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LOIS ,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

COUCBBRAIIT 

L'ADMINISTRATION  DES  FONTS  ET  GDAUSSÉE& 


(r  1180) 

(  i**  jdllel  1804.  ] 

Bomiage;  convoi  de  voitures;  éclairage.  —  (Driancourt)  Lrj 
convois  dr  voitures  sur  le$  routes,  autorisés  par  Cariicle  i5  du 
décret  du  loaoâl  iSSa,  peuvent  être  régulièrement  formés  de 
deux  voilures  aiteltes  chacune  de  plus  d*vn  cheval  et  la  se- 
conde est  dispensée  d'éclairage.  —  Le  juge  de  police  a  compé- 
tence souveraine  pour  décider  que  deux  voilures  ayant  chacune 
Mon  conducteur,  mais  marchant  de  concert  à  ta  mêtne  destina^ 
tUmt  ne  sont  pas  isolées  et  forment  un  convoi» 

àMMtt  M  LA  covn  M  CASSATION  ;  chambn  crimineUe. 
La  cour, 

Ya  les  articles  t3,  i4  et  i5  du  décret  du  10  août  1869,  ^«la 
police  do  roulage;  ' 

Sttr  le  moyen  unique  tiré  deêdiis  articles  et  de  ce  qu*m  conmii 
de  voitures  ne  pourrait  être  régulièrement  formé  de  deux  voitures 
attelées  ekaeune  de  plus  étun  cheval  et  ayant  ehacmm  «n  con- 
dsteteur^  et  de  ce  que,  en  conséquence,  le  trilntnal  de  police  au- 
rait mal  à  propos  relaxé  des  poursuites  Driancourt,  conducteur, 
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et  Upagn&t,  proprUudre  de  la  voUtire  ayant  donné  Ueu  au  prodê- 
verbal  du  i**  février  i86ft  : 

Atteoda  que,  tA  rarticle  iS  du  décret  du  lo.août  iSSs  porte  : 
«  Loiaqin  phuiaiirB  Toitorei  marchant  à  la  suite  les  unes  .des 
«intiBS,«lteB  doi?attt  être  distribuées  en  convdis  de<quiti9 
«  tuies  au  plus,  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d*un  seul 
«  cheYal;  de  trois  voitures  au  i^us,  si  elles  sont  à  deux  roues  et 
«  attelées  d*un  cberal  ;  de  deux  Toitures  an  plus,  si  Tune  d'elles 
m  est  attelée  de  pins  d*un  cheval.  LMntervalle  d*un  convoi  à  TiLutre 
«  ne  peut  être  de  moins  de  60  mèà«s,  »  dudit  article  il  n*est 
pas  permis  de  conclure  gu*un  convoi  ne  puisse  pas  être  formé 
par  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval;  qu*à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  prohibition  implicite; 

Que  la  présence  d*im  charretier  par  chaque  voiture  ne  peut  da- 
vantage faire  obstacle  à  la  formation  d'un  convoi,  dont  elle  ne 
,peut  qu*auginenter  les  garanties; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  légalement  et  souverainement  dé- 
claré, en  fait,  que  la  voiture  conduite  par  Driancourt,  non  éclai- 
rée, et  celle  qui  la  piéoéditt,arégulièrsment  éclairée,  ayant  des 
cbargementB  semblables,  envoyées  par  un  même  expéditeur  à  un 
même  destinataire  et  qui  marchaient  de  concert,  formaient  un 
convoi  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a  pu  déclarer  que  la  voiture 
de  liopagnot  n'était  pas  soumise  à  l'éclairage. 
Rejette,  etc. 


(r  1181) 

[4  juillet  18S4.I 

Expropriation;  femme  mariée:  décision  avec  le  mari  seul.  — 
(Bauguel.)  —  Esf  mille  C  expropriation  et  un  immeuble  apparte^ 
flonl  en  propre  à  la  femme,  alors  que  le  mari  a  été  seul  mis  en 
cause  et  que  l'indemnité  a  été  réglée  avec  lui. 

4BRtT  vz  hk  couB  DE  CASSATIOK;  chiinbwciTlis» 

La  cour, 

Statuant  par  défaut  contre  la  compagnie  du  c)ieminlde  wrtfOr- 
léans; 
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Vu  les  articles  33,  aA,  07  delà  loi  du  5  lùiki  iSki,  et  rarticle  iM 
du  Code  Napoléon; 

Attendu  que  la  .procédure  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  * 
publique,  tant  en  ce  qui  touche  le  jugement  d'expropriation  qu'en 
ce  qTii  concerne  la  procédure  tendante  au  règlement  de  l'indemnité 
ne  peut  être  suivie  que  contre  les  propriétaires  déf^ignés  en  la  ma- 
trice du  rôle,  ou  contre  les  propriétaires  intéressés  qui  sont  inter- 
venus et  se  sont  fait  connaître,  dans  le  cas  où  les  iadicaUoDs  de  la 
matrice  du  rôle  seraient  erronées; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
qui  appartient  au  mari,  ne  peut  l'autoriser  à  représenter  sa  femme 
dans  les  actes  qui  excèdent  les  limites  de  cette  administration,  i\ 
moins  qu'il  n'ait  reçu  d'elle  un  mandat  spécial  ;  qu'il  n'y  a  pas 
même  à  examiner  cette  question  dans  les  faits  de  la  cause,  puisque 
Bauguel  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  jury  comme  mari  repré- 
sentant sa  femme  ou  ayant  l'administration  de  ses  biens,  et  que 
c'est  en  son  propre  nom,  comme  ayant  la  propriété,  qu'il  a  discuté 
l'indemnité,  comme  c'est  à  lui  personnellement  qu'il  se  l'est  fait 
attribuer  à  l'occasion  des  biens  qui  appartenaient  à  sa  femme  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  en  allouant  une 
indemnité  au  profit  de  Bauguel,  pour  des  immeubles  qui  apparte- 
naient à  sa  femme,  sans  qu'aucune  procédure  eût  été  dirigée 
contre  celle-ci,  et  sans  que  des  offres  lui  aient  été  régulièreneot 
notifiées,  la  décision  attaquée  a  vlnlé  les  lois  précitées; 
Psar  ces  motifs»  casse»  etc. 


Kxitropriation  :  résiliation  de  bail;  indemnité:  continuation  de 
jouissance.  —  (Moutier.)  —  L'expropriation  a  pour  effet  d'opérer 
la  resolution  des  baux  consentis  par  le  propriétaire  exproi)rir. 
Inoccupation  des  lieux  continuée  par  le  locataire,  aprcs  Cexjiro-  ' 
prialion,  rCengendre  ni  tacite  reconduction  ni  renoiUiiiUion  pour 
€9imi^  à  imvoquer  Us  effets  de  CexffFapriation,{*), 


■a 


n  Fotr  anêt  éa  m  jain       an  prteédoBt  volnme^  p.  6ai, 
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AAaÊT  oe  LA  COUR  DE  CASSATION  i  cbambre  dfîle. 

Ta  les  articles  ift*  ti,  63  de  la  loi  da  3  mai  âS&i*  iSAi  et  171k  de 
Gode  Napoléoo; 

Attendu  que  Teipropriation  poor  cause  d^otlllté  publique,  léga^ 
lemeot  opérée»  a  pour  effet  nécessaire  de  résoudre  les  baux  con- 
sentis par  Tancien  propriétaire;  que  si,  Jusqu'au  payement  de  l*ln- 
demnité,  le  locataire  est  laissé  dsns  les  lieux,  cette  occupation 
précaire  n'a  plus  les  caractères  d*one  véritable  Jouissance  locative, 
pouvant,  par  sa  prolongation,  engendrer  une  tacite  reconduction, 
encore  moins  faire  présumer  le  consentement  de  Texproprié  ft  con- 
tinuer rexécutlon  d*un  bail  qui  a  cessé  d'exister;  que  Texpropriant 
ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  rendre  la  vie  à  ce  bail;  qu*il  fau- 
drait une  convention  nouvelle;  qu'une  pareille  convention  serait 
un  véritable  bail  pour  un  temps  déterminé,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourrait,  aux  termes  des  articles  iS&i  et  171Z1  précitée,  être 
prouvé  que  par  écrit; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant,  en  Tab- 
sence  de  toute  preuve  légale,  Pexistence  d*une  pareille  convention 
entre  le  préfet  et  Moutier,  et  en  rejetant,  par  ce  motif,  la  demande 
en  Indemnité  de  celui-ci,  la  cour  impériale  de  Paris  a  formelle- 
ment violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés, 

Casse,  etc. 


( r  1183 } 

[4  juillet  1864.] 

Ejrpi'opriation ;  chefs  distincts  de  demande;  indemnité  unique.  — 
(Lavûnant,)  —  Aux  termes  de  l'ai  liclc  58  de  lu  lui  du  5  mai  iS/ii, 
le  jury  doit,  à  peine  de  nullité^  statuer  sur  tous  les  chefs  de  de- 
mande  qui  lui  sont  soumis;  bien  qu^il  ne  soit  pas  tenu  de  s'cxpli^ 
quer  formellement  et  par  dispositions  distinctes  sur  chacun  de 
ces  chf  fs,  il  nen  faut  p{is  moins  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
de  sa  décision  qu'il  s'est  préoccupé  de  tous  les  chefs  de  la  de^ 
mande.  . 
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àMMÈT  DK  Là  cm  M  CAMATUw;  dkAïubre  citU«. 

Ueoor, 

Yd  les  articles  3S  et  iks  do  U  loi  du  3  mai  s 

Attendu  qu^il  y  a  obligation  pour  le  Jurjr  de  statuer  sar  tous  les 
eheb  de  demande;  que,  sans  doute»  Il  n*e»t  pas  tenu,  lorsque  le 
propriétaire  d*un  loimenhlo  a  énuméré  diferKs.  causes  d*indem» 
nliè,  de  8*eipliqaer  séparément  sur  chacune  de  ces  causes,  et  qn^il 
est  présomable  que  les  Indemnités  dues  pour  ces  divers  motlfii  sont 
toutes  comprises  dans  le  chliTre  unique  que  le  Juiy  a  alloué  : 

Hais  que  cette  présomption  cesse  lorsque  le  Jury  a  éliminé  Impli- 
dtemeni  certains  chefi,  ou  lorsque  les  termes  de  sa  décision  con* 
dnlaent  à  croire  qu*il  n*a  pas  statué  sur  tous  les  ehefii  d'indemnité; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  sur  rexproprlation  de  la  parcelle  portée 
■n  n*  Il  du  tableau,  radministratlon  a  offert  une  indemnité  de 
dAs'.SJI  composée,  1*  de  6ia'.76  pour  la  dépossession  de  8s5  mètres 
de  terre  nécessaires  pour  Touverture  d'un  nouveau  chemin;  t*  de 
aA'.o9  pour  façons  et  Aimores; 

Que  les  propriétaires  demandaient  6 17S  francs  d*lndemnité,  com- 
posée, t*  de  1 65o  francs  pour  la  dépossession  de  8s6  mètres  de  ter- 
iiln;  a*  de  3  888  francs  pour  la  masse  de  pierre  se  trouvant  sous  le 
terrain  exproprié  ot,  en  outre,  dans  la  sone  de  10  mètres  de  chaque 
côté  du  nouveau  chemin;  3*  de  6i5  francs  pour  la  dépréciation  du 
surplus  de  la  propriété;  4*  de  sA'.o9  pour  Âimures  et  labours; 

Que  le  jury  a  simplement  alloué  pour  la  dépossession  de  8a6  mè- 
trea  de  terre,  y  compris  les  fdmures,  la  somme  de  85o  francs; 

Que  le  Jury,  ayant  eu  soin  de  dire  qu'il  accordait  l'Indemnité 
pour  la  dépossession  de  8s5  mètres  de  terrain,  et  qu^Il  y  ajoutait 
nodemnité  offerte  et  réclamée  pour  les  fumures.  Il  est  Impossible 
dTadmettre  qu'il  a  compris  tacitement  dans  la  même  somme  les  in- 
demnités contestées  que  les  propriétaires  réclamaient  pour  dépré- 
dation du  surplus  de  la  propriété,  pour  la  masse  de  pierre  à  ex- 
ploiter que  renfermaient  les  M  mètres  de  terrain  expropriés,  et 
•wtout  pour  la  masse  de  pierre  exploitable  contenue  dans  une  lone 
de  10  mètres  en  dehors  du  terrain  exproprié,  masse  qui  désormais 
ne  pourra  plus  être  exploitée; 

Qu'il  a  été  statué  de  même  pour  les  autres  parcelles  expropriées 
sur  les  Ikères  Lavenant,  qui  réclamaient  pour  chaque  parcelle  dl» 
verses  indemnités;  qu'il  en  résulte  violation  des  lois  précitées  : 

Far  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(     1184  ) 

Expropriation;  chefs  distincts  de  demande;  indemnité  unique; 
indemnité  fixe;  demande  par  mesure;  reserves,  —  (Bohier.)  — 
Une  indemnité  peut  être  accordée  pour  plusieurs  chefs  de  de» 
mande;  il  sufjit  qu'il  résulte  de  la  décision  que  celte  indemnité 
unique  comprend  tous  les  chefs  de  demande.  —  Le  jury  peut  aC' 
corder  une  sonune  fixe  par  indemnité  réglée  à  tant  par  mclre^ 
si,  d^ailleurs^  rien  ne  constate  une  difficulté  sur  la  contenance 
des  terrains  expropriés  ;  les  réserves  de  mesurer  ultérieure^ 
ment  ces  terrains  ne  constituent  pas  un  véritable  Utige  sur  la 
contenance, 

ARiiKT  DE  Lk  COUR  DE  CASSATION;  cbaïubro  civilo. 

Laeour, 

Star  te  premier  moyen  : 

Attendu  que,  st  la  fixation  de*  Hodemnlté  doit  êtrtf  ef]^mplôt^', 
aucune  disposition  de  la  loi  n*interd!t  au  jury  d*en  comprendre  les 
divers  éléments  dans  une  allocation  générale  et  collective,  quoi- 
qu'ils aient  été  spécifiés  distinctement  dans  la  demande  des 
parties  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  décilBlon  du  Jury  par  1a<]Uelle' 
une  somme  de  5  o88  francs  a  été  accordée  aux  demandeurs,  aved 
la  mention  que  toutes  indemnités  y  sont  coqiprises,  satisfait  plel-^ 

nement  au  vœu  de  la  loi; 
Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  qu'il  y  avait  litige  sur 
la  contenance  des  parcelles  expropriées,  mais  que  cette  prétention 
n*est  justifiée  ni  par  la  teneur  de  leur  demande  qui  concluait  à 
rallocation  de  l^5o  par  mètre,  sans  s'expliquer  sur  la  contenance, 
ni  par  les  réserves  faites  devant  le  jury  par  M'  Aupetit-Ourand, 
réserves  dont  les  deinaiidtiui's  ne  sauraient,  eu  îout  cas,  se  préva- 
loir, parce  qu'ils  n  éiuient  point  représentés  devant  le  jury  par 
M*  Aupetit-DuraoU,  et  qu'il  ne  parlait  point  en  leur  nom  ; 
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Qu'ainsi  la  décision  du  jury,  âxant  une  indemnité  unique  pour 
une  contenance  qui  n'était  point  contestée,  a-a.  violé  ni  i'artiolftSft 
ni  l'article  ^9  de  la  loi  du  3  maLiSIU; 

Par  cas  moU£i>  jr^lette»  ete.. 


(r  1185) 

(la  Jnmat  iM|.I 

Oeempation  de  terrains;  base  de  l'indemsdéë.  —  (Claye.)  —  VaecMr- 
palitm^par  um  enêreppemeur  de  Ir avoua  patUes^  «Tant  Éerraim  que 
le  propriétaire  venait  dk  acheter  dam  le  but  d*y  trampertar  ean 
imâmirie,  damne  Heu  à.  Caiiaeatèon  d^une  indemnité  eomprenanà 
éa  Uksatian  d'un  emplaeemant  ait^  U  atétatià  une  usine  prm^eoire' 
«f  la»  fraie  de  cet  étoMbêement,  (Test  à  Imtc  qm  Henéreprenaue 
sautienl  que  ^indemnité  doU eemister  setUement  dane  lavaiaa^ 
de  la  récaUe  et  une  eosnme  néeeuaire  pour  renteUtte  la  larraSm 
en  ban  étal  de  culture. 

¥a  ht  raquète  prteatée  pow  le  ëenr  Glay#».  toocUuite  à*  ca  qpk% 
nous  i^ise  aoimlev  un  avrèté  du  sa  novembre  1861.,  par  kqaal 
le  eeoaeil  de  prétetuve  de  la  Sfloe  &*a  fixé  qiifà  7  95/.  cê  rioden- 
nité  à  laquelle  U  avait  droit  pear  eecapalton  piMlaot  iim  t—tfo» 
par  la  compagala  dee  cfaemiaada  liir  du  Nord,  d*aa  tMmaùi  qphi 
peegèÉB  à  la>Cha»eUe-tfiatot  Peafe,  et  a  partagé  eatre  lat  peitiiw  toa 
llraiB  de  Teipertiae  à>  laqveUe  il  a  été  procédé  pour  laré^bMDftde 
ladilt  lademité;  ee  faisant,  KttMidn  qm  Wrequéraat  venit  d'ao- 
qaérircaterrala,  poar  ;  eoosMre  «ne  usine,  danalaqu^il  de- 
vait tTMiaperter  10»  ladiMtrto  d»  fiitbiiaaBt  de  parîoiiierift  tm, 
i«  Jwvler  186e,  daw  da  tapliakioa  da  bafi:  de  fétabUsHiaaat 
qo*Aeccupait  préeédemaient;  q^en  e'eaiperaac  de  cetamla,  lai 
caaafMgBiara  forcé  4  lever,  poor  tneianai^  aa  aatre  emplaoenieai 
êÊu  d'j  conetrulre  an  étabMaacawpt  ptoalaQire^qai  lai  pàraitt  d*at- 
teadm  la  eeaoattoa  de  Tooeapatioa  daaoa  terrain,  et  qu'elle  devait, 
dèa  lera^  irindeaiaiser  da*  pr^adice  qa'eUe  laf  a  caaeéw  iaet  i 
ah  5oo  francs  rindemnité  qni  dem  lai  être  pejée  par  la  oeaipeK 
gaie  avec  lea  iDtérèÉi  de  ladttfr  aaaana  &  partir  dtaujeair  eètt  Jas- 
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tifiera  les  avoir  demandés;  la  condamner,  en  outre,  aux  frais  de 
l'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  le  recours  Incident  pr<'senté  pour  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  tendant  ù  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Claye  une  somme  de  7  oSy'.iô  à 
titre  d'indemnité  pour  l'occupation,  pendant  une  année,  par  la 
compagnie,  d'un  terrain  appartenant  à  ce  propriétaire;  ce  faisant, 
attendu  que  cette  indemnité  ne  saurait  comprendre  que  la  valeur 
de  la  récolte  que  le  sieur  Claye  n'a  pu  recueillir  et  une  somme 
nécessaire  pour  remettre  son  terrain  en  bon  état  do  culture,  fixer 
à  437'.  16  l'indemnité  que  la  compagnie  devra  payer  au  sieur  Claye, 
et  condamner  ledit  sieur  Claye  aux  dépens  faits  devant  nous  et 
devant  le  conseil  d3  préfecture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Claye  par  le- 
quel le  requérant  déclare  persister  dans  ses  premières  conclusion?! 
mibsidiairement  conolatàce  que  Tlndemnité  qui  devra  lui  être 
payée  par  la  compigilie  du  chemin  de  fer  du  Nord  soit  fixée  à 
16  5ou  francs,  et,  en  tous  cas,  à  ee  que  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  sera  allouée  lui  soient  comptés  à  partir  da  tj  Janvier  186a, 
jour  où  il  les  a  demandés  devant  nous; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vlir  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  terrain  situé  à  la  Chapellc-Saint  Denis,  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  occupé  le  a5  novembre 
i858,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée,  par  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine,  venait  d*étro  acheté  par  le  sieur  Claye, 
en  vue  d*y  construire  une  usine,  dans  laquelle  il  devait  y  trans- 
porter son  industrie  au  1"  Janvier  1860,  à  l*expiratiOD  du  bail  de 
rétablissement  où  il  l'exploitait  précédemment;  qae,  par  suite  de 
cette  ooeopatlon,  le  sieur  Claye  a  dû  louer,  par  un  bail  de  trois, 
six  ou  neuf  ans,  un  autre  emplacemeor,  et  y  établir  une  fabrique 
provisoire,  dans  laquelle  11  pût  exercer  son  indastrie  pendant  la 
durée  de  ladite  occupation;  que,  si  la  compagnie  a  averti  le  sieur 
Claye  que  son  terrain  serait  libre  à  partir  da  i5  octobre  1869,  il 
ne  lui  restait  pas  le  temps  nécessaire  pour  élever  sur  ce  terrain, 
avecles  autorisations  administratives  prescrites,  les  constructions 
qu*il  avait  projetées,  et  pour  7  installer  sa  fabrication  avant  le 
1** Janvier;  qu*ainsila  compagnie  doit  indemniser  le  sieur  Glsye 
de  la  location  de  remplacement  sur  lequel  II  aétal>U  une  usine 
provisoire,  et  des  frais  de  cet  établissement; 

OMsIdérant  qu^ll  résulte  de  rinstructIOA  qtt*en  allouant  tu  sieur 


Digitlzed  by 


JUILLET  1864. 


9 


C\aye.  une  somme  de  16  5oo  francs,  il  sera  fait  une  Juste  apprécia- 
tion de  Tindemuité  à  iaquollo  il  a  droit; 

Art  i*'.  L'indemnité  (lue  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  devra  payer  au  sieur  Claye,  à  raison  du  dommage  qu'elle  lui 
a  causé  en  occupant  le  terrain  qu'il  possède  à  la  Cbapelle-Saiot- 
Denis,  est  fix«''e  à  16  5oo  francs. 

1.  L»'s  intérêts  de  ladite  somme  courront  au  profit  du  sieur 
(.la>  e,  à  partir  du  27  jaovier  i86i,  jour  où  il  les  a  demandés  devant 

D0U5. 

5.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il 
a  été  procédé,  pour  le  règlement  de  ladite  indemnité,  seront  sup- 
portés par  la  compagnie. 

k-  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Claye  et  le  recours  iuci,- 
dentde  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  sont  rejetés. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  l  i  novembre  1861,  est  réformé  eu  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

6.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Mord  est  condamnée  aux 
dépens. 


Indemnités;  dommages;  compensation  de  plus-value.  —  Qualité 
pour  agir;  propriétaire;  locataire.  —  Intérêts  des  intérêts.  — 
(Soucl\ay.)  —  Jugé  que  les  modifications  apportées  aux  accès 
ttune  maison  par  rabaissement  du  sol  de  la  voie  publique  {ladite 
mmison  se  trouvant  en  moyenne  à  1"  o5  en  contre-haut  du  irot- 
Urir  et  de  la  chaussée  et  ayant  été  reliée  au  trottoir  par  un  es- 
calier de  quatre  à  six  marches)  ouvraient  pour  te  propriétaire 
le  droit  à  une  indemnité»-^  Déierminaiiom  du  chiffre  de  Cindem- 
mité.  Refus  de  la  compenser  avec  une  plus-value  non  justifiée, 
—  Le  propriétaire  qui  n'excipe  tCaucun  fait  résultant  des  tra- 
vaux de  C administration^  à  raison  duquel  il  soit  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  locataires^  ne  peut  réclamer  une  indemnité  a  raison 
ées  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  au 
profil  de  ses  toealaireê  ni  la  garatuie  de  CadmimMration  eoutre 


[12  juillet  1864.] 
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ees  cmukmmatkmt  évenhiÊUes  (*).  ^  Attoeation  dn  Uuéréts  dt 
Vindemniti  à  dater  du  jour    le  propHékdre  tet  a  ridaméu 
€apMlka»iSm  dê  dtim  mmées  éekuê»  dîmérêH  qnd  seront  etu^ 
mêmetpradmsltp  dfinUrêtê  àparlir  de  la  dgnuaide  epiekde  pr^ 
smdéê  à  cet  efei  pair  Vkutmmdtaire* 

Napoléon*  ele., 

Yu  la  requ6te  présentée  pour  le  sieur  Gabriel  Soucbay,  tendante 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lU  novembre  i86a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  à  la  somme  de 
5U  711  francs,  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  Pindemnité  due  par 
la  ville  de  Paris  au  sieur  Soucliay,  à  raison  du  dommage  causé  à 
loi-même  et  à  ses  locataires,  par  suite  de  rabaissement  du  sol  de 
la  rue  de  Rivoli ,  au  devant  d'une  maison  appartenante  audit  sieur 
Souchay  ;  ce  faisant  allouer  à  Texposant,  tant  pour  lui  (jue  pour  ses 
locataires,  la  somme  de  i5o  Soq'.G/i,  avec  intérêts  et  intérêts  d'in- 
térêts, et  condamner  la  ville  de  i^aris  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  présenté  pour  le  sieur  Souchay,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  allouer  au  requérant  une  somme  de 
lUh  G61  francs,  savoir  :  pour  travaux  de  raccordement,  70870  fr.; 
pour  (iréjudice  soulTert  depuis  l'abaissement  du  sol  de  la  rue,  par 
défaut  de  location  de  certains  appartements  et  réduction  du  prix  de 
certains  autres,  12  8<ji  francs;  pour  privation  d'une  année  de  loyers 
pendant  la  durée  des  travaux  de  raccordement,  000  francs;  pour 
indemnités  anx  locataires,  à  raison  des  domma3:es  que  leur  causera 
l'exécution  des  travaux  de  raccordement,  35  900  francs;  et  ordon- 
ner que  les  intérêts  desdiios  sommes  seront  payés  au  re<|uérant  à 
partir  du  mois  de  mars  18Ô6,  époque  de  l'iutroduction  primitive  de 
la  demande; 

Vu  la  requête  du  préfet  de  la  Seine  représentant  la  ville  de  l^aris 
tendante  à  C3  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  précité  du  conseil 
de  i)réfecture  de  la  Seine;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  de  Paris  n'ont  pas  modifié  directement  les  accès 
de  la  maison  du  sieur  Souchay,  et,  dès  lors,  ne  lui  ont  pas  causé  un 
dommn^re  actuel  dont  il  lui  soit  dû  réparation,  décharger  la  ville  de 
Paris  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  subsidiairement 
dire  que  l  indemnité  à  payer  an  si^ur  Souchay  sera,  compensation 
faite  de  la  plus-value,  fixée  à  la  somme  de  29  Uoo  francs,  chiffre 


(*)  Voir  34  janvier  et  7  mars  1861,  34  decetubre  t8a3^  cl  10  mars  186,^ 
(V  tél».  I,  1 14,  335;  IV,  66,  370}. 
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proposé  pur  lO'  tiMaspert,  et  que  ladite  mmu/kn  ne  sera  due  avec 
Im  imèrtto  qu^aa  cas  où  radministration  muoloip»!»  viflttdraic  4 
ababM  )•  trottoir  a»  DiveMi>  de  I»  ehaa«669  lau  lee  etfl^ 
ImÉm  %m  les^IœatalreB  du  sieur  Soueht|i  ne  aoeipae  e»  cawet 
^ta^lerpi^riétkiM  e?a  pae  qualité  pourlee  fepiéaentery  e'Meorda» 
m  riew  SoeeiuQr  nwa  loéenwité  pour  le  éeiMige  qui  mmà^ 
eaneé  aux  locataires;  enfin  condamner  le  sieur  Seeeluty  ai» 
yansf 

f>ileee>Burrmtoui  piésentées>poi#  le  siqBraenrfmy»tendaat«g 
à  ce  qn*il  amm  plei8e».altonda  que  le  trottoir  a  été  abaM  an  n^ 
fem  é»  le  ehansée»  et  qne  )ae  iMTCbiÉ  sontalseées  enlre  le  troè* 
trir  et  la-maison,  et  no»,  oomme  le  ssntieet  le  préfet  de  la  SetBër 
imÉre  le  trottoir  et  1»  duîossée;  quey  dès-  levs,  le  modifioatfioe  ap» 
portée  an  accès  delà maisoo  eonstItneiin'domaMge  doal  est 
dâiéperatfon;  a^egnr  an  sienr  Soudiaj  les  eooelaBions  desea  mè' 
moire  ampUatif  ;  sattsidiairement,  et  ponr  le  eis  où  il  sersît  Jn^ 
qee  le  aleor  SoncUay  ne  peut  réclamer  d^iedemnlté  ponr  lesdwi'^ 
mages  causés  ans  locataires,  eondamaer  la>vltte  de  Paris  k  le  ge^^ 
nmttr  des  cendamwations  qnl  ponrratonl  être  pronoooéee  contre 
M  se  pvofl»  de  ses  locatairesv  à  raisott  dn  pidjwUoe  qoi  réselterait 
peer  cmc  des  travan»  de  la  TiUe; 

Ynlo8ol»érvitles»deee«remieistradel'lntérleor,  ensetobleUi 
lettre,  e»  date  do  u  novembre  MS^  par  laqiidle  aetre  ministre 
des  travaux  publics  transmet  e»mlnfotre  de  Tietérleur,  a^  ses 
observations,  Tavis  dn  conseil  général  des  ponte  et  cbeowéen; 

yfm  le  proeée^rbal  de  rexpertfse  ooniradictoive  à  laqneile  H  a 
éto  précédé,  c»date  d»a5 septembre  iMi,  duquel  U  résulte  :  selott 
Vmrt»  de  Teipcrt  d»  sieur  Seucbasy,  que  riadennite  doit  èore  fliée 
à  ris  io9'.3»,  savoir  :  70  87</^,  pour  trwvaaz  de  raseoi^^tement;. 
SiiQo»  fniùC8f  ponr  tndemnitto  aux  divers  locataires;  5  SSf.éo,  r»* 
présentant  les  intérêts  des  sommes  avancés^  pour  rexéeudoa  des 
travaui;sdoaravisdel*e(Spertde)evilledePari8^  qu'aucune  ln*« 
demnité  n*est  due  au  aieur  Sonchay  ;  subsidiairemeaé  que  les-tra- 
ftoia  de  raccordement  doiveat  être  évalués  ti»  9o6'*aSr  ^  in- 
dasnltéa  aux  locataares  à  ééSo  fraacs*  la  plus-value  à  déduire  à  . 
80  sea  fraacsr  ea  tout  so  654'.s5; 

Vu  le  rapport  du  tietSi^xpert  ea  date  du  i3  mars  léôa,  duquel  il 
fiisalte  que,  dsas  l'étot  actuel  des  llmix^  aucuae  indemnité  a^est 
dsm  ma  sfearr  Souchay  ;  subsldtalremeot,  que  les  apasaax  de  raecor>« 
doamat  doivent  être  évalués  à  4&  i»i  francsr  les  iademnitte  lec»- 
tives  à  10  Uoe  Irancs,  la  i>lo»^alQe  à  déduire  à  lA  71  c  francs,  e» 
te«t  4e  000 ITMSC»; 
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iru  les  lois  da  «8  plavlOse  so  VIII  et  da  10  septembre  1807; 

Gonsldénot  que  les  deux  poumis  sont  connexes»  qne»  dès  lois, 
H  y  a  lien  de  les  Joindre  pour  j  6tre  statné  psr  on  seal  airftt  : 

Al  ee  qui  timcKt  le  pairvoi  de  ia  tiUe  de  ParU  ei  le§  ameimsiem 
par  teiqûeiieê  te  sieur  Souehay  réclame  det  iudenmUéi  ê^élevami  à 
mue  âomme  de  108  761  frana^  pour  tet  damwuiges  à  lui  eamé$  par 
la  uilU  de  Paris  : 

Considérant  qo*!!  est  établi  per  riostroction  que»  ptr  suite  des 
tnvMix  exécutés  par  le  ville  de  Paris,  en  186S,  pour  rabalsnment 
do  sol  de  la  rue  de  Rlroll,  an  devant  de  la  maison  n*â6t  apparte» 
aante  an  sienr  Sooebay,  ladite  maison  8*est  trouvée,  en  moyenne^ 
à  i*.o5  en  coiitre-baut  du  trottoir  et  de  la  cbanssée,  et  qu*elle  a  été 
reliée  au  trottoir  par  on  escalier  de  quatre  à  six  marebes;  que  les 
cbangements  apportés  ainsi  aux  accès  de  la  maison  ont  causé  au 
sieur  Soocbay  un  dommage  pour  lequel  II  loi  est  dd  une  indemnité; 
qu'il  résulte  de  Texpertlse  que  la  somme  de  5é  711  Ihmcs,  qui  loi 
a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  sofllra  à  Tlndemnlser 
du  pr^fudlce  éprouvé  poor  les  causes  ei-dessus  énoncées; 

Gonsidérant  que  la  ville  de  Paris  ne  Justifie  pas  que  les  travaux 
exécutés  par  elle,  au  devant  de  la  propriété  du  sieur  Soucbay,  aient 
produit  une  plus-value  qui  soit  de  nature  k  donner  lieu  à  rappUca- 
tion  de  rartlde  SA  de  la  loi  du  18  septembre  1807; 

Bu  ee  qui  touche  les  cauelusiaus  de  la  Me  de  Parti,  îeudantes  à 
ce  qu^aueuue  indemuiié  ne  sait  allouée  au  sieur  Souehay^  à  raUou 
des  dommages  causés  à  ses  loealahres  : 

Considérant  que  le  sieur  Soocbay  no  Justifie  d*aucnn  fait  résul» 
tant  des  travaux  exécutés  par  radministratlon  municipale,  à  raison 
duquel  II  soit  responsable  vls-à-vlsdeses  locataires;  que,  dansées 
etrconstances.  11  n*y  a  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité,  à  raison 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononoéee  contre  lui  an 
profit  de  ses  locataires,  ni  de  décider  que  la  ville  de  Paris  sera 
tenue  de  le  garantir,  dès  à  présent,  desdites  condamnations; 

Bu  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Soucbay  ne  Justifie  pas  avoir  demandé 
ees  Intéiéts,  devant  le  conseil  de  préfecture,  avant  le  h  août  1860; 
que,  dès  lors.  Il  y  a  Heu  de  ne  les  lui  allouer  qu*à  dater  de  ce  Jour; 

Bu  ce  qui  touche  les  iutéréts  des  Intérêts  : 

Considéraot  qu*attx  termes  de  Tartlcle  ii64  du  Gode  Napoléon, 
lee  Intérêts  écbus  des  eapiUux  peuvent  produire  des  Intérêts, 
pourvu  qo*lls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu*ll 
eoit  fait  une  demande  spéciale  desdiu  Intérêts  d'intérêts; 

Considérant  qn*à  la  date  du  1 A  février  i863.  Jour  auquel  le  reqoé- 
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Ttnt  m  demaodô  les  iotérèts  des  intérêts  de  la  somme  qui  loi  est  al- 
louée en  verttt  da  présent  décret,  les  intérêts  étaient  dus  pour  deux 
*  années  entières;  qae,  dès  lors,  le  requérant  a  droit  ans  Inlérôts  de 
ces  deax  années»  à  partir  dn  Jour  où  il  en  a  fait  la  demande  ; 

Art.  i".  L^indemnité  due  au  sienr  Soucbay.  pour  les  dommages 
eausés  à  sa  propriété»  est  fixée  à  la  somme  de  5/i  7 1 1  francs. 

a.  Le8intérètidelasommede5&7ii  flancs  seront  payés  au  sieur 
Soucbay  à  partir  dn  à  août  1860.  Le  capital  formé  par  les  deux  an- 
nées d'Intérêts,  échus  le  h  août  1861.  portera  intérêt  au  prolii  du 
flleor  Soucbay  à  pariir  du  là  février  i865. 

3. 1.68  frais  d*expertise  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 
A.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  ik  no- 
vembre  1862,  est  réformé  eo  ce  qu^ii  a  de  contraire  au  préseot 
décret. 

ô.  Le  surplus  des  conclusions  du  &icur  soucbay  cl  de  la  ville  de 
Paris  est  rejeté. 

6.  Il  sera  Aiit  masse  des  dépens,  dont  les  trois  quarts  seront  sup- 
portés par  la  ville  de  Paris,  et  le  quart  par  le  sieur  i3oucliay. 


Mmdemnitéâ;  dommages  ;  dépr€eiatùm:  compensation  de  plus-valtU  r 
frais  d'expertise.^  (J^rt\n'l*roust)— ^Contestation  au  sujet  de  la 
rèparaikmdu  dommage  résultant  pour  une  propriété  de  travatw 
d'exhaussement  du  sol  de  ta  voie  publique  exécutés  par  une  ville. 
Maintien  de  la  disposition  d'un  arrêté  du  conseil  de  pn  fecturv 
qm  met  à  la  charge  de  la  ville  les  travaux  à  faire  pour  empêcher 
le  déversement  des  eaux  de  ta  chaussée  sttr  la  proprietc  et  alloue 
une  indemnité  au  propriétaire  pour  relever  le  niveau  de  sa  cour. 
Décidé  que  ce  relèvement  devait  amener  une  dépréciation  de  la 
maison  en  plaçant  la  cour  o"  /19  en  contre-haut  du  rez-de- 
chaussc^y  et  que  les  travaux  de  la  ville  n  avaient  pas  procuré  à  la 
propriété  une  plus-value  appréciable  pouvant  ^tre  compensée, 
jusiiu^à  due  concurrence  avec  le  préjudice  causée  confonniment 
à  Carticle  bU  de  la  loi  du  16  septembre  itJo7.  Renvoi  des  partie."- 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  cire  statué  après  expertisi 


m 


m 
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'comradieiain  êut  le  tmnUtnt  de  CimàemiM  dêpféekdimu  ^ 
Les  fnéi'd'une ^aperKig  ée  dommage  Mvent éèf^e  mifipmnéêmi 
WtaiUéfmr'CétâmimiitPatUmt  si  €Ue  «  remdu  C^KiperîiêemâmsêÊêm 
en  n^ofirmd^mewse  iniernsMé 

Napoléon* 'eto.» 

Vu  la<ffeqi|MejpiiÉ06alée  ppir  le  flieor  PMiii^MkiMt,  «toadinte  à 
oe  qu'il  nousplaiie  aoniilar  im  anèté  da  lA  atût  1863  par  lequel 
le  oooaell  de  piéfeetnro  du  Lolrat,  alMaiit  anr  Ift'deMiide  ^la^ 
demnité  formée  par  loi  contre  la>vllle  d'Orléaw  à  intea  da  do»- 
mage  oaoaé.à  m  propriété  par  realuHUMment  du  eol  de  là  fOie  .pu- 
blique an  droit  de  «a  maison^ltaée  rue  dà  FMibourg-SainiiVinoent, 
n*  8»  lai  a  alloué  une  somme  de  A80  frMioa  pour  tra(raiis4e>raoeii- 
dement  et  de  nivellement  h  faire  dans  sa  propriété  pour  ■■mur 
récoolement  des  eanx  sur  la  vole  pabliqneel  une  MrtnoKMime  de 
Aoo  francs,  compensation  faite  de  la  plus-valoe  prooniée  à  la  mrt- 
oon  par  les  travaux  «exécutés  dans  le  quartier  à  titvè  d^indemnlté 
pour  la  déprédation  qu'a  subie  ladite  maison^  a  mis  à  sa  chasgp 
les  fnto  et  honoraires  dus  à  son  expert  et  fixés  à  la  somme  de 
aiS'.So; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  raccordement  à  exécuter  • 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaqx  de  la  cour  sur  la  vole  publique 
nécessiteront  un  exhaussement  dp  sol  de  ladite  cour  par  suite  du- 
quel le  carrelage  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison  qui  est  déjà  in- 
férieur au  sol  de  la  cour  de  o*.i8  se  trouvera  en  contre-bas  de 
que,  dès  lors,  pour  le  rendre  habitable,  il  sera  nécessaire 
de  relever  ce  carrelage  d'au  moins  o'.Ôo,  et  que,  par  suite,  la  hau- 
teur de  ce  rez-de-chaussée,  qui  est  actuellement  de  a*.  79  se  trou- 
vant réduite  à  «•'.ag,  hauteur  inférieure  à  celle  qu'autorisent  les 
règlements  de  police,  il  faudra  procéder  aux  remaniements  des  plan- 
chers et  de  la  toiture;  attendu,  en  outre,  que  les  travaux  exécutés 
par  la  ville  n'auraient  procuré  à  sa  propriété  aucune  plus-value 
appréciable,  lui  accorder  à  titre  d'indemnité  une  somme  de 
ii5oo  francs,  soit  10000  francs  pour  les  travaux  à  exécuter, 
5oo  francs  pour  la  non-jouissance  de  la  cour,  le  loyer  d'une  remise 
et  d'une  écurie  et  1  t^oo  francs  pour  le  loyer  d'une  maison  pendant 
l'exécution  des  travaux  ;  condamner  la  ville  d'Orléans  au  payement 
de  ladite  somme  avec  les  intérêts  de  droit  ;  la  condamner  eu  outre 
aux  autres  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  d'Orléans,  con- 
cluant au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  les  travaux  exécutés 
par  la  ville  auraient  procuré  une  plus-value  notable  ii  la  maison 
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du  sieur  Fortin-Proust,  qui,  avant  ces  travaux,  se  trouvait  en 

contre-bas  du  sol  du  côté  de  la  cour  de  o".  i8; 

.   Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieun 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  la  ville  d'Orléans,  en 
persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  s'appuie  sur  ce  que 
les  travaux  exécutés  par  elle  dans  le  faubourg  Saint-Vincent  auraient 
été  réclamés  p:ir  les  habitants  riverains  ot  entre  autres  par  le  sieur 
Fortin-Proust  et  insiste  sur  la  plus-value  procurée  au  quartier  par 
lesdits  travaux  et  sur  Texagération  des  prétentions  du^ieur  Ë'ortiu- 
Proust,  dont  la  maison  ne  vaudrait  que  lo  ooo  francs; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Fortin-Proust  tendantes  à 
établir  que  sa  maison  a  une  valeur  de  Soooo  francs,  qui  n'a  pu  di- 
minuer que  par  suite  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.par. les  .tra- 
vaux de  la  ville; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  sieur  Fontaine,  ingénieur  en  chef,  tiers 
expert,  nommé  par  arrêté  du  préfet  du  la  juillet  1862  ;  ledit  procès- 
verbal  établissant  notamment  que  le  carrelage  de  la  maison  l^'orfin- 
Prousi  par  suite  des  travaux  à  exécuter  pour  éviter  les  inondations 
et  assurer  Técoulement  des  eaux  sur  la  voie  publique  se  trouvera 
de  o"'.35  en  contre-bas  du  trottoir  vers  la  rue  où  il  était  primitive- 
ment à  [)eu  près  à  niveau,  et  de  o°./j9  en  contre-bas  du  passage  de 
la  cour  où  il  était  de  o.  18  en  contre-bas  de  ce  passage  ; 

Vu  la  loi  du  :ï8  pluviôse  an  VllI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  d'Orléans,  pour 
l'établissement  d'un  égout  dans  la  rue  du  Faubourg-Saiat-Vincent, 
ont  eu  pour  eflet  d'exhausser  le  sol  de  ladite  rue,  et,  par  suite^  de 
déverser  les  eaux  de  la  chaussée  sur  la  propriété  du  sieur  Fortin- 
Proust;  qu'il  en  est  résulté,  pour  ladite  propriété,  un  dommage,  à 
raison  duquel  le  jieur  Fortinrl^roust  est  lîMulé  .àirôtlttner.une  in- 
demnité; 

Considérant  qu'en  mettant  à  la  ciiarge  de  la  ville  les  travaux  à 
faire  du  côté  de  la.  rue,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  et,  en 
allouant  au  sieur  Fortin-Proust  une  somme  de  /180  francs,  à  raison 
des  travaux  d'exhaussement  et  de  raccordement  à  opérer  dans  la 
cour  de  sa  propriété,  pour  en  relever  le  niveau  et  assurer  Técou- 
iementdes  eaux  sur  la  voie  publique,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
nne  juste  appréciation  de  cette  partie  de  l'aflTaire; 

Mais  considérant  que  ces  travaux,  par  suite  desquels  le  carre- 
lage du  rez-de-chaussée  de  la  maison  du  requérant  se  trouvera  de 
o'.Ug  en  contre-bas  du  uiveau  de  ladite  cour,  amèneront  pour 
cette  mftiaony  une  dépréciation  réelle,  et  quMl  ne  résulte  pas  de 
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TiDstruction  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  d'Orléans,  dans 
la  rue  du  Faubourg-Saint- Vincent,  aient  procuré  à  la  propriété  du 
requérant  une  plus-value  appréciable  dont  il  puisse  être  fait  com- 
pensation, jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  préjudice  causé,  con- 
formément à  l'article  5û  de  la  loi  du  16  si'ptembre  1807  ; 

Considérant,  toutefois,  que,  dans  l'état  de  l'affaire,  il  n'est  pas 
possible  de  fixer  Tindemnilé  due  au  sieur  Fortin-I'roust,  ù  raison 
de  ladite  dépréciation  ; 

En  ce  qui  touche  les  inlériHs  ; 

CoDsidéraDt  «pie  le  sieur  ForUn-Proust  a  demandé  les  intérêts 
des  sommes  qui  seraleot  reconnues  lu!  être  ducs  à  titre  d'Indem- 
nité dans  son  mémoire  enregistré  le  7  octobre  18O3;  que,  dès  lors, 
ces  Intérêts  doivent  lui  être  payés  &  partir  de  cette  époque; 

Al  ee  qui  caneeme  les  frais  itexpertise  : 

Considérant  que  le  refus,  par  la  ville  d'Orléans,  d*accorder  au 
requérant  aucune  indemnité  a  rendu  l'expertise  nécessaire;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  coDseil  de  préfecture  a  compensé  les 
frais  de  ladite  expertise; 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  sieur  Fortin-Proust  une  somino  dt; 
Û80  francs  à  titre  d'indemnité  pour  travaux  d'exhaussement  pt  du 
nivellement  à  exécuter  dans  la  cour  dépondante  de  sa  maison,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  7  octobre  1862,  dace  de  la 
demande  qu'il  en  a  faite  pour  la  première  fois  devant  nous. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret,  pour  être  statué,  après  expertise  contra- 
dictoire, sur  le  montant  de  Tindemuité  à  allouer  au  requérant, 
sans  compensation  de  plus-value,  à  raison  delà  dépréciation  qui 
résultera  desdits  travaux  pour  sa  propriété. 

5.  Les  frais  de  l'expertise  à. laquelle  il  a  été  procédé  seront  sup- 
portés en  totalité  par  la  ville  d'Orléans. 

(Le  décret  réforme  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  ce  qu*il 
a  de  contraire  aux  présentes  dispositions,  condamne  la  ville  aux 
dépens  et  rejette  le  surplus  des  conclusions  du  demandeur). 
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ïnéemmUés;  dmmaget;  eapertUe»  —  (CommuDe  de  Gone.)  — 
Quimd  deux  easperu  chargés  tCivaluwr  le  préjudice  eauié  à  wt€ 
iommmne  par  me  distribution  d^eau  publia  sont  (Caeecrd  mtr 
k  principe  du  dommage^  et  sur  sa  durée,  tnais  qu'ails  difèrem 
teulemeni  sur  la  fixation  du  chifre  de  Vindenmité^  Uy  a  tieu 
par  te  eameU  de  préfecture  tCordonner  une  tierce  expertise.  Ce 
eonstU  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  une  nouvette  expertUe 
confie  à  éTautres  experu, 

XapoléoD,  ete., 

?o  les  requêtes  ivdsentéee  pour  la  ville  de  Gone,  tendantes  à  ee 
qa^l  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  s6  janvier  i865,  par  lequel  le 
eoosell  de  préfecture  de  làMosellc,  après  uneexpertise  dans  laquelle 
il  j  a  eu  désaccord  entre  les  experts  sur  la  fixation  de  rindemnlté 
demandée  par  la  ville  de  Corse,  à  raison  du  préjudice  que  la  ville 
de  Heu  avait  causé  à  la  commune  requérante  par  la  dérivation 
de  sources  situées  sur  le  territoire  de  Corse,  a  refusé  d'ordonner 
une  tierce  expertise,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  a  prescrit  une  nouvelle  expertise,  afin  de  rechercher  s'il  y  avait 
eu  faute  de  la  part  de  la  ville  de  Mets  et  si  le  préjudice  caiûé  i  la 
Tille  de  Gorze  était  direct  et  matériel  ; 

Ce  faisaDt,  attendu  que,  les  experts  étant  d'accord  sur  le  prin- 
cipe même  du  dommage  et  de  sa  durée  et  leur  dissentiment  ne 
portant  que  sur  la  quotité  de  Tindemnité,  le  conseil  de  préfecture 
•itait  tonu  d'ordonner  une  tierce  expertise,  conformément  àTar- 
ticle  oGdc  la  loi  du  iG  septembre  1807,  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  ;  que  notre  décret  du  3  juillet  iSôy,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  distribution  d'eau 
dans  ia  ville  de  Metz,  a  imposé  ù  celle-ci  la  condition  de  conser- 
ver en  activité  les  lavoir  et  abreuvoir  publics  de  la  ville  de  Gorze; 
qu?  cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  le  préjudice  causé 
la  commune  requérante  doit  être  réparé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  la  ville  de  Metz  a  ou  non  une  faute  à  se  reprocher 
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et  si  le  dommage  est  ou  non  direct  et  matériel  ;  dire  que  le  droit 
de  la  ville  de  Gone  à  une  indemnité  ne  laurait  être  contesté;  or- 
donner qu*il  sera  procédé  à  une  tierce  expertise^  conformément  & 
Fartiole  56de  la  loi  du  16  septemlNro  1807;  donner  pour  unique  mis- 
•lon  au  tien  expert  d'évaluer  en  argent  Tétendue  et  la  quotité  da 
préjudice  causé  et  condamner  la  ville  de  Mets  aux  dépens  et  aa 
payement  des  intérêts  de  rJodenaité  qui  sera  ultérieurement 
fixée; 

Vo  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Mets,  ten- 
dant au  rejet  da  pourvoi  do  la  ville  de  Gone,  turc  comme  non 
recevable  que  comme  mal  fondé  et  à  la  condanmatfon  de  ladite 
vme  mix  dépens,  par  les  motift  :  que  le  juge  est  Hbre  en  tovf  état 
dé  cause  drordonner  une  mesure  dfinstruetioo  propre  à  Tédafrer; 
que  le  recours  devant  nous  en  consei!  d'état  nVst  pas  ouvert  contre 
les  décislottt  parement  préparatoires  comme  celle  du  ift  Janvier 
1 863  ;  qo*àncnn  Jugement  de  renvoi  ne  noos  autorise  à  Interpréter 
notre  décret  du  3  Juillet  iSSy  et  que  notredlt  décret  n^  conféré 
à  la  ville  de  Gorze  aucan  des  droits  qu^éile  prétend  avoir  ; 

Ta  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérleor  ; 

Vo  notre  décret,  en  date  du  5  JuiKet  1^57,  qui  décCm  d^ntflIté 
publique  i*étabttesement,  dans  la  ville  de  Mets,  d'une  dfstrfbntlon 
pubHquedes  eaux  des  sources  dites  deiBouUtoiis  et  de  FlBafandewU 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gone,  et  porte  que,  dans 
nntérét  des  besoins  des  habitants  de  Gone,  la  ville  de  Mets  eem 
tenoe  de  réserver  et  fbumir  sur  la  source  des  BooIIlons  une  qmn- 
tité  de  3«o  mètres  cubes  au  moins  par  vingt-quatre  heures,  pour 
conserver  en  activité  le  lavoir  et  rabreuvolr  existants  dm  ladite 
commune  de  Gorse  ; 

Vu  rarrèté  do  7  février  1869,  par  lequél  le  conseil  de  préfëcture 
de  la  Moselle  a  prescrit  une  expertise,  afin  d'examiner  si  la  quan- 
tité d'eau  réservée  aa  profit  de  la  ville  de  Gone  avait  été  constam- 
ment Ibumie,  et,  dans  le  cas  de  ht  négative,  quels  motift  avalent 
empêché  r^xécutlon  de  cette  obligation;  à  eombiefi  deveit  être 
évalué  le  nombre  de  Journées  oû  le  volume  d'eau  réservé  n'avait 
pas  été  délivré  ;  enfin  à  quel  chifita  devait  dévaluer  nndemnité  en 
argent  à  laquelle  la  ville  de  Gone  pouvait  avoir  droit,  à  raison  do 
cette  privation  ; 

Va  les  procès-verbaux  d'expertise  des  s  avril,  11  et  18  Juin, 
i8  Juillet  et  u  octobre  i8fia; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIII  et  x8  septembre  1807,  notam- 
ment Tartlcle  58; 

Oinsidérant  qu*a  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  &  la- 
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qaéUittaélêproQédé,  tor  les  bum  filées  pv  l'^itM  do  oommU 
de  pféfeemre  do  département  de  la  MoeèUeeiidate  do  7  février 
i8Bi,ef-de«ii8  ftaft,  que  les  deux  experts  ont  été  d*toeord  pour 
iiÉimtr I'  la  qaantltèd'eta  léeeiTée»  par  aetre  décret  ci*deswii 
fliédaSJaflM  1867,  povr ralineafation da  lavoir  etderabrau- 
YOfrpQbliee  delà  eemimiiie  requérantes  D*8»alt  pas  été  eeastan- 
nent  foamie  pendant  Texécation  par  la  viUe  de  Mets  des  trafiax 
destinés  à  rétablissement  d'une  distribution  publique  des  eaux  dé- 
fifées  de  la  source  des  Bouillons;  mais  qu'ils  se  sont  séparés  sur 
nMasAion  da  domage  qo'aitrait  épmvé  la  ooeunnae  requé- 
fiBiev  et  r«m  WMpeeUrement  estimé  à  une  somme  dMrsnte;  qee 
dm  ces  clreenstances.  Il  7  avait  Neut  par  le  coneell  de  pNibe- 
Oma,  d^ardenaer  mne  tierce  experttsBt  eenforsiémsnt  à  IWide  50 
ds  la  loi  do  16  espismbre  1807,  et  qu%n  prewsrif  ant  me  «Mwelle 
expertise  coBlée  à  de  noBveanx  expert^  ce  oeosell  a  eioédé  ses 
poMOiiaf 

AU  i**.  L*aniCé  du  oombÛ  de  préféctm  de  la  Moaelle,  dn 
s6  JaBftar  iW5,  est  ansOlé. 

s.  La  ¥ltte  de  6one  et  la  ville  de  Mets  sost  renroyées  devant 
tadltesasett,  poor  être,  après  me  ttofceea^ertliB»  statué  ce  qu'A 
tppartieDdra,  sav  la  demande  dlndemnilé  formée  par  la  première 
de  ces  deux  villes. 

3.  La  ville  de  Bfetz  est  eondamnée  aux  dépens. 


1189) 

(la  jnilUt  1864.] 

BMiraaim  de  matérioM»;  Urraim  «foi.  —  (Ponlialn»)  —  âujd 
unmd$  CtarrHdM  eamteH  du  7  tepiembrt  1766,  (m  entmpr^- 
new^s  Veuoent  prendre  des  matériaux^  vemr  Cestéeutian  des  fr»* 
SMBdoirf  Ub  mm  adjudieataireit  dam  t<m$  les  tinm  qid  kur 
smtiMdUfués,  sauf,  toute fois^  ceu»  qui  êout  fermée  de  mure  s» 
autres  etôtures  équivatentes,  suivant  tes  usages  du  pays.  Cette 
exceptiau^  stipulée  en  faveur  des  tieux  fermés^  ne  peut,  diaprés 
Carrêt  du  eoîueU  du  so  morj  1780»  ^entendre  que  des  cours  et 
Jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  €»  genre,  attenants  oust 
kMteaions,  et  no  dtnt  pas  être  étendue  aux  herbages,  bois  H 
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vignes,  et  autres  terres  de  m^me  nature^  quoique  closes  — Dé- 
cidé que  les  terrains  du  riclamant  ne  rentraient  pas  dans  le  cas 
d  exemption  prévu  par  1rs  arrêts  du  conseil  précités^  soit  parce 
qu'ils  sont  éloignes  de  Cliabitalion  et  en  sont  (cparès  par  un  mur 
de  clôture  qtti  ne  pei  met  pas  de  les  considérer  comme  dépen- 
dances, soit  parce  que  leur  accès  est  compUlemeiU  libre  du  cùlé 
d^une  propiiélé  voisine. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Phllon  Poullain,  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  18  octobre  18G2,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  statuant  sur 
sa  demande  tendante  à  faire  exempter  de  la  servitude  d'extraction 
'  de  matériaux  pour  le  sltv  icc  des  travaux  publics,  les  parcelles 
D**ii33,  Il  58  et  1 139  déi)endantes  de  sa  propriété  située  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Montjean,  a  maintenu  le  droit  d'extrac* 
tion  au  profit  des  sieurs  Durand,  Garnier,  Renaud  et  Lasoler, 
entrepreneurs  des  travaux  de  la  levée  submersible  de  la  Loire  et 
de  la  route  stratégique  n"  38;  ce  faisant,  attendu  que  lesdites  par- 
celles  sont  comprises  dans  le  domaine  de  la  Garenne  entouré  de 
murs  et  d'un  cours  d'eau  formant  clôture  suffisante,  et  qu'elles 
font  partie  de  terrains  attenants  à  des  maisons  d'habitation;  dire 
que  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  désignées  aux  entrepreneurs  Du- 
rand, (larnier,  Renaud  et  Lasnicr,  pour  y  opérer  des  extracUoos 
de  matériaux,  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  Maine-et-Loire  des  11  août  et  i**  sep- 
tembre 1 8G'2  ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  celui  du  so  mars 

1780; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  doux  pourvois  formés  par  le  sieur  Poullain 
sont  connexes;  que,  dès  tors,  il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être 
statué  par  le  même  décret; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrét  du  conseil  du  7  sep* 
tembre  17Ô5,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre 


n  FoiV  arrêts  des  i*' juillet  1840,  ChatujHuj.ic  (it//art       série,  X,  3ii), 
5  jttin  184e,  Provençal  {9^  série,  VI,  36%),  ai  mars  18S1,  Bianeier  (3*  eérie,  1, 
i46j,  7  mar.<  18/îi,  TfiinCj  i3  aoât  1861,  MavleU,  et  s6  décembre  Brûlé- 
GnuM!Uei\*  série,  1,  33y;  11,  184;  lU.  ai;). 
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ém  mtérlanx,  pour  rexécutioa  des  travaux  dont  Oa  aont  «djadi- 
catiirea,  dana  tous  lea  Ifeuz  qui  leor  aontlodlqnéa,  aanf*  tootefola, 
cm  qol  aoot  ferméa  de  mon  ou  aotrea  elôtorea  équlvalentea» 
auftant  lea  nsagea  da  paja;  qué  cette  exception,  stipulée  en  Ikvenr 
dea  lieax  fènnéa,  ne  peut,  d*aprèa  Tarrèt  du  conseil  du  uo  mara 
1780,  a^eotendre  qne  dea  cours  et  Jardina,  vergera  et  anirea  poa- 
acailoM  de  ce  genre,  attenante  aux  habitations,  et  ne  doit  paa  être 
étendue  aux  herbages,  boia  et  vignes,  et  autrea  terrea  de  même 
lature,  quoique  doaes  ; 

Gonaldérant  qu*n  résulte  de  Tinatmctlon  que  les  parœlles  n**i  i33, 
ii38  et  iiSg,  apparteoantea  au  aleur  IN>ullaln,  et  déaignéea  aux 
entrepreneura  Durand,  Garnier,  Renaud  et  Lasnier,  par  lea  ar- 
féléa  du  préfet,  de  Maine-et-Loire,  en  date  dea  1 1  août  et  i**  sep- 
tembre 1861,  pour  y  faire  lea  extractiona  de  matériaux  néceasairea 
àleun  entrepriaea,  ne  font  paa  partie  d'une  propriélé  fermée; 
qii*en  e0ét  leor  accèa  du  côté  de  la  propriété  dea  héritlera  Lebre- 
lOD  eat  complètement  libre  ;  qne,  d^alllenrs,  les  parcelles  n**  1 133, 
ii38  et  1 139  sont  éloignées  de  Thabltation  du  aieur  Poullain  et  aé* 
paiéea  de  cette  habitation  par  un  mur  de  clôture,  qui  ne  permet 
paa  de  lea  conaldérer  comme  étant  dea  dépendancea;  qu*il  ault  de 
là  que  lea  parcelles  dont  il  a*agit  ne  rentrent  pas  dans  le  caa 
d'exemption  prévu  par  lea  arrêta  du  conseil  précités,  et  que  lea 
sieura  Durand,  Garnier,  Renaud  et  L&aoier  ont  pu  être  autorisés  à  y 
fidre  les  extractions  de  matériaux  néceasairea  à  leura  entreprises  ; 

Art.  1**.  Learequéteadu  aleur  Poullain  sont  rejetéea. 


(r  1190) 

[ta  jttUlet  i864«] 

CûMn  ^eau  nom  tunigabUs;  entretien  et  curage  ;  baies  de  réf/artU 
tkm  été  dépenses;  pouvoirs  du  syndicat»  ~  CDeagrottea.)  ^  Ai 
Cahence  dun  règlement  ou  d^un  usage  ancien  ayant  fixé  Us  bases 
de  ta  répartition  des  frais  d  entretien  iftm  cours  fCeau  non  nor 
vigable  entre  les  propriétaires  intéressés^  ces  bases  peuvent  être 
déterminées  par  un  syndicat  de  dessèchement  chargé  par  une  or ' 
donnante  royale  Rassurer ^  conformément  à  ta  toi  du  ih  fioréat 
an  XI,  Cenlrctien  et  te  curage  des  cours  d^eau  ctmpris  dans  le 
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périmètre  du  syndicat ^  de  fuogr  le$  eotisatiam  dê$  iitiémêéê  «I 
de  préparer  les  rCkê  de  recouvrement.  Il  fCeU  pas  besoin,  m  ûê 
cas^  d'un  règietnetU  d^mdmimstration  publique,  —  Mais  les  pra- 
pHéiaires  imposés  sont  recevables  à  contester  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  bases  adaptées,  et  à  soutenir  qu'en  déridatit 
que  les  dépenses  seraient  réparties  entre  les  intéressés^oMeani' 
time  k  franc  du  revenu  cadastral  de  leurs  propriétés^  le  jy»- 
dieai  ne  s^est  pas  conformé  à  Carticte  %  de  ta  loi  précitée  ée 
Pan  XI,  qui  veut  que  ta  quotité  de  la  taxe  soU  cerrékitine  an  dO' 
gré  d'intérêt  de  chacun  dans  tes  tramuas  — Jngé^  sm  fctuL,  que 
la  n^MTfirtoi  de  ta  dépense  au  prorata  du  revenu  cadastrai  de 
la  propriété  ne  tenait  pas  compte  du  deqré  d'intérêt  de  càaqtte 
knposéf  CassodiUian  compraumt  deux  classes  de  terrains  qtd  de- 
vaieni  être  tassées  djjVi'i' wmm,  saaoir:  des  terraiâs  kas  et  «ig- 
récageux  et  des  terres  d^uue  quuUté  supérieure  qui  iCamdemt  à 
êoufrir  qu*accidenteilemesu  de  Vexcès  éPkweâdité  et  de»  immdsh 
tions.  Bestivei  du  requérasU  devant  te  cemseil  de  préfecture  peur 
y  être  procédé,  après  esspertise  à  ta  fissatieu  de  sa  part  coaiHAii- 
isM.  »  Les  tasses  de  curage  doivetu  être  recouvrées  comme  en 
matière  de  coutributiont  directes^  et»  dès  iers,  le  recours  contre 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  statuant  au  sujet  deséiUs 
tasses  peut  être  formé  sans  firais. 

'  V apoMoo,  61c. 

Tu  la  reqndle  peéamléa  pour  le  sleor  Deagrottes,  tanétote  à  ce 
qa*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  da  18  septembre  1861»  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  r^eté  sa  demande  en 
décharge  des  contributions  auxquelles  il  a  été  Imposé*  pour  les  an- 
nées 1869  et  1860»  sur  le  rôle  du  syndicat  des  marais  de  Beaatirant 
d'Aygues-Mortes  et  Tlsle-SaiBitNGeorges; 

Ce  Haisant,  attendu  :  1*  que  les  bases  de  la  répartition  des  dé- 
penses entre  les  intéressés  ont  été  fixées  par  une  délibération  du 
qrndicat,  en  date  du  98  octobre  1857»  alors  que  cette  opération  do- 
rait être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ma  par  an  rèsleswat  d'administrattett  pnbliqne  dans  le  ew 
od  il  aérait  décidé  qp»  le  qradicat  a  élé  coostltoé  en  exécutiM  de 
la  kii  du  lê  iofféal  an  XI;  1*  que  le  tableaK  de  dasiificatiaB  des 
terralBS  compris  dans  le  syndicat  n*a  pas  été  dressé,  alora  que  Tar- 
tlcle  «9  de  rordoonanoe  do  it  décembre  i8ée,  qui  a  créé  le  iyn« 


n  Voir  18  Afril  i85a,  Crigmm'Smvaltet,  U,  M. 
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dicat,  preseriivait  qoe  ce  tableau  serait  déposé  à  la  préfecture; 
3'  que  le  requérant  a,  à  1  ex(''(  ution  des  travaux  à  effectuer,  un  de- 
gré d'intérêt  moins  considérable  que  les  autres  loembres  de  Tas- 
80c/alk)n  syndicale  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé 
au  centime  le  franc  du  revenu  cadastrai  de  sa  propriétt's  accorder  • 
la  décharge  demandée  ou,  tout  au  moins,  réduire  les  taxes  aux- 
quelles le  sieur  Desçrottos  a  été  assujetti,  pour  les  années  1869 
\86o;  dire  que  les  sommes  qu'il  a  payées  en  trop  lui  seront  rem* 
Uxirsées  avec  les  intérêts  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat,  tendant  à  ce 
qoe  le  pourvoi  soit  rejeté,  attendu  :  i'  que  l'association  syndicale 
4è(é  constituée  non  pour  dessécher  des  marais  qui  n'existent  que 
sur  one  petite  partie  de  son  territoire,  mais  pour  assurer  le  curage 
et  1  entretfeo  des  cours  d'eau  non  navigables  qui  existent  dans  les 
diverses  parties  de  ce  territoire;  1"  que  l'article  9  de  l'ordonnance 
royale  du  is  décembre  i84a  a  chargé  le  syndicat  de  répartir  entre 
les  intéressés  la  dépense  des  travaux  à  effectuer;  3"  que  la  propriété 
do  sieur  Desgrottes  est  traversée  ou  bordée  par  des  cours  d'ean 
d'un  développement  total  de  k  865  mètres  et  (]ue,  dès  lors,  le  re- 
^uéTMit  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  impositions  auxquelles 
il  a  été  Msujetti  ne  sont  pas  (^u  rapport  avec  le  degré  d'intérêt  qu'il 
Aà  Texécution  des  travaux  de  curage  entrepris  par  le  syndicat; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  \%  décembre  iSùs,  qui  a  réuni  en  aa- 
Miation  syndicale  les  propriétaires  dei  naraia  dd  fieauiinn*  A#% 
gWW  Aiortes  et  1  isle-Saint-Georges; 

Vil  la  délibération,  en  date  du  28  octobre  1867,  par  laquelle  la 
eoounission  syndicale  décide  que  les  dépenses  seront  réparties  as 
œatlme  le  fraoe  daiieiteiiu  cadaitnd  dM  pMpdétte  coapfiioi  riaiii 
l'association  ; 

Vu  les  lois  des  \h  floréal  an  \I  et  16  septembre  1807; 
Va  U  loi  du  «6  plttviûie  aa  VIU  ot  JaIoI  du  ai  «nil  M%.  ink^ 
de3o; 

Sur  l'excès  de  pouvoir  : 

Considérant  que  l'association  qriuUcale  dei  Btrais  de  BfiHirMt 
jljgiiea-llortes  et  risle-Saint-Georgea  a  élé  constituée  par  une  or- 
donnance TOjf«le  d»  is  déc^bre  1 84ii»  en  vertu  de  U  loi  dn  i4  flo> 
lénliHiXI,  ponreMrer  l'entretien  et  le  curage  des  cours  d'oui 
MB  nivifabies,  eonfria  dans  le  périmètre  de  l'association;  qee 
yeiMi  loi  itlrllMiÉiem  eeoférées  an  qmdioet  par  TarUcle  9  de  eette 
Ofimnee,  le  trouve  celle  de  fiaer  let  ffoHiilnni  dii  jwonii 
tÊirm  totércMéi  à  reiècntion  des  trevanx,  et  de  préparer  tel  litai 
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qui  doivent  être  rendus  exécutoires  par  le  préfet;  que  les  bases  de 
la  répartition  n'étalent  fixées,  dans  l'espèce,  par  aucun  règlement 
ni  usage  ancien;  qu*en  cet  état  il  appartenait  au  syndicat  de  faire 
la  répartition  et  de  régler  la  taxe  de  chaque  contribuable,  confor- 
mément à  l'article  a  de  la  loi  du  \k  floréal  an  aI,  de  manière  que  la 
quotité  de  la  taxe  fût  corrélative  au  degré  d  intérêt  dans  les  tra- 
vaux; qu'il  suit  do  là  que  le  sieur  De^grottes  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  syndicat  a  agi  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent, en  prenant,  à  la  date  du  a8  octobre  1857,  une  délibération 
par  laquelle  il  a  déterminé  les  bases  qui  devaient  servir  à  la  répar- 
tition de  la  dépense  et  à  Tassfette  des  cotes  de  chaque  contribuable; 
mais  que  le  sieur  Desgrottes  était  recevable,  aux  termes  des  lois  ci- 
dessus  visées,  à  contester  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'occa» 
•Ion  des  taxes  qui  lui  ont  été  imposées,  la  légalité  des  bases  ainsi 
fixées,  et  à  soutenir  qu'en  décidant  que  les  dépenses  seraient  répar- 
ties entre  les  intére^-sés,  au  centime  le  franc  du  revenu  cadastral 
de  leurs  propriétés,  le  syndicat  ne  s'est  pas  conformé  aux  disposi- 
tions ci-dessus  rappelées  de  rartlcle  s  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XU 
Au  fond: 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  périmètre  de  l'as- 
sociation syndicale  comprend,  d'une  part,  des  terrains  bas  et  ma- 
récageux, et,  d'autre  part,  des  terres  d'une  qualité  supérieure,  qui 
n'ont  à  souffrir  qu'accidentellement  de  l'excès  d'humidité  et  des 
inondations;  que  la  propriété  du  requérant  se  compose  oxclusive- 
•ment  des  terres  appartenantes  &  cette  dernière  classe;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Desgrottes  est  fondé  à  soutenir  que  les  impositions 
auxquelles  il  a  été  assujetti,  pour  les  années  1859  et  1860,  au  cen- 
time le  franc  du  revenu  cadastral  de  sa  propriété,  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  son  intérêt  aux  travaax  à  effectuer  par  le  syndicat; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé,  après  exportlse*  à  la 
fixation  de  la  part  contributive  des  dépenses  des  travaux  de  curage 
efiëctués  par  le  syndicat,  pendant  les  années  1859  et  1860.  qui  doit 
être  mise  à  la  charge  du  requérant,. d'après  les  bases  établies  par 
l'arUcle  a  de  la  loi  du  floréal  an  XI; 
En  ce  qui  concerne  U$  dépens  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ik  floréal 
an  XI,  les  taxes  de  curage  doivent  être  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  et  qu'aux  termes  de  l'article  5o  de 
a  loi  du  ai  avril  i832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
prélecture  en  matière  de  contributions  directei  peut  être  formé 
ma  frais; 
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Art  1*'.  L*an*êté  du  conseil  de  préfecture  du  départeineDt  do  la 
Gironde,  eo  date  du  18  septembre  1861,  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Desgrottes  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  do 
yréTectore,  pour  y  être  procédé,  après  expertise,  à  la  fixation  de  la 
Uxe  à  laquelle  ledit  sieur  Desgrottes  doit  être  imposé,  pour  sa  part 
contributive  aux  dépenses  des  travaux  eflectués,  pendant  las  an* 
nées  1859  et  1860,  par  le  syndicat  des  marais  de  Beautiran,  Ayguea* 
Mortes  et  Tlsle- Saint-Georges,  d*après  los  bases  établies  par  l*ap- 
tido  t  de  la  loi  dn  ih  floréal  an  Xh 

Si  Le  ioipli»  des  conclusions  da  sieur  Deiqn^ttea  est  rejeté. 


HMèret  navigables;  terrahiê  d^aUwBêon;  cù/ieeuhm;  réetameikm 
des  tiers;  compétenee.  —  (RIchet)  —  Un  arrêté  préfectoral  a 
retramehi  ûu  lU  i'm  fewfe  un  atteniuement  en  vole  de  formai^ 
tUm  et  ta  concédé  à  un  propriétaire  riverain  à  la  charge  de 
payer  à  titat  une  somme  déterminée  et  de  conâtruire  une  levée 
tur  le  bord  àn  fleuve.  Après  le  payement  de  la  eamme  stipulée  et 
t&eétlsMement  de  la  digue,  le  préfet  ne  peut  plus,  sous  prétexte 
de  délimitation  dm  lit  du  feuve  et  pour  satisfaire  à  la  réetama- 
tiam  éPun  propriétaire  voisin  soutenant  gu*une  partie  du  terrain 
crnscédé  lui  appartenait  à  tUre  d^alluviont  détacher  ce  terrain  de 
la  eoneession,  Cest  A  tautorité  judiciaire  qum  appartient  dap-  * 
préeier  les  droits  prétendus  par  tes  tiers  en  vertu  de  Cartiele  556 
du  Code  Napoléon,  à  la  propriété  des  terrains  iCattuvion  con» 
cédés. 

Li  Biaitirs  ieê  iiavanx  poUIct  a  préMalé  Isa  skiervatioas  raivaattt  dans 
csitt  abir»: 

«  Jé  se  partage  oi  ropiiioo  do  poorvoi,  ea  ee  qai  tsaeks  la  eatadèrt  di  dé- 
hat,  si  csUt  des  îsgèsiMri.  Gtlla  alUra  a  été  imI  enviflagèa  dès  la  débat;  il  m« 
lonit  MMBlitl  ds  létabUr  Itt  priaeipat. 

«  Lt  départamaaidas  travaux  publics,  d'accord  avec  celui  des  finaoces,  a  ra- 
caaua  qu'il  ctavitaty  toatas  Its  fois  qoe  les  ialérèli  da  la  naTigatioo  le  per- 
HHal,  da  iiifa  aax  rivinias  das  vaist  d'ean»  cooma  aa  la  kitaa  piaildaa 
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m«raing  des  voies  de  terre,  concession  par  ine>urc  d'alipneroeDt  (article  53  de  la 
loi  du  16  septembre  1807)  ^^'^  parcelies  de  lorraiu  depcodautes  du  iU  do8  floutet 
•t  rivièns  intitU«8  pour  récouleneDl  des  eaux.  Un  grand  Aombn  da  cobcm- 
tioDs  de  cette  oatore  ent  ea  liea  et  ont  lieo  joorBeUemeBt  sur  le  RhAae  »  la 
Loire,  la  Seine,  la  Garonne,  etc.  Ces  concessions  sont  consenties  à  titre  oné- 
fenx,  e*fÊt»Min  noyeenant  nne  rederanee  pajée  à  Fétit;  efles  ont  an  evae- 
ttw  définitif  Ot  non  pas  provisoire  comme  l'annoncent  les  ingéniears,  et  ont 
fmt  censéqaenoe  légale  de  Iran -mettre  la  propriété  pleine  et  entière  des  ter- 
rain«  concédé?:  elles  ne  peuvent  être cooseaties  bien  entende  qu'en  faveor  des 
riverains  au  profil  de^^quels  e\i>te  le  droit  éventuel  à  la  propriété  de  l'alluvion; 
il  s'eoiiuit  que  la  coocessiou  ne  peut  comprendre  que  les  parcelles  d'atlerrisse- 
ment  confrontanl  la  propriété  de  chaque  riverain  ;  afin,  d'ailleurs,  d'éviter 
toute  contestation,  le  droit  des  tiers  csl  toujours  réserve  dans  les  arrêtes  qui 
^nsoiaen  lee  vuiKvmm. 

«  Si  donc,  |»ar  ane  errear  qui  peut  se  rencontrer,  an  arrêté  de  concessioB 
comprennit  ane  élendae  de  terrain  dont  le  sommet  confronterait  à  la  propriété 
d'an  tiers,  le  droit  de  ce  tiers  siétf  <te  panr  revendiquer,  en  temps  opportan,  la 
propriété  de  la  partie  d'allation  à  laquelle  il  a  droit  en  forta  des  dispositions  da 
droit  commun. 

«  C'est  ce  qui  se  présente  dans  l'espèce.  L'arrêté  de  concession  intervenu  en 
fàTOar  du  sieur  Richei  précise  l'étendue  do  terrain  concédé  et  en  indique  très- 
clairement  les  limites;  or,  l'une  de  ce?  limites  est  bien  positivement  la  cale  du 
bac  de  Podensac.  Il  e<t  de  la  lo\auté  de  radininistration  de  le  reconnaître;  or  il 
arrive  que  la  ronimuno,  à  tort  ou  à  raiMjn,  se  prétend  riveraine  d  une  partie  de 
l'atterrissenicnt  concédé  et  revendique  «on  droit.  Apparticnt-il  à  l'administra- 
tion de  rectifier  elle-même  par  un  arrêté  de  délimitation  la  concession  faite  aa 
sifQr  Bictiet?  Ëvidemneot  non.  Un  premier  arrêté  ayait  retranché  da  lit  du 
leavalo  lorrain  onacédé;  aa  nmélé  4»  délimimiioB  ne  poafait  pins,  dès  lors, 
ialnweair  paar  dédvsr  dé^adaaca  da  domaine  pnUie  ane  perlina  4n  Ci  tar- 
nia;  dès  ce  mmnMt,  la  letiaia  était  aaseeptible  de  prapriélé  priféa;  entta 
propriété  attrilMéeaa  iiearRidiet  ea  sa  qaalité  da  livacaia,  dniaiMlln  loi 
être  intégnlement  maintenue  en  présence  des  réclamations  de  la  conmuine, 
c'était  nne  question  en  dehor»  de  la  compétence  admioistraliTe.  Il  s'agissait  da 
reconnaître  qui,  de  la  commune  ou  du  sieur  Richet,  était  riverain  du  fleure  sur 
le  point  îîtîpiciix.  Or  cette  reconnai^sanre,  et,  par  suite,  l'attribution  définitive 
de  la  propriété  de  la  parcelle  liligieu>e  ne  jiouvait  être  faite  que  par  les  tribu- 
naux ordinaire?;.  L'administration  n'avait  pas  a  inlervenif  dans  ce  ilébal.  Dès 
lors,  en  prenant  un  arrête  de  délimitation  pour  résoudre  la  ditlicullé,  l  adminis- 
tration  excédait  ses  ponvoirt  et  l'arrêté  ne  pent  être  maintenu.  3e  donnerai  des 
instructions  ponr  qu*il  soit  rapporté. 

«  Qonaé  aa  temna,  aar  lequel  la  digan  est  étotée  le  knf  4a  t*Bslfy*iaa- 
FaaInineB,  l'aiiélé  da  ennoessisa  ae  contient  aacane  rtantie,  ae  leitaiB  a'aat 
l'objet  d*aaeane  oonteslaUon  de  la  part4atien;  dès  loin,flcstMna  lapropriM 
dasiearKehat. 

«  Resta  la  qaeslion  des  digues.  Ces  dignes  sont-elles  un  earmge  pnilic? 
teMtosaannaireim  la  piapsiélédaniaarEichoty  aaa  fcnse  dafanl  eHw  ami 
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été  construites,  ronformémenl  aux  prescriptions  de  l'arrête  de  concession?  Le 
èoait  ae  yAnùi  pas  posMble.  Ces  digues  oiàl  pourvut  d  eoclore  le  terrain 
concédé;  tUt9Mù Mtattpê  reibaïuieneni artifiàel  du  terraio  auquel  la«  Alla- 
joan  Mtavallet  dooMiont  plw  taré  ut  baDtevr  tenhlalila.  La  drcoMlMCt 
qa'tOas  farrent  ao  balaga  m  poorrait  cbaagar  laor  candèrt.  L'adnioialnlkii 
MailcartBnMMBt  ai  dreiC,  ai  eaasaBlaat  la  eoaeaatioa  do  tarraioj  da  ali|nilff 
lascondiâoBf  ia  baitaor  at  da  largear  qu'elle  jugeait  canranabla  dlapoiar 
pour  les  dignes,  en  me  de  la  sarvUada  dont  on  les  firaiipait,  iMdteaaeaafitioii 
iTiBopriraent  pas  à  ce?  kvées  «n  caractère  antro  <pit  rehri  <|p!'e11e«  otit  par 
Icvr  propre  nature.  Elles  censtituent  simpleineot  ud  cltemin  de  huluge  établi 
ior  le  lerraiQ  du  propriétaire  riverain;  dès  lor^^  ellf?  sont  une  propriété  privée 
et  Don  pas  un  ouvrage  public;  il  importe  inèmu  de  leur  con>erver  ce  caractère; 
auiremeot  1  eUi  a^umerait  la  respojuabiiiUi  de  leur  coaservatioOt  ce  qui  ne 
iaorait  être.  • 


napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  prèaeutés  pour 
le  sieur  Richet,  teiuianlsà  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  un  «nrrôté  en  date  du  28  août  i86i,  conlirmé  par  déci- 
sion ministérielle  du  18  octobre  de  la  môme  anuée,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Girondin  a  fixé  les  limites  du  lit  de  la  Garonne  au- 
devant  de  la  propriété  du  requérant  dans  la  communti  de  Poden- 
sac;  ce  faisant,  attendu  que  le  préfet,  par  un  précédent  arrêté,  en 
date  du  a5  juin  1857,  avait  concédé  audit  requérant  des  alluvions 
CD  voie  de  formation  au  droit  de  sa  propriété,  à  la  charge,  entre 
autres  coodUious,  d'établir  unc^  levée  sur  le  terrain  concédé;  que 
cette  levée  devait,  aux  termes  du  môme  arrêté,  rester  sa  pro- 
priété; que  leîî  contestation*  qui  pouvaient  s'élever  sur  le  sens  de 
Tarrêté  précité  du  i3  juin  1867  ne  pouvaient  être  décidées  que  par 
la  voie  contentieuse,  dire  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet,  sous 
prétexte  de  délimitation  du  lit  du  fleuve,  de  donner  Tinterpréta- 
liOQ  de  l'arrêté  précité  ;  subsldiairement,  dii*e  que  la  zone  de  ter- 
rain qui  a  été  enlevée  au  requérant  par  l'arrêté  attaqué  lui  appar- 
tient d'après  son  acte  de  concession  et  qu'il  doit  y  être  maintenu  ; 

Vtt  l'arrêté  attaqué  et  l'acte  de  notification  dudit  arrêté  portant 
mention  qu'il  a  été  appnwkvô  par  décisicui  aaioistériaUe»  data  do 
18  novembre  1861; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes à  oe  <)u*il  ioU  atatoé  ooolorttéfDttit  aiu  oonduatoos  ùaéU 
pourvoi; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  a3  juin  1867,  par  lequel  le  préfet  de  ia  Gi- 
ronde accorde  au  sieur  lUchet,  par  anticipation  et  par  applicaiicû 
éàUksiéiàv^ mptm^te  ifta^»  ia  conoaaaiOA  d'un  ■iwyiriiieinpnt 
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d'âne  superficie  de  87  ares  5o  centiares  sitaé  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne, au  devant  de  sa  propriété,  moyennant  le  payement  d  ano 
somme  de  110  francs  et  à  la  conditioD  que  IMmpétrant  construira, 
conTormément  aux  indications  de  ladministration  sur  la  limite  du 
lit  du  fleuve,  une  levée  qu'il  devra  entretenir  en  bon  état  et  sur 
laquelle  il  pourra  poser  une  clôture  et  même  faire  des  plantations 
à  une  distance  déterminée  du  bord  extérieur; 

Vu  le  rapport  adressé  au  préfet  par  Tingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  à  la  date  du  i5  août  18Ô1,  approuvé  par  Pingé- 
nieur  en  chef  le  a3  du  même  mois  et  par  lequel  cet  agent  expose 
que  la  commune  de  l'odensac,  se  fondant  sur  farticle  556  du  Code 
Napoléon,  élève  des  prétentions  sur  une  zone  de  terrain  confron- 
tant la  cale  du  port  de  Podcn^ac  sur  laquelle  Cit  établie  une  partie 
delà  levée  con.struite  par  le  sieur  Uichet;  que  des  difliculiés  se 
sont  soulevées  entre  ledit  sieur  I^ichet  et  les  mariniers  relativement 
à  l'usage  du  chemin  de  halago  établi  sur  Tautre  partie  de  cette  le- 
vée, le  long  de  l'Estey-des-Fontaines  et  propose  en  conséquence  au 
préfet  de  prendre  un  arrêté  de  délimitation  à  l'effet  de  déclarer 
que  la  levée  et  le  terrain  sur  lequel  elle  est  située  n'étalent  pas 
compris  dans  la  concession  faite  au  sieur  nichet  par  Tarrété  précité 
du  q5  juin  1857  et  font  partie  du  lit  du  ûeuve; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1789  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  des  7  lU  octobre  «790; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Gironde,  par  un  arrêté  du  a3  juin 
1867,  avait  retranché  du  lit  de  la  Garonne  et  concédé  au  sieur  lU- 
chet,  comme  atterrissement  en  voie  de  formation,  un  terrain  situé 
au  devant  de  sa  propriété,  à  la  charçe  par  ledit  sieur  Uichet  de 
payer  à  Pétat  une  somme  déterniinée,  d'établir  et  d'entretenir  une 
levée  sur  le  bord  du  fleuve,  et  do  se  conformer  aux  autres  diï=po- 
sitions  dudit  arrêté;  qu  il  résulte  de  l  instruction  que  le  terrain 
concédé  a  été  mis,  par  l'administration,  à  la  disposition  du  sieur 
Uichet,  qui  a  payé  la  somme  stipulée  au  profit  du  trésor,  et  qui  a 
élevé  la  digue  dont  la  construction  avait  été  prévue  par  l'arrêté 
précité;  que  postérieurement,  la  commune  de  Podensac  a  prétendu 
qu*une  partie  du  terrain  concédé  lui  appartenait  à  titre  d'alluvion, 
et  qu'elle  en  a  revendiqué  la  propriété,  aux  termes  de  l'article  556 
du  Code  Napoléon;  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chau?sées  ont 
soutenu  que  la  partie  de  terrain  sur  laquelle  la  levée  était  établie 
ii*était  pas  comprise  dans  la  concession  faite  par  l'arrêté  du 
sSJuin  1857; 

Considérant,  d*ane  part,  qu'a  résulte  do  rinstruction  que  cette 
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ptrUedelemloMt  eompite  duNla  eonoealoii  faite  ftoaimr 
lifliiet,  flC,  (Ttatre  psrtt  qu'il  D*Apparteiialt  qol  raotortté  Jodielaira 
d*imipr6etar  les  droits  dont  se  prévalait  la  oommoiie  de  Mensae; 
qne^  dès  lors,  le  préfet  a  exoédé  la  llmlle  de  aei  poevolrs,  lorsque^ 
peraoa  arrêté  en  datedn  «8  aoftt  1861*  et  sons  prétexte  de  délimi» 
tatk»  dn  lit  do  Ileove,  Il  a  retranché  de  la  coneeiilon  lUte  an 
rievr*liiêliec«  par  Tarrété  aotérieor,  de  t5  Juin  i857>  le  terrain  aor 
lequel  les  levées  ont  été  établies; 

Art  1%  Sont  annulés»  poor  excès  do  ponvolrt  Tarrèté  du  préfist 
de  la  Girondei  en  date  do  18  août  tSeï*  et  la  dédalon,  en  date  du 
18  oetotMB  de  la  même  année,  par  laqoelle  notre  nlnlMre  des 
travanx  fmtdles  a  approuvé  ledit  arrêté. 


(N°  1192) 

[i3  juillet  1864.] 

Oeempation  de  terrams;  dépôt  de  matiriaux;  imâenmUi.  —  (Da 
Gmld  j).  —  FixtuUm  du  ckifre  de  Cinàmmlé  dne  à  des  praprU- 
tabres  de  terrains  sur  lesquels  cml  élé  déposés  les  déblais  prate» 
mmt  du  curage  ttun  cours  d*eaut  ladile  indemnité  comprenant  tu 
perte  des  récoltes  pendantes  au  moment  de  CœcupaiUm  des  ter» 
rofai,  ta  privation  de  jouissance  pendant  la  durée  de  cette  occu- 
pation et  tes  dépréciatims  de  toute  nature  résuUam  des  dépôts* 

Napoléon,  ete.« 

▼n  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Gualdy,  agissant  tant 
en  aou  nom  qu*au  nom  du  sieur  Vidal  et  pour  les  sieurs  Uasié»  Fér- 
raod  et  Sarruc,  propriétaires  dea  terrains  riverains  de  la  rigole  de 
vidange  de  Péung  de  Ifarseiliette,  dite  rigole  de  TAiguille»  ladite 
requête  tendante  à  ce  qa^Jl  nous  plaise,  annuler  :  1*  pour  violation 
des  articles  56  et  58  de  la  loi  du  t6  septembre  1807  ;  9*  pour  cause 
d*iosaffisaDoe  des  sommes  allouées,  un  arrêté  do  iê  octobre  1861» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  fixé  à  û  77ô'.io  les 
Indemnités  auxquelles  les  requérants  avaient  droit,  à  raison  de  dé- 
pôts de  matériaux  provenant  d^un  curage  extraordinaire  de  la  ri- 
gole de  TAlguIlle,  que  la  société  civile,  propriétaire  de  Tanclen 
étang  de  M arsdllette,  avait  été  autorisée^  par  arrêté  préfectoral  du 
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17  janvier  iSâ^i,  à  «pépar  taz  eMditioas  prcscrltef  par  mm  paécé 
dent  arrêté  du  8  jWfcmbre  i8si  ;  ce  Catsaot,  attenda  que  les  exp«rti 
chargés  d'éfaluer  ces  iodemaités  auraieat  prH  PMr  base  de  lom 
ppoporitioag»  la  dépcéciatioa  résultant,  pour  tes  terrains  des  » 
^uélMUa,  des  dépôts  qui  y  avaient  été  laissés  par  tediteai  )é\ét  nm 
Mir  cciD^  de»  finis  que  lesdits  requérants  andral  faits  pour  sop 
ImrofiséépAts  etrcMttre  les  Ueaxdassletr  pnaderéM,  dire 
qu*n  sers  procédé  à  aoe  nouvelle  ej^ortiie  lcs«d— erlsiOBitlÉ 
oMW  ds  MMeUlstts  sn  dépsns; 

Ta  tes  obsevf  séons  de  aotra  mintetre  des  travaux  publies; 

Tu  te  Mémoire  en  définse  présenté  pc«r  la  société  civite  de  Msf^ 
seiltette,  tendant  à  ce  que  te  posrroi  soM  i^eté  svse  rtéfns,  psr 
te  motif  que  le  conseil  de  préfecture,  en  accordant  aux  requérants 
une  Indemnité  comprenant,  indépendamment  de  te  perle  des 
coites  et  de  privation  de  jouissance,  la  dépréciation  résultant  pour 
leors  terrains  des  dépôts  qui  j  ont  été  laissés,  a  tenu  compte 
des  dommages  de  toute  natue  doit  ite  étaient  fondés  h  demander 
U  réparation  et  qne,  d'ailleurs,  les  requérants»  en  enlevant  les  msp 
tériaux  laissés  sur  tenrs  terrains,  sans  mettre  te  société  en  demeore 
d*eirectuer  elle-même  ce  travmO,  enraient  remlu  Impossible  Tapprô- 
ciatlOD  par  les  experts  des  frais  nécsMalres  pour  eséeoter  Teol^fe* 
nHDt  de  ces  dépOfii; 

?a  tes  rspperls des  eiperta,  des  X»  Jciltel  et  al  août  iMe, elle 
rapport  in  tton  eipsrt,  dn  lo  odotere  de  te  sitae  suée,  desQHls 
Il  réseitc  que  tes  reqelîrsnii  oat  droit  k  todeaeité,  à  rsteoa  ;  t^4e 
te  perte  des  réeolles  peodsntes  an  momeM  de  rocevpadOB  de  tes» 
terrains;  >•  de  te  pfifKloaéeJOQiMMioo  pendant  te  dwtie  de  eetle 
ocenpation  ;  S*  de  te  déprécielion  résultant,  penr  tes  perseiles  ecwin» 
pées,  des  dépôts  qui  y  ont  été  laissés  par  te  société  et  que  cette  In* 
demnité  doit  être  fixée,  d'aprét  Texpert  des  requérants,  à  ê  ttA^.io; 
d'aprtsrespertdetesoeiétédellanriltettcà  ta6o^.st,  et  d'après 
le  tiers  expert,  à  stSi'^i  ; 

To  te  loi  da  16  septembre  1807; 

sur  les  mclMiiofir  ifet  reqwératiiM  tmàamet  à  €9  piHl  mit  prv- 
€ééé  àwiiemtÊpeMê  eapertUe: 

CSMidérant  que,  sur  tes  réetemations  des  requérants,  il  a  été 
pvooédé  à  m  eatpertise  centradlctoire  dans  les  fonnes  preserites 
par  rartide  M  de  te  loi  du  lê  septembre  1807,  et  qne  tes  reqné» 
ranti  ne  Joatifient  pas  qee,  dans  l'état  de  Hnstraotion,  une  nouvelle 
expertise  soit  néeesiaire; 

Àmfatui: 

Coasidérant  que  rindennitê  dne,  par  te  société  dvito  de  Mareell» 
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lette,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elle  a  éfiéaalori- 
8ée,  par  arrêté  du  17  janvier  i854.  à  déposer  les  déblais  ptérmumt 
do  curage  de  la  rigole  de  TAiguille,  doit  comprendre  la  perte  des 
récoltes  pendantes  au  moment  de  roccupation  des  terrains,  la 
vation  de  jouissante  pendant  h  durée  de  cette  occupation  et  les  dé- 
préciations de  toute  nature  résultant  des  dépôts  qui  ODlM^toc- 
tués  par  la  société;  que  les  sieurs  de  Gualdy  et  autres  ne  eeMeleiit 
piB  devant  nous  que  le  conseil  de  préfecture  aH  Adt  «ne  jMi  ip^ 
piéciation  de  l'indemnité  qni  leur  était  due  pour  perte  de  i^eellv 
et  primtian  de  jouiasanœ;  nais  qu'il  est  établi  par  l'instmclloa 
qa*il8  sont  fondés  à  soutenir  que  Thidemnité  qui  lesrsèté  tHonfle 
peor  la  dépréciation  de  leurs  terrains ,  est  Insnltoantn  powt  fèf^ 
rer  le  pr^tidice  résultant  des  dépôts  ci-dessus  mnnttonato. 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  JoM  appréetatie»  da  ikiïiwi^o 
qui  leur  a  été  causé,  en  fixant,  comne  il  suit,  lai  Memtftés  qti 
q«i  devront  leur  étm  pajées  par  la  société  civile  de  MnnMelle; 

Art  i*.  U  mm  yKjé^  par  la  aodété  civile  ie  MaraeUlette,  paer 
lépcanaBB  ci-dessus  meokionièes:  an  fteordeGeak^,  il(97flr«iMi; 
a»  fleur  Vidal,  6*7  ihtfOB$  «a  eieur  Mané,  tio  ftaaai;  an  irfsar 
Arrand,  3Ù7  francs,  et  au  sieur  Sarmc,  Soot  fnmcB, 

s.  L  arrêté  du  conseil  de  psélseture  de  départaesC  de  TAnde, 
en  date  du  là  octobre  1861,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contrrire 
an  diapeeKions  qui  précèdent. 

U  Le  surplus  des  condesiona  des  requérante  eat  Mfelé. 

A.  Aa  eoeiètè  eMIe  de  ttaraeillelle  est  eeiMaaMée  an  iépeub 


(r  1193) 

[  i3  juillet  iS64.i 

Dates;  riwières  mœdgMe$;  niPMm  d*€iati  ré§hmm«irts  tdérmiet. 
—  (Boeliei).  —  La  tMérame  qu^me  oréommi^  accorde  ààes 
tf§vi^UtÊir9Ê  itmdms  pamr  la  fnaiùm  de  la retemêe  des  «amm 
m  wtl^mmmu  pour  but  de  lemr  faeUUer  le  moifen  de  se  cen* 
former  au»  obligaHmu  que  leur  impoie  Cordomumeoy  «mis 
ter  éaimer  m  étok  en  dehors  de  ce»  obUgatkme. — Ms  for  j, 
fU^  a  Hem  de  leur  paper  une  MemmUé  à  raêtm  de  tatah' 
Mmeui  de$  eau»  qui  sVsl  produit  dam  le  bêef  de  leure  mimes 
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pendant  C^soicution  de  travaux  de  navigation,  il  ne  doit  poi 
être  tenu  compte  dans  le  règlement  de  cette  indemnité  de 
la  tranche  d^eau  quHU  tCmwaknl  uiiUséê  qu^en  vertu  delatoU* 
ronce. 

NapolôOD»  6tc«» 

Vu  le  reoonra  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qa*il  nous  plaise  annuler  nn  arrêté,  du  août  i8Cs,  ]Mr  lequel  le 
eoaseil  de  préfecUire  du  Nord  statoant,  à  la  suite  d*une  expertise  et 
d*ane  tierce  expertise,  sur  une  demande  du  slenr  Doullet,  fermier 
dm  moulin  de  Proavjr-sor-rEscaut,  a  décidé  :  i*  que  les  travaux  exé- 
catés,  en  1859,  aux  barrages  et  aux  Tannes  placés  en  tète  da  bme 
d'amenée  dudit  moulin  «  et  les  manœuvres  exécutées  par  Tagent 
préposé  audit  barrage  ont  changé  les  conditions  d*exlstenoe  de  ce 
moulin;  attendu  quMIs  ont  eu  pour  conséquence  de  priver  rusinier 
d'une  quantité  d*eau  à  laquelle  11  avait  droit  aux  termes  d*one  or- 
donnance rojale  du  9  Juin  i8s4t  portant  règlement  des  droits  dee 
usiniers  riverains  de  TEscaut;  que*  par  suite,  un  domma|[e  a  été 
causé,  en  1859,  au  sieur  Doulies  ;  que  les  expertises  ne  permettaient 
pas  d'apprécier  ce  dommage,  et  dès  lors,  a  renvojé  l^slTalre  aux 
prrâiiers  exports  à  Teffst  de  le  déterminer  et  de  fixer  rindemnité 
dues 

Ce  faisant,  attendu  qu*aux  termes  de  l'article  1  de  rordonnance 
royale  du  9  Juin  i8té  précité,  portant  règlement  du  régime  des 
eaux  de  rfiseaut,  les  usiniers  doivent  toitfours  tenir  les  eanx  au 
point  fixé  pour  la  navigation  ;  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la 
même  ordonnance,  une  tolérance  de  o^.oS  au-dessus  ou  nn-des- 
sous  do  point  de  repère  est  accordée  aux  usiniers,  cette  disposition 
bienveillante,  édictée  dans  le  but  de  rendre  plus  facile  rexécutlon 
de  Farticle  t,  ne  peut  créer  au  profit  des  usiniers  aucun  droit,  et 
les  autoriser  à  se  réserver,  pour  Tutlliser  au  mieux  de  leurs  Inté- 
rêts, la  tranche  d*eau  comprise  entre  les  limites  de  la  tolérance  ;  at- 
tendu que  les  travaux  exécutés  en  1889  et  les  manœuvres  du  bar- 
rage d'Haulchln  n'ont  eu  pour  effet  que  de  maintenir  les  eanx  an 
point  fixé  pour  la  navigation,  ainsi  qu'aurait  dû  le  faire  rusinier  8*11 
s'était  conformé  aux  dlqMsitlons  de  l'ordonnance  de  iM;  que»  dde 
lors,  les  conditions  d*existence  djs  son  usine  n'ont  pas  été  changées, 
qu'il  n'a  subi  aucun  dommage;  décider  qu'il  ne  lui  est  dû  aucune 
indemnité; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Doulies,  tendant  • 
au  rejet  du  recours  de  notre  ministre  et  an  maintien  de  l'arrêté  at- 
taqué, par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  iUt  une 
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juste  appréciation  de  l'ordonnance  du  9  juin  182/i,  en  décidant  que 
la  tolérance  accordée  par  l'article  U  créait  un  droit  au  profit  de  Tu-  * 
sinier;  que  les  travaux  et  les  manœuvres  du  barrage  d^Haulchin, 
en  1869,  avaient  pu  priver  en  tout  ou  partie  le  sieur  Oouliez  de  ce 
droit;  mais  que,  les  expertises  ne  permettant  pas  d'apprécier  le 
dommage  causé,  11  y  avait  lieu  de  renvoyer  l'affaire  aux  experts 
pour  qu'ils  le  déterminent  à  nouveau,  en  prenant  pour  base  de  leur 
travail,  l'interprétation  donnée,  par  le  conseil  de  préfecture,  de 
Tordonnance  de  iS^k  et  le  tableau  des  hauteurs  d'eau  relevées  pen- 
dant l'année  1869  en  aval  du  barraçe  de  Deoain,  barrage  qui  est 
dispose  de  telle  sorte  que,  toutes  les  fois  que  l'eau  s'y  trouve  à  la 
cote  y  ni(-ti*es,  elle  est  au  point  de  repère  fixé  au  barrage  placé  en 
tèle  du  bras  d'amenée  du  moulin  de  Prouvy; 

Vu  Je  tableau  des  hauteurs  d'eau  relevées  en  1869,  en  aval  de  Té- 
Cluse  do  Denain,  !)ar  l'agent  préposé  îl  la  manœuvre  de  cette  écluse; 

Vu  l'oruonuance  royale  du  9  juin  i^iàt  relative  aux  «aines  éta- 
blies sur  l'Escaut; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviAse  an  VUI  et  colle  du  16  septembre  1807, 
art.  â8; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  Tordonnance  royale 
du  9  Juin  182^,  ci-dessus  fisée,  les  meuniers  ou  propriétaires  d*tt^ 
sinesanr  TEscaut  ne  peuvent  en  abaisser  ou  en  retenir  les  eaux  au- 
deswM  onaii-deflWiiadu  point  de  navigation;  que  Tarticleû  de  ladite 
ordonnance,  en  accordant  aux  uainier»  vm  toléruce  de  o".o6,  soit 
que  lea  eaux  se  trouvent  au-dessus  ou  au-dessous  du  point  de  re- 
pèffBt  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  aux  usiniers  le  moyen  de 
te  conformer  aux  obligations  que  leur  impose  Tarticle  it  sans  leur 
donner  un  droit  en  dehors  de  ces  obligations; 

Maifl^  conaidérantqu*U  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  ta- 
bleau des  hauteurs  d*eaa  en  aval  de  Técluse  de  Denain.  dressé  par 
le  préposé  à  la  manceuvre  de  cette  écluse,  que  les  modifications  ap- 
portées en  i859«  dans  rintérét  de  la  narigation*  au  barrage  établi 
en  tète  do  bras  d^amenée  de  Tosine  de  Prouvy  et  les  manœuvres 
dn  préposé  andlt  barrage,  ont  eu  pour  effet  d'abaisMr  sonvent  les 
eMDL  an-dessous  du  point  de  repère;  que,  par  suite,  le  sieur  Don- 
lies  a  éprouvé,  pendant  ladite  année,  un  dommage  dont  11  était 
fondé  à  demander  la  réparation; 

Considérant  que  les  expertises  auxquelles  II  a  été  procédé  ne  per- 
aeClent  pas  d'apprécier  rétendue  de  ce  dommage,  ni  de  fixer  le 
montant  de  l'Indemnité; 

Art  1%  La  sienr  Doulles  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qnll  soit  statué  sur  sa  demande  d^lndemnité  après  qu*ll 

Annales  dtt  P.  ei  Ch.  Lois,  DtGMTS.  —  tohs  v.  S 
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aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise  à  Teffet  de  déterminer  le 
dommage  qui  lui  a  été  causé,  en  1869,  par  suite  de  l'abaissement 
des  eaux  dans  le  bief  d<'  Tusine  de  Prouvy,  au-dessus  du  point  fixé 
par  l'ordonnance  de  1824;  aucun  compte  ne  devant  être  tenu  par 
les  experts  des  o".o5  d'eau  au-dessus  du  point  de  repère,  dont  le 
■leur  Douliez  soutient  que  la  Jouissance  lui  serait  due  eu  mtu  dm 
Ift  tolérance  de  Tarticle  U  de  ladite  ordonnance. 

a.  L'arrêté  attaqué  est  réformé  en  oe  qu'il  a  de  contraire  au  prê- 
tent décret. 

3.  Le  surplus  das  conclusiODs  de  notre  mioiatre  des  traîanx  pa- 
blics  est  rejeté. 


Petite  voirie;  alignement;  travoMs  eommends  avant  VaMerisa- 
tian  écrite.  —  (Obertf .)  En  matière  iTaUgnement^  ta  contra^ 
veniian  est  eontommée  et  Camende  eneattrue  par  te  fait  que  tes 
travaux  tant  eammeneés  à  une  date  antérieure  à  CautariKOion 
écrite  de  CautorUé  compétente.  —  Mais  ta  démolition  des  /ro- 
vaux  ne  doit  pas  être  ordonnée  si  ton  s*est  conformé  au  véri- 
table alignement. 


Vu  Tartide  471,  n*  16,  du  Gode  pénal,  et  l'article  5  de  Tédit 
de  1607; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  constate 
que  François  Oberti  a  fait  abattre  un  mur  d'une  maison  longeant 
la  voie  publique,  sans  avoir  préalablement  demandé  raligncment 
à  rautorité  municipafe;  que,  cependant,  le  jugement  attaqué  a 
renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait,  avant  d'entreprendre  les  travaux,  obtenu  du  maire 
l'alignement  requis  par  la  loi  ; 

Que,  si  cette  décision  s'appuie,  comme  cela  parait  résulter  de  ses 
termes,  sur  l'autorisation  écrite  du  maire,  dûment  approuvée  par 


[  i5  juillet  1864.  ] 
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IftSQQS-piéfet,  qui  est  Jointe  aux  pièces  de  Is  procédure,  !I  est  M- 
dant  qe'elle  ne  pomnit  rinroquer,  puisque  le  prooèiMrerbil  est  du 
i^jsln  etrantoristtloii  du  s5;  d*où  il  soit  qu'elle  ne  poaraft  eflhi- 
oer  eue  contraveution  déjà  consommée  avant  qn^éUe  fût  Interre- 
noe; 

Que,  al  elle  s'appaie  snr  «ne  antortsatlon  verbale  Mérleoré  à 
rantorisation  écrite.  éllen*annit  eneore  aucune  base  légale,  puis- 
que rantoHsatlon  de  eenamiire  doit  néeeisaireaiettt  être  écrite; 

Bofln  f  n*ea  admettant  même  que  le  prévenu  m  aolt  CNMiIbnié  à 
raiignemettt,  et  qu*il  n'y  ait  pas  lieu,  par  conséquent,  à  erdoniMr 
la  démoli  tien  des  travanx,  il  n'en  léanlterait  pas  moins  que  le  pré- 
venn  aurait  cosuBsis  une  contravention  et  serait  pasrfbie  d'ane 
amende  pour  avoir  commencé  ces  travaux  sans  avoir  Airmé  une 
deoiande  d'alignement; 

Par  ces  motifs,  casse  et  amrale  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Muro,  du  a8  jaiUet  i865,  qui  renvoie  François  Oberti 
àùi>  ùu*  de  la  poursuite. 


Expropriation.  —  [îctards  dans  la  fixation  de  C indemnité:  demande 
de  C exproprie  ;  nolilicalion.  —  Décision  du  jury  ;  signature  du 
magistrat  directeur.  —  (f'udcl.)  —  Lors(iu\i  dèfattt  de  la  partie 
expropriante^  Vcxproprié  u-^c  du  droit  (juc  lui  donne  I  ai  licle  55 
de  la  loi  du  .'  mai  18/11,  en  poursuivant  son  indt  nniité ,  il  n  cst 
pas  tenu  de  notifier  sa  demande  à  l'expropriant  (juinze  jours  à 
Cavancc.  —  La  signature  du  magistrat  directeur  du  jury^  appo- 
sée sur  la  décision  du  jury  à  la  suite  de  celle  des  jnrés^  71  emporte 
pas  la  nullité  de  cette  décision^  a'ors  qu'il  résulte,  d'ailleurs^  des 
constatations  du  procès-verbal  des  débats,  que  ce  magistrat  n\i 
pas  participé  à  la  délibération  du  jury  cl  concouru  a  la  forma- 
tion de  sa  décision. 

tmxtt  M.  LA  cooa  te  cassavio!!  ;  etesAie  eiv ita. 

« 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  articles  aô,  aZi,  ay  etSy  d.  la  loi  du  3  mai  18/11 
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disposent  qoe  les  propriétaires  eipropriés  et  les  autres  intéressés 
seront  teiras  de  déclarer,  dans  la  qnlnsaine  des  oifipes,  leur  aeoep- 
tatiott,4»a  dUndiqner,  en  cas  de  refus,  le  montant  de  leurs  préten- 
tions; 

D*où  Ton  ajustement  conclu  que,.en  ce  gui  les  concerne,  ce  dé- 
lai de  quinsaioe  doit  être  considéré  comme  une  condition  essen- 
tielle de  leur  droit  de  défense»  et  que,  à  ce  titre.  Us  peuvent  en  re- 
Tendiquer  rentier  bénéfice,  sous  peine  de  nullité; 

Mais  attendu  que,  loin  que  l*admInistration  ex[)ropriante  puisse 
invoquer  à  son  tour  ces  dispositions  contre  Texproprié  ou  les  au- 
tres intéressés,  en  tant  que  ceux-ci  seraient  tenus  de  lui  notifier  le 
montant  de  leurs  prétentions  quiose  jours  au  moins  avant  la  rév- 
nion  du  jury,  il  résulte,  au  contraire,  des  termes  de  l'article  h»  de 
la  loi  du  3  mai  iHi,  que,  pour  ne  ravoir  pas  fait,  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  déclarer,  en  ce  cas,  l*exproprié  passible  des  dépens; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  l'on  voudrait  établir  sur  ce 
point  une  distinction  entre  le  cas  oCi  la  poursuite  à  fin  de  fixation 
de  l'indemnité  a  lieu  à  la  requête  de  la  partie  expropriante  et  celui 
où,  en  vertu  de  l'article  55  de  la  loi  précitée,  elle  a  lieu  à  la  dili- 
gence de  l'exproprié,  puisque,  daus  ce  dernier  cas,  spécialement, 
en  ce  qui  touche  la  faculté  d'examen  pendant  le  délai  déterminé, 
dont  l'exj)ropriant  réclame  l'exercice,  rien  n'est  changé  à  son  égard, 
et  qu'il  e>t  vrai  de  dire,  au  contraire,  que,  dans  Tune  et  l'autre  hy- 
pothèse, sa  situation,  et  partant  son  droit,  sont  exactement  les 
mêmes;  d'où,  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  . 

Attendu  que  la  signature  du  magistrat  directeur  sur  la  décision 
mêiq^  du  jury,  à  la  suite  des  signatures  des  jurés,  ne  pourrait  la 
ipilHqu'autant  qu'elle  aurait  pour  elTet,  alusi  que  le  prétend  le 
pourvoi,  d'impliquer  par  elie-mémCt  et  à  titre  de  présomption  16- 
^le,  la  participation  de  ce  magistrat,  soit  à  la  délibération  du  Jury, 
soit  à  la  décision  contestée  ; 


^  Mais  attendu  qtoe  la  présomption  invoquée  ne  résulte,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  de  la  loi  générale,  non  plus  que  de  la  loi 
spéciale  du  3  mal  ; 

Attendu,  d^^Ueurs,  en  fait,  que,  dans  Tespèce,  une  participatioii 
quelconque  du  magistrat  directeur  à  la  délibération  ou  à  la  déci- 
sion du  Jury,  loin  d*ètre  Justifiée,  est,  au  contraire,  contredite  et 
démentie  par  toutes  les  énonclatlons  du  procès- verbal; 

Qu'il  en  résulte,  en  eObt,  que  a  signature  dont  il  s'agit  n*a  été 
.apposée  surja  décision,  à  la  suite  des  signatures  des  Jurés,  qu'au 
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■o»«t  d*  te  natoB  de  cette  dteUon  m  nagirtrat  Uii  ccieur  pour 
être  annexée  M  proeèe-farbal;  >-  ■  f  uur 

te^^.T       «*~»«»««  •'«»«  P«*>ta«e  détache  nettement 

;  f "•«"'^  *"^*««"  «te       '"«lice  de  pa.- 
«Cll^UOû  à  U  déUMnUon  qui  .  précédé,  et  qoe.  dès  lors,  elle  ne 

jMr.lt«oh- pear  «ffrt  de  Tlcler  enedécWbn^^^ 
dlUoo^  wHaa  lee  Atmiei  qal  en  aararant  la  régularité, 
B6joCii^  0tee 


(N"  1196) 

[ai  jiillet  1864.  ] 

J^edêieammmesiconirtàutiondes  riverains;  vurs  dr  Paris 
-  {f^am^-^  VabOgathn  imposée  par  les  anciens  règlements 
ÛKS  ffropHétmres  de  maisoiu  bordant  les  rues  de  Paris  de  sup. 
porter  Us  frais  4e  premier  établissement  du  pavage  ne  sap- 
pagmejumt  pavage  eséaUé  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde 
as  propriété  (*). 

Aapcriéoo,  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cottin,  propriétaire  d'une 
■•faMi.  liae  me  de  Flandres,  n-  6Z1,  à  Paris,  sur  le  territoire  do 
nin^ne  commune  de  la  Ylllette.  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
idmiiler  on  arrêté  du  17  septembre  1862,  par  lequel  le  conseil  de 
Pireftetore  de  la  Seine  Ta  maintenu  pour  la  somme  de  2-9'  iiS  au"* 
rôte  d«  ft^  à  recouvrer  sur  les  riverains  du  nouveau  pavage 
œeaté  en  f)m  de  sa  propriété,  mais  sur  le  revers  opposé  de  la 
ebansiée  anctennement  pavée  aux  frais  de  l'état;  ce  faisant  at- 
tendu que  les  anciens  usages  de  la  Villette  n'obligeaient  pa^  les 
«ferainsipawlesrevers  des  routes  impériales;  que  d'ailleurs  le 
iwers  dont  Ua'agit  était  pavé  depuis  de  longues  années;  attendu 
«on  que  le  requérant  s'est  libéré  de  toute  obligation  do  contri- 
Duer  aux  frato  de  premier  pavage  en  établissant,  antérieurement  à 

r;  CeUe  décision  constitue  un  chaTifrcmcnl  à  la  jurisprudence  résullani  daa 
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la  loi  da  16  jain  iSSg,  un  trottoir  le  loig  de  a  pwprlét*,  et^, 
dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  de  supporter  U  aoUié  de  la  dépem 
effectuée  pour  nettr^  en  état  de  viabUité  le  revers  de  la  ohaiMÔo 
qui  longe  la  propriété  de  U  dame  Tifalier,  Inl  «oeorder  la  décharge 
demandée  et  condamner  la  ville  de  Paria  ans  dépeu  ; 

Vu  le  mémoire  en  défènie  préeeoté  pour  la  ville  de  Parlf ,  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  floit  rejeté,  attendu  qne,  d*aprèa  lei  règle* 
ments  et  usages  anciens,  les  riverains  de  la  route  de  Flandres 
éuient  tenus  d*éublir  et  d'entretenir  le  pavé  des  revers  de  la 
chaussée  anciennonent  pavée  par  l'état;  que  la  ville  de  Paris  n'est 
tenue  de  recevoir  ces  revers  à  son  entretien  qu'autant  qu'ils  se- 
raient pavés  d'une  manière  satisfaisante;  que,  dès  lors,  les  rive- 
rains doivent  supporter  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  de  ces 
revers  conformément  aux  règlements  et  usages  de  ladite  ville,  que 
la  loi  du  iC  juin  iSSg  a  rendus  applicables  au  territoire  de  Tan- 
ciennc  commune  de  la  ViUette;  attendu  enfin  que  l'établissement 
par  le  sieur  Cottin,  au  devant  de  sa  propriété,  d'un  trottoir  qui  n'a 
jamais  été  reçu  à  Tentretien,  soit  de  lacoamMe  de  laVIllette, 
soit  de  la  ville  de  Paris,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  dispenser  de 
contribuer  aux  frais  du  premier  pavage  exécuté  à  Topposltede  sa. 
proprir^té,  le  long  de  la  propriété  de  la  d«ne  Uvalicr; 
Vu  les  olîservatioDs  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  rieur  Cottin  déclare  per- 
sister dans  SOS  précédentes  conclurions,  par  le  motif  notamment 
que  le  conseil  municipal  de  la  Villette,  par  deux  délibérations,  en 
date  des  -20  octobre  1857  et  2  mai  iS.'s,  aurait  déclaré  que  les  ri- 
verains de  la  route  de  Flandi'es       construiraient  des  trottoirs 
seraient  libérés  de  toute  autre  obligation  concernant  le  pavé  des 
revers  de  ladite  route  ; 
Vu  l'article  24  de  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  3o  décembre  1786; 
Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  conseil  d'état,  ap- 
prouvé |)3r  l'empereur,  le     mars  1807; 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du   i  avril  i832  ;  l'article  àU  de  la  loi  du 
18  juillet  18.37  et  l'article  -îSde  la  loi  du  25  juin  18/iiî 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de 
Paris,  notamment  de  Tarticle  2/1  de  Tarrôt  du  conseil  du  5o  dé- 
cembre 1785,  que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage 
doivent  être  supportés  par  les  particuliers,  propriétaires  de  ter- 
rains et  maisons  bordant  les  rues,  chacun  en  droit  soi,  à  raison  de 
la  lonnueur  de  la  face  do  leurs  héritnires  sur  lesdites  rues;  qu'il 
suit  di)  là  que  chaque  riverain  ne  doit  supporter  que  les  frais  de 
premier  pavage  ekécuté  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde  sa  pro- 
priété ; 
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CoMhMft  que  les  tmvaini  tBéeviés  dm  lu  nie  dt  FiMdM 
ont  ea  poor  objet  1»  miii  ea  état  de  viftMUté  d*iw  tamUiiltQé 
sur  le  refers  de  la  chaussée,  anclenDement  parée  aux  tniu  de 
rétat»  qui  lofige  la  propriété  de  la  dame  Tlvaller,  en  face  de  la  pro- 
priété do  riev  Oottte;  qw&,  dte  Ion»  le  requéruiieit  fondé  à 
soutenir  que  e*eità  lori  qu'il  a  été  ImpÎMé  et  sMlmsnu  à  une  m 
do  vafag««  pour  sa  part  eoutributlve  dans  les  dépnses  deriitt 

Sur  tes  réciammUm  dm  Hevr  CûtHn^  t€né€mte$  à  ee  que  la  vilfè 
iff  Purii  Moii  €andamnée  ma  dépem  : 

Considérant  que  les  taxes  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
Tusage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propri»ha!rcs  riverain.*;,  sont 
recouvrables,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  25  juin  i8ii, 
comme  les  cotisations  municipales;  qu'aux  termes  de  Particle 
de  la  loi  du  18  Juillet  iSôj,  les  taxes  particulières  ducs  par  les  ha- 
bitants ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  ou  des  usages  locaux, 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contribution.^  directes;  que,  d'après  rarticie  ."io  de  la  loi  du 
ai  avril  i852,  le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
en  matière  de  contributions  directes  est  sans  frais;  que,  dès  lors, 
la  ville  de  Paris  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens; 

Art.  i*'.  LTarrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  17  sep- 
tembre 1862,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  au  sieur  Cottin  dt.-cliarf;e  de  la  taxe  à  laquelle  il 
a  été  imposé,  à  raison  des  travaux  de  premier  pavage  exécuté  dans 
la  rue  de  Flandres. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Cottin  est  rejeté. 

(r  1197) 

[ai  juillet  1864.] 

Peiiie  wririe;  aUgnemeni;  arrêté  modifié.-^  (GourbouUn.)  ^  L*ur- 
rété  par  lequel  le  préfet  détermine  un  atigtiement^  sur  ta  de* 
wumde  d^um  propriétaire^  constitue,  même  sans  noti/leation^  peur 
le  denumdeur^  undruk  acquis  àne  poi  êuèùr  ta  dématitim  desm 
€Ofn$truetion  conforme,  même  quand  it  aurait  encouru  f  amende 
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pour  aurir  commencé  ses  travaux  à  une  date  antérieure,  et 
même  quand  un  second  arrêté  est  venu  modifier  le  premier  {*), 

lAOoar, 

Vu  le  mémoire  du  iHrooarenr  impérial  près  le  tribonal  de  pre- 
mière iostaoce  de  Semor,  déposé  à  l'appoi  de  poar?o!; 

Attéada  que  le  sieur  CourbouUn  a  obtenu  du  préfet  de  I&  Côte* 
d*Or  un  arrêté,  à  la  date  du  98  arrll  i884,  modifiant  to  plan  général 
d'alignement  de  la  ville  de  liontbard  «  en  ce  qui  tonolie  la  partie  de 
la  me  Piron  où  est  sitaée  son  liabitation  ; 

Attendu  que,  si  Goorboulin  a  eu  le  tort  de  reconstruire  sa  façade 
avant  d*a?oir  obtenu  Tautorisation  municipale,  ce  qui  constitue  une 
contravention  passible  de  la  peine  d*amende,  il  n*est  pas  contesté 
qa*en  procédant  à  ces  travaux  il  s*est  conformé  k  Tarrété  du  s8  avril, 
modiflcatif  de  l*alIgoement  résultant  du  plan  général  de  la  ville; 

Attendu  que,  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  régulièrement  notifié, 
il  est  incontesté  que  cet  arrêté,  rendu  sur  sa  demande  et  à  son  pro- 
fit, lui  était  connu; 

Attendu  qu'il  constituait  pour  lui  un  droit  acquis,  en  dehors  et 
indépendanunent  de  toute  notification  régulière; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire n'exige  que  les  arrêtés  municipaux,  en  matière  d'alignement, 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  la  demande  des  particuliers,  soient  no- 
tifiés à  ceux  qui  les  ont  obtenus; 

Attendu  que  si,  le  so  mal  i8fi&,  l'arrêté  du  s8  avril  a  été  rapporté 
par  un  nouvel  arrêté  du  préfet,  ce  nouvel  arrêté  ne  peut  avoir  d'ef- 
'  fet  que  pour  l'avenir,  et  que  Gourboolin  ne  saurait  être  tenu  de  dé- 
molir des  constructions  par  lui  élevées  antérieurement,  en  se  con- 
Xormant  à  l'alignement  qu'un  précédent  arrêté  loi  avait  donné; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  sur  lequel  il  a  été  statué 
par  le  Jugement  attaqué  est  du  19  mai  i86ê,  et  constate  des  fàits 
accomplis  avant  l'arrêté  du  préfet  du  so  mal,  qui  annule  celui  du 
a8  avril  précédent,  rectificatif  du  plan  général  d'alignement  de  la 
ville  de  Montbard; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  Gonrboulin,  de  be- 
sogne mal  plantée;  que  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  de  démolir  des 
travaux  qui  ont  été  établis  dans  le  seul  alignement  existant  lors- 


(*)  Consoller  les  arréu  de  la  cour  de  cassatioD  dei  a6  janvier  i8Sg  st 
19  toûl  1859,  et  l'anêt  4n  ceaiett  d'étal  ds  m  avril  18S4  (»  lèrie,  IV,  55o;  VI, 
X.  169). 


* 
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qaMls  oat  été  iUto,  et  qa^à  bon  droit  le  Jogement  atCaqoé  l'a  dé- 
ebaiié.de  cette  obligation  ; 
Areesmotifr,  rejette,  etc. 


(  îi"  1198  ) 

[a»  juillet  1864.] 

Griœs  et  reUUs  de  ia  mer  ;  iiiit«  en  potsessUm  récUmie  en  vertu 
dTane  eoneeuion  ancienne;  apptieatian  ttaetes  adminUtrat^â  ; 
compétence,  —  Cot^t  ;  préfet  compétent;  tardiveté  prétendue. 
— CPaUiz).  —  Vautorité  judiciaire^  saisie  d^une  demande  formée 
par  un  partieutier  contre  Cétat  à  C effet  d'obtenir  ia  détivrance 
de  grèves  et  retais  de  mer  dépendanis  d^une  concession  ancienne^ 
est  compétente  pour  décider  s'U  peut  être  attribué  au  demandeur 
des  terrains  soumis  à  Caciion  du  flot;  alors  quHl  fCest  pas  con» 
testé  par  Fadministration  que  (a  concession  comprenait  des  grives 
soumises  à  Caction  du  fot  qui  devaieni  être  conquises  sur  ta  mer» 
il  appartient  spécialement  à  cette  autorité  tCappliquer  soU  les 
actes  administratifs  qui  ont  déterminé  tes  limites  de  la  cornes-' 
êion  et  statué  sur  te  sort  des  ventes  faites  à  des  tiers  par  le  Am- 
eessiomtaire,  soit  les  décisions  JmUHaxres  passées  en  force  de 
chose  jugée  qui  auraient  reconnu  les  droits  du  demandeur  à  ta 
possessUm  des  terrains  qu*it  revendique,  »  Ikms  une  instance 
relative  à  ta  revendication  par  un  particulier  de  terrains  possédés 
par  Cétatf  te  confit  auquel  C  affaire  petit  donner  Heu  doit  être 
élevé  par  le  préfet  du  département  oA  sont  situés  le  tribunal  ou 
Ut  cour  êoUis  du  débat,  à  Cexclushn  du  préfet  du  département 
oà  e$t  eOué  timmeubte  litigieux,  —  Le  confia  peut  être  élevé  tant 
quHt  fia  pas  été  pris  de  décision  définitive  ;  en  conséquence^  le 
décUnatoire  est  recevable  lors  même  qu*il  est  présenté  après  les 
plaidoiries  des  avocats  et  tes  réquisitions  du  ministère  public  et 
ia  mise  de  C  affaire  en  déHbéré. 

Napoléon,  etc.. 

Ta  :  1*  un  arrêté  «idit»  dn  ig  mare  1 96ft  par  leqoel  le  préfet  dn 
département  de  la  Manche  élère  le  conflit  d*attribatlon  dans  nne 
Instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Paris  entre  Tétat  et  la 


Digitized  by  Google 


49  LOIS,  DÉCRETS,  ARB£T£â,  OC. 

compagnie  dite  dot  polders  de  rouest  d*aiie  pari,  et  U  demoiselle 

Palllx ,  d*autre  part  ; 

s*  Un  arrêté  en  date  do  19  mars  iMH,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  élèTe  le  conflit  d*attribntion  dans  la  même 
instance; 

Vu  le  jugement  en  date  du  6  août  i835,  par  lequel  le  tribunal 
civil  du  diipartement  de  la  Seine  condamne  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Manche,  représentant  de  Pétat ,  h  délivrer  à  Pallix 
56 1  hectares  U-i  ares  22  centiaires  (ou  i  1 10  arpents)  i\  prendre  dans 
les  grèves  et  relaie  de  la  mer,  près  du  Mont  Saint-Michel,  ayant  fait 
partie  de  la  concession  accordée  an  siour  <  niinrtte  do  la  Uoguo,  par 
suite  d'un  arrêt  de  Tancien  conseil  dn  roi,  en  date  du  aojuin  17G9; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  no\ombre  i^kU  par  lequel  la  cour  royale 
de  Paris  aconliriné  ce  jugement  ; 

Vu  Tarrêt  en  date  du  U  avril  i8.'i6  par  lequel  la  cour  de  cnssation 
rejette  le  pourvoi  formé  au  nom  de  l'état  contre  Tarrêt  ci-dessus 
visé  de  la  cour  d*appel  de  Paris  ; 

Vu  Texplc^t  en  date  du  96  octobre  M7  par  lequel  la  demoiselle 
Qeergette-Ilracintlie-Flore  Palllx*  fille  et  héritière  du  aieur  l>alliz, 
à  reffet  d'arriver  à  être  mise  en  poesession  des  terrains  qpu  Tétat 
a  été  comiamaé  à  lui  délivrer  par  les  déciak»»  Judiciaires  ci-dessus 
visées^  fait  assigner  le  préfet  du  département  de  la  Manche  à  com- 
parattre  devant  le  tribunal  dvil  du  département  de  la  Seine  pour 
voir  dire  que  des  experts  seront  nommés  pour  procéder  aux  opé- 
ratieee  suivantes  :  1*  mesurer  Iss  terrains  choisis  par  la  demoisdle 
Mllx  eooformément  i  la  vente  faite,  en  Tan  XI,  k  son  père  per  le 
slenr  Quiaette  de  la  Hogue  ;  s*  an  cas  d*insBfllsaBce  des  terrains 
qpii  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains  de  Tétat,  rechercher 
les  parcelies  dont  11  s*eat  dessaisi  et  estimer  leur  valeur  el  indiquer 
Isa  détenteurs  et  les  causes  de  leur  poswsrion;  3*  dans  le  même 
cas  d*iBsufflsance«  déterminer  quelle  était  la  coilnwinre  des  ter- 
nias  (àlsant  partie  de  la  concession  de  1769  qui  existaient  au  mo- 
ment où  la  révocation  a  été  prononcée,  et  qui  ont  été  depuis  en- 
vahis per  la  mer;  rechercher  les  caness  de  leursubmenrion,  appré- 
eier  les  fautes  commises  et  la  valeur  des  terrains  perdus  ;  Ihire 
connaître  l'état  actuel  des  .terrains  existanta  et  les  mesuras  à 
prendre  pour  leur  conservation  ;  6*  évaluer  les  fruits  i)crçus  par 
lé  domaine  depuis  la  demande  formée  par  la  demoMle  MUx,  le 
6  septembre  iM;  0»  lever  le  plan  des  lienx  ;  7*  rmellllr  sur  les 
Uenx  tous  les  renseignements  nécssBaires  ; 

Vu  le  Jugement  en  datedttaS  Janvier  lêtt  par  lequel  le  tribunal 
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éM\  4m  département  do  l:i  Seine  ordome  qte  les  Ikm  litigieux 
leroDt  TUS  et  vérifiés  par  trois  experts  ; 

TQ  le  jQgeowat  en  date  do  «5  airil  1861,  ptr  lequel,  après  le 
dflp6t  du  rapport  des  experts,  le  tribunal  statue  sur  les  conclusions 
tant  de  la  demoiselle  FalHx  que  de  Tétat  et  des  sieurs  Bnrton  et 
uewofto  représentant  la  compagnie  des  polders  de  rouest ,  con- 
osBslonBaire  de  lais  et  relais  de  la  mer  dans  la  baie  du  Mont-Saint- 
llicbel  en  vertu  d\m  décret  du  s  1  Juillet  18M  ;  . 

Tu  rexploit,  en  date  du  n  avril  i86s,  par  lequel  le  préfet  du 
d^Mutement  de  la  Mancbe  fait  signifier  à  la  demoiselle  Pallix  qu*au 
nom  de  Tétat  II  interjette  appel  du  Jogement  ci-dessus  visé  ; 

Tv  les  conclusions  prises  par  le  même  préfet  au  nom  de  Tétat 
en  présence  de  la  compagnie  dite  des  polders  de  rouest  ; 

Tu  le  mémoire  en  date  du  a  mars  186^  adressé  à  la  cour  impé- 
riaJe  de  Paris  par  le  préfet  du  département  do.  la  Seiiif,  en  confor- 
mîtéde  rordoniiance  royale  du  i"juio  i8u8,  ù  l'effet  de  décliocr 
la  rompétrnce  do  hditc  cour  ; 

Vil  un  autre  mémoire  en  date  du  5  mars  i8C4  adressé  à  la  môme 
cour  et  aux  mêmes  fins  par  le  préfet  du  département  de  la  Manclic; 

Vu  les  conclusions  du  niini>tèrc*  i)ublic  tendantes  à  laire  déclarer 
le  déclinatoiro  non  recevabie  et  dans  tous  les  cas  mal  fondé  ; 

Vu  l'arréi  en  date  du  5  mars  186/1  par  lequel  la  cour  impériale  de 
Paris  déclare  que  les  deux  déclinatoires  présentés  après  la  clôtura 
du  débat  oral  et  après  les  conclusions  du  ministère  public  ne  sau- 
raient arrêter  le  jugement  du  fond  ;  que  le  procès-verbal  a  pour 
6li;^t  l'exécution  de  décisions  souveraines  intervenues  entre  le  do- 
maine de  l'état  et  la  demoiselle  Pallix  ;  que  les  termes  de  Tordou- 
naoce  royale  du  ao  août  1817  dont  Tinterprétation  est  revendiquée 
pour  Tautorité  administrative  par  les  deux  déclinatoires  ne  présen- 
tent pas  d'ambiguïté;  que,  d'ailleurs,  elle  a  dé;Jà  élé  Interprétée 
par  une  décision  du  conseil  d'état  statuant  au  contentieux,  à  la 
date  du  lù  d<'^cembre  i85o  ;  qu'il  8*&gii  atjourd'bui  dû  rappliquer 
et  non  pas  de  Tinterpréter  ; 

Vu  les  obsenrations  présentées  au  nom  de  la  demoiselle  PallbL 
]•  ftD  Juin  i86ft,  et  à  Tappoi  desquelles  se  trouYilent  joints  les  actes 
ndmiiistratifii  et  les  décisions  Judiciaires  inToquéa»  actes  et  déel» 
iioiis  dont  la  production  était  néeassaire  po«r  te  Jugiwnint  du 
oonlUl; 

'Vnl^arrèl  du  oonseil  du  roi  en  date  du  toJiÉu  iTHg*  portant  con- 
cession en  faveur  du  sieur  Quinette  de  la  Bogue»  de  partie  dee 
•grères  et  rivages  de  la  mer  près  du  Blont-Saint-Micbel  ; 
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Vu  le  décret  en  date  du  aS  Teatûse  an  XUl,  lequel  révoque  et  an- 

Dule  la  concession  de  1769; 

Vu  ravis  du  conseil  d'éiat  approuvé  le  même  jour,  relatif  ani 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  anciens  concessionnaires; 

Vu  le  décret  du  5  floréal  an  XIII,  lequel  prononce  contre  le  sieur 
Qulnette  de  la  llogue  la  déchéance  de  Tentrcprise  de  la  dérivation 
du  Couesnon,  ordonnée  par  un  arrêté  des  consuls  en  date  du 
n5  thermidor  an  viil,  confirmé  par  celui  du  1 8  floréal  an  \  ; 

Vu  le  traité  passé  le  3  vendémiaire  an  XIV  entre  le  gouvernement 
ot  les  sieurs  Combes  frères,  pour  la  reprise  et  la  continuation  de 
la  dérivation  du  Couesnon; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1806,  qui  fixe  l'étendue  de  la  con- 
cession de  ijGy.  alors  réunie  au  domaine,  laquelle  avait  été  excep- 
tée, par  le  traité  de  vendémiaire  an  XIV,  delà  concession  accordée 
pour  la  dérivation  du  Couesnon  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1808,  qui.  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  contentieux,  rejette  Topposition  au  décret  ci-dessus  visé 
formée  par  les  sieurs  Combes  frères  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1809,  qui  prononce  la  résiliation  du 
traité  passé  avec  les  sieurs  Combes  frères,  pour  la  dérivation  du 
Couesnon,  et  ordonne  qu'un  commissaire,  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  d'état,  seraenvoj'é  sur  les  lieux  pour  constater  les  tra- 
vaux faits,  leur  valeur,  les  ventes  faites  par  Quinette  et  par  Combes 
frères,  les  sommes  par  eux  reçues,  et  pour  procéder  au  règlement 
des  indemnités  auxquelles  les  entrepreneurs  pourront  avoir  droit; 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  août  1817,  portant  règlement  de  la 
liquidation  des  entreprises  du  sienr  Quinette  de  la  Uogue  et  dei 
sieurs  Combes; 

Tu  l'ordonnance  royale  du  aa  décembre  183/i,  qui  rejette  le  re- 
cours formé  au  contentieux  par  la  dame  Quinette  de  la  Uogoe 
contre  Tordonnance  précitée  ; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  conseil  d'état,  statuant  au  conten- 
tieux à  la  date  du  lU  décembre  t85u,  laquelle  détermine  le  sens  et 
la  portée  des  articles  ao  et  si  de  l'ordonnance  royale  du  ao  août 
1817; 

Vu  le  décret,  en  date  du  21  juillet  i856,  faisant  concession  aux 
slenrs  Mosselmann  et  Donon  ,  moyennant  la  somme  de  377  878  fr., 
et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  des 
lais  et  relais  de  la  mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saiot- 
Michel  (départementsÉlu  Calvados,  de  la  Manche  etd*llie-et-Vilaine), 
désignés  dans  ce  cahier  des  charges; 

Vu  la  loi  des  lO-sA  août  1790  ; 
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To  la  loi  des  m  noTembre-i*'  décembre  1790,  rartlele  5S8  dn 
Gode  napoléon  et  Tartfole  Ai  de  U  loi  dn  16  septembre  1807  ; 

Ta  fordoonanoe  royale  du  i**  Juin  iStS»  eelle  do  19  mars  18S1 
et  le  décret  da  sS  JaoTler  i85s  ; 

Bm  eeqmi  touche  Catrété  de  conflit  pris  par  ie  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Manche  : 

Considérant  que  le  litige  à  Toccasion  duquel  cet  arrêté  a  été 
pris,  a  été  engagé  entre  la  demoiselle  Pallix  et  Tétat  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  et  porté  en  appel  devant  la 
cour  impériale  de  Paris  ;  que,  dès  lors,  c'est  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine .  qui  représente  l'autorité  administrative  dans  ce 
département,  qu'il  appartenait  de  proposer  le  déclinatoire  et 
d'élever  le  conflit,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  i"juin 
i8a8;  que  le  préfet  du  département  de  la  Manche  ne  pouvait 
exercer  ce  droit,  sous  prétexte  que  les  immeubles  qui  font  l'objet 
du  litige  sont  situés  dans  le  département  qu  il  administre; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  de  conflit  pris  par  ie  préfet  du  départe^ 
ment  de  la  Seine  : 

Su?-  la  question  de  savoir  si  le  déclinatoire  était  recevabte  après 
que  les  plaidoiries  des  avocats  et  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
bUc  avaient  été  entendues^  et  que  Caffaire  aoail  été  mise  en  déli- 
béré : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  U  de  l'ordoDiiance  royale 
da  1*' juin  i8a8,  le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  cours  d^appel 
taot  qu'il  n*a  pas  été  renda  de  déoiaion  définitive  sur  le  litige  dont 
Tautorité  administrative  croit  que  la  connalsBance  lui  appartient  en 
tout  00  en  partie; 

Considérant  qn*ll  n'est  pas  contesté  qu^an  moment  où  le  mémoire 
en  déclinatoire  a  été  présenté  par  le  préfet  dn  département  de  la 
Seine»  à  la  coor  Impériale  de  Paris»  celle-ci  n^avalt  pas  renda  son 
arrêt  définitif  sur  Tappel  porté  devant  elle  par  Tétat  et  par  la  com- 
pagnie dite  des  Polders  de  TOnest  contre  le  Jogement  rendu  par 
le  tribunal  civil  do  département  de  la  Seine,  à  la  date  dn  a5  avril 

toit  de  14  que  le  déclinatoire  présenté  &  la  conr  était  reee- 

vable; 

Sur  ta  compétence  : 

Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  a  pour  but  de  faire  décider 
par  l'autorité  administrative  la  question  de  savoir  si,  par  suite  de 
la  vente  faite  au  sieur  Tallix  par  le  sieur  Quinettc  de  la  iiogue,  à 
la  date  du  6  prairial  an  XI,  et  des  décisions  judiciaires  qui  ont  dé- 
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elar6  cette  Yoote  bonne  et  valable,  il  peut  ètrs  attribué  k  la  detAol- 
selle  PalUx  des  terrai  os  qui  seraleat  sounis  à  Inaction  do  flot; 

Considérant  qa*il  n*eit  pas  oootestè  par  l'adeilniatmion  que  la 
concession  faite  au  sieur  Quinette  de  la  Hogoe  par  rarrét  dn  co»- 
aeil  du  roi,  en  date  du  so  Juin  1769,  comprenait  des  grèves  aon- 
mises  à  Taction  du  flot,  qui  devaient  être  conquises  sur  U  mer; 
qu^après  la  révocalion  de  cette  concession  par  le  décret  dn  a5  ven- 
tôse anXUi,  et  pour  préparer  la  liquidation  ordonnée  par  ce  décret, 
rétendue  de  ladite  concession  a  été  fixée  par  un  décret  du  16  sep- 
tembre 1806,  déclaré  définitif  par  un  antre  décret  rendu  au  con- 
tentieux, 4  la  date  du  11  Janvier  1808;  qu1l  a  été  également 
statué,  par  le  conseil  d*état  prononçant  au  contentieux,  sur  le  sem 
et  la  portée  des  articles  so  et  s  1  de  l'ordonnance  royale  du  aott 
1817  ;  que  sa  décision,  en  date  dn  i&  décembre  t86o,  porte  quePar- 
ticle  Si  8*applique  à  toutes  les  aliénations  faites  et  consommées  de 
bonne  foi,  sans  liraude  et  simulation  par  le  sieur  Quinette,  ear  las 
biens  compris  dans  la  concession  de  1769  et  Jusqu^à  Tannulation 
de  ladite  concession  ;  qu*à  l*autorité  judiciaire  il  appartient  de 
faire  Tapplication  de  ces  différents  actes  aux  litiges  particuliers, 
sur  lesquels  elle  est  appelée  à  statuer  par  les  lois  ci-dessus  visées; 
que,  dans  Tespèce,  c^est  k  elle  qu'il  appartient  de  décider  si  la  de- 
moiselle Pallixest  fondée,  d*aprèsles  stipulations  de  Facte  de  vente 
consenti  en  Tan  XI  à  son  père,  par  Quinette  de  la  Ilogue,  k  reven- 
diquer la  propriété  et  à  demander  la  délivrance  des  grèves  de  toute 
espèce  comprises  dans  la  concession  de  1769,  même  de  celles  qui 
étaient  soumises  à  l'action  du  flot,  ou  bien  si  ses  droits  sont  bornés 
à  la  revendication  de  terrains  ayant  le  caractère  de  grèves  her- 
bues; que,  d'ailleurs,  il  est  soutenu  par  la  demoiselle  Pallix  et 
qu'il  est  déclaré  par  la  cour  impériale  de  Paris,  dans  son  arrêt  ci- 
dessus  visé,  en  date  du  5  mars  1 804,  que  cette  question  a  été  vidée 
ptr  des  décisions  judiciaires  qui  ont  acquis  Tautorité  de  la  chose 
Jugée,  et  que  le  sens  et  la  portée  de  ces  décisions  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  l'autorité  Judiciaire  ;  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  dn  département  de  la  Seine 
a  proposé  le  déclinatoire  et  élevé  le  conflit  d'attribution  ; 

Art  i''.  Sont  annulés  les  arrêtés  de  conflit  ci-dessus  visés  pris 
par  le  préfet  du  département  de  la  IManche  et  par  celui  du  départe- 
ment de  la  Seine,  k  la  date  des  16  et  19  mars  i86A. 
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(N°  1199) 

[a8  juillet  1864.] 

Botteê;  ébauiement  de  terres  riveraines;  respcnsatnlité  du  pro- 
priétaire, —  (Grégoire.)  —  Le  refus  par  un  propriétaire  dTeU" 
lever  des  terres  qui  se  sont  éboulées  de  sa  propriété  sur  une 
route  ne  saurait  constituer  à  sa  charge  une  contravention  de 
p'onde  voirie,  lorsque  féboulement  provient  de  Cinsufisanee  des 
travaux  de  consolidation  des  talus  exécutés  par  Cadministration 
lors  de  la  construction  de  la  route. 

Rhpoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grégoire,  tendante  à  ce 
qpfû  nous  plaise  annuler  an  arrêté  du  3  juillet  18G3,  par  lequel  le 
eonsell  de  préfecture  de  Yaucluse,  statuant  sur  un  prooès^Terbal  de 
eontraYenUott  de  grande  ?oirie  dressé  contre  lui  pour  avoir  reftoô, 
malgré  HuTitation  des  agents  de  Tadministration,  de  procéder  à 
Tenlèvement  de  terres  qui  avaient  glissé  de  sa  propriété  et  avalent 
encombré  la  route  impériale  n*  too.  Ta,  par  application  de  l'or- 
donnance du  U  août  1 73i,  de  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  de  la  loi 
du  «3  mars  i8Aa,  condamné  à  16  (hmcs  d*Émende  et  aux  frais  du 
proete-verbal  et  loi  a  enjoint  d^avoir  à  enlever  les  terres  ébou- 
lées dans  un  délai  de  buit  Jours,  à  défaut  de  quoi,  il  y  serait  pro- 
cédé  d*oiBce  et  à  ses  frais  par  les  soins  des  agents  de  Tadminls- 
tration; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  glissement  des  terres  qui  a  encombré 
la  route  Impériale  n*  100,  ne  provenait  pas  du  fait  du  sieur  Gré- 
goire ;  que,  dès  lors,  il  n'a  commis  aucune  contravention,  dire  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  application  des  lois  et  or- 
donnances précitées  et  renvoyer  le  requérant  des  fins  du  procès- 
rerbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  a6  février  i863,  par  le  sieur  Im- 
bert,  agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées  en  résidence  à  Apt 
(Vaucluse)  et  constatant  :  «  qu'étant  en  tournée  sur  la  route  im- 
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périale  n*  loo  dans  la  commune  de  Saint-Manin-de-Castillon,  près 
la  borne  kilométrique  n'  67,  il  a  reconnu  que,  par  suite  des  fortes 
pluies  qui  ont  régné  pendant  le  mois  de  janvier  dernier,  un  glisse- 
ment s'est  opéré  dans  les  terres  supérieures  et  que  ces  terres  sont 
venues  encombrer  la  route  sur  une  longueur  de  18  mètres  et  une 
largeur  moyenne  de  h  mètres,  et  que  le  sieur  Grégoire  étant  pré- 
sent a  dit  qu'il  n'enlèverait  lesditcs  terres  que  lorsqu'il  y  serait 
forcé  par  l'autorité  supérieure;  » 

Vu  Tordonnance  royale  du  à  août  ijSi,  laloi  du  29  floréal  au  X 
et  la  loi  du  aô  mars  18/12  ; 

Coasidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  notre  ministre 
reconnaît  qu'à  l'époque  où  a  ea  Ueu  la  rectification  de  la  route  im- 
périale n**  100,  l'administration  a  exécuté,  au  droit  de  la  propriété 
du  sieur  Grégoire»  les  trifanz  de  consolidation  des  talus  qu'elle  a 
Jugés  nécessaires;  que  si,  par  suite  de  Tinsuffisance  de  ces  travaux» 
les  parties  supérieures  du  terrain  du  sieur  Grégoire  se  sent  ébou- 
lées et  ont  encombré  la  route»  ce  propriétaire  u*eD  peut  être  dé- 
claré responsable; 

Gonsidérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  refins  par  le  requé- 
rant d'enlever  les  amas  de  terre  produits  par  ces  ébonlements  ne 
saurait  constituer  k  sa  charge  une  contravention  de  grande  voirie; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vauelqse  du  5  Juil- 
let i863  est  annulé. 

1.  Le  sieur  Grégoire  est  renvoyé  des  Ans  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le  s6  février  i863. 


Expertise;  ridocation  d'expert  par  une  partie,  —  (Mougey.)  — 
iéexpert  nommé  par  une  partie  pour  apprécier  contradictoire- 
ment  vn  dommage  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics 
n^est  pas  un  mandataire  révocable  à  la  volonté  du  commettant. 
Le  conseil  de  préfecture  refuse  avec  raison  d'admettre  la  partie 
à  désigner  un  nouvel  expert,  après  que  le  premier  a  accompli 
les  opérations  prescrites  par  une  décision  antérieure. 


[a8  jnmec  1864.] 
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Tu  les  requêtes  présentées  pour  le  sleor  Antoine  Mongejr*  tefr* 
dintes  à  ce  qail  nous  pliise  snnnler,  pour  eicès  de  pon?olr«  nn 
arrèié  da  5  août  iMt,  par  lequel  le  conseil  de  préfectore  de  It 
Hkote-SsôBe  a  déclaré  non  reoefaMe  la  demande  dn  sienr  Mongey 
i  relfot  d'obtenir  qu^on  nooTcl  expert  de  son  cbolx  fût  admis  à 
pfèter  serment  à  la  place  dn  sleor  Siblot,  architecte,  préoédem« 
ment  désigné  par  loi  comme  expert,  afin  dévaluer  le  dommafs 
caneé  isa  propriété  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est; 
ce  ftlmnt»  attendu  que  les  parties  en  Instance  peuteot,  Jasqu*an 
jugement  définitif,  révoquer  respectivement  leurs  experts,  si  ceux-ci 
B*ont  plus  leur  confiance;  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
FESt  ne  sTétalt  point  opposée  à  la  demande  formée  par  le  requérant 
en  désignation  d^n  nouvel  expert;  et  qu*en  Alt.  le  sieur  SIblot 
atalt  lui-même  renoncé  au  mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  le 
denr  Mougey,  ordonner  qu*ll  sera  procédé  à  une  nouvelle  exper- 
tise dans  les  termes  de  rartlde  66  de  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  recours  dn 
flieor  Nougey  et  à  sa  condamnation  aux  dépens,  par  les  motifs  3 
que  le  mandat  qn'àvalt  reçu  le  sieur  SIblot,  eu  qualité  d'expert,  lui 
avait  été  attribué  dans  l'intérêt  commun  du  requérant  et  de  la 
compagnie  défenderesw;  qu'ainsi  le  sieur  Uougey  ne  pouvait  ré- 
voquer ce  mandat  à  sa  volonté  seule,  et  qu*Il  appartenait  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  avait  donné  acte  de  la  nomination  dudlt  ex- 
pert, de  décider  s'il  y  avait  lieu  d'en  nommer  un  nouveau; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tarrèté.  en  date  du  39  Juillet  1859,  par  lequel  le  conseil  dé 
préfecture  de  la  Haute-Saône  a  donné  acte  au  sieur  Mougey  de  la 
nomination  faite  par  lui  du  sieur  Siblot  de  Lure,  pour  son  expert, 
ordonné  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  1  Est  serait  tenue 
de  nommer  le  sien  dans  un  délai  déterminé  et  à  défaut  de  cette 
nomination  a  nommé  un  expert  d'oflice,  et  a  fixé  les  points  sur 
lesquels  l'expertise  elle-même  devrait  porter; 

Vu  un  extrait  du  procùs-verbal  constatant  les  opérations  d'ex- 
pertise auxquelles  s'est  livré  le  sieur  Siblot,  ledit  procès-verbal, 
clos  à  Lure  le  i5  mars  186a  ; 

Vu  un  acte  extrajudiciaire,  en  date  du  26  mai  i86a,  signifié  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  à  la  requête  du  sieur  Mou- 
gey, et  par  lequel  il  est  déclaré  à  ladite  compagnie  que  le  requé- 
rant fait  choix  d*un  nouvel  expert  désigné  audit  acte,  pour  pro- 
céder au  lieu  et  place  du  sieur  Siblot  aux  opér  ttions  ordonnées  par 

Àmnaic*  des  P.  et  Ch.  Loui ,  Dtcnm.  —  ion  t.  4  ^ 
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huTêté  da  oonaeil  de  préfecture  de  la  Hante-Setae  d«  «9  joillet 
•IS9.eMeMieTiBé: 

Ta  leikii  da  ei  pknite  aa  YU^t  da  t6  MpCemlire  1607; 

QiDildérailfDele  trieur  SiUot,  déeffiié  pour  pioeèder,  tmcïïf' 
w— ept  fiBc  Teipert  de  le  rerepife  dei  chwrins  de  fer  de  rcst, 
âKepénlIoespraeoritei  per  l'errftlé  donmeendepréreetiirede. 
lefleiMtaAiiBv  CB  dite  4b  «9  JoMel  «919,  D^iCalt  pas  lemaiida» 
mêm  da  aieur  Moagey;  et  q«*eB  déeMMrt,  par  rarrMé  attaqué, 
4B*Ë  n*f  atail  llea  de  ooMier  oa  œa?  el  eoperl  ea  waplaewoeot 
daditaiear  eiUot,  Mil  eoasdl  nia  pee  eieédé  la  Unlle  de  eee  poo- 
foira; 

Art  a".  La  requête  da  atar  Mousegr  est  rejelée. 
a*  Le  iieor  Moagey  eet  eondamné  aaz  dépeaa. 


Indemnités  ;  dommages;  constructions  ébranlées;  exercice  de  r  in- 
dustrie suspendu  ;  interdis  frais  d>xpertisc  ;  dépens. —  (Adrian.) 

—  fjC  propriétaire  d'un  hâlimcnl  voisin  d'une  icluse  en  construc- 
tion est  fondé  à  demander  la  rt  paralion  des  drgrndations  cau- 
sées a  son  immeuble  par  Ccbranlement  et  le  tassement  du  sol  pro- 
venant du  hallage  de  pieux  et  de  palplanches  dans  le  lit  d^une 
rivière.  En  vain  C administration  soutient  nVtre  pas  responsable 
du  dommage  par  le  motif  quelle  s'est  bornée  à  user  de  sa  chose 
sans  qu  il  y  ait  eu  abus  de  sa  part,  en  faisant  enfonce?;  des  pieux 
et  des  palplanches  dans  un  terrain  qui  lui  appartenait  et  à  plus 
de  10  mètres  de  distance  de  la  maison  du  réclamant.  —  V in- 
demnité doit  comprendre  le  pi  rjudice  résultant  de  ta  privation 
de  l'industrie  pendant  le  temps  où  la  maison  a  été  inhabitable, — 

—  /fUocation  des  intcnHs  de  Cindemnitc  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés.  —  Si  Cétat  peut  être  condamne  à  payer  tous 
les  frais  d'une  expertise  et  d'une  tierce  expertise  nécessitées  par 
la  ronstalation  d'un  dommage^  les  dépens  consistant  en  frais 

actes  ou  de  procédure  ne  sauraient  être  mis  à  sa  charge. 


Jfipoléon,  etc.. 

Ta  le  recours  de  notre  miuistre  de  la  guerre  tendant  à  ce  qa'il 
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iMiptatoaiMiilervBirrMédii  lAnorembre  iS6i,  par  lequel  le 
eoiMlI  és  piélMure  duBM-Rhln  a,  1*  condamné  Tétat  à  payer  à 
IftéoMMIe  AMan,  propriétaire  d'une  maison  de  bains  continué 
àNetaBétraatfée  tomx  de  la  Moder  dans  la  place  de  llague- 
■an,  mie  indeiiiBflé  de  tfoo  francs  irai^n  du  dommage  qui  aurait 
éléoaOBéàsa  propriété  et  de  Tinterruption  qui  aurait  été  apportée 
éni  Tenraiee  de  sen  industrie  par  suite  des  travaux  de  rccon- 
iMetfon  de  ladite  écluse  entrepris  par  le  service  du  génie  mili- 
taire pendant  les  années  iSSget  1860  ;  3"  mis  h  la  charge  de  Tétat 
les  frais  d'expertise,  de  tierce  expertise  et  tous  autres  frais  d  actes 
ou  de  procédure  ; 

Cefkisant,  attendu  que  ces  travaux  n'ont  occasionné  à  la  dcmol- 
séRe  Adrian  aucun  préjudice  direct  et  matériel  dont  r<Hat  puisse 
être  déclaré  responsable;  que,  parmi  ces  travaux,  les  uns  contigus 
k  la  maison  de  la  plaignante  ont  été  exécutés  après  l'accomplisse- 
ment des  mesures  prescrites  par  l'article  66a  du  Code  Napoléon,  et 
que,  pour  les  travaux  non  contigus,  l'état  s'est  borné  à  user  de  sa 
chose  sans  qu'il  y  ait  eu  abus  de  sa  part,  en  faisant  enfoncer  des 
pieux  et  des  palplanches  dans  un  terrain  qui  lui  appartenait  et  à 
jllusde  10  mètres  de  distance  de  ladite  maison;  pnfîn  que  le  dom- 
mage signalé  serait  plutôt  le  résultat  de  la  vétusté  ou  d'un  vice  de 
construction  des  bâtiments  et  remonterait  à  une  époque  antérieure 
i  l'exécution  des  travaux,  décharger  l'état  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui;  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  principe 
d'une  indemnité  serait  admis,  dire  que  Tétat  ne  peut  être  respon- 
sable que  du  dommage  matériel  et  non  de  l'interruption  prétendue 
de  l'industrie  exercée  par  la  demoiselle  Adrian;  en  conséquence, 
réduire  de  i  aoo  francs  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  prononcer 
des  dépens  à  la  charge  de  l'état,  décider  que  c'est  à  tort  que  les 
frais  d'expertise,  de  tierce  expertise  et  les  autres  frais  d'actes  et  de 
procédure  ont  été  laissés  à  la  charge  de  l'état  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  demoiselle  Adrian, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  de  notre  ministre 
de  la  guerre  par  le  motif  que  les  travaux  entrepris  pour  la  recon- 
struction de  l'écluse  et  principalement  le  battage  et  l'enfoncement 
de  pieux  dans  le  lit  de  la  rivière  à  10  métros  seulement  de  distance 
df:  son  établissement,  ont  amené  un  ébranlement  et  un  tassement 
du  sol  qui  ont  eu  pour  effet  d'entraîner  la  dégradation  des  murs 
extérieurs  et  intérieurs,  de  compromettre  la  stabilité  de  la  maison 
au  point  de  la  rendre  inhabitable  et  d'empêcher  la  défenderesse 
d'exercer  son  industrie;  ce  faisant,  attendu  que  ces  faits  consti- 
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tuent  on  dommage  direct  et  matérid;,  malnteair  les  condamDatieiis 
prononcées  à  son  profit  evec  Intéràto  tels  que  de  droit;  dire  qti*la- 
dépendamment  des  flrals  de  Pexpertlse  et  de  la  tierce  eipârtise 
prescrites  par  le  conseil  de  préfecture»  les  coûts  des  eiploits  in- 
terpellatUii  signiflés  pendant  Texécntlon  des  travanx»  les  honoraires 
des  experts  employés  dans  les  constatations  faites  contradictotre- 
ment les  ii  avril,  septembre  et Sp  octobre  t86o devront  être 
considérés  comme  un  accessoire  de  la  dette  de  Tétat  et  demeurer 
.  à  sa  charge  ;  et  statuant  sur  la  demande  reoooventionnellb  qu'elle 
déclare  former,  condamner  Tétat  à  lui  payer  une  nouvelle  somme 
de  1  soo  Iranes  à  raison  de  600  francs  par  an  pour  la  réparation  du 
prQudice  résultant  de  la  continuation  du  chômage  de  son  indus* 
trie  pendant  les  années  1869  et  i863  avec  intérêts  tels  que  de  droit; 
enfin,  réserver  ses  droits  pour  réclamer  ultérieurement  la  répara> 
tion  dudit  pr^udlce  8*il  venait  à  se  prolonger  pendant  les  années 
subséquentes; 

Vu  les  lois  des  «8  pluviêse  an  nil  et  16  septembre  iSio7  ; 

Vu  l*article  661  du  Code  Napoléon  ; 

Sur  les  eonetusùnu  de  notre  mbUsire  de  la  guerre^  iendmOei  à 
fidre  décider  qifU  ii*y  a  lieu  tCaecorder  aucune  indemnité  à  ta 
denurisetle  Adrian: 

Considérant  que,  pendant  les  travaux  de  reconstruction  de  Té* 
duse  qui  sert  à  rentrée  des  eaux  de  la  Hoder  dans  la  place  de  Ha- 
guenau,  des  fissures  et  des  dégradations  considérables  se  sont  pro- 
duites dans  les  murs  extérieurs  et  intérieurs  de  rétablissement  de 
bains  appartenant  à  la  demoiselle  Adrian  et  contigu  à  Téetuse; 
qu^ll  résulte  de  rinstructfon  que  ces  dégradations  proviennent  en 
grande  partie  de  Tébranlement  et  du  tassement  du  sol  causé  par  le 
battage  et  renfoncement  de  pieux  et  de  palplanches  dans  le  lit  de 
la  rivière,  à  une  faible  distance  dudit  établissement;  que  cesdégra- 
dations  constituent  un  dommage  dont  la  demoiselle  Adrian  était 
fondée  à  demander  la  réparation; 

Sur  (es  conclusions  subsidiaires  de  notre  ministre  de  la  guerre^ 
tendantes  à  la  réduction  à  1  àoo  francs  de  CindenmUé  allouée  à  la 
demoiselle  Adrian  par  le  conseil  de  prcfccture,  par  te  motif  ^uHt 
ne  devrait  être  tenu  aucun  compte  de  la  perte  résultant  de  t^inter^ 
ruption  qu*aûrait  subie  Cindustrie  de  ladite  demoiselle  Adrian 
pendant  tes  années  1860  et  Mi,  et  sur  les  conclusions  île  cette 
demièret  tendantes  à  obtenir  une  nouvelle  indemnité  de  1 900  francs 
avec  intérêts^  à  raison  du  préjudice  qu^elte  aujxdt  éprovmé  par 
suite  du  même  obstacle  apporté  à  Cexerdce  de  son  industrie  pen* 
dont  les  années  1869  et  i863  : 
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Considérant  que  les  dégradations  ci-dessus  indiquées,  en  com- 
promettant  la  solidité  de  la  waison  et  en  la  rendant  inhabitable, 
ont  obligé  la  demoiselle  Adrian  de  suspendre  l'exercice  de  son  in- 
dustrie; que,  par  suite,  la  demoiselle  Adrian  a  droit  d'être  Indem- 
nisée du  préjudice  qui  eu  est  résulté  pour  elle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  allouant  à  la  de- 
moiselle Adrian  une  somme  de  3  aoo  francs,  il  sera  fait  une  juste 
appréciation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  riuterrupUoa  de 
son  industrie; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  de- 
mande; que  la  demoiselle  Adrian  ne  justifie  pas  d'une  demande 
deidlts  intérêts  antérieure  au  10  Juin  i863«  date  de  Tenregiatre- 
ment  de  son  mémoire  en  défense; 

Sur  tes  frais  (Cexpertise  et  de  tierce  expertise^  et  sur  Us  frais 
doues  et  de  procédure  : 

Considérant  que  la  constatation  de  l'état  des  lieux  faite  le 
1 1  arril  1860,  les  vérifications  par  experts  en  date  des  as  septembre 
et  3o  octobre  1860,  Texpertise  et  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a 
été  procédé  les  i5  avril,  6  juin  et  7  octobre  18G3,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-nbln, 
étaient  nécessaires  pour  éclairer  ledit  conseil;  que,  dès  lors,  les 
ihijade  ces  différentes  opérations  doivent  être  supportés  par  l'état; 

Conaidérant  que  les  autres  frais  sont  des  frais  d'actes  ou  de  pro- 
eêdve,  et  qu'à  ce  titre  Ils  constituent  des  dépens  ; 

Considérant  qu*ancune  disposition  de  loi  ou  de  i^lement  n^au- 
loriie à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  de  l'état; 

Art  I*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Bhin,  du  lU  oc* 
tobre  iMa»  eat  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qu%  mettait 
tes  frais  d'aotes  et  de  procédure  à  la  charge  de  l'état. 

1.  L^indemnllé  de  s  Ooo  francs,  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
tore  du  département  du  Bas-nbln  à  la  demoiselle  Adrian  est  portée 
à5ioofhuicai 

8.  Las  intérêts  de  ladite  somme  seront  payés  à  la  demoiselle 
Adrian  à  partir  du  10  Juin  186S. 

A.  Le  sorplos  des  conclusions  de  notre  ministre  de  la  guerre  et 
de  la  demoMle  Adrian  est  K(|eté. 
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[2»  juiUel  1864.  J 

Indemnités;  dommages;  compensation  de  plm-wi/iie.*— (Merlin* 
Dantigny.)  —  Demande  d'indemnité  formée  pêr  um  prapriélairë 
ecnlre  une  cammemêt  à  raimn  éu  dommage  que  Cexhaussement 
de  la  voie  publique  amaSt  oeca^omté  à  la  propriété  du  récla- 
momi,  Bejet  motivé  sur  ce  que  le  préjudice  allégué  se  trouvait 
compensé  par  l'amélioration  de  Cétat  éet  Heux  rée^diant  de$ 
trowaux  qui  ont  donné  liem  à  te  ptamie  {oiéiMmmÊm  de  la 
rne^  libre  écoulement  procuré  aux  eaux  $Ui§mmtm  amnfêk 
devmu  êm  propriété). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requôte  présontée  pour  le  sieur  Mcrlin-Dantigny,  tendante 
à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  août  186a  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  Teffet  d'être  iadomnisé  du  dommage  qui  aurait  été  causé 
à  sa  propriété  sise  dans  la  commune  de  Saint-Aubin,  par  suite  de 
travaux  exécutés  par  ladite' commune  pour  le  nivellement  de  la 
rue  du  Pont  où  cette  propriété  est  située;  ledit  arrêté  fondé  sur 
ce  que  lesdits  travaux,  loin  d'avoir  déprécié  la  propriété  du  requé- 
rant, lui  auraient  procuré  une  notable  plus-value;  ce  faisant,  at- 
tendu q^  ces  travaux  oot  causé  au  requérant  uo  dommage  direct 
et  matériel  dont  il  sera  fait  une  justa  appréciation  en  lai  allouant 
une  indemaUé  do  »  ôoo  francs  ;  qae  la  plus-valoo  opyooéo  au  re- 
quérant par  le  conseil  de  préièoture  n*existe  pas;  ^te,  dans  le  cas 
mémo  où  cotte  plus-valae  serait  justifiée,  elle  no  pourrait,  soit  à 
raison  do  ce  qu'elle  ne  serait  que  le  résultat  îjidirict  des  travaux 
eifectués,  soit  à  raison  de  la  nature  de  ces  traTtux,  qui  n'ont  ea 
pour  objet  que  la  réparation  d'une  voie  publi^  déjà  existante, 
entrer  en  compensation  avec  le  préjudice  que  le  requérant  a  souf- 
fert, condamner  la  commune  de  Saint-Aubin  à  lui  payer  la  somme 
de  1 5oo  francs  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviOse  an  VIU,  article  A,  et  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 
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En  ce  qui  louche  la  tnaùon  du  sieur  Merlin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sol  de  la  roata 
n'a  pas  été  exhaussé  en  face  de  cette  maison;  que  le  trottoir  en 
pierre  et  en  gravier  dont  elle  a  ôté  l>ordée  tient  lea  eaujt  pinYiâks 

élofgnées  du  seoll  de  cette  maison  ; 
En  ce  qui  toucke  la  grange ^  L  écurie  el  te»  aulreâ  dépeméÊÊÊCeê  éù 

la  proprit  lé  du  requérant  : 

Considérant  que  le  sieur  Merlin  soutient  que  le  sol  de  la  rue  m 
été  remblayé  de  56  à  ûo  centimètres  devant  sa  grange  e  t  son 
écurie;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  remblai  a  été 
exécuté  après  le  déchaussement  d'un  pavage  dont  1  épais^ur 
moyenne  était  de  q5  centimètres;  qu'ainsi,  le  niveau  de  la  rue  n'a 
subi,  devant  lesdits  bâtiments,  qu  une  élévation  de  ii  à  i5  centi- 
mètres;  qu'en  admettant  que  le  sieur  Merlin  ait  pu  en  éprouver  uo 
pr»\i!idice,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  qui  ont  donné 
lieu  à  plainte  ont  assaini  la  rue  et  procuré  un  libre  écoulonient 
aux  eaux  pluviales  qui  séjournaient  autrefois  devant  sa  propriété; 
que,  d'autre  part,  si  ledit  sieur  Merlin  a  refait  les  portes  de  sa 
grange,  reconstruit  son  écurie  et  ses  poulaillers,  il  n'est  pas  établi 
que  ces  dépenses  aient  été  rendues  nécessaires  par  les  travaux 
exécutérJ  par  la  commune,  que,  dans  «es  circonstances,  le  re(jué- 
rant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  àfMSûA  d'ua  «kn^ 
nage  qui  lui  aurait  été  causé  par  ces  travaux  :  ^ 

Aru  \*'m  La  requête  du  sieur  Meriîo-Daatii^ajr  est  restée» 


Entrepreneur  i  nHse  en  régie;  exeééUmt  de  dépense;  fetenué.'^ 
(Riclotte.)  ^  hoTêqne  des  travaux  esséeutés  en  régie  auge  freSs  de 
Centrepreneur  ont  aiteint  des  prix  ptus  élevés  que  ceux  présm 
au  detis^  radmMstratian  peut  se  rembourser  de  la  diférenee  en 
retenant  te  prix  de  matêrioMx  mîs  en  eeumre  par  la  régie  et 
appartenants  à  tenttepreneur* 

ITapoléon,  etc.* 

In  ta»  igquêtei  présentées  poar  le  siear  Niclotte,  ancien  entre- 
pnsmr  do  barrage  éclosé  d'ÉTry,  nr  la  âeiM.  teodastei  à  ee 
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nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oiso  du  27  mai  i86'2,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles ledit  arrêté,  statuant  sur  les  réclamations  qu'il  avait  pré- 
sentées contre  le  décomptedéfinitlf  de  son  entreprise,  a  refusé  de  lui 
allouer:  i'  une  somme  de  /ieig'.io,  montant  de  diverses  fourni- 
tures faites  par  le  sieur  INiclotte  à  la  régie  établie  à  son  compte, 
avec  les  intérêts  de  droit  de  cette  somme;  a'  le  remboursement, 
avec  intérêts,  d'une  somme  de  95'.7o,  montant  d'un  état  de  frais 
pour  salaires  et  soins  donnés  à  des  ou?riers  malades  ou  blessés, 
pendant  la  régie; 

Ce  faisant  :  i'  attendu  que  c'est  à  tort  que,  sur  le  décompte  gé- 
néral de  son  entreprise,  accepté  par  lui,  et  se  soldant  par  un 
excédant,  en  sa  faveur,  de  33  oi7'.7a,  il  lui  a  été  retenu  une  somme 
de  Zi6i9'.oi,  montant  de  matériaux  à  lui  appartenants,  et  mis  en 
œuvre  par  la  régie;  que  cette  somme,  portée  pour  mémoire  au 
compte  des  dépenses  faites  par  la  n'-j^ie,  devait  figurer  au  crédit  et 
non  au  débit  de  l'entrepreneur;  9."  attendu  que  l'état  de  frais  mon- 
tant à  95'.7o,  qui  lui  a  été  retenu  sur  le  solde  de  son  décompte, 
pour  salaires  et  soins  donnés  à  des  ouvriers,  pendant  la  régie,  ne 
figurait  pas  dans  le  décompte  des  dépenses  de  la  régie,  et  n'a  été 
mis  à  la  charge  de  l  ontrepreneur  que  postérieurement  à  l'accep- 
tation du  décompte  définitif,  ordonner  le  remboursement,  en  sa 
faveur,  desdites  sommes  avec  les  intérêts,  du  ao  janvier  i86u,  date 
delà  réclamation  qu'il  en  a  faiie devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  du  sieur  Niclotte, 
en  ce  qui  touche  Tétat  de  frais  de  96'. 70,  pour  salaires  et  soins 
donnés  ù  des  ouvriers»  et  à  ce  que  le  surplus  de  ses  conclusions 
soit  rejeté; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Niclottc  déclare 
persister  dans  ses  premières  conclusions,  en  ce  qui  touclie  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  ûGig'.oi  ; 

Vu  le  décompte  des  dépenses  faites  par  la  régie,  établie  au 
compte  de  l'entrepreneur  Niclotte,  montant  à  37  a^ô'.y^i  et  accepté 
par  Tentrepreneur  le  17  janvier  1861  ; 

Vu  le  décompte  général  des  ouvrage?  exécutés  et  dépenses  faites 
au  5»  septembre  1860,  se  soldant  par  une  somme  de  55  01 7'. 7a,  à 
compter  à  l'entrepreneur»  et  accepté  également  par  lui  le  17  jan- 
vier 1861  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vllf  ; 

Vu  le  caliier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux  en- 
treprenears  de  travaux  publics  ; 


Digitized  by  Google 


JUILLET  l864* 


57 


Sur  les  conclusions  tendantes  à  obtenir  te  payement  eCune  somme 
de  U  CigVoi,  montant  de  matériaux  appartenants  à  Centrcprcncur 
et  mis  en  œuvre  par  la  régie  : 

Considérant  que,  par  suite  des  retards  apportés  par  le  sieur  Ni- 
clotte  à  l'exécution  des  travaux  do  son  entreprise,  une  régie  avait 
été  établie  à  ses  risques  et  périls  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  cette  régie  out  atteint 
des  prii  plus  élevés  que  ceux  prévus  au  devis,  et  que  la  perte  qui 
en  est  résultée  pour  l'administration  est  supérieure  à  la  valeur  des 
matériaux  fournis  à  la  régie  par  l'entrepreneur;  que,  di  s  lors,  aux 
termes  de  Tarticle  ai  des  clauses  et  conditions  générales,  applicable 
au  marché  du  sieur  Niclotte,  Tadministration  était  fondée  à  lui  re-  ' 
tenir  le  prix  de  ces  matériaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  obtenir  le  remboursement  iCune 
'  somme  de  95'.  70,  montant  d'un  état  de  frais  pour  salaires  et  soitis 
donnés  à  des  ouvriers  pendant  la  régie  : 

Considérant  que  cet  état  de  frais  n'avait  pas  été  compris  dans  le 
décompte  des  dépenses  de  la  régie  ,  accepté  par  l'entrepreneur  le 
i**  Janvier  1861;  que,  dès  lors,  l'administration  ne  pouvait,  posté- 
rieurement ù  cette  acceptation,  en  mettre  le  montant  h  la  charge 
du  sieur  Niclotte,  et  que,  d'ailleurs,  notre  ministre  recouoait  qu'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  le  remboursement  en  sa  faveur  ; 

Art.  i*'.  11  sera  remboursé  au  sieur  Niclotte  une  somme  de 
95^.70,  montant  de  l'état  de  frais  ci-dessus  mentionné,  pour  sa- 
laires et  soins  donnés  à  des  ouvriers  de  la  régie,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  20  janvier  1862. 

1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seiue-et 
Oise,  en  date  du  27  mai  1869,  est  réformé  en  cequ'ii  a  de  contraire 
an  présent  décret 

S.  lie  surplus  des  conclusions  du  sieur  Miciotte  est  r€ûeté. 


Entrepreneur.  —  Délai  des  réclamations,  —  Travaux  imprévus; 
prix  nouveaux.  —  Épuisements  non  constatés  par  des  attache" 
menls»  —  Travaux 'jiistraitt  de  l'entrenrise  ;  indemnité.  — 


(i8Joaisti864«] 
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^  ÂugmeiUAtiimdespri»;  réêiUaiiotL,  (Geoève-BrauU).  —  LVn- 
trepreneur  m^est  pas  recevable  à  réclamer  emUr^iu  artULst  cfioi 
décompte  général  qui  avaienl  été  précédemmmt  MÊpHs  dam 
des  décomptes  promâoùrêi  OBCeplés  par  iuiati  wm  «ttéifti^  dans 
le  délai  de  disjourâm-^Rnuioi  de  rentrepremtar  devant  l'admi- 
nistration et,  en  cas  de  cantestaiûm,  devant  le  corneU  de  préfee^ 
ture  pour  la  détermination' dnM  prix  nouveau  à  apipUifmr  é  ée$ 
trwmm  ée démolition  de  maçonnerie  non  prémê  ms  éofeio»^  Lm 
modifications  apportées  par  les  ingénieurs  aum  dimmÊêÊm  éPws 
ouvrage  compris  dans  une  adjudication  ne  peuvent  aouttrairo 
VadministraiUm  à  Coldigation  d'en  Udsser  Cexécuiioti  à  fadjih 
dkataire.  Celui-ci  a  le  droit  da  réclamer  wno  IndemmUé  si  f  ou- 
vrage lui  est  retiré  pour  être  confié  à  un  mttre  enireprenottr  (*)é 
Fixation  de  l'indemnité  due  dasu  Cespèce,  —  Un  asOre^remeur 
se  fondant  sur  une  notable  auifmentation  des  prix  a  demasèdé  in 
résiliation  de  son  marché  ;  sa  demande  a  été  rsfetée  et  il  n*a  pm 
réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  le  refus  do  Vaémi' 
niiitration.  Il  a  renouvelé  sa  demande  prés  de  Cadministrotim 
ifui  a  prononcé  la  résiliation  à  la  eomlUion  qu*U  aekàvirmU 
tains  travaux.  Après  avoirrempUeette  eondUian^Centreproneur 
ne  peut  plus^  à  CoccasUm  du  règlement  définitif  de  son  entrepriso^  ' 
élever  la  prétention  d^obtenir  une  aupnentatiou  sur  tes  prix  do 
son  marché  à  raison  du  surenchérissement  des  pris  sm^venu  de- 
puis sa  première  demande  en  résiliaiiou» 

Napoléon,,  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  ateur  Genève-Brault»  «Qidica- 
talre  des  traYauz  du  nouTeao  bassin  à  flot  de  la  Bocbelle,  tendanta 
&  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préftctuM 
de  la  Cbarente-Inférleoie  du  1 1  Juillet  1869,  dans  ceUeade  ses  dis- 
positions qui  ont  r^eté  diverses  réclamations  qu*ii  avait  formées 
contre  le  décompte  de  son  entreprise  ; 

Ce  faisant  ordonner  qu*il  sera  alloué  &  rentrepreneur  en  sus  des 
sommes  portées  au  décompte:  1* 9*  79o'.o8,  pour  desmaçonne- 
ries exécutées  avec  le  sable  éi  peut  de  la  Pierre,  conformément 
aux  ordres  des  ingénieurs,  et  pour  lesquetles  il  n^a  ^té  tenu  oompteà . 
rentrepreneur  que  du  prix  fixé  pour  les  maçonneries  exécutées  avee 
le  sable  de  la  Perrotine;  5*  k  tSS'.To,  poirr  les  travaux  de  démolition 
de  Tavant-radier,  attendu  qu*il  n*a  été  alloué  à  rentrepreneur» 


O  Voit  a  mm  i96»r  FegU  (4*  ririe,  li,  6^4). 
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fMT  M  tmaiu,  que  le  pris  lié  pir  1»  mamÊMaa  én  19  46- 
giwUn  ftttt,  9Mrl«  trmci  àiémUgiiii  niériwuë»  iHMiBi 
qaa»  oep  aniOTl»  Iti  lifiiM  à  «éertir  i>  ml  ét  Té^liMi  ftiit 
été  «eh»  é»  iaiif  «auMlkiii  ;  qaf*lli  M  été  oéevléi  m  »iN«a 
de  difficulté»  ntnrtrlirifciii,  «t  cpi*il  y  «  Um  ée  pwrter,  pour  ew 
tnvMx,  à  S  kmm  fut  «èinartu  ringBiaifHen  qui  doit  èire  ac- 
•erdte  à  reotrapreoeiir  for  les  prix  ftiés  par  le  bordereau;  tt*  uoa 
lOTMin  de  36  7ié'.3«,  peur  tmvan  d'épalseatent,  atteirta  qoftt  ré^ 
soUe  du  caliierdea  charges  et  delà  conveatioD  du  19  décembre  i86€, 
que  TentrepreMiir  était  Mulenent  chargé  dea  travaux  d'épnise- 
nent  dans  le  hassin  aa  desBos  de  hi  cote  53,  et  que  tous  les  autrta 
travaux  d'épuiseneat,  notamaeat  tous  ceux  à  exécuter  e»  aval  de 
récluse  devaient  être  faits  par  Tétat;  attendu,  en  outre,  que,  par 
soite  de  rabaissement  .da  bassin  ai^deasoBs  de  te  cote  prévue,  Ten- 
trepreneur  a  dû  exécuter  des  travaux  d'épuisement  considérables 
en  dehors  des  prévisions  du  devis,  et  qu'il  était  fondé  à  demander 
le  romboursement  tant  de  ces  travaux  d*épuisement  que  de  ceux 
que  le  traité  mettait  à  lacliarge  de  l'état  et  qu'il  a  dù  exécuter; 
la"  '4000  francs  pour  les  blocs  de  granit  employés  à  la  construction 
des  buses  de  l'écluse,  attendu  que  les  motlifications  apportées  par 
l'ordre  de  service  du  qo  décembre  i&5ô,  aux  dimensions  prévues 
an  devkfy  pour  lesdits  bloc<\  ont  entraîné,  pour  l'entrepreneur,  une 
augmentation  de  dépense  dont  il  doit  être  indemnisé;  i3"  une 
somme  de  lôo^jo  franc?,  pour  réparation  du  préjudice  que  radmi- 
nistration  lui  a  fait  subir,  en  confiant  à  un  autre  entrepreneur  la 
eoBstruction  du  pont  tournant  à  établir  sur  Técluse,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  i5  du  cahier  des  char^; 

Ordonner,  en  outre,  que,  pour  le  règlement  des  travaux  exéeoléa 
par  le  bieur  Genéve-lîrault,  depuis  le  qo  juillet  i85<).  date  de  sa 
première  demande  en  résiliation,  il  lui  soit  tenu  compte  de  l'aug- 
mentation notable  des  prix  survenue  à  cette  époque,  et  qui  s'est 
prolongée  jusqu'^^  la  fin  de  son  entreprise:  subsidiairement  or- 
donoer  qu'il  sera  procédé  à  une  véntication  contradictoire  sur  les 
différents  pointa  qui  font  l'objet  du  pourvoi; 

▼u  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pablics,  pÊf 
lesquelles  notre  ministre  conclut  à  ce  qu'il  soit  alloué  au  sienr 
Genève-brault,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte  de  son  en- 
treprise, i5oo'.77,  pour  piquage  et  smillage  de  pavés  omis  audit 
compte,  €»t  k  ce  que  le  s»ur|»lus  des  cofickuuons  de  la  requête  s^C 
sflyeté; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 
Vu  la  loi  du  2^  pluviôse  an  Viii; 
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Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qit^il  soit  alloué  à  r en- 
trepreneur une  somme  de  720'.  o  a  pour  3  963".  60  (/e  maçonneries  qui 
om  été  portées  sur  le  décompte  aux  prix  fixés  pour  les  maçonne» 
ries  exécutées  avec  le  sable  de  la  Perrotine,  bien  que  CetUrepreneur 
eût  reçu  Cordre  d'employer  le  sable  du  pont  de  la  Pierre  : 

Considérant  qu'aax  termes  de  l*article  5i  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états 
4*atttchement,  les  états  de  dépense,  les  états  de  situation  et  les 
jirooès-Terbaux  de  réception  doivent  être  communiqués  à  l'entre- 
preneur et  acceptés  par  lui;  que  s*il  ne  les  accepte  pas,  il  doit, 
dans  les  dix  Jours,  déduire  ses  motifs  par  écrit,  sans  quMl  puisse 
Jtmsls  élever  de  rôdamstion  après  ce  délai,  au  s^Jet  des  pièces  ci- 
dessus  indiquées; 

Considérant  que  cette  dispoeitloo.s'appUque  aux  décomptes  pro- 
visoires et  déûnitUii; 

Considérant  que,  des  3a63*.6o  de  maçonneries,  qui  font  Tobjet 
ésœ  chef  de  réclamation,  s  769".  37  ont  été  portés  sur  les  dé- 
comptes acceptés  et  signés  par  Tentrepreneur,  et  que,  dès  lors,  oe 
dernier  n'était  pas  reoevable  à  élever  aa  sqjet  de  ces  travaux  ao- 
cane  réclamation; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  autres  5ii*«a6»  qu'un  ordre  de 
service  du  i5  mai  i858  a  prescrit  à  Tentrepreneur  l'emploi  da 
sable  du  pont  de  la  Pierre,  et  qn*iL  ne  résulte  pas  de  Pinstruction 
qu'il  eût  renoncé  à  réclamer,  pour  les  maçonneries  exécutées  a?ec 
ce  sable,  le  prix  fixé  par  le  devis  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
rentrq>renear  était  fondé  à  demander  qu'il  lui  fût  alloué,  en  sas 
des  prix  portés  au  décompte  pour  ces  61  i".i6  de  msçonnerfes,  nne 
somme  de  hV.Uq; 

Sur  U  chef  de  réciamatUm  teuàsaU  à  ce  qu'il  toit  alloué  àCen» 
treprtneur,  en  sus  des  travaumportés  au  décompte,  U  t286'.7o  pour 
le»  traoaux  de  démolition  de  maçtmnerieê  en  dehors  du  bassin  et 
aeniessous  de  la  cote  53  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  travaux  n'ont  été 
prévus  ni  par  le  devis  ni  par  la  convention  du  19  décembre  i856; 
que,  dès  lors,  l'entrepreneur  est  fondé  à  demander,  pour  ces  tra- 
vaux, l'allocation  d'un  prix  nouveau,  par  application  de  l'ar- 
ticle 29  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Considérant  que  l'instruction  ne  fournit  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  le  prix  auquel  le  sieur  Genève-Brault  a  droit;  qu*il 
7  a  lieu,  dès  lors,  de  le  renvoyer  devant  l'administration,  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pourfidro 
déterminer  la  somme  qui  lui  est  due; 


Digitized  by  Google 


JLILLCÏ  l8G4* 


6i 


Smr  Uckiefde  réctamatùm  temUmià  e»  pCUâoUûtknUàCmi^ 
trejpremeur  tmesammede  M7i6'.Ss  pour  le  pri»  des  Irown»  d*^ 
pmUemaa^  çaci âtwdM  ruUràla ekarge de  tétat: 

Coosidéniit  tffCenx  tannes  de  Tarticle  s9  dn  eahltr  dei  elmiet 
et  eoodf tiens  générales,  8*11  y  s  lien  de  fUre  des  épuisements  qui 
nlumient  pes  été  mis  à  la  cbaiige  de  rentr^reneiir,  les  d4pftnsw 
lelallves  à  ces  travaux  doivent  être  constatées  par  des  attache» 
ments  tenus  sons  la  surveillance  des  ingénleors; 

Considérant  que  le  sieur  Genéve-Breult  ne  produit  pas,  à  Tappui 
de  sa  réclamation,  les  attachements  prescrits  par  l'article  précité, 
et  qn^n  ne  produit  aucune  preuve  de  la  demande  qull  aurait  ikifee 
d*une  vérification  contradictoire  des  épuisementi  dont  11  réclame 
le  pris  ;  que,  dans  ces  droonstanoes,  la  réclamation  ne  saurait  être 
admiae: 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendante  à  ce  qu'il  sait  atkmé  à  Cenr 
trepreneur  ime  somme  de  Aoeo  francs^  à  raison  de  Paugmentation 
de  dépenses  qui  serait  résultée  pour  M  des  modifeatUms  apportées 
en  cours  d^exécution  au»  dimensions  des  blocs  de  granit  destêmis 
aux  buses  de  Céctuse: 

Considérant  que  les  travaux,  pour  lesquels  ladite  somme  de 
éooo  francs  est  demandée,  figurent  sur  le  décompte  de  rexereice 
accepté  sans  réserve  par  Tentrepreneur  ;  que,  dès  lora,  la  ré- 
clamation do  sieur  Genève-Brault  doit  être  reponssée,  par  applica- 
tion de  rartlde  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  te  chef  de  réclamation  tendant  à  CallocatUm  (tune  somme 
de  i3oso  firanespour  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté 
pour  Centrepreneitr  de  ce  que  la  construciUm  d^un  pont  tournant 
à  établir  sur  CéclusOt  et  dont  CexécuHon  Haiî  comprise  dans  son 
entreprise^  lui  aurait  été  retirée  pour  être  confiée  à  un  autre  en- 
trepreneur  : 

Considérant  que  Tarticle  iS  du  cahier  des  charges  comprenait, 
parmi  les  travaux  dont  le  tieur  Genève-Brault  a  été  déclaré  aclja- 
dlcataire,  la  construction  d*un  pont  tournant  à  établir  sur  l'éclase, 
et  que  les  modifications  apportées  par  les  ingénieu»  aux  dimen- 
sions de  cet  ouvrage  ne  pon?aient  soustraira  Tadminlstratlon  & 
robJigation  d*en  laisser  rexécution  au  sieur  QenèTe*Brault;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  a  droit  d*étre  indemnisé  du  préjudice 
que  lui  a  causé  la  rupture  de  son  marohé  par  Tadministratlon  ; 

Considérant  qu'il  sera  ihlt  une  Juste  appréciation  de  rindemnlté 
à  laquelle  le  sieur  Genève-Brault  a  droit»  en  lui  aoeordant  une 
somme  égale  an  dixième  de  la  dépense  à  laquelle  était  évaluée  la 
construction  du  poot  dont  il  s*agit;  ' 
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Sur  te  €llefée  réetttmaikm  feMfanf  àee  que  dam  le  règlement 
éÊ$  tfmmm  ^wêmH»  pm^  tmtreprmmtr  éeimli  lo  juHlet  1859, 
date  de  sapremièrt  éefmmÊâe  emrMhgUm^  H  Hd  i&li  tenu  compte 

ie  court  de  «on  enfre-  • 

prise: 

Considérant  que  le  sieur  Genève-Brault  ayant  présenté,  à  la  date 
dn  20  juillet  1859,  une  demande  en  résiliation  de  son  entreprise, 
motivée  sur  une  notable  augmentation  des  prix ,  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  déclaré  cette  demande  sans  fondement,  et  l'a 
rejetée;  que  le  sieur  Genève-Brault  n'a  formé  aucune  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  s'est  borné  à  renouveler  sa 
demande  devant  notre  ministre,  qui,  prenant  en  considération  la 
situation  de  Tentreprise,  en  a  prononcé  la  résiliation  par  une  dé- 
cision, en  date  du  1 6  juillet  1860,  à  la  condition  que  l'entrepreneur 
achèverait  certains  travaux  en  cours  d'exécution  ;  que  le  sieur  r.e- 
nève-Brault  s'est  conformé  à  cette  décision,  et  que  c'est  seulement 
après  Texécution  des  travaux  et  à  l'occasion  du  règlement  défi- 
nitif de  son  entreprise,  qu'il  a  élevé  la  prétention  d'obtenir  une 
augmentation  sur  les  prix  de  son  marché  ;  que,  de  ce  qui  précèdCt 
Il  résulte  que  sa  demande  ne  peut  être  admise  ; 

Art  1*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Genève-Brault,  en  sus  des 
sommes  portées  au  décompte  de  son  entreprise  :  (i")  une  somme 
de  ii.V.ii9  représentant,  pour  ôn'.aG  de  maçonneries,  la  diffé- 
rence existante  entre  les  prix  fixés  par  le  devis  pour  les  maçonne- 
ries exécutées  avec  le  sable  du  pont  de  la  Pierre  et  celles  exécutées 
avec  le  sable  de  Perrotine;  {W}  une  somme  de  70/1^67  pour  répa- 
ration du  préjudice  qui  est  résulté  pour  reotrepreneur  de  ce 
que  la  construction  du  pont  toomant  à  établir  sur  récluse  loi  a 
été  retirée. 

A.  Les  intérêts  des  sommes  accordée!  au  sieur  Genève-Brault, 
pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  lui  seront  payés  à  partir  dtt 
7  octobre  1863,  jour  où  il  les  a  demandés  devant  nous. 

5b  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Genève-finuilt  est  «yeté. 


• 
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(N^  1205) 

Petite vaiHe;  alignement;  arrêté  municipal  annulé  par  le  préfet; 
condamnation  antérieure  inefficace.  —  (  Layrolle.  )  ~  Si  un  ar- 
rêté municipal  d'alignement^  dont  la  violation  a  entraîné  une 
condamnation  à  C amende  et  à  la  démolition^  est  plus  tard  annulé 
par  le  préfet,  le  jugement  antérieur,  contre  lequel  il  y  a  pour- 
voi régulier^  se  trouve  sans  base  légale  et  doit  être  cassé  sans 
renvoi, 

âMatt  M  u  mon  m  càMkrm;  ctmiiiiii  eriniiMHe. 
La  cour, 

AttsDda  que,  par  acte  extnjudiclaire  du  i0  novembre  i863,  Lay- 
rolle a  demandé  au  maire  de  Biarrits:  i*  rautorisation  de  con« 
•tndre  aor  nu  terrain  à  lui  appartenant,  joignant  la  voie  publique, 
dani  la  comMiie  éa  BfarrUs  ;  «*  et  l*IUigâenent  à  ebserver^en  pro- 
tManI  à  Inoonilraetieft;  «C  que,  par  arrêté  dn  i**  décembre  snl- 
lant,  le  melrB  de  Bianriii  a  donné  raHfovlMtlon  et  Tallgnement 
dwianrtén,  en  tant  à  IT^to  la  largeur  à  lafner  à  la  roie  publique; 

âttendn  qu*es-  oonatralnnt,  Layrolle  ayant  dépassé  l'alignement 
fixé,  procès-verbal  a  été  dressé  de  cette  contravention  ; 

Attendu  que,  par  suite,  La3rrolle  ayant  été  traduit  devant  le  trl- 
tanal  de  simple  police  du  canton  de  Bayonne,  a  été  condamné,  en 
première  instance  le  9  janvier,  et  en  appel  le  i5  mars  i86â,  à 
i  francs  d*amende  et  à  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  par 
application  de  Tédit  de  1607  et  de  Tarticle  i!i7i,  w  i5,  du  Gode 
pénal; 

Mais  attendu  que,  Layrolle  s  étant  pourvu  devant  Tautorfté  su- 
périeure pour  obtenir  Tannulation  de  Tarrété  du  maire  fixant  Tali- 
gnement,  et  cette  annulation  ayant  été ,  en  eflTot ,  prononcée  par 
arrêté  du  préfet  des  Basses-Pyrénées  du  6  juillet  186/i,  le  juge- 
ment attaqué  se  trouve  dépourvu  de  base  légale; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  corree* 
tioooel  de  iiayonne  du  i5  mars  i864,  qui  a  condamné  LayroUe  à 
5  francs  d'umeade  et  à  la  démolition  de  lu  besogne  mal  plantée; 

Dit  qu'il  n*y  a  lieu  à  aucuu  reavoi. 
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(N°  1206) 

[99  JttUtot  1864.] 

Petite  voirie;  etiemin  de  grande  eùmnmnication  ;  clôture  sans  a»- 
tarisation;  amende  et  suppression;  compétence  distincte.  — 
(Sionrct.)  —  Dans  te  cas  d'étdvation  tTune  clôture  le  long  dun 
chemin  de  grande  ctmmmiiMtUm^  sans  demande  itaUgnement^ 
le  juge  de  police  ne  peui  ajouter  à  Camende  encourue  ptntr  cette 
émission  une  condamnation  à  la  suppression  de  Vœuvre^  que  le 
conseil  de  préfecture  serait  seul  compétent  pour  ordonner,  à 
raison  d^un  empiétement  sur  ckemitu  placés  dans  ses  altrit^u- 
iions.  —  1/  y  a  lieu  à  cassation^  parte  in  qiia,  sans  rem/oL 

àMUÈt  Dt  LA  COU»  DB  cissahoh;  cbambra  crimioeUa. 

lit  cour 

Attendu  qu9  Philippe  Siouret  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Conches,  comme  prévenu  d'avoir  con- 
trevenu à  Tarrété  du  préfet  de  TEure  du  37  septembre  i854,  en 
élevant,  sans  avoir  au  préalable  demandé  Talignement,  une  clôtura 
au  long  du  chemin  de  grande  communication  n*  06»  allant  de  Lyre 
à  Neubourg  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  lui  faisant  application  des  disposi- 
tions de  Particle  ^171,  n"  i5,  du  Code  pénal,  a  ordonné  la  suppres- 
sion de  ladite  clôture  dans  un  délai  qu'il  a  déterminé; 

Que  cette  suppression  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts  et  pour  la  réparation  d'un  préjudice  causé  ; 

Que  Siouret  n'était  pas  poursuivi  pour  usurpation  de  la  voie  pu- 
blique; 

nue  ni  le  procès-verbal  ni  le  jugement  attaqué  ne  constatent  que 
la  haie  plantée  au  long  du  chemiu  ait  fait  empiétement  sur  sa  lar^ 
geur; 

Attendu,  (railleurs,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  ventôse  an  XIII,  la 
réparation  des  doramasrcs  occasionnés  sur  les  chemins  de  grande 
communication  est  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture  ; 

Que  le  juge  de  police  ne  pouvait  donc,  sans  outre-passer  ses 
pouvoirs,  ordonner  rcnlèvement  delà  clôture  dont  s'agit; 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  deConches,  du  10  juin  i86û,  mais  seulement  daus 
la  disposition  qui  ordonne  la  démolition  de  la  baie  plantée  sans 
autorisation,  en  ce  que  cette  démolition  a  été  incompétemment  or- 
donnée, ledit  jugement  étant  maintenu  quant  à  ses  autres  disposi- 
tions; 

Dit»  eaconaôqaeoce»  qu*il  n'y  a  lieu  à  reovoJ. 

(N"  1207). 

[  I*'  août  1864.] 

Ckemtu  de  fer;  tarifs;  modifcaHan;  approbatUm  minùtéHeUe; 
arrêtés  prifectermu;  exéetUUm»  —  (Forestier.)  ^  LentunUfeO' 
Htms.  de  tarifs  des  ckemiHS  de  fer^  apprayvées  par  dieiiiam  mi- 
wHstMeUe^  sont  eséeutcires  un  moi»  après  taffeke  qui  les  a  par-- 
tées  à  la  eonnaissanee  du  publkt  sans  qu^U  sait  nécessaire  quHl 
intervienne  des  arrêtés  préfectoraux  dans  les  dhers  départe^ 
wienis  traversés^  si  le  cahier  des  chargée  ne  Cexige  pas, 

iniT  M  LA  cooR  n  CASSATHMi;  ehambr»  dfilé. 

La  cour. 

Vu  les  articles  Û9  de  rordonriauce  royale  du  i5  novembre  18A6 
et  68  du  caliier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1867; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  tarif  des  compa- 
gnie? de  chemins  de  fer  a  des  limites  de  maximum  qui  ne  peuvent 
être  dépassées;  mais  que,  dans  ces  limites,  il  est  sous  le  contrôle 
et  avec  l'adhésion  de  l'administration  supérieure,  susceptible  d'être 
modifié;  que  les  compagnies  peuvent  ainsi  abaisser  ou  relever  les 
taxes,  à  la  seule  condition  de  faire  approuver  par  le  ministre  des 
trayaux  publics  les  modifications  qu*elles  proposent,  après  avoir 
annoncé  par  des  affiches  leur  intention  et  avoir  mis  ainsi  le  public 
en  demeure  de  réclamer  contre  les  changements  proposés;  que, 
dès  lors,  la  perception  des  taxes  modifiées  devient  légitime  par  le 
seul  effet  de  l'homologation  de  Tadministration  supérieure,  con- 
formément aux  diflpositioos  de  Tordoonance  royale  du  i5  do- 
Tembre  iW; 

Amutitê  detP,€i  Ch.  Lois^  Déciits.  —  twn  v.  $ 


Digitized  by  Google 


LOIS,  oBcuen^  ABaiiÉs,  etg. 


Attenda.  k  hb  vérité,  qiue  d«»  Cftblm  &n  CÉtt^Q»  énoncent  la 
•âeessilé  d*Ofk  arrèi»^.  préfectoral  rendjol  «aéeulAfres.  dans  chaqu« 
départeoieiit  quetftverse  1» vote  <brffée,  Irstvxe»  homologuées  pwt 

la  minière;  mais  f)ue  cette  eondHiott  n*»  pa<4  été  rpprodoHe  dins  le 
cahier  des  charges  qui,  annexé  aa  décret  du  igjaia  1867,  ré^it 
seul  aujourd'hui  la  compagnip  demantierosse; 

D'où  il  suit  quVn  décidant  que  la  taxe  dont  il  s'a^rit  daDs;  l'espèce, 
quoique  homologuée  par  le  ministre  (Jos  travaux  publics,  n'était 
pas  obligatoire  pour  n*avoir  pas  été  rendue  exécutoire  par  un  ar- 
rêté préfectoral,  l'arrêt  attaque  a  formellemeat  violé  iea  disposi- 
tions ci-dessus  visées, 

Par  ces  aïolifs,  casse,  etc. 


Pensions  ;  ingénieurs  drs  ponls  et  chtiussrrs  ;  ordonnance  du  5  août 
iSlxo.  —  (D('  Ft»m'cro3'<)  —  Lr^  iinjt  nicw s  des  ponts  et  ihaussfles^ 
en  exercice  au  moment  de  dt  pru»iulgitlion  de  ("ordonnance  du 
5  août  18^0,  ont  Ir  droit  de  rvriamer,  pour  le  règlement  de  leur 
pension  de  retraite,  sait  le  bént  jire  de  cette  ordonnance  qui  fait 
remonter  leurs  Sf  rviccs  à  la  date  de  leur  enlri  e  à  Cècole  des 
ponts  et  rh  mssfrs,  soif  Copplidition  dn  décret  du  7  fructidor 
an  Xlî,  tirtic'e  55,  d''tiprf*s  leqwl  leurs  services  admissibles 
comptent  s  nlrmfnu  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  d*as» 
pirani  ingénieur, 

M.  Fionr.iod  (f<»  Pniirrrny",  entré  a  1  Erole  des  pont*  Pt  rhaa>sées  Ir  no- 
▼embre  1821,  avaii  eit-  nommé  .-i«pininl  ingénieur  le  1"  mai  i8a5.  11  était  isgé- 
oieur  en  ckef  k>ri$<|u  li  fut  nus  a  la  reiraite  le  9  décembre  186a. 

Sa  coaplaat  m»  Mtneas,  |kar  apylicaAMn  it  l'ordonoasM  4a  S  Màl  1849^  à 
datai  da  10e  adaûaiiaa  à  )*Ecala  dat  paaU  at  clianiièa«i  il  la  traavait  daaala 
CM  préTtt  par  la  S  3  da  l'articU  iV  de  la  lai  da  9  jaia  i853,  c*esl-a-dira 
qo'afaBl  accompli  trania  ans  de  lenriced  effeclib  au  1"  Jaafier  fB54«  sa  peneiaa 
devait  être  réglée  conformènieat  aux  bases  fixées  par  les  règlemeats  antérieurs. 

Sî  au  contraire  on  comptait  se?  «ervices  à  partir  seulement  de  sa  nominalioa 
au  grade  d'aspirant  par  application  de  farlrcle  35  dt  décret  du  7  froctidor 
an  Xll^  il  avait  moins  de  trente  ans  d'acliviié  au  i*' janvier  1864,  ei  se  tnw-< 
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vÉkdwii^te  cjis  prévu  par  le  §  2  de  l'artirlf  précité,  c'est  à  if Ire  que  «a  peif^ioti 
ètfail  être  liquidée  conformément  aux  aucieui  reglemeDtà  et  à  la  loi  oouvt^De, 
irinal^k  liq«àilioo8'applii|oaituai  aerTH»t  «ilèriMn  o«  potiérieurs  lu 
i«  jufMT  1054, 4ai«4l«  It  mmk  «léeuliM  é%  la  loi  de  i8S3. 

Un  déerat  do  6  mai  i863,  «daplaal  h  pit oûer  Mods  de  liqaidalÎM,  tiêit  vè- 
glé  U  peofioB  de  H.  de  Fooreroy  à  la  tomme  de  3  000  freact»  ■^■«'■"m  aUH- 
bué  aux  irigénienn  en  rlicT  par  le  décret  de  l'an  XH. 

M.  de  FourcroT  demuodail  au  con.«eil  d'état  la  réformalion  du  décret  du 
6  mar-  18^3.  en  ce  qu'il  aurait  Honn^  abu-ivetnent  à  son  opird  un  (  (Tel  ré- 
troactif a  l'ordonnance  <le  r8'|o.  Il  réclamait  l  appliralon  ifti  ficux  èine  mode  de 
liquidation,  plu-^  fatorublo  pour  lui  en  ct*  qui  concerne  e  maximum. 

L«  œ  ni^lre  des  travaux  pubiic->  a  énii.-«  l'avis  que  l'nrdounance  de  iK^o  n'a- 
vait 6tatué  que  pour  l'aveuir,  et  que  ei  es  l'avait  appliquée  à  loo«  le:»  ingéoiears 
«M  lea  atlreindre  &  00  Tersemest  eètreaetif  de  releouet  peur  le  temps  paeid  i 
TÉcele  des  peola  et  cbaisséee,  il  ferait  Ngrellable  ^a'ne  mesere  de  bieafeil- 
iMce  pAt  devenir  |ioQr  qoelqaes-nns  d'ealre  eus  la  eaoee  d'an  Tértiable  dem- 
iiage.  Il  a  ajouté  que  *a  solution  réclamée  par  M.  de  Foureroj  ne  créerait  pas 
d'aUleonun  précédent  redoutable  pour  le  Iréier  public,  attendu  qu'elle  n  in  to- 
réait que  Ie:i  troi^  promotions  d'in^énieur>i  afférentes  aux  années  i8si,'i8as 
et  1823,  c'e«t-a-dire  vingt  on  vinpt-iloiix  por>onnes  au  plos. 

Ls  ministre  des  finances  a  cencio  au  rejet  du  pourvoi. 

Napoléon  etc., 

?a  im  requête  présentée  pour  le  sieur  Kloucaud  de  Fourcrny,  aii- 
den  ingénieur  en  chef  de»  ponts  et  chaussées,  teudaDte  à  ce  qu'il 
OOQS plaise  rapporter  notre  décret  du  6  mai  i863,  pm*  loque!  nous 
•fons  Ifqoidé  la  pension  de  retraite  dudit  sieur  Floacand  de  Four- 
craj  à  la  somme  de  5 000  francs,  maxtmum  fixé  pour  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
lées  par  le  décret  du  7  fructidor  an  Xli  (q5  août  1806):  atténdu: 
I»  que  notre  décret  aurait  méconnu  Particle  a  du  Code  Napoléon 
etTartiele  18 de  lu  loi  du  9  juin  i853,  en  appUqonnt  au  r>  quérant 
rordoonance  royale  du  5  août  1 8ûo.  relative  au  point  de  départ  des 
services  des  ini;énlenrs,  et  en  liquidant  sa  pension  d'après  le  §  3 
deCarciele  précité  de  la  loi  de  i853,  uniquement  relatif  aux  fonc- 
tfoimatres  qui  avaient  accompli,  au  i*'janfier  i85A»  la  durée  de 
serfice e^tigée  pour  la  retrait»;;  a'  que,  tout  au  moins,  notre  décret 
aOFilC  mal  interi^rété  Tarticle  précité  en  limitant  la  pi  n^^on  dn 
rec/n^nt  au  maiimum  déterminé  par  le  décret  du  7  fructidor 
an  Xlf  (i5  aoAt  i8o4)»  au  lieu  de  la  (lier  au  maiimnm  de  la  loi  du 
fjoin  i85S; 

Ce  faisant,  renrojer  le  requérant  devant  notre  ministre  des  tra-       «  . 
vm  publics  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa 
peasloo  conformément  au  $  a  de  Tartiele  18  de  la  loi  du  9  Juin  i852. 
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et,  dans  tous  les  eas,  en  ne  limitant  ladite  pensiOD  qii*an  maiimam 
fixé  par  cette  loi; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travanz  pablles.  qui 
déclare  s*en  rapporter  à  Tappréciation  de  notre  conseil  d*état: 

Vn  les  obsenrations  de  notre  ministre  des  finances  oonelnant  au 
r^  du  pourvoi  ; 

Va  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Floocaud  de  Four- 
croy  retient  que.  dan»  le  cas  oû  il  serait  Jugé  que  sa  pensiOD  de- 
vait être  liquidée  d'après  le  décret  du  7  fructidor  an  XII  (sS  août 
i8o4),  le  maximum  devrait  être  fixé,  conibrmément  aux  disposi- 
tions dudit  décret,  aux  9/3  du  traitement  moyen  des  trois  dernières 
années,  et  non  à  la  somme  de  5 000  francs; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i855; 

Vu  le  décret  do  7  fructidor  an  XII  (aS  août  i8o4',  contenant  or- 
ganisation du  corps  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  article  35  ; 

Vu  l*ordonnance  royale  du  5  août  i8/io«  notamment  Particle  1*' 
ainsi  conçu  :  «  A  raveuir,  le  temps  de  service  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  desmine.s  datera  de  leur  entrée  à  l'école  des 
ponts  et  chanssées  ou  ii  Técole  des  mines,  ou  de  râge  de  vingt  ans, 
dans  le  cas  où  Télèvc  serait  au-dessous  de  cet  &ge  lors  de  sa  nomi- 
nation ;  ■ 

Considérant  qu'aux  terme=:  du  §  2  de  rartlcle  18  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  les  fonctionnaires  et  employés  tributaires  des  caisses 
de  retraites  supprimées  et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds 
généraux  sont  liquidés  dans  les  proportions  et  aux  conditions  ré- 
glées par  ladite  loi,  pour  leurs  services  postérieurs  au  janvier 
i85/i,  et,  pour  les  services  antérieurs,  conformément  soit  aux  rè- 
glement-^  spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  des  02  août  1790  et 
j3  septembre  1806,  qui  régissaient  respectivement  leur  situation; 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  où,  au  i"  janvier  i85ù,  ils  auraient 
accompli  la  durée  de  services  exigée  pour  la  retraite  par  les  règle- 
ments spéciaux,  loi  et  décret  précités,  que  leurs  pensions  doivent 
être  liquidées  conformément  fi  ces  règlements,  loi  et  décret; 

Considérant  que  le  sieur  de  Fourcroy  a  été  nommé  aspirant  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  le  1"  mal  :8q5;  que,  d'après  Tar- 
ticle  35  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  {-ib  août  i8oû),  qui  régissait 
alors  les  pensions  des  ingénieurs,  c'est  à  partir  de  cette  époque 
seulement  que  ses  services  doivent  être  comptés  pour  la  retraite; 
que  si,  postérieurement,  l'ordonnance  royale  du  5  août  iSâo  a 
disposé  qu'à  l'avenir  le  temps  de  service  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  daterait  de  leur  entrée  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées  ou  à  l'école  des  miues,  ou  ne  saurait  opposer  au 
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sieur  de  Fourcroy  cette  disposîtiou,  qui  a  été  prise  en  vue  de  favo- 
riser les  ingénieurs  et  a  eu  seulement  pour  objet  de  leur  permettre 
de  compter  pour  leur  retraite  des  services  que  les  rèi^lements  an- 
térieurs n'admettaient  pas  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  de 
Fourcroy,  en  comptant  ses  services  à  dater  seulement  de  sa  nomi- 
nation au  grade  d'aspirant  ingénieur,  no  réunissait  pa?,  au  1"  jan- 
▼ier  i85û,  les  trente  années  de  service  exigées  pour  la  retraite;  et 
que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander  que  sa  pension  soit  liquidée 
conformément  aux  dispositious  du  S  a  de  1  article  18  de  la  loi  du 
9 Juin  i853; 

Art  i".  Notre  décret  du  6  mai  i86ô  est  rapporté. 

•i.  Le  sieur  Floucaud  de  Fourcroy  est  renvoyé  devant  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite,  sur  ies  bases  fixées  par  le  J  a 
de  i'articie  18  de  ia  ioi  du  9  juiu  i8ô3. 

Même  date,  arrêts  semblables,  BtUtotte  el  de  Geoffroy ^  au».^i  ingeoieurs  en 
dief  dw  pools  et  chaussées. 


.  { K  1209  ) 

£4  août  1864.  j 

Biviéres  navigables  ;  dépôt  de  pierres.  —  (Frontault.)  —  Le  fait  par 
un  particulier  de  dtpou:r  des  pierres  dans  le  lit  d'une  rivière 
natigable  et  Sur  un  emplacement  affecte  au  chemin  de  hulage 
constitue  une  eontruvenliun  aux  dispositions  de  iarlicle  5  de 
l'arrêt  du  conseil  du  'iU  juin  1^77.  —  Le  contrevenant  doit  tire 
condamné  à  C enlèvement  des  pierres ^  à  une  amende  el  aux  frais» 

Kapoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Frontault,  tendantes  à 
ce  qu  il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a\ril  i863,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Sartbe,  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contraventiôn,  dressé  le  12  juillet  j86'j  contre  le  requérant,  à 
raison  d'un  dépôt  de  pierre  eflfectué  sans  autorisation,  dans  le  lit 
de  la  Sarthe  et  sur  la  zone  réservée  au  chemin  de  halage,  l'a  con- 
damné à  une  amende  de  loo  francs,  à  i'enièvemeot  de  ces  pierres 
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et  aax  Arais  du  procès- verbal  ;  ce  faisant,  annuler  cet  arrêté  et  im^ 
vojer  le  requérant  des  Ans  de  ce  prooôs-verbal;  subsidiairemenli 
modérer  le  cblffire  de  Tamende,  par  les  motifii  :  que  le  requérant 
est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  les  pierres  ontété  déposéeii 
que  le  dépôt  a  été  Udt  à  Tépoque  des  bas-es  eaus,  pendant  'ftq^uftUe 
toute  navigation  est  Impossible,  et  que  le  cbemln  de  halage  eit 
devenu  Inutile  par  suite  de  Tacbèvement  du  canal  de  Poyeo,  sur 
lequel  s*est  transporté  le  mouvement  de  navigation  qui  avait  lies 
aupiravant  sur  laSaribe; 

Vu  les  observationc  de  notre  ministre  des  travaux  publics  taur 
dantps  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Frontault  roeonnatt 
les  fbits  constitutifli  de  la  contravention,  et  restreint  ses  conclu- 
sions à  ce  que  le  chlfTre  de  Tamende  soit  réduit  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  is  Juillet  i86a  contre  le  sieor 
Frontault  par  le  sieur  Posso  di  Borgo,  conducteur  des  ponts  et 
•baossées,  en  résidence  à  Hi>yen-snr-Sartbe,  et  oonstaiant  qw  le 
requérant  a  eflTectué,  sans  autorisation,  un  dépét  de  piem  danvli 
lit  de  laSarthe  et  sur  la  aone  réservée  au  cbemin  de  babige  ; 

Vu  le  pbn  des  lieux  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  d*août  i66g  et  du    juin  1777; 

Vu  les  lois  du  -18  pluviôse  an  VIll  etf  du  99  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  93  mars  iDêa;  » 

Considéiant  qu*il  ré:;ulte  de  rinstruction  et  qu*il  est  reconnu  par 
le  sieur  Frontault,  qo*il  a  déposé  des  pierres  dans  le  lit  de  la  Sarthe' 
et  sur  un  emplacement  Micté  au  cbemin  de  balage;  que  ce  fait 
constitue  une  contravention  aux  dispositions  de  Tartlcle  3  de  Tar- 
rêt  du  conseil  du  sê  Juin  1 777  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  fm 
«ppiicatlon  de  cet  article,  le  conaeil  de  préfecture  acoadamnéle 
lieur  Frontault  à  Tenlèvemenâ  de  ces  pierces.  àîune  nmeirie  et 
aux  fraist 

Considérant,  toutefoii^,  qu'en  raison  deselroomlaneesde  raflaire, 
Tamende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  dott  être  no- 
dérée; 

Art  t*".  L'amende  prononcée  contre  le  sieur  Frontault  par  r*r- 
vêté  en  date  du  ià  avri^  i865,  est  réduite  k  5  francs. 

s.  L'arrêté,  en  date  du  %à  avril  i863,  est  réformé  en  ce  <|ià'il« 
de  contraire  au  préseui  décret. 
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de  fer:tnéptetÊim  éâê  tumLrwoentiam  :  dépens  mit  Mé* 
ment  à  la  charge  d'une  compagnie. — {Qtimtàa  feràe  l'OueH,) 
-i-ilA'ëippanliMf  qii*à  tmÊtioritê  ^êMï^  ée^mtrtuwn  la  ré» 
preêwkm  éei  omiiruaeatinu  à  te  pêUceéei  «ÉrnitM  de  fer,  — 
âkêé^nt^  le  conêeii  Àc  prefectitre^  mîMiâêm  prscé$-9erbml€mk* 
staiani  l'introduction  de  ttestiauxtur  un  chemin  de  for ^ 
é  éoft  la  tmt^ttgmie  oonensMonnaier,  4M  n*e$t  pat  arn 
d^tOÊfaiUëemmi  ttâ^  atm  fraèaétCaûBperihe  preicHÊemar  fm 
de  oéri^  M  ta  clôture  de  ta  ooie  ferrée  préwetutait  um  mMOM 
rfrakéemniÊewm  /OÊirrièreéetéemimm  êokfÊ  (*% 


TnlftMqoêieprétaBléevir  lm«wi|MifDfeda  cheMiii  4e  for  éi 
ntaMt,  tend— te  à  «e  tqa^Û  mm  plaiee  anoiler  «o  «rrM  4m 
§9  jirfo  iMi,  far  lequel  le  «eMeN  de  puéfecCere  de  le  Maeebea 

rejeté,  comme  mal  fondée,  son  opposition  à  on  préeédeHl  errM, 
■eedefur  dédit  ie4  Joefler  lif»,  pat  lequel  ledK  oonsell  defré- 
fèetnre,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  ^MwwalÊaa  dressé  pttt 
Meur  GMmenee,  avMCde  senretWsaee  de  ladHeeowpsgnie  «oUre 
le  fleor  Lesco^  poor  avoir  laisié  deux  «adMs  s*iiilrod«ire  car  la 
fofe  ferrée,  en  briseet  le  trefnsee  éMMI  le  leog  de  Isdfte  voie» 
avait  renvoyé  ledit  sieur  Lescot  des  fins  dudit  procès-verbal,  par 

nombreuses  solutions  de  continuité,  et  ne  protégeait  plus  la  vole 
contre  les  bestiaux,  bien  que  la  compsgoie  eût  contracté  Tobliga- 
llon,  tant  en  vertu  de  son  esiilerdes  oharges  que  d*un  contrat  par- 
tlcoUer  passé  avec  le  sieur  iiSscot.  de  maintenir  la  clôture  en  bon 
état  d*entretien,  et  condamné  la  compagnie  aux  frais  dfi  Texpertlse» 
à  laquelle  11  avait  été  procédé  aux  fins  de  constater  le  mauvais  état 


(')  Voir,  daos  an  sens  analogue^  a4  décembre  liXi,  Boyer,  au  prècé<leBt 
Wdi, 
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.  de  la  clôture  établie  le  long  de  la  fole  ferrôe,  aux  frais  de  mise  en 
foarrière  des  Taches  saisies  sur  lidite  Toie.  et  aox  dépens; 

Ge  faisant,  et  attendu  que  les  contraTontions  à  la  poUoe  des  che- 
mins de  fer  sont  constatées,  poursuifies  et  réprimées  par  la  puis- 
sance publique,  dans  les  mêmes  formes  que  les  contnnrentlonç  de 
grande  voirie;  que,  dès  lors,  les  compagides  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  sont  étrangèrcss  k  toutes  les  poursuites  auxquelles 
lesdites  contraventions  peuvent  donner  lieu,  et  qu*en  conséquence, 
les  lirais  résultant  de  ces  poursuites  ne  peuvent,  en  aucun  css,  être 
mfai  k  lëur  charge,  déchaiger  la  compagnie  de  toutes  les  condsm* 
nations  prononcées  contre  elle  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies,  ten- 
dantes à  ce  qu*il  soit  fait  droit  aux  conclusions  de  la  requête  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  i845,  celle  du  te  floréal  an  X  et  celle  du 
iS  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu*à  Tautorlté  puUique  de  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  et  que  la  compsgnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  n*étalt  pas 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  saisi  du 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Lescot  ;  que,  dès  lors»  e*est  à 
tort  que  ledit  conseil  a  condamné  la  compsgnie  aux  dépens  DMts 
devant  lui,  aux  frais  de  Texpertlse  k  laquelle  il  a  été  procédé  aux 
Ans  de  constater  le  mauvais  état  de  la  clôture  établie  le  long  de 
la  voie  ferrée,  et  aux  frais  de  mise  en  fourrière  des  vaches  saisies 
sur  ladite  vole; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Blanche,  en  <|ate 
du  19  Juin  i863,  est  annulé. 

s.  U  est  accordé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fbr  de  TOuest, 
déchaige  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

5»  Les  dépens  faits  devant  nous  sont  compensés* 


(r  1211) 

[4  août  1864.] 

Eaux  d»  Paris;  pamain  exeeptimmelt  du  préfet  de  la  Seine»  ^ 
(Canal  de  rourcq.)  —  Le  préfet  de  la  SHme,  en  vertu  delà 
gUUuicH  ipéciale  qui  a  régi  de  t€mt  temps  l^admiiÊiMtraiion  de$ 
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eam»  de  Paris^  a  U  droit  (tordomer  dans  U  lUousurie  bord 
dm  canal  de  tùmreq  les  travaux  destinés  à  assnrer  Caiimenta- 
tiom  de  la  ville  de  Paris,  Haie  même  pouvoir  sur  la  portUm 
de  la  rivière  d^Ùureq  canalisée^  en  exécution  des  conventions 
additkmnetles  au  tjraUé  de  concession  du  canal  de  Cùureq»  ii 
a§it  dis  lors  dans  la  HnUte  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant^  même 
Hors  de  son  département^  sur  les  dépendances  de  la  partie  cona- 
Usée  de  la  rivière  de  VOurcq^des  travaux  destinés  à  empêcher 
que  les  eaux  provenant  des  égouts  d^une  ville  ne  corrompent,  en 
se  déversant  directement  dans  la  rivière,  les  eaux  destinées  à 
faUmentation  de  la  ville  de  Paris,  On  objecterait  en  vain  que, 
Mors  de  son  département^  il  ne  peut  agir  que  comme  représeU' 
tant  les  intérêts  de  la  vlUe  de  Porit,  et  non  comme  dépositaire 
de  CautorUé  publique* 

Swie  4«ranèt8iir€OBlUtda»7  msi  i8(a(4*séiM,  0,678). 
napoléOD,  etc.» 

Vo  11  requête  présentée  pour  le  eiear  François  Tabard«  tendinte 
àee  qa*U  oous  plaise.  Interprétant  rarrèté  consulaire  du  t6  ther- 
midor an  X  et  le  décret  du  k  8eptenil>re  1807»  annuler*  pour  eioè» 
de  pouvoir,  un  arrêté  du  ti  oetebre  1869,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  a  antorisé,  damf  le  département  de  l^Alsne*  les  travaux  à 
&ire  pour  opérer  le  détournement  des  eaux  provenant  des  égouta 
de  la  ville  de  Laferté-MUon,  qui,  en  se  déversant  directement  dans 
la  rivière  d*Oorcq,  altéraient  les  eaux  destinées  à  rallmentetfon  de 
lavlUede  Paris; 

Ledit  pourvoi  fondé  :  1*  sur  ce  que  le  préfet  de  la  Seine,  hors  de 
son  département,  ne  peut  agir  que  comme  représentant  les  Intérête 
de  la  ville  de  Furis,  et  non  comme  dépositaire  de  rautorité  pu* 
bUque;  s*  sur  ce  qu^en  admettent  qu*il  ait  des  pouvoirs  hors  de 
son  déportemeot,  en  vertu  des  dispositions  précitées,  ces  pouvoirs 
ifappliqueraieDt  seulement  au  canal  de  TOurcq  et  non  pas  à  1» 
partie  canalisée  de  la  rivière  de  rourcq  ;  3*  sur  ce  qu*en  tout  caa 
l*arrêlé  de  1869  avait  pour  ré^ultet  de  modifler  le  réfime  d*aii 
affluent  de  la  rivière  de  rourcq  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  représentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  recevoir  l'intervention  de  Texposante;  au  fond,  maio- 
tenir  l'arrêté  attaqué  et  condamner  le  sieur  Tabard  aux  dépens^ 
par  les  motifs  que  ledit  arrêté  rentre  dans  la  limite  des  pouvoirs 
délégués  par  i^administration  centrale  au  préfet  de  la  Seiue,  aux. 
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termes  d-^  Tarrélé  du  lô  tb-^nuidor  an  X  et  du  d^'*crot  du  ^  f^ppt-^mbre 
1807;  quM  résuite  des  coiiveniiods  addiiioniiciles  au  traité  de  eun- 
cession  des  canaux  de  l  Ourcq  et  de  Saint-iJeiiis,  en  date  du  fé- 
vrier que  la  portiou  c-nialisée  d-»  la  rivière  d  Oarc<j  fait  partie 
intéicraute  du  «'anai  de  TOurcq:  eufin  que  le-s  travaux  out  été  exé- 
cutés pour  purifier  les  eaux  destinées  à  i  ulim^Mitaiion  de  la  ville 
de  Parie,  ooa  pai  sur  un  afilueat,  mais  «wr  à«6  (iépemlanoei  «lu 

caoal  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  tWMiX  |Nlt>UCB,  ta- 
^àntf»  à  Panniihition  de  l  iirrèlé  attaqué; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  '?j  n)ai  iH6i,  qui  a  confiriné  TafT^té 
de  conflit  pris  par  le  pn^fet  de  l'Aisn  e  daus  i'iasiance  pendante 
entre  le  sieur  Tahard  et  la  ville  de  Paris,  en  tant  qu  il  revendique 
pour  Taiitoriré  administrative  le  droit  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  l'arrêté  du  ab  tliernudor  an  X,  du  di'cret  du  4  septembre 
1807  et  de  Pordonoance  royale  du  10  juin  1816; 

Vu  le  plan  du  projet  de  détournement  des  égouts*de  Laferté- 
Milon  ; 

Vu  la  loi  des  7-1  â  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  qui  aatoriae  Tonverture  d'wa  rinii 
de  dérivation  de  la  rivière  d*Ourcq; 

Vu  Tarrèté  du  gouferoem(>nt  en  date  du  95  thermidor  suivant, 
ooDcernaqt  les  travaux  relatirsàladérivatioedelarivière^POiiret 
ordonnée  par  la  toi  ci-dessus  visée; 

Vu  le  décret  es  date  du  6  ^ept('mbre  1807,  coaoemftot  riémi- 
Bistratioo  des  eaux  de  Paris  et  du  canal  de  l'Ouroi; 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  juin  1818,  <|ul  approuve  le  traité 
passé  le  19  avril  précédent  entre  la  ville  de  Faris  et  les  flienfi  de 
Saint-Didier  et  VaMal,  ledit  trailé  portMt  oooceasioa  pour  99  wm 
do  caoal  deiXHvoq  mul  etuursMi  etouMs  et  coaditioiia^f  y  mi 
éaoncées; 

Vq  Pordonnancp  royale  du  ik  mal  i8|a,  qo!  afprmté  leseonvai- 
tlons  a/iditionneile«  au  traité  de  coBoession  du  canal  de  POeiwq, 
passées  le  t*' février  t6ùi,  lesdites  eonvRntions  ianpoaaot  à  la  eos- 
pagnie  conœssionnaire  l'exécutiOQ  de  plusieurs  travaux,  notailK 
ment  la  canalisation  de  la  rivière  dUmq.  eatre  Maraml  «t  le  pert 
mKftrcbes; 

Ef*  ee  qui  touche  ViMer^teniion  de  lavilte  de  Pari»: 
Considérant  i|tte  la  viliede  l^la  a  iniérèt  aumaiotien  de  IW- 
lété  atuqué;  ipw  dis  iMm»  floe  jatemnéioa  «atiimvaMe; 
Au  fomd: 

Conaidéimat  ^ ledéevet dt  â  wptambw  iie7  dlipoiDt  fVM 
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«itietaB  I  el^qve  Ja»  eMi»<ieiUoées  à  raUnMOtotloo  dt  i»  vlUtde 
ffMs  ekaotÊMmaat  csAesdo  eaoAl  «la  l'Oorcq,  mnmt  réaaim  en 
me  «eule  adoi&uUtratloa  m  qua  celte  adnioiftrailoaaara  «aaraée 
liftr  le préfèt de  U  Seine,  scmis  r&utorité du  onlaUtre  de  rintériaiir ; 
qii*U  résulte  de  ces  disposiiieua,  efnti  que  de  reasawMe  de  la  lé- 
gislation axiale  qui  a  régi  de  tout  temps  l'administration  dea 
eaoK  de  I*aii8,  que  le  préfet  de  la  Seine  a  le  droit  dVa^onner,  dans 
le  lit  on  sur  le  bord  du  canal  de  TOurcq.  les  travaux  destinée  à 
assurer  r«limenution  de  la  ville  de  Palis  ; 

CoDsicIérant  qu*eo  vertu  des  conventions  additionnelles  au  traité 
de  concession  du  canal  de  l*Ourcq»  la  compagnie  concessionnaire 
s*eBt  engagée  à  compléter  les  travaux  du  caual  de  TOureq,  en  au 
nalisaot  la  rivière  d^Ourcq  entre  Mareull  et  le  Port-aux-Perebet; 
que  cette  portion  canalisée  de  la  rivière  fàit  partie  Intégrante  dn 
canal  et  que  le  préfet  de  la  Seine  doit  avoir  sur  elle  les  mômee 
pouvoirs  que  sur  le  canal  ; 

Gon^dérant  que  par  rarrété  attaqoé,  le  préfet  de  la  Seine  a  01^ 
donné  sur  les  dépendances  de  la  partie  canalisée  de  la  rivière 
d*Oarcq,  dca  travaux  destinés  à  empêcher  que  les  eaux  provenaal 
dea  égouts  de  la  ville  de  Laferté-Milon,  ne  èorrompissent  ea  9t 
dévirant  directement  dans  la  rivière  les  eaux  destinéerà  l'alimen- 
tation de  la  ville  de  Paris;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  la  Seine  n*a 
pas  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

Art.  i**.  LMotervcmtion  de  la  ville  de  Paris  est  admise. 

1.  La  reqiéte  du  sieur  Tabard  est  rejetée. 

5.  Le  sieur  Tabard  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1212). 

[  10  aoOt  1S64.  ] 

Iméemmtés  ;  dommagrs;  autorisation  de  prise  tteau  au  pj  ofil  iCwn 
eàemin  de  fer;  recours  des  tiers;  compétence.  —  (Arcilloo.]  — 
La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  obtenu  du  préfet  CoMêori* 
satiàn  d'établir  une  prise  tCeuu  sur  un  cours  d'enu  non  navigable 
ni  flottable  n^agit  pas,  dans  Cexécution  de  ces  travaux^  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics;  dès  lor$^  C indemnité  rédamée 
par  les  propriétaires  inférieurs^  dont  la  prise  d'eaèi  compromet 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCEëTS,  ABBÊÏÊS,  ETC. 


lt$  imérêts^  doit  être  portée  dewmt  tes  trilmnamx  etvite  et  non  de- 
vant te»  trihmaux  admMstrattft;  en  efet,  tarrété  du  préfet 
qui  eoneide  cette  prise  dteau  est  pris  en  vertu  du  droit  qui'ap' 
partient  à  ce  fonctionnaire  de  réglementer  les  cours  dPeau^  mais 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  (*)•  ^ 

AMÊÈt  M  LA  GOOl  OB  GAStATiOfT  ;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  que  l'indemnilc  réclamée  par  les  époux  Arcillon  n*a  pas 
pour  cause  un  préjudice  occasionné  par  Texécution  de  travaux  pu- 
blics effectués  par  ^uite  d'un  arrêté  adrainii>tratif ,  mais  un  dom- 
mage résultant  pour  eux.  comme  usiniers  sur  lo  ruisseau  de  la 
Nonnette,  de  la  prise  d'eau  pratiquée  dans  ce  ruisseau  par  la  com~ 
pagnie  du  Nord,  par  suite  d'une  autorisaiiou  du  préfet  de  l'Oise, 
statuant  en  matière  de  cours  d'eau  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  de  semblables  autorisations  ne 
sont  accordées  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  et  de  leur  ac- 
tion devant  la  juridiction  civile  pour  raiï^on  du  préjudice  matériel 
qu'ils  en  éprouvent; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  la  compétence 
de  la  juridiction  civile  à  l'égard  de  la  demande  des  époux  Arcillon, 
loin  d'avoir  commis  un  excès  do  pouvoir  et  violé  les  règles  sur  la 
compétence  et  la  séparation  des  pouvoirs  civils  et  adniiiiistratifs, 
s'est  exactement  reorermé  oaos  Tappiicatlon  de  ces  mêmes  règles. 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  construction  en  dehors  de  Caligmmtnt  ;  prescrip- 
tion; action  ciyi/e.—  (Monnot.)—  Quand,  faute  de  poursuite  dans 
Cannée,  ilyaeu  prescription  de  ta  contravention  résuttant  de  ta 


(*)  Voir,  dans  le  mémo  seos,  une  décision  du  coDseil  d'état  du  a3  jaa- 
im        Mesiin,  au  précédent  velume,  ^à^o  174. 


[Il  aeût  i(l«4*] 
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construetûm  d'un  mur  en  dehors  de  Calignement,  la  commune 
iCa  plus  que  Caction  civile,  et  le  maire  ne  peut,  pour  obtenir  la 
démolition^  rouvrir  la  voie  de  la  poursuite  en  simple  police,  par 
un  arrêté  spécial,  comme  slil  s'agissait  de  la  suppression,  auto- 
risée par  iédil  de  1607,  des  saillies  sur  la  voie  publique  réputées 
de  lolérance» 


La  cour, 

Sur  Cunique  moyen  pris  d'une  fausse  application  de  Varticle^ho 
du  Code  d  instruction  criminelle,  et  d'une  violation,  par  non-appli^  • 
cation,  de  Carticle  lijx^n'  5,  du  Code  pénal  et  de  Carrélé  du  maire 
de  Scef^urSaôiu  en  date  du  a6  février  iS6U  : 

Attiodii  qQ*il  est  reeonnii  par  le  Jugement  dénonoé  qoe  la  pré- 
tenu  Monnot  »  fait  constniire,  en  1861,  dans  la  commune  de  SM]r* 
un  mur  serrant  de  clôture  aux  dépendances  de  sa  malionf  sur  une 
étendae  de  iS'.So.  le  long  de  la  rue  da  Four,  en  anticipant  de 
5o  centimètres  à  l'.SS  sur  la  largeur  à  elle  assignée  par  le  plan 
général  d*alignement,  approuTé  par  décret  du  3i  mars  igftg; 

Qn^enne  poursuite  en  simple  police  ne  (ùt  dirigée  contre  Iton- 
■et  à  raison  de  ce  fait; 

Mais  qoe»  le  1 6  février  186A,  le  maire  de  Scey  prit  un  arrêté  qui» 
se  fondant  sor  ce  que  le  mur  avait  été  construit  contrairement  à 
l'alignement  et  en  anticipation  sur  la  largeur  attribuée  à  la  rue, 
enjoignit  à  Monnot  de  le  démolir  dans  le  délai  de  trois  Jours; 

Qae  celui-ci,  n'ayant  pas  obtempéré  à  la  sommation,  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  et  condamné;  mais  qu*Il  ftit  acquitté 
eo  appel ,  par  le  motif  que  la  contravention  résultant  de  nndue 
construction  était  prescrite,  et  que  Tarrété  du  maire  ordonnant  la 
démolition  n'éuit  point  obligatoire; 

Attendu  qu'en  déclarant  couverte  par  la  prescription  la  contra- 
vention originaire,  laquelle  n\ivait  élé  roi)jet  d'aucune  poursuite 
dans  l'anntîe,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'article  6!io  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  municipal,  que,  s'il  ressort 
de  Inédit  de  1607  et  des  règles  de  la  voirie  que  le  maire  a  le  droit 
de  prescrire  en  tout  temps,  par  mesure  de  police,  la  suppression 
des  saillies  existantes  sur  la  rue,  et  si  l'inexécution  de  son  arrêté 
entraîne  rajiplication  de  l'article  /171,  n*  5,  du  Code  pénal  et  la  dé- 
molition, ne  doivent,  toutefois,  être  considérées,  à  ce  point  de  vue, 
comme  saillies,  que  les  constructions  faisant  corps  à  part  et  débor- 
dant le  front  des  maisons  ou  des  murs  de  clôture  sur  la  rue,  telles 
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que  porron  ou  marches  dVgcaller.  bancs,  trottoirs,  (le«:c^*nt'»s  de 
oave,  auvents,  étala?^s  et  autres  avaTices  5ar  la  voie  pul>liqiio; 

Qu'en  effet,  (juand  la  rue  ot'verte  ii  a  circulation  s'étend  jirsqu'au 
mur  de  face  d'une  maison,  cour  t-u  jardin,  son  tHat  apparent  pro- 
teste vlrtuidlement  Cftntre  l'exlsterice  do  toute  avance  formant 
saillie  sur  It'  >ol  de  la  rue  ain^i  liri)i(<  e;  que  de  pareilles  construc- 
tions, eussent-elles  même  ^'té  autori-ée^,  sont  toujours  réputées 
n'être  que  <!<•  simple  toléraîic>%  et  restent  soutiu-es  aux  arrêtés  de 
démolition  à  prendre  par  le  maire  suivAoCles  oouveaui  besoiiwde 
*  la  viabilité r 

Mais  que  ces  raisons  n'ont  aucune  applioati(Hi  pos<il)le  au  mtrr 
môme  qui  étaltlil  ;iciuelleriient  la  limite  a|>parente  de  la  rue,  quoi- 
que prindiiveiufioi  couatruit  ea  cootraveutiou  à  Talifoement; 

Om,  ti  la  commune  conserve,  nonobstaot  la  prescription  de  Ift 
contravention,  la  faculté  de  faire  valoir  devant  les  juges  civils  toui 
let  droits  réels  qu'elle  peut  avoir  sur  le  soi  en  litige,  il  n'appartiaot 
pw  tu  maire  de  rouvrir  la  voie  de  la  pounuiie  em  aimple  pottoe  as 
moyen  dNui  arrêté  spécial  de  démoli  4ioa  ; 

Q«i*eD  te  décidant  aintd  et  en  pronooçaaft,  par  aoita»  llacqnitte» 
ment  du  prévenu ,  le  Jugement  attaqué  a  salnaneit  loterprété  fl 
JgHamoDt  appliqué  rédk  de       et  les  prlaelpea  delà  matière; 

▲iteDdtt.  d'aiUeura»  la  régularité  du  Jugemeot» 

AejjeMe»  ote* 


(r  1214) 

(Il  aoAt  iSH.] 

Conseil  de  préfecture;  action  enimhmnUe  d'un  partimUer  contre 
une  ville;  suppléant  membre  en  même  temps  dn  conseil  munid- 
pal,  incompatibilité.  —  f  Ville  de  Mor.ipellier  )  —  Vn  conseil  de 
^préfecture  statue  valahUinent  sur  ta  demande  m  \j\di  vunté  for- 
mée par  un  particulier  contre  une  viHr,  alors  même  que  l'un  de 
»9  metnbreê  est  suppléé  par  un  cons'  iller  général  du  dn^arte^ 
ment  qui  se  trouve  en  même  temps  membre  du  ronsrii  munici- 
pal ae  la  ville  défenderesse^  ii  ce  svpplnmt  n'avait  pas  pi  is  part 
au»  déiibératiom  anlérievres  du  conseil  municipal  sur  le  litige. 
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—  La  décision  du  consrif  de  prrfedwre  devrait  au  nmlruire 
Ure  annuire,  si  re  conseil (rr  avait  ronrouru  à  ta  d*  Uôtralion 
du  conseil  muait  ifnil  uiUurisunl  la  coiHmtme  à  défendre  à  ta  de- 
mamic  eu  iudemniié. 

Napoléon,  otc, 

Vu  la  ref)uAt«^  présentée  pour  la  ville  de  Montpellier,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  j)lai>e  annuler  :  r  un  airètrt  du  i"  mai  i8«>a,  |>ar  le- 
quel lecon-fil  de  prAfi  ctiure  de  l  Hérault  a  ordonné  qu'une  exper- 
tise aurait  lieu  i  refftit  de  constater  si  des  domnia^res  a\aient  été 
occasionueti  à  la  prupriété  du  ï-ienr  Vcrdier,  et  quelle  était  la 
Câuse  et  l'itnporumce  de  ces  duinmaires;  2°  un  arrêté  du  5  dé- 
cembre iSô'i»  par  lequel  ledit  con.s(  il  de  préfecture  a  condauiné  la 
fille  de  ^lonipeilit'r  à  payer  au  sieur  Verdier  la  sonime  de  1  000  fr, 
à  titre  d'indetniiilé  avt'c  \t"<  intérêts  depuis  le  2u  février  j86'i,  et  à 
supporter  les  honoraires  du  tii  i's  i  \pei  t,  et  conduinner  ledit 
sieur  V  erdier  aux  déjtens,  attendu  qu'au  nombre  des  juges  qui  ont 
rendu  lesdits  arrêtés  liiriucnt  dans  premier  un  isieur  Nailhé, 
nombre  du  conseil  général  délégué,  qui  était  en  même  temps 
membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montpellier,  ei,  uansie 
secuud  Uii  sieur  Marés,  membre  du  conseil  général  délégué,  qui 
était  également  membre  du  conseil  municipal  do  la  ville  de  Mont» 
p*  Hier,  et  4iui,  en  outre,  avait  pris  part  à  la  délibération  du  conseil 
OQumcipal  du  10  d  cembre  : 861,  autorisant  la  ville  à  dcieadre  k 
faction  du  sieur  Verdier; 

Va  les  obsf«'vations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  ad  litionnel  présenté  pour  la  ville  de  Montpellier, 
tendini  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que  le  dommage  éprouvé 
par  le  sieur  Vepdii'r  dans  sa  propriéié  a  été  cafisé  par  un  événe- 
ment de  force  majeure;  que  le  t{«  rs  expert  a  examiné  les  lieux  trop 
tair.livement  pour  faire  une  constatation  exacte  et  donné  une  éva- 
luation trop  élevée  aux  terres  du  sieur  Vtîrdier;  déclarer  qull 
n'était  dû  à  ce  dernier  aucune  indemriit»' ;  en  conséquence,  annu- 
1er  les  arpnes  vit  laqués  et  condamner  le  sieur  Verdier  aux  dépens; 
sinon  redu  re  à  la  somme  de  •ioo  francs  Tindemniié  qui  pourrait 
lui  être  due  et  annuler  pour  le  surplus  l'arrêté  du  3  décem- 
bre 186-2;  subsidiairement,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
Telie  expertise  pour  vérifier  s'il  est  dû  une  indemnité  ao sieur  Ver- 
dier et,  eo  cas  d'affii-mative.  en  fixer  le  chiffre; 

Va  la  liëie  da»  membres  du  corpe  monicipai  de  la  fiUe  de  Mont' 
pellier; 

Vuiea  rH>porta  d'experts  des  ao-  et  3o  jBin  iMs,  desquels  il 
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culte^  soifaDt  Texpert  da  sieur  Verdler,  que  les  dommages  éprou- 
wés  sont  le  fait  de  travaux  exécutés  par  la  ville  et  de  l'impré- 
voyance de  ses  agents,  et  que  leur  valeur  n*est  pas  inférieure  à 
a  goo  francs,  et,  suivant  Texpert  de  la  ville  de  Montpellier,  que  ces 
dommages  ont  pour  came  un  accident  de  force  m^eure  et  quMs  ne 
peuvent  être  estimés  à  plus  de  90  francs; 

Vu  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef,  tiers  expert,  du  sep- 
tembre 1862,  duquel  il  résulte  :  r  que  les  travaux  exécutée  par  la 
ville  de  Montpellier  ne  sont  pas  la  cause  directe  des  dommages 
éprouvés  par  le  sieur  Verdier  au  point  de  jonction  des  deux  aque- 
ducs du  Lez  et  de  Saint-CK^ment;  9'  que  ces  mêmes  travaux  ont 
seuls  déterminé  les  dégradations  subies  par  les  parcelles  n«*  117 
et  119  appartenantes  au  sieur  Verdier,  au  lieu  dit  le  Boulidou; 
3°  que  la  réparation  de  ce  dommage  doit  être  estimée  à  la  somme 
de  1  000  francs  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  19  fructidor  an  IX  et  le  décret  impérial 
du  16  juin  1808;  les  lois  des  16  septeml)re  1807  et  a8  pluviôse 
an  VIII;  la  loi  du  2a  juin  i8.^3  sur  l'organisation  dos  conseils  gé- 
néraux de  département  et  des  conseils  d'arrondissement,  notam- 
ment Tarticlc  5;  la  loi  du  18  juillet  1837;  la  loi  du  5  mai  i855  sur 
l'organisation  municipale,  notamment  Tarticle  10,  et  Tarticle  i38a 
du  Code  Napoléon  ; 

En  ce  qui  touche  Varréti  du     mai  1869  : 

Considérant  qae«  ai  le  slaar  Tailhé  a  été  appelé,  comme  membre 
dtt  conseil  général  suppléant  un  conseiller  de  préfecturot  à  con- 
naître de  la  demande  dModemnité  formée  par  le  sieur  Verdier 
contre  la  ville  de  Montpellier»  il  ne  résulte  pas  de  nnstruction 
qu'il  eût  participé^  en  qualité  de  oonaeiller  municipal,  aux  délibé- 
rations antérieures  du  conseil  municipal  sur  ladite  demande;  que, 
dès  lors,  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  i**  maL  1863  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  Irrégulièrement  rendu; 

Bn  ce  qui  touche  C arrêté  du  5  décembre  186a  : 

Considérant  que  le  sieur  Marès  avait  concouru,  comme  membre 
tiu  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montpellier,  à  la  délibération 
dii  ce  conseil  en  date  du  ao  décembre  1861  qui  avait  autorisé  le 
maire  de  cette  ville  à  défendre  à  l'action  du  sieur  Verdier;  qu*il  ne 
pouvait,  dès  lors,  prendre  part,  en  qualité  de  menibre  du  conseil 
gé;)éral,  à  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  statué 
sur  la  réclamation  du  sieur  Verdier;  qu'ainsi  l'arrêté  de  ce  conseil 
<lu  5  décembre  186a  a  été  irrégulièrement  rendu; 

^rt.  i*'.  La  requête  de  la  ville  de  Montpellier,  en  tant  qu'elle 
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oonceme  rtrrèté  ducooieil  de  préfecture  de  THérault  du  1"  mai 
1869,  est  r^etée. 

a.  L*aiTêté  de  ce  conseil  du  3  décembre  186a  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyérs  devant  ledit  conseil  pour  être,  eu 
rétat  de  Taffaire  ayant  Tarrèté  du  3  décombre  1862,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Verdier. 

A.  I^es  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des 
parties  qui  succombera  eu  fin  de  cause. 


(r  1215) 

(Il  août  t864.| 

Indemnités:  dommages;  responsahiliii-,  —  Procédure;  condamna-  ». 
lion  au  }>rofit  d'une  par  lie  qui  iiVs/  pas  en  cause;  pouvoirs  des 
experts;  soit  commuiii(iué.  —  (Chemin  de  fer  de  l'Est.)  —  Jugé 
que  les  dommatjt  s  causés  à  des  propriétés  par  le  dt  bordcment 
d'une  rivière  devaient  élrc  attrif/ucs  pour  une  partie  aux  ira^ 
vaux  exécutés  par  une  compaijiiic  de  chemin  de  fer,  Vindt  mnité 
à  payer  par  ta  compagnie  est  jix*  r  au  cinquième  des  dommages, 
—  Varrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  met  à  la  charge 
dune  compagnie  de  chemin  de  fer  la  réparation  de  dommages 
causés  à  des  terrains  compris  dans  une  zone  déterminée^  ne  con- 
fère un  droit  à  indemnité  qu'au  profit  des  propriétaires  qui 
étaient  parties  dans  Cinstance  engagée  contre  la  compagnie.  Cest 
à  tort  que  les  experts  inscrivent  dans  iélat  de  répartition  des  in- 
demnités des  propriétaires  qui  navaietit  présenté  aucune  de- 
mande^ et  l'approbation  donnée  à  cet  état  pa^  le  préfet  n\i  pu 
créer  à  leur  profit  un  droit  qu'ils  ne  tenaient  pas  de  l  arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture^  après  avoir 
fait  procéder  à  une  expertise  sur  une  demande  en  réparation  d'un 
dommage,  peut  renvoyer  devant  les  lucmcs  experts  ceux  des  pro- 
priétaires au  profit  desquels  il  a  reconnu  un  droit  à  indemnité^ 
pour  rire  procédé  ù  la  fi.valion  de  cette  indeinniti  d\iprés  les 
bases  déterminées  par  son  arrêté.  Ce  n'est  pas  là  statuer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, tien  que  le  dUpositif  de  ton  arrêté  ne  contienne  pas  le  noni 

Âimales  det  P,  et  Ck,  Lois,  D^cbits.— tomb  t.  0 
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d£$  pttrtiili  auxifueUei  il  aUtue  une  kulmMUi^  Im  déi^tie 
Mommeni  en,  visant  leurs  noms  et  en  s'y  référauL    Bejet  du  me- 
cours  formé  par  uue  partie  qui  n*a  pas  aiguillé  éam  ke»  inois 
mois  à  la  partie  adaeree  CaréUmnoMce  de  soit  (mmumifpn'  reU' 
due  par  te  président  de  iaseetiOÊi  du  coMleuiimst, 

Jtapoléoo,  ete^ 

Yu  les  requêtes  présentées  pour  la  cmpêgaiB  do  ohemia  4le  ter 
de  TEst,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  on  arrêté  du  lo  no- 
vembre 18611,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  Ta 
condamnée  à  pajrer  aux  propriétaires  et  locataires  des  terrains  si- 
tués en  amont  de  la  digue  de  Longeville  Jusqu'au  chemin  de  Scy- 
Chunlles,  et  ayant  pour  limite  la  route  impériale  n*  5,  une  indem- 
nité s*élevant  au  cinquième  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  par 
suite  de  rinondation  des  3i  mai  et.!**  Juin  i856;  ce  faisant,  attendu 
que  les  travaux  exécAtés  par  la  compagnie  n*oôt  pas  aggravé  ri- 
nondation, et  qu'en  fût-il  antrement,  les  dommages  éprouvés  con- 
stitueraient des  dommages  Indirects  causés  par  un  ouvrage  d^utllité 
publique,  et  ne  pouvant  par  conséquent  donner  lieu  à  une  Indem- 
nité, décharger  la  compagnie  exposante  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  la  nouvelle  requête  présentée  pour  la  compagnie^  concluant 
à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture, 
pour  vice  de  forme,  par  les  motifs  qu'il  ne  contient  pas  le  nom  des 
demandeurs,  qu'il  prononce  des  condamnations  au  profit  de  per^ 
sonnes  qui  n'étaient  pas  en  cause,  et  qu'il  statue  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire;  subsidiairement,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  ren- 
due par  le  président  de  la  section  do  contentieux  le  3t  mars  ill63 
Jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  statué  sur  les  précédentes  conclunioos; 
plus  subsidiairement  encore,  ordonnqf  que  ladite  ordonnance  ne 
sera  signifiée  que  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  Jour  oû  l'état  des 
propriétaires  ou  locataires  aura  été  notifié  à  la  compagnie  expo- 
sante; 

Vu  l'état  des  propriétaires  et  locataires  ayant  droit  à  l'Indemnité, 
en  vertu  de  Pairêté  attaqué,  état  dressé  par  les  experts.  a4>pn(Mivé 
par  le  préfet  et  annexé  k  l'arrêté  du  conseil  de  prélèctnre  le  si  avril 
ifi63: 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux  le  Si  mars  i863;  * 

Vu  l'eiploit  en  date  des  i5,  16  et  18  juin  i863,  par  lequel  ladite 
ordonnance  a  été  signifiée  aux  propriétaires  et  locataires  jos-Jndi- 


Digitized  by  Google 


MUT  â3 

4|iièiiMBr  JîewBMuMito  «t  Lomin  Hanrf),  imw  laïqinis  il 
n'tpis  éià  présenté  d*olN»rfatfoM<aD  détotea 

▼u  les  obienratioiui  de  notre  miaieftre  te  Irmax  pvlillef  ; 

lai  Jet  jéelaroettoii  de4lwepi  JmMtante  die  ûimunam  étSef- 
AweIkH.  MmiUni  tWiUmia  8elBt»airiBnc>6t  Vtm  éamoi  le  cooeell 

Vo  le  proeèe-verbid  de  repcfMrtlaeà  laquelle  II  a élé  pnoéié «n 
date.da  Miwtare  jtfie,  enaenble  lee  importa  ta  tfea  experts 
m  due  dei  <C  jalllet  j8ft»et -aft  Jula  «Mt; 

Ita  Jet  plaai  des  lieux; 

ISi  lee  lole  4»  sS  plnviAee  u  VIII  et  da  aS  fiepytembre  1^07  ; 

ihi  le  éémt  1I0  aa  JulUet  iM^aUfcIi  «1; 

Jhi  £ff  fMl  tMÊChe  éet  timn  Seàmalu  etJUonraim  Henry  : 

CoMfdéraatqiiQ,  d*aprèa  IterUole  ledo^éGrotda  juillet  j8o6, 
readeananee  de  aett  ooflamuai^flé  rendue  par  le  puéyddeait  de  la 
jaetiAD  du  oaatentieua  de  notre  ooiiaeM  d*état,  dans  les  instances 
iotrodoftes  à  la  requête  des  parties,  doit  être  slgoifiée  dans  le 
délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance; 

CoBsîdéraot  que  l'ordouoaince  de  soit  ooBMnuAiqué  ci-dessus  vi- 
sée, rendue  le  3i  mars  n*a  pas  été  jigiii fiée  par  la  compagnie 
iie:»  chemins  de  fer  de  l'Est  aux  sieurs  Schriialtz  et  X^orrain  Henry, 
et  qu  il  /  a  lieu  d'appliquer,  en  ce  qui  iea  i^ouoerue,  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  19.  précité; 

Bm  ce  qui  touche  les  sieurs  iMoallée,  François  MiUet,  Tkiry, 
Jean  It'  uaudin ,  Charles  UiviUcLle,  la  clame  vem»e  LavilleUe  al  éa 
demoiselle  Mark  Guy  : 

Considérant  qu'en  metiant  à  la  cliarge  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  for  de  VLsi  la  réparation  d'cne  partie  des  dommages  cau- 
sée par  l'inondation  de  la  Mosefie  aux  terrains  situés  cntr»*  la  digue 
de  Longeville.  le  chomin  de  Scy-Cliazelles  et  la  route  n"  5  de  Paris 
à  Weiz,  et  eu  charpoant  los  exports  de  procéder,  d'après  les  bases 
detertninécs  par  son  airèté,  à  la  liquidation  des  indemnités  dues 
par  la  compagnie,  lo  conse  il  de  préfecture  n'a  pas  entendu  allouer 
des  indemnités  à  d'  S  propriétaires  ou  locataires  autres  que  ceux 
qui  étaient  parties  dans  l'instance  engagée  devant  lui; 

Considérant  que  les  propriétaires  et  locataires  sus-nommt's  n'a- 
vaient saisi  le  conseil  de  préfecture  d'aucune  demande;  que,  dés 
lors,  ils  n  auraient  pas  dû  être  compris  dans  l'état  dressé  j)ar  les 
experts  pour  la  répartition  des  indemnités  mises  à  la  charge  de  la 
compagnie  et  que  ra[)i)robation  donnée  à  cet  état  par  le  préfet  n'a 
pu  créer,  à  leur  profit,  uu  droit  qu'ils  ne  teoaleot  pas  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture; 
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Rmce  t[u(  Umehe  hs  mures  propriétaires  et  toeatahres  eomprU 
éams  Mai  de  répartition  dressé  par  les  experts  en  esoientUm  de 
Carrété  du  eoiueU  de  préfecture; 

Sur  les  Konelusians  de  la  compagnie  tendantes  à  faire  annuler 
Carrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  par  le  motif  que  le- 
dit conseil  aurait  statué  par  voie  de  disposition  générale  et  régle^ 
mentaircy  et  qu*en  l«tt«  cas  H  n^aurait  pas  désigné  ceux  des  réekh 
numts  au  pro'it  desquels  un  droit  à  indemnité  a  été  reconnu  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  coiiseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  statuer  sur  les  demandes  d'Indemnité  dont  il  avait  été 
9af8l  par  divers  propriétaires  et  locataires  de  terrains  Inondés,  et 
qu'après  avoir  fait  procéder  h  Texpertfae  ordonnée  par  rartkde  66 
de  la  loi  du  i6  septembre  1607,  Il  a  pu  renvoyer  devant  les  mêmes 
experts  ceux  desdits  propriétaires  et  locataires  au  profit  desquels 
!t  avait  reconnu  un  droit  à  Indemnité,  pour  être  procédé  à  la*  fixa- 
tion de  cette  indemnité  d*après  les  bases  déterminées  par  son  ar- 
rêté; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que,  si  Tarrêté  attaqué  ne 
contient  pas  le  nom  de  ces  propriétaires  et  locataires,  il  les  a  suffi- 
samment désignés  en  visant  leurs  réclamations  et  en  s'y  référant; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendantes  à  fair*^  décidei' 
qiCellc  ne  peut  ^tre  tenue  de  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  terrains  des  réclamants  par  Cinondation  de  la  Moselle  : 

ConsidtVnnt  que,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  dommages 
ont  été,  en  grande  partie,  la  constvjuence  naturelle  du  déborde- 
ment des  eaux  de  la  Moselle,  il  en  résulte  également  que.  dans  les 
conditions  spéciales  où  s'est  produite  Tinondation  de  i856,  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  compagnie,  à  Toffet  de  préserver  la  commune 
de  I.ongeville,  ont  contribué  aux  dommages  dont  se  plaignent  les 
réclamants; 

Considérant  qu'en  fixant  au  cinquième  des  dommages  éprouvés 
par  les  propriétaires  et  locataires  l'indemnité  ;\  payer  à  ces  der- 
niers par  la  compagnie,  le  conseil  de  prélecture  a  Tait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

Art.  1".  Il  ne  sera  payé,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TKst,  aucune  indemnité  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  aux 
siours  Lavallée,  François  .\tillet,  Thiry,  Jean  llenaudin,  Charles  La- 
villette,  la  dame  veuve  Lavillette  et  la  demoiselle  Marie  Guy. 

1.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  est  rejeté.  ^ 
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1216) 

[tx  aoéi  1864.] 

BMitpremmr;  demande  eh  réaUiatim;  mgmetUatia»  notable  des 
prix.  —  (Escamguel.)  —  Demande  dyn  entrepreneur  en  résilia- 
tion de  son  marché^  à  raison  d'une  augmentation  notable  s^rve^ 
me  dam  les  prix  courants  du  pays,  V instruction  ne  contenant 
pas  tes  éléments  dappréciation  nécessaires^  renvoi  de  Centrepre- 
neur  demmt  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  une 
expertise, 

Ripoléont  etc., 

Tu  la  requête  piéientée  poar  les  sieun  Escamgael,  Maoblanc 
et  Lesoiiple*  t^Jadlcatalrea  du  cinquième  lot  de  la  deuxième  aeetlon 
du  ebenin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  tendante  à  œ  qu'il  nous  plaise 
annuler  an  arrêté  du  6  septembre  iMs,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Finistère  a  rejeté  leur  demande  en  résiliation  de  leur 
entreprise,  et  a  refusé  de  faire  procéder  à  rexpertlse  qu'ils  réda» 
maieot  afin  d'étaUlr  Taugmentation  des  prii  sur  laquelle  Us  fon* 
daient  leor  réclamation;  ce  faisant,  prononcer  bullte  résiliation 
par  applieation  de  Tarticle  S9  du  câbler  des  clauses  et  conditions 
générales;  snbeldialremeot,  ordonner  qu*ll  sera  procédé  à  une  ex- 
pertise à  Teflét  de  vérifier  si  lea  prix  ont  subi  une  augmentation 
notable  posiérieurement  à  Tadjudlcation  des  travaux  soumission- 
nés par  les  requérants; 
Tu  les  obsenrations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
.  dantes  au  r^et  de  la  requête  ; 

Tu  le  mémoire  additionnel  par  lequel  les  requérants  établissent 
*  les  salaires  payés  par  eux  aux  ouvriers  blessés  ou  atteints  de  ma- 
ladie sur  tes  travaux  du  cbemln  de  fér; 

To  le  bordereau  des  prix  de  Tentreprlse  soumissionnée  par  les 
requérants  el  le  cahier  des  clauses  et  conditions  généi^es,  ar- 
ticle ^9; 
tu  la  loi  du  t8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  pour  obtenir  la  résiliation  de  leur  marché,  par 
application  de  Tarticle  Sa  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 


Digitized  by  Google 


tOIS,  DÉCRETS,  iMMPTÊS,  ETC. 


nérales,  les  sieurs  Escarragucl,  Maublanc  et  Lesoupie  se  fondent 
•or  ce  qu''  les  prix  courants  du  pays,  à  Tépoque  où  ils  se  sont  ren- 
dus a<Vudicaulres,  auraient,  pendant  le  cours  de  leur  entreprise, 
nbl  une  augmentation  notable^ 

Gonsidéraot  que  Tinstructioii  Mcontient  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  leur  prétention  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  ren- 
voyer devant  le  consoil  de  préfectwe  du  département  du  Finistère 
pour  être  statiié  sur  leur  demande  en  résiliation,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise; 

Art  1*^  Lt's  sieurs  Esrsrrafruef,  Msublantf  et  Lesoupla  soirt  ren- 
VOfés  devint  ledit  conseil  de  préfectur^^  pour  être  statué  sur  leur 
dflBMde  en  résillillea,  après  qu'il  aura  été.  procédé  à  une  expert 

(N-  1217)  . 

[1»  aoÉt  i8i4.) 

ëÊÊtêpremmr;  réiil^lm:  repri»  éu  matéirieL  —  CMclatlft> 
VMrfpfemntr  à  im  smite  ét  ta  résHiaftoH  ée  sm  mureké\  a 
emuenti  tu  ee$9im  àe  s«m  matériel  à  CadminUiraiimt,  ewt  réptaé^ 
à-  maèM  d9  iHpulmtim  contraire^  aveir  fait  cette  eetMm  éim»  le» 
miâUimm  ééêerminées  par  rmtUtt  4o  dit  otHier  des  ekmse$  H 
emélÊiam  gémirute».  Vefet  ée  tes  eeuiom  rememfe  «r  fomr  cêt 
Cmimittittrmthn  a  prk  pe9sc$§iew  du  matérhfi  pemr  achever  ên 
IroNNUP  aèswrfoim^f  par  fenfrepreneur,  L^hniemméié  deit,  dH' 
krif  eemteter  dem  ta  vahur  du  matériet  eu  memim  de  €e«fr 
prise  de  possession  et  c^est  à  tort  que  Centrepreuemrrértamem 
prist  âe  toemtiempaurle  teWtps  e0nipri»  emre  la  prise  de  pofies- 
sion  et  ta  cession. 

Hapoléofi,  eta. 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Midotte,  entnpvinew  dto 
tnsiva  d^UA  barrage  de  1»  Seine  h  Helun,  Isndsate  à  ee  qu'il  nois 
plaise  ammler  ua  arrêté  du  i3  bmI  t86»  par  Wquel  le  conssii  d* 
préfecture  de  Seine-et-Marne  a  fixé  à  ySs'.oS  la  somme  queFélat: 
devrait  lui  payer  pour  Pusage  de  son  msdésfei  éepiile  I*  19  J«tn 
iMi,  Jout  oè,  &  In  suit»  de  lu  vésIUaiioada  l'tnireprted^sliwr  M. 
elo«le  pieiMMée  pav  ■•twainialsisu  des.tsiwim  pvbOca  ler>§  JinUM 
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i86ï,  îedit  matériel  était  définitivement  acquis  i)ar  l'état,  et  a  par- 
tagé entre  Tétat  et  reotrepreoeur  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle 

il  a  été  procédé  ; 

Ce  faisant,  attendu  quf  la  somme  qui  lui  a  été  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  ne  coni  prend  raie  que  la  dépréciation  de  son  nia- 
térii'l  depuis  le  lo  juin  1861  jusqu*au  6  septembre  suivant,  aug- 
mentée des  intérêts  de  ladite  somme;  (ju  il  était  au  contraire  en 
droit  de  réclamer  le  prix  de  la  location  de  .<on  matérit-l  calculé  d'a> 
près  les  u.-aïts  établis  entre  les  entrepreneurs  et  les  fai.ricaiits, 
fixer  a  5  7Ôi  francs  la  sonune  qui  devra  lui  être  payée  par  l  étal 
pour  ladite  location  avec  les  intéiôts  depuis  le  jour  où  ils  ont  été 
demandés  ;  mettre»  eu  outre,  tous  tes  trais  de  Texpertise  à  la  cliarge 
de  rétat; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  matériel  du  sieur 
Niclotte  devait  être  acquis  par  Tétat  dans  les  coudiiloos  de  Tar- 
ticle  ko  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gi^nérales  d'après  sa  va- 
leur au  to  Juin  1861,  jour  où  Tadmiulstraiioa  en  a^iait  pris  poë- 
setôioo;  que  ledit  n>atériel  ayant  été  par  erreur  esUiué  d*après  la 
valeur  au  6  septembre  1861,  il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  prix  d'ac- 
quisition payé  par  l'état  la  différence  existante  entre  la  valeur  du<Ut 
matériel  a»  10  Jaio  i86i  et  sa  valeur  au  6  septembre  suivant,  et  que 
c'était  avec  raison  que  .le  conseil  de  préfecture  avait  calculé  dia- 
prés cette  base  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Mclotte; 

Tu  lo  cahier  drs  clauses  et  conditions  générales^  article  /U>; 

Vu  la  loi  du      pluviôse  an  Vill; 

Considét  ant  que  le  sieur  Nidotte,  à  la  i<uite  de  la  résiliation  de 
son  entn>pri.so  prononcée  par  notre  ministre  des  travaux  publics  le 
i6juf  let  1861,  a  consenti  la  cession  de  son  matériel  à  L*administra- 
tion,  et  qn^en  Tabsence  de  toute  stipulation  contraire,  cette  cession 
deit  ètnf  pép«Kée  avmr  été  farte  dam  les  conditions  déterminées 
par  Tarticle  Uo  du  caliier  descleom  eC  eoediiieat  9ée«*raàes^d*»> 
près  la  valeur  dudit  matériel  au  ro  jui*  i89i;  quelea  experte  e)lai«- 
gés  de  Peitfmatfea  de  ce  matériel  en  avalent  par  erreur  flxé  la  va- 
leur au  6  septembre  i86i  et  que  le  sieur  Niciotte  avait  droit  à  um 
indemoité  représeatanl  la.déf»réaiatioo  daa>o4itiM  aeqeia  pat  VétÊL 
éÊfmlB  le  ro  Juin  iMr  jour  eè  l*MlflMitntlefl  ea  aviit  ppfe  poB- 
■oe^fon  jnstff^n  6  septembre  suivant; 

Considérant  ^e  iladeronité  accordée  aa  aleur  Sielette  per  le 
conseil  é»  pcéfecliire  eété calculée d*apvè»oatlB  beseot  (f«*H  mt 
lénUe  pai  de  ftoalrettiae  fpie  les  énrteetffmn  ^1  ont  aenrl  à  dif- 
terminer  cette  indemnité  aient  été  inexactes; 

Art.  1*'.  Là  requête  du  sieur  Nlclotte  est  rcjetéo. 
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"(N"  1218) 

[II  io«t  1864.] 

BMèrei  navigabtei;  tranu  de  boU;  faustes  mtfncrooret.  ^  (Pié- 
▼ost)— Le  refus  par  un  entrepreneur  de  fcttage  de  retirer  de 
Centrée  d^un  pertuh  un  train  de  boh  lui  appartenant^  et  d^intrth 
duire.  malgré  la  défente  qui  lui  en  est  faite,  ce  train  dans  le  per- 
tuis  en  même  temps  qu^un  autre  train  appartenant  à  un  tiers^ 
constitue  une  eontraventian  à  tartirle  8  de  Carrét  du  conseil  du 
aàjuin  1777  (*).  Uarrét  de  ijjj  ne  prononce  aucune  peine  contre 
cette  eontraventUmf  et  en  admettant  qu^ella  tombe  sous  Capplico" 
tion  de  Vartiele  676  du  Code  pénal,  cette  application  n'appartient 
pas  à  Cautortté  administratiee. 

Napoléon.^tc, 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Prévost,  entrepreneur  de 
flottage,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  q8  oc- 
tobre 1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  sta- 
tuant sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  requérant  pour  avoir, 
sans  tenir  compte  de  la  défense  à  lui  faite,  Introduit  dans  le  pertuis 
de  Clamecy  qui  dépend  à  la  fois  de  la  rivière  d'Yonne  et  du  canal 
du  Nivernais,  une  part  de  bois  qui,  niiî^e  en  double  avec  un  coupon 
de  bois  à  brûler  appartenant  aux  sieurs  Débouche  et  Sauvage,  mar- 


n^'artld*  *  4"  «•■Mil     ^  î"i"  <777  porté  :  «  Fait,  Sa  Hajeiié, 

trte-eipresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meu- 
nier» et  rompapnon.-»  de  rivipre ,  rie  troubler  et  retarder  le  service  de<dil«  co- 
cbes  et  diligences,  d'embarra.'iëer  les  ubords  des  ports  el  gares  qui  leur  sont  af- 
fectés, de  laisser  vaguer  les  soupenterde  leurs  traits  de  bateaux,  de  garer 
iMindiU  balaan  du  c6lé  du  balafe,et  avec  les  mâtaJunitlieliM  ou  gotfTtnaat 
dranétyde  nonler  ou  descendre  lesdils  liatMoz  et  trains  couplés  en  double  dans 
les  ponts,  pertuis,  gouletles  et  autre»;  pa-eanes  étroits,  ni  de  le*  y  emboucher 
avant  que  d'avoir  été  reconnailre  s'il  n  y  a  point  de  coches  ou  autres  bateaux 
présentés  pour  y  passer,  ainsi  que  de  fermer  leursdils  bateaux  à  rentrée  ou 
dMi  lesdito  paseages  éiroita,  da  manière  à  inlereaplar  ou  géuer  la  navigatiMy  & 
paiM  de  demeurer  mpaoïables  de  Coules  pertes,  dèpeat^  donmigea  el  trelerds, 
Bêne  de  puniliea  corporelle,  ai  le  cai  7  échoit.  » 
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ehands  de  bols  à  Ptrii^  aurait  brisé  et  déllotté  ee  oonpoo,  et  aurai  t 
eD  conséquence  entraYé  la  navigation  da  eanal,  Ta  condamné  à 
96  ftwies  d'amende  et  aux  Arala  dadit  procès  ?erbal  ;  ce  faisant,  at~ 
tendn  qae  la  contravention  reprochée  au  reqaérant  tombait  sous 
reppUcation  de  l'article  8  de  Tarrèt  du  conseil  en  date  du  juin 
1777  et  que  cet  article  n*édictalt  aucune  peine,  déclarer  que  c'est  à 
tort  qn*ll  a  été  condamné  à  l'amende,  et,  en  conséquence,  lui  en 
accorder  décharge; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi  (♦)  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  aa  juillet  186a  par  le  sieur  Clioux, 
garde-rivière,  et  constatant  que  le  sieur  Prévost  a  refusé  de  faire 
retirer  de  l'entrée  du  pertuis  de  Clamecy  une  part  de  bois  lui  ap- 
partenant, et  que,  sans  tenir  compte  de  la  défense  à  lui  faite,  il  a 
fait  couler  dans  ce  pertuis  cette  part  de  bois  qui,  mise  en  double 
avec  un  coupon  de  bois  à  brûler  appartenant  aux  sieurs  Desoucbe 
et  Sauvage,  a  brisé  et  déflotté  ledit  coupon; 

Vu  i'arrôtdu  conseil  du  aAjuin  1777  et  la  loi  du  a3  marsiSAa; 

Considérant  que,  en  refusant  de  retirer  de  l'entrée  du  pertuis  de 
Clamecy  un  train  de  bois  lui  appartenant  et  en  introduisant,  mal- 
gré I  l  défense  qui  lui  en  était  faite,  ce  train  dans  le  pertuis  en  même 
temps  qu'un  autre  train  appartenant  aux  sieurs  Desouche  et  Sau- 
vage, ie  sieur  Prévost  a  commis  une  contravention  à  Tartlcle  8  de 
Tarrèt  du  conseil  du  aû  juin  1777;  Qo'il  n'est  établi  pour  la  ré- 
pression de  cette  contravention  aucune  peine  ni  dans  Tarrét  du 
16  juin  1777.  ni  dans  aucun  des  autres  règlements  sur  la  grande 
voirie  dont  la  confirmation  est  prononcée  par  l'article  99  de  la  loi 
des  19-3*  Juin  179^0!  dans  les  dispositions  législatives  intervenues 
postérieurement  sur  cette  matière;  qu'en  admettant  que  cette  con- 
travention tombe  sous  l'application  de  Tarticle  671  du  Gode  pénal, 
cette  application  n'appartient  pas  à  Tautorité  administrative;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  des  faits 
ci-dessus  rappelés,  a  condamné  le  sieur  Prévost  k  l'amende; 

Art  1**.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  du  s8  oc- 


(*j  Sufvaot  le  ministre,  la  contravention  én  siour  Prévost  tomlMit  sous  l'ap- 
pîkalion  de-:  articles  3  et  4  d©  l'arrêt  du  conseil  précité.  L'article  3  ordonne, 
àous  peine  de  3oo  livres  d'amende,  d'enlever  \c<  boi<,  dcbri-  de  bateaux  et  au- 
IlSS  empècbemenlâ  étant  du  fait  des  riverainâ,  niarinierâ  ou  autres,  dans  le  lit 
àm  fivièrM  naTigablss  et  flottables  da  rejaome.  L'article  4  défesd,  sons  les 
mêmes  pefnes,  de  jeter  dase  le  lit  desdites  rivières  aueu»  bois  qui  puissent  em- 
binasier  ie  lit 
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tobre  iS€'^.  est  aTioulé  dans  celle  de  st^  dispositions  par  laquelle  il 
a  condamné  le  sieur  Prévost  à  l'amende. 

%0  Le  surplus  des  conclusions  du  bieur  Prévost  est  rejeté. 


CtéemiM  de  fer;  transpart  de  meuble»;  tarifs;  surtaxe*  — ([a« 
ebaorraga).  —  Lee  meubles  ne  peuvent  être  compris  parmi  les 
objets  manufacturés^  dont  Vindication  est  faite  dans  Cartiele  4a 
du  cahier  d*s  charges  de  la  emnpagme  du  Midi^  annexé  à  la'lU 
du  «I  Juillet  i856,  e/,  dis  lars^  il»  ne  sont  pas  affranchis'  de  la 
surtaxe!^). 


Vo  les  article»  et  ^  4i»  cailler  des  charges  de  la  compagBtar 
des  chemins  de  fer  du  MÉU,  anaexé  à  la  lei  dft  suJoiUeC  «SM; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  eeasCate  que  le  transport  deai 
le  prix  était  coAtesté  avait  pour  ok^et  des  neables,  et  que  ces 
manbies  pesaieat  boIbs  de  aoo  kilognmt ■  u&m  le  v oIhm  étm 
mètre  cui)e; 

Qu'il  &*j  avait  doae  qu*à  vechereber  s^ifai  devaient  être  na^é» 
pami  les  objets  sMials  à  kt  dniiMue  e»  aos^  daoe  le»  terMad» 
rattiele    du  cahier  de»  ebasge»  ; 

Attendu  que  eet  article  diepoee  %iie  radmloietraihMi  iaff  aamelK 
lement^  tant  pevr  I»  grasde  que  pour  1»  petite  viteM»,  le  prii  de 
transport  pour  les  denrées  et  ol^ta  qui  ne  so«t  pee  nemnéoMet 
énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  soo  kilogrammes 
BOOB  re  volume  d^îin  mètre  cube; 

Attendu  qu'es  feedeoA  le  sorlaie  aiosi  aotoriséeser  le»  éiémentti 
ceoiblHés  de  poM»  et  do  cnbege,  en  a  vmihi  élever  à  (fe'Jasieepro* 
portions  noe  rémunération  qui  aurait  cessé  d*ètresolB.«>ante  sf,  non- 


[16  août  1864.] 


mar  sa  u  ceim  s»  cftstansH;  cftanbrs  civili»* 


lA  cour, 
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obstant  la  circonstance,  plus  ou  moins  onéreuse  pour  la  compa- 
gnie, du  (léveloppeintîiit  exces-if  du  voluiue  des  ol'jets  dont  elle 
opère  le  transport,  le  prix  de  ce  transport  eût  continué  d'avoir 
pour  base  unique  le  poidn  relativement  minime  de  ces  ohjots  ; 

Attendu  que  les  meubles,  qui,  par  la  variété  et  la  complication 
de  leurs  furm<^s,  terjdent  taujours  à  rompre  les  proportions  or- 
dinaires entre  le  poids  et  le  volume,  rentrent,  par  là  même,  et 
très  particulièrement,  dans  les  termes  de  l'exception  prévue  et 
réglée  par  l'article  précité; 

Attendu  d'ailleurs,  que  cet  article  n'admet  l'affranchissement  de 
la  surtaxe  que  pour  les  objets  nommément  énoncés  dans  l'ar- 
ticle '4  2  du  cahier  des  charjres,  et  queles  meubles  n'y  sont  pasi'ob" 
jet  d'une  semblable  énonciation; 

Attencfa  que  Ton  voudrait  vainement  en  trouver  l'équivalent 
dans  Tappellation  générale  d'otyets  manufacturés,  relevée  dans  le 
même  article  ; 

Ce  qui  prouve,  ea  eilet»  qu'une  désignation  aussi  vague  et  indé- 
finie n'implique  aucunement  l'énonciation  précise  et  directe,  seule 
came  déterminante  de  raffranchissement  de  la  surtaxe,  c'est  que, 
bien  que  les  tissus  et  les  armes  soient  indubitablement  compris 
dans  la  catégorie  des  objets  manufacturés,  ils  n*en  sont  pas  moins 
sfiéciflés  et  nommément  énoncés  dans  le  même  article: 

Attendti  qu'en  marquant  ainsi  d'un  trait  caractéristique  une  dis- 
tinction trè»-réelle,  eu  égard  aux  objets  tarifés,  entre  les  éuon- 
cbttans  vagues  et  générales  et  les  énonciations  directement  spé- 
cflléeB  se  référant  à  ces  objets,  .tes  articles  ils  et  4?  combinés 
iBdIqnent  nettement  comment  et  en  quoi  il  convient,  au  poiiU  de 
▼ne  de  fai  sortaie.  et  suivant  la  diversité  des  modes  d*énonciatioo, 
de  feor  faire  ou  de  ne  leur  pas  faire  Inapplication  du  dernier  de  ces 
arcfeTes; 

OuTl  y  a  donc  lien  de  reconnaître  que  les  meubles  ne  figurent 
pas  parmi  les  objets  nommément  énoncés  au  tarif,  et  que,  dès  lors. 
Il»  sont  soumis  à  la  surtaxe  autorisée  par  rartfcfe  A7  du  cahier  des 
eiafges; 

If  où  II  svft  qu*eo  décidant  le  contrafre,  te  Jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  rarticie  Ai,  et  finrmcnement  violé  Tarticle  47 
dv  eabier  des  cbarges  ci-dessus  visés  ; 

8b  conséquence»  casse»  etc. 
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(N°  1220) 

[i6  août  1864.] 

Chemins  de  fer.  —  Trmuport  de  meufttes;  tarifs;  nartaxes.  —  Ta* 
fifss  renouvellement,  —  (Pourailly.)  —  Let  meubles  trantpartés 
par  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  a  franchis  de  la  surtaxe  éta- 
blie par  la  loi  ^  Aux  termes  de  tartiele  hy  de  Cordonnance 
du  i5  novembre  18A6,  sur  les  chemins  de  fer  y  let  anciens  tarifs 
établis  pour  ces  compagnies  doivent  continuer  à  être  perçus 
jusqu'à  décision  nouvelle, 

AUÉr  M  LA  CODE  M  CAts&fiOH;  chaabrt  civUe. 

Laoour, 

Sur  te  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  transport  dont  le 
prix  était  contesté  avait  pour  objet  des  meubles,  et  que  ces  meubles 
pesaient  moins  de  soo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  rechercher  s'ils  devaient  être  rangés 
parmi  les  objets  soumis  à  la  demi-taxe  en  sus,  dans  les  termes  de 
l'article  U-]  dti  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  cet  article  dispose  que  l'administration  iixe  annuel- 
lement, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  le  prix  de 
transport  pour  les  denrées  et  olijets  (jiii  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes 
sous  le  volume  d'uii  nuHre  cube; 

Attendu  qu'en  fondant  la  surtaxe  ainsi  autorisée  sur  les  éléments 
combinés  du  poids  et  du  cul)age.  on  a  voulu  élever  à  de  justes 
proportions  une  rémunération  qui  aurait  cessé  d'être  suflisanie  si, 
nonobstant  la  circonstance,  plus  ou  moins  onéreuse  pour  la  com- 
pagnie, du  d/'veloppement  excessif,  en  volume,  des  objets  dont 
elle  opère  If  tr  ansport,  le  prix  de  ce  transf  ort  eût  continué  d'avoir 
pour  ba/^e  unique  le  poids  relativement  minime  de  ces  objets; 

Attendu  que  les  meubles,  qui,  par  la  variété  et  la  complication 


n  roà-ranAt^  précéda. 
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de  Umn  fiimiM»  tendent  toqjoort  à  rompre  les  proportfons  ordi- 
naires entre  le  poids  et  le  TOlame,  rentrent  par  là  nidme  et  très- 
pertlenlièrement,  dus  les  termes  de  Teieeptlon  prérae  et  réglée 
per  l'article  A7  précité; 

Attendu  d^aillenrB  que  cet  article  n*admet  rafllrmnchîasement  de 
la  sortaxe  que  ponr  les  objets  nommément  énoncés  dans  Tarticle  4a 
dn  cahier  des  charges,  et  que  les  menbles  n>  sont  pas  robjetd^une 
semMahle  énonclation; 

Atteodn  qae  Ton  Tondrait  vainement  en  trouver  réqolvalent 
dans  Tappellatlon  générale  d*obJets  manufacturés,  relevée  dans  le 
même  aitide;  ce  qui  prouve,  en  elTet,  qu^one  désignation  aussi 
vague  et  IndéftnfenUmplique  aucunement  réoonclatioa  précise  ei 
^Kreete»  seule  cause  déterminante  de  raffiraochlssement  de  la  sur- 
taxe, c*est  que,  bien  que  les  tissus  et  les  armes  soient  indubitable- 
ment compris  dans  la  catégorie  des  objets  manufaqturés,  ils  n'en 
sont  pas  moins  spécifiés  et  nommément  énoncés  dans  le  même  ar- 
ticle; 

Attendu  qu'en  marquant  ainsi  d  un  trait  caractéristique  une  dis- 
tinction très- réelle,  eu  égard  aux  objets  tarifés,  entre  les  énoncia- 
tions  vagues  et  générales  et  les  énonciations  directement  sp  ''ci fiées 
se  référant  à  ces  objets,  les  articles  et  U7  combinés  indiquciu 
nettenieut  comment  et  en  quoi  il  convient,  au  point  de  vue  dt*  la 
surtaxe,  et  suivant  la  diversité  des  modes  d'énonciation,  de  leur 
faire  ou  de  ne  leur  pas  faire  l'application  du  dernier  de  ces  articles  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  les  meubles  ne  fisruron? 
pas  parmi  les  objets  nommément  énoncés  au  tarif,  et  que,  dès  lors, 
ils  sont  soumis  à  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  U7  du  cahier  de^ 
charges  ; 

D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application, 

Rejette,  en  conséquence,  le  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  transport  des  objets  a  eu  lieu  dr 
mai  en  décembre  1861,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  leur  ait  (tiv 
fait  application  de  la  surtaxe  fixée  par  l'arrêté  du  ik  avril  1860  et 
confirmée  dans  le  mois  d'août  de  la  môme  année  ; 

Attendu  que,  si  l'article  67  du  cahier  des  charges  porte  que  les 
prix  des  transports  seront  arrêtés  annuellement,  sur  la  proposition 
delà  compagnie,  il  y  a  lieu,  néanmoins,  pour  le  cas  où  la  proposi- 
tion n'aurait  pas  été  faite  ou  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  com- 
biner cet  arUcle  avec  Tarticle  47  de  l'ordonnance  du  lô  novembre 
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lUkii  «organique  dee  «hemiiis  de  Xer,  iequel  dispose,  en  teiwscK- 
à  être  perçus; 

D*oû  il  suit  qu'en  faisant  aux  objets  tramipaHés  ea  «861  par  la 
compagnie  du  cbemin  de  far  diilli4l  r«|knUcati<Hi  de  Tarrélé  «linis- 
tériel  do  a&  avril  i^6o„  aiors  qu'aucun  arrôié  ultérieur  n*enitalt« 
ranrét  atMKittft  m  (mijU  violé  Tanticie  du  cabtar  id«ai6liiriv, 
et  a  Justement  appliqué  rarticle  A7  de  ïêtùêamtm  ÛB  iê  mh 
vente  a8&C» 


(r  1221) 

[  16  août  1864.] 

Ewptvpriatim;  emvoeatiân;  dimUeUe.'~{Q9emolt!^'^VastigmUim 
dmmée  devant  ie  Jury  tttxpropriatiotu  fM*  n*a  élé  sipiifér  nià 
personne  ni  au  damicUe  réeL,  mais  à  lai  ^midie  indigné  comme 
élu,  eu  muUe^  si  le  fait  de  cette  élection,  gtU  aélé  dénii^  n'afoiai 
été  promoé  par  CexprepHanL 

ARRtT  DE  LA  coui  »B  CASSATION  i  cbaoïbre  cîfils. 

La  cour. 

Donne  défaut  contre  le  préfet  de  la  Seine,  et  pour  le  prolU  : 
Vu  rartide  3i  de  la  loi  du  3  aiai     1  ; 
Tu  rarticle  As  de  la  néme  loi  ; 

Attendu  qu^anz  termes  de  l'article  5i,  dont  la  vielatioo  éoM», 

d'après  l'article  Aa,  ouverture  à  cassation,  les  expropriés  doivent 
être  convoqués  à  comparaître  devant  le  jury  ; 

Que  la  régularité  de  cette  convocatiou  importe  au  droit  de  la 
défense,  et  que  la  convocation  irrégulière  doit  être  réputée  auUe; 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Que^iiot  n'ont  été  convoqués,  ni 
en  parlant  à  leur  personne,  ni  à  leur  domicile  réel,  rue  !.i  bouieux, 
n"  5,  lequel  était  connu  d<^  la  ville,  qui  y  avait  notifi»?  icvsoflVes; 

Que  Passignatioti  a  été  signifiée  aux  cpuiix  Quesnot,  au  domicile 
indiqué  par  re.\j)luit  comme  élu  chez  \r  Mouciiet,  notaire  à  Paris  ; 
mais  que  le  fait  de  cette  électiou,  dénié  par  les  demandeurn  en 
cab^liiua,  n'a  point  été  prouvé  paria  vilk.  ci  ^'il  m'j  :»aui^iùt être 
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(17  «ofti  1864.  ^ 

Gftmin  iè  fer;  tarifé:  ai>pUeatim  emméf  ;  SMppUmem  d£  fMr-  ' 
eepUom^     ^oreftu  et  Bebonlia.)  ^  JUei  iarifs  de$  chgmmê  île 
fer  sont  de  véritabiei  lois,  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé^  et 
lot  parties  peuvent  ukirieurement  réclamer  eamlre  las  pereep^ 

'  tians  erramées  qui  aaraieut  été  fukeê;  ta  eaoÊpaime  pemt^  eu 
amsiqueucet  réclamer  le  supplément  deperceptOm  quituieÊtdà, 
aux  termes  des  tarifs^  sans  que  texpédiieur  puiâse  Isd  apposer 
urne  eonoeutian  faite  entre  eux  au  moment  de  Pexpéditian. 

• 

àsmtt  wt  LA  cwm  m  câtsATum;  chambra  civile. 

Uoonr» 

Après  en  arolr  délibéré  coDCorméineot  à  1»  loi^ 

Donne  défaut  contre  lee  parties  non  comparantes  ; 

Et  vu  les  tarifs  spéciaux  n**  tt  et  4;  des  chemins  de  te  de  Puris 
ft  Ljron  et  à  la  Méditerranée,  pour  les  traDsports  à  petite  Titsise  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  k  cempagnie  des  ebemins  de  te 
à  restlto»*  à  Morean  et  Beboulin  107'.  16  formant  la  diflèrenee 
entre  la  somme  de  118'.  10  à  laquelle  avait  été  fixé,  à  la  gare  de 
dépirt  le  prix  de  transport  des  pièces  de  sapin  qui  leur  avalent 
été  expédiées  le  3  novembre  1861,  et  celle  de  S36^95  qui  leur  a  été 
demandée  ei  quMIs  ont  payée  à  la  gare  d*arrivée,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  ladite  compagnie  se  serait  ainsi 
permis  de  détruire  une  convenlion  loyalement  intervenue  entro 
elle  et  l'expéditeur,  et  qui  faisait  la  loi  des  partit  s  ;  a"  sur  ce  que 
l'expéditeur  aurait  pu  recourir  â  un  moyen  d(î  ti  anspoi  t  jilii.s  éco- 
nomique, s'il  arait  su  que  k:  tarif  permettait  de  porter  au  double  le 
prix  qui  lui  éiait  demandé; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  des  compaguiesde  chemin  de  fer 
comme  des  wâturiers  oniioaires  ; 
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Que,  si  le  prix  de  transport  peut  être  librement  débattu  avec  ces 
derniers,  et  si  les  conventions  passées  avec  eux  font  lof  entre  les 
parties  contractantes,  aux  termes  de  Tarticle  ii3ù  du  Code  Napo- 
léon, il  en  est  autrement  du  prix  de  transport  par  la  voie  ferrée; 
que  les  conditions  en  sont  réglées  par  un  tarif  approuvé  par  le 
gouvernement,  auquel  la  plus  grande  publicité  est  donnée,  qui  fait 
la  loi  tout  à  la  fois  de  l'expéditeur  et  de  la  compagoie,  et  auquel 
il  n'est  pas  permis  à  celle-ci  de  déroger  ; 

Que,  si  ce  prix  n*a  pas  été  réglé  à  la  gare  de  départ  conformé- 
ment au  tarif,  c'est  par  suite  d'une  erreur  dont  la  compagnie  ne 
peut  être  responsable,  parce  que  cette  erreur  était  commune  à 
roxpéditeur,  qui  ne  peut  pas  être  censé  a?olr  ignoré  les  conditions 
réglementaires  du  transport; 

Qu'en  la  réparant,  à  la  gare  d'arrivée,  à  la  demande  de  la  com- 
pagnie, Morean  et  Reboulin  n'ont  fait  que  ce  à  quoi  ils  étaient  lé- 
galement tenns; 

Que,  par  les  mêmes  motifs,  la  compagnie  était  en  droit  de  récla- 
mer la  somme  entière  qui  lui  était  due  à  raison  du  transport  du 
so  octobre  1861 ,  et  dont  elle  n'avait  reçu  qn*one  parde,  par  suite 
d^une  erreur  de  même  nature  dans  Tapplication  du  tarif; 

One,  quand  elle  a  un  service  de  contrôle  général  pour  relever 
les  erreurs  de  taxe  qui  peuvent  avoir  été  commises,  soit  au  préju- 
dice des  expéditeurs,  soit  à  son  propre  préjudice,  et  qu*élle  rem- 
bourse aux  parties  Intéressées  les  soft;ae8,  on  ne  pourrait  sans 
injustice,  lui  refuser  le  droit  de  réclamer  le  complément  des  taxes 
reconnues  Insofllsantes; 

Qtt*en  décidant  le  contraire,  le  Jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  articles  101  do  Gode  de  oommerce  et  1 1 34  du  Code  Na- 
poléon, et  violé  lès  n"  11  et  47  des  tarifli  spéciaux  précités, 

Casse,  etc. 


Chemins  de  fer,  —  Contribution  foncière.  —  Partes  et  fenêtres.  — 
l*atentes,  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.)  —  »*  Contribution 
foncière.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  fPhabUaikm  doit 
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être  déterminé  sous  ta  dédaietian  du  quart  de  ia  valeur  lœative, 
celui  des  manufactures  et  usiuei  sous  ia  détkuiion  du  tiers.  Bu 
appUpumt  cette  dUtinctiom  auas  bdOmeuis  dVme  garederàemin 
de/er^au  doit  assimiler  <am  maiMOiu  d^lMitoHou  ies  sailes  d^ai" 
terne,  ies  tmffets,  ies  fmream^  U$  iogemenu  des  employés,  les 
ma§asius  de  bagage  ei  demarelumdises^  ie$  calAmîsd^aitemeee 
et  les  remises  desvoUurei;  etauxushies  ies  ateliers,  chdteaux 
^eau^  raumdet  des  loeamaHves^  locaux  rem fermasu  les  machines 
à  vapeur  au  hydrauliques.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  parmi 
li»tocau9imposatlesdrune  gare,  une  remise  de  sciage,  lesbdti- 
ments  ioués  à  des  marchands  de  bois,  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  compagnie  et  les  bdtimenu  afeetés  auservice  publiedes  dé- 
pêches. —  les  quaU  découverts  êtabUs  te  longttune  voie  ferrée, 
pOÊT  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  ainsique  les 
guérites  d^aiguHleurs  et  de  iurveillants  font  partie*  de  ladite 
voie;  par  suUe,  Us  ne  doivent  être  soumU  à  la  contribution  fon- 
cière qt^à  raismt  de  la  tuperfcie  des  terrabu  qu'iU  occupent.  — 
«•  Portes  et  fenêtres.  Une  gare  de  chemin  de  fer  qui  renferme 
dMMttc»  ^attente,  des  bufeU,  des  bureaux^  des  logements  d'em- 
ployés, ne  peut  être  exemptée  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  cmnme  n'étant  pas  destinée  à  Chabitation  des  hommes. 
—  portion  de  la  voie  ferrée  s'étendant  sous  la  halle  d'arrivée 
^une  gare  eet  wie  dépendamee  de  la  voie  publique  et  ne  doit  pas 
être  comidérée  comme  faisant  partie  des  bâtiments  dont  la  va- 
leur toeative  sert  de  base  à  Cétablissement  de  la  taxe  propor- 
tionnelle, —  Us  vitrages  formant  toitures  au-dessus  des  halles, 
ateliers,  magasins  d^une  gare  ne  constituent  pas  des  ouverte  es 
inqpotabless  'te  loi  n'asiûjettU  à  la  taxe  des  portes  et  fcnrires 
que  les  ouvertures  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins.  — 
V  Patentes.  On  doit  comprendre  dans  Cévaluation  de  la  valeur 
loeative  d^une  gare  de  chemin  de  fer,  pour  l'assiette  du  droit 
proportionnei  de  patente,  les  locaux  et  objets  suivants  :  loge- 
ments occupés  par  te  sous-chef  de  gare  et  les  employés  nircani- 
Ciens;  logements  occupés  par  le  chef  de  dépôt  •  maisons  des  gavdcs- 
berritres;  réservoirs  ou  châteaux  d'eau;  machine  de  prise 
éfeau  et  accessoires;  cabinets  d'aisances;  appareils  pour  le  gaz 
et  les  bouillotes;  grues,  pont  à  bascule,  lieux  de  dépôt  ou  chan- 
tiers; outillage  des  ateliers.  Us  maisons  du  sous-chef  de  gare, 
des  ouvriers  mécaniciens  et  la  partie  du  logement  du  chef  de 
dépôt  a/fecté  à  son  service  personnel  doivent  être  imposées  au 
vingtième,  comme  ne  faisant  pas  partie  de  Cétablissanent  in- 
dustriel. Us  maisons  des  gardes-barrière*  faisant  partie  de 
AnmUesduP.etCh.Uu,  Dtcuis,  — tout.  7 
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t\é£ablistemetit  mtlusiniel  »tU>ist>ent  être  hnpoêiesM^^qmOKimiième, 
Les  éâtimcnis  <afoelés  mu  ^ei-ixice  4ki  nomuaiâ»aiF^.de  wi  mtUtma 
éma  rnie  gare  4(mt  affectés  à  Mti  tervioe  pmMieti  me  fmt  ,point 
partie  de  i'>éi4UHiMeaèent  ânàMûtri^l  de  la  Oêmpapmie,  ils  me  M» 
vemt  pas  éiremmprigdoÊU  CévatMoiimdeéamiemr  lûmiive,  Une 
tttmr  des  mifmpmn  M  ét»  mtm^cktMiUses^  mn  fst  dm  et  ,ée$  ,gmis 
M  ^Êitremmt  ^éfiemÊ^m'a^mtpnde  éôitimiim  émkttuiaUe, 
me  doivent  pQ»  être  imposés.  Les  ^gmah  .têmani  i— lOtopejt m 
des  besUanx^  éu^CÊke^ées  fumit  flf  lwKteiiis  eUteuaniBéiM  mrie 
pukUque^  ieêyqmoH^mm  tàmim  ée^potte^.emx'beHiaMXi^  kÊ  fnoù  .« 
pmtr  le  cktarçemenî  des  se^risis  ttJm.  ^méitetk^aigmiUeur^aiÊant 
'pardie  de  la  voie  fernée,  me  é^iventpméine  rf—ipM  il  4mm  Ma- 
.IwttiM.  Des  qstm  éécemioerits,  <éndUis  fMmrÀe  mariée  rfni 
ffemv,  4es  éeMtimm>m  4m  wirgfcwéîiw  ieiÊÊÊ§4eéavoiie  ferrée 
et  fcdmKUpmdie  4ê  uête  «0ie,<è  hiftarf/e  ik  mtt  «aeiMMC*,  4oi' 
^ivncdèf  lm«  dtneiwnpoÊée  tÊmme4he.  mei^^UÊkMtmét  mm  (es 
g/Êom  éa  iw^pMwiiw,  mÊtwm  êLim€mvfÊkpÊk^ée4BiÊmm4Êdi^ 
piU^  dttfmUiersmifÊÊÊBmpmiiede  efHMitm\wM  imdtmêriel, 
4iûitteÊd  'dÊÊie  tcosmonk  deiÊÊi  i/>éiiÉ(tmlj0fla     Atar  iMimHiMr  la 
mlemr  lÊ€aêim4twm^eans  9&rwmd4eém9em  émU  pwfmÉkmtel 
4epmimîr,4ifÊmitnedmi€tm*MfM^40é0tmiimptepmtpra' 
émne  (m  forc,  44ptédihÊm§e  Êmfmi  €Êk  aMiiNhMiMM»  et 
mm4ia9r  ie ^wfern  de  €iimmmMi  A  € fu  10»  â»  pim  t$lÊi  4iei 
€emînÊetkm 

Ites^olutioBs  ci-dearos  résalleAt  <U  jykusieurs  décrets  du  17  ao(U  1^64,  ïDter- 
Tenus  sur  le  rceour?  formé  devaot  Je  conseil  d'étal  par  la  compagnie  des  che- 
mios  de  fer  de  Pari.-^  à  Lyon  et  à  U  il4dit«ffaoèe  coiiUe  1^8  arrôtéâ  de  difen 
conseiU  de  jiréfeclure. 


(*)  La  valeur  locative  peut  différer  sensiblement  de  l'intérêt  à  S  p.  ttio  du 
taitilal  employé  4 U tutrwttt  ifwqiie  la  gare,  f«r«Hto  éis  wigtMiw  do 
Inei  de  It 4«ie  Imte,  %dMm «AH^Ke  ésm  ub  e«plMMMildMBver»ble  aux 

constructions ,  par  exemple  aur  un  tarrain  remblayé  ou  eur  un  sol  humide  et 
mouvant.  Dans  ce  cas,  les  dé|)enses  eitraordinairei«  faites  pour  a«?urer  la  soU- 
dilc  des  (oodatioDs  ou  rassatoiisenront  du  terrain  n'ajonieiitTien  à  la  valeur  lo* 
4iiTe  det^fmMÉlt.  • 
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[17  août  1864.] 

Chemin  public;  non-classement;  prescription,  —  (De  Melon.)  — 
Avant  la  loi  du  21  mai  i836,  comme  depuis^  ttn  terrain  à  nsaige 
de  chemin  n'était  imprescriptible  qtCautant  qu'il  était  classé 
comme  chemin  public.  —  Vn  jugement  est  périmé  Utnqu'il  m 
rené  sans  eséeutUm  pendant  trente  ans  (*)• 

OBtT  DI  LA  COTA  M  CAM^TIOir;  «lUBèfC  CiVÎl«. 

lAconr»  * 

Yu  les  artieles  9^69  da  Code  Napoléon  et  10  de  la  loi  do  ai  mal 
stSê; 

attendu  que  Praline  Pougei,  Yeuve  de  Melon,  sans  contester 
rexittenos  d*ane  partie  du  chemin  réclamé  par  la  ville  de  Montpel- 
lier, a  soôtenn  qu'il  ne  se  prolongeait  pas  au  delà  des  n**  91^  et  9i5 

es  dont  elle  a  offert  de  rapporter  la  preuve,  tant  par  une  expertise 
que  par  une  enquête,  et,  an  Imeoio,  par  une  possession  qu'elle  au- 
rait eue  pendant  plus  de  trente  «as,  à  titre  de  propriétaire  du  sol 
qui,  suivant  son  adversaire,  servait  d'assiette  à  ce  prolongement; 

Attendu  que,  pour  repousser  ees  effires  de  preuve,  Tarrèt  attaqué 
se  foode^  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'un  jugement,  rendu  le  19 mars 
1B99,  eotrelee  mêmes  parties,  a  décleréqve  loutle  etesain  réclamé 
par  la  ville  daMtmtpélBer «datation  1^39.  et  qù^  était  pubHe; 

Hais  que  rarrêt  reconmftt  hri-mème  qie  ce  jcgement  est  périmé, 
faute  d'avoir  été  exécuté  pendant  plus  de  tnenle  ans  ;  que  cette  pé- 
reoaption  a  pour  effet  d'en  nrettre  au  néant  tosrtes  les  dispositions; 
qull  n'est  pas  pennis  de  les  scinder  et  de  considérer  comme  sub- 
sist&me  celle  relative  à  Texistence  et  à  la  publicité  du  chemin,  sous 
prétexte  qa'elile  opérait  par  elle-même  et  ne  nécessitait  aucune  ezé- 
cutioo  ; 

Oae  Tarrôt  attaqué  se  fonde,  en  second  lieu,  sur  ce  qu'avant  la 
loi  du  :ii  mai  i8à6  tout  chemin  public,  classé  ou  non  classé,  était 
imprescriptible;  mais  que  la  dispositiou  de  rarticle  10  de  cette  loi, 


Anlt  da  3i  asfi  1864  {Ditpin),  au  prècèétat  v»liMt,  pagi  é^?- 
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qui  n^accorde  le  bénéfice  de  Timpreierlptlbllfté  qn^aiu  cbemlDe  vt- 
dnaux  reconniis  et  malntenos  oonune  tels,  n'est  pas  introdnetife 
d*on  droit  noomo  ; 

Qae  les  chemins  non  classés  étalent,  arant  cette  loi,  comme  Ils 
root  été  depofs,  soumis  an  droit  commun  en  matlèro  de  prescrip- 
tion; 

Qne  les  chemins  vicinaux,  même  alors  quUls  sont  classés,  ne  res- 
tant Imprescriptibles,  aux  termes  de  ParUcle  précité,  qu'autant 
qu'Us  sont  malntonus  comme  tels,  Il  en  résulte  qu'à  plus  forte  rai- 
son les  chemins  qui  ne  sont  pas  classés,  comme  celui  dont  U  8*agit 
dans  la  cause,  pouvaient  et  peuvent  être  prescrits,  quand  Ils  ne  se^ 
vent  plus  &  rasage  public  auquel  Ils  ont  été  d*abord  affectés; 

Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  pu,  sans  violer  les  articles 
précités,  rejeter  les  preuves  offertes,  sous  prétexte  qu'elles  étalent 
sans  portée  Juridique,  et  admettre,  sans  vérification  aucune,  la  pré- 
tention de  la  ville  de  Montpellier,  quant  à  la  partie  du  chemin  con- 
testée par  la  veuve  de  Melon  : 

Bit  ces  motift,  donnant  défaut  contre  la  ville  de  Montpelllw 
non  comparante. 

Casse,  etc. 


(r  1225) 

[17  août  1864.  J 

Rivières  navigables;  reconnaissance  de  la  navigabilité  ancienne, — 
(Commune  de  Saugoac)  —  //  appartient  à  Vautorité  administra- 
tive de  reconnaître  ii  une  rîoière  était  anciennement  navigable\^*), 
^Dès  lors,  dans  une  instance  judiciaire  intentée  par  une  com- 
mune contre  Cétai  au  sujet  d'un  droit  de  pêche,  le  préfet  est 
fondé  à  revendiquer  pour  C administration  ta  question  de  savoir 
si  la  partie  de  rimére  où  ce  droit  doit  s  exercer  était  navigable 
avant  Cordonnance  du  10  juillet  iS55,  question  à  laquelle  est  su» 
^ordonnée  la  décision  du  litige. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  17  juin  186/1,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 


(*)  Voir,  dans  le  môme  sen9,  23  août  iS4>«  Lemtwtetf  et  août  1846,  De 
Calvimont  (a*  série,  1,  a6i;  VI^  5a6), 
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ptrteaanl  des  Lftodflf  a  élefé  to  conflit  d*attribotii»dâiiiiuie  In- 
sttttoe  ptndante  défaut  le  tribonil  elfil  de  rarroodtoenenl  de  Dix 
entre  la  oommime  de  Saegoac  et  le  domaine  de  VéM  i 

Vu  l'eqiloit»  en  date  da  19  mal  iSes,  slgnlflé  à  la  reqoAte  de  la 
eomamne  de  Sangnac,  poumiites  et  dlUgenoes  de  ton  maire»  par 
leqoel  ladite  eommnne  a  ami^é  Tétat,  en  la  perMnne  do  préfet  da 
déparlement  dea  Landei»  à  eompandtre  devant  le  tribonal  elvll  de 
nmndimement  de  Des  ponr  voir  déclarer  qoe  la  commune  de 
Sangmc  a  le  droit  par  elle  on  eee  babitanti  dTexeroer  la  pôdM  dana 
la  partie  de  la  rivière  de  LeCly  altoée  entre  le  lien  appelé  le  Gourant 
et  le  Moulin  dCOrO)  qol  travenm  lee  propriétés  oommnnales  et  ^'en- 
tendrez eo  outre,  condimner  à  des  dommagea-lntérèti,  à  raison  du 
trouble  qu^anralent  apporté  à  la  JoutaMmce  delà  commune  k»  poup- 
SBites  correcttonoeUes  dirigées  contre  Tun  de  ses  habitants  pour 
avoir  pédié  dans  la  portion  de  la  rivière  dont  É'agit; 

Tu  le  mémoire  et  les  conduslons  signifiées  à  la  requête  de  la  con^ 
mnne»  le  ai  Janvier  leeè,  leedites  conclusions  tendantes  à  ce  qa*ll 
plalm  an  tribunal»  en  déclarant  que  la  commune  a  le  droit  de  pèche 
dans  la  partie  de  la  rivière  de  LeQy  cl-dessos  désignée»  la  mainte- 
nir dans  reserclee  de  ce  droit  Jusqu'au  payement  par  Tétat  d*une 
]asCB  et  préalable  Indemnité;  lUre  défense  à  Tétai  d'eiercer  ledit 
droit  de  pêche  avant  que  l'indemnité  due  à  la  commune  loi  ait  été 
payée;  enûn  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens; 

Va  le  mémoire,  en  date  du  «5  février  186/I1,  par  lequel  le  préfet  du 
département  des  Landes,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  l'ordonnance  du  1"  Juin  1828,  a  proposé  le  dé- 
ciinatoire  et  :  u  attendu  que  la  prétention  de  la  commune  dépen- 
f  dait  de  la  question  de  savoir  si  la  partie  de  la  rivi6re  de  Lefiy 
K  duDt  il  s'agit  était  navigable  antérieurement  à  1  ordonnance 
«  du  10  juillet  i855  qui  l  a  classée  parmi  les  rivières  navigables, 
«et  qu'aux  termes  des  lois  des  i4  floréal  an  X  et  i5  août  1839, 
■  cette  question  était  de  la  compétence  de  Tautorité  aduiinis- 
«  trative,  0  a  demandé  au  tribunal  de  renvoyer  les  parties  devant 
radmimstration  pour  être  statué  par  elle  sur  cette  question  préju- 
dicielle; 

Va  les  conclusions  signifiées  k  la  requête  de  la  commune,  le 
a6  avril  i86/i,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoire  du  j^réfet,  lui  ac^uger  les  conclusions  ci-dessus 
relatées; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  au  rejet  du  dé- 
clinatoire; 
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Va  le  jugeoMit,  ea  date  dm  Juin  irMà «.par  le^«|le  tiitMMiè» 
WÊÊKf  i^OTréter  ao  déchiatoire*  prsfiosé'.  ae  déeïmB'  eMpélMt»  ift 
coDdamDe  le  éaBaioet  ét  Félnt  aux  dépens  da  Fiacidont; 

VttlOikii»  d«8  lAlloriai  an  X  et  i5  anil  vfttsçlaJuÉéB  5Btl 
i«Ai,etarila'dHii«t«vlMBtanBfti7eiaa  flaiÉiii  m  aa> 

f »  IMtdi»  9  ÙÊkhuÏÊt  dm  aa.  mmmSsmr  if  éémÊ0m  Va»» 

Mb»  »79«^  raetMt  55»  da  eote  M|Mlé6o$ 

Yv  tes  loii.dB»  i*^aiAta79i^tiftrei  avaiit«fci»i^eiKii  taKM» 
«But;; 

Ha  VM«nMM  «a  ^  Jute  >M  oé  «rite  «■  n  ■wiiBi; 

lii  t'Oit  b&né  à  feMndqu«R  pwr'MidWUiÉnite]ft4aMli«&  éi 
savoir  8f  la  partkrtetai  Etriènda  leisi  éiiÉ.lfc  a^  était  BMi^Mt 
■BilrtBneMBt  à  Vardnan»ëa  ■»  JaMat  >!»  «lAFa  eompriaa 
dtw  le  mliitM  tefltvfw  at  rMèteK  aavlg^ 
IM^aiaraAeaa  prattdBlTitaÉ,  ttqii*tta.MnMBOv|nr  litrito- 
BBl  4b  Dibl^  lai  deanirib^pailfta  éarM  loi  par  lai  at^^ 
aaii0Bat  ételtLaBOitvÉBnifeiàlatééaiitoflidKOitl*  ^uatHnii: 

%èiaÊàÊtemt  qpufte.  ttnawdev  lais  aMaM  flii8ii.a!«t  à  Vmh 
mmtOmmâaikm  fonkappHillairitéB  imiMiiti  ki  ovisaMIMI 
âfei  linrta  ai  riaièBaaçi 

ArL  1*'.  L*arrèté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

9».  aant  niitahiéi  éa  coMne  aaa  aaanw,,  attoaqo'flaiaBtiéi  aan- 
tBaimaaiidiaiMitfenisqQi  préeàdBirt«.(iUi'a|iai6lBtiaMtf«iah 
atnea.  ft  Ibb  canaftBsioaB.  prisa»  ilmwat  lai  HBiiti  ét  Itafaif  la 
aaanMiBttdftSBBsaae;  (a»)  le  jugeisoBt  duJt.  trffcma^. ear.4B>B  «ta 
3'Jain:  lMA.. 


ti8  aotl  1864.1 

BotUe  départemÊMÊtAe';  traoersa  (fune  ville;  amtùimtim  aam  1^ 

torisée;  contravention  de  grande  voirie;  compétence,  — -(ITihaa" 
tier.)  —  /.a  conuruclion^  sans  (miarisationu,  éan»  la'fmÊbemrg 
d'une  villCf  d'un  mur  contigu  à  une  voie  publique^  clasiéA  eamm£ 
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irulff  a^artementale,  ne  comiUme.  gflt.  m—  infraction  aux 
mmUsmwUcipauxde  petite  voirie  sur  les  alignements,  mais  une 
camiraveiUion  de  qrœÊAe.9Qàri^rem9WKi  dans  la  juridiction  du 
eauMeU  de  préfecture» 

ASiKLr  DE  LA  CODE  DE- cmsasiob  >  cbaïubre  criminelle. 

Kttoidir  qpe  Is  loi  diaa  itf-a/K  août  17^  a  nmgj  dans  les  atiriba- 
tions  dé  ràotorité  moiiforpale  t6ttt  ee  qpf  fntérasse  Fa  aûreté  et  la 
eonuDOcDlé  da  paange  daos  les  raes,  qoala»  pteces,  et  voles  publl- 
4Pies;  que,  coAnne  sobstltu^ an  grand  vojer,  la  même  aotoritô,  aux 
ternies  de  Tédlt  de  i6o7«.  doft  parefflëment  ▼efller  &  ce  qof  concerne  * 
rMBgnement  dans  rint^enr  des  villes,  boorgs  et  villages;  qne  fes 
arrêtés  pTls  par  Tes  mafres  snr  ce  double  objet  sont  r^Uérs;  qa^tto 
ont  poor  sanction  Partlcle  A71,  n*  5,  dn  Gode  pénal,  et  constituent 
des  règlements  de  petite  ^nMe  proprement  dite; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  99  floréal  an  X  a  remis  àTanteiité 
aiminiBmrtiWi>kiiiépaBsslgn  éastnlwurelienB  dagsaBis  voirie; 
qHiilliMa^eB  emanMIimmit  pour  ofaâet*d»tsansf6rag  amuiOBr 
ssiln  émpÊàUtimn  l»peMeerd»  nsiwmiBn  <K»gran<B»iio«tes4 
qw,  nglanfiCD  pro&éges  le  setamimi  ioaie  iienfftion,,eUe  plaee 
mÊ.mmÊkfBéè  ees>  mnlnwftnMiiiis  towtfc  antkiijalton  ouditérieinfci 
tiside  nB>— àrleor  natse.; 

MfdM»  emfoit,  qu'il*  étalliceastaté^  patls  fapfdstban  des 
pMHMlMBetp&r  Faimte  parUas,  quoiiardaarfiflwHIe»  mtàkré^ 
oswMBè  élevé  sami  swtsiisaiiim»  au.deifaa*  de  maisea  située 
faubemg  ém  Bfom  et  ooMligaô'i^  la  seutetéépavtemeatale^  n*  7,,  a» 
nMii!ds>(d*aire;,qii/iiiiu  tettsrmwrna  po«valt««eir  évfdeiMDentpouii 
nbttitatd'anéiciper  sun  l»laiiiiUKd&lUiraute  et  d'ciicompromettse' 
iB^mk;  qpCâlie  fiOQBfituaitiainrt  uaecontrafvemioa  de  grande  voirie*^ 
reotraat  dans  la  juridiotion  du  conseil  de  préfecture  ;  que  c'est  à 
b©a  droit,  d*ts  lori<,  que  le  jugetnent  attaquu  a  déclaré  le•jJJg^ide• 
sjffipk  police  Dcompétonty  et  a  anaiiié.  le» poursuite»;. 

Bli  ces  MStlfi^  r^etta^  «te;. 
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Covrs  (Veau  non  navigables;  canal  de  dérivation;  curage  obliga- 
toire, —  (Bisson.)  —  Demande  en  décharge  d'une  taxe  de  cu- 
rage, par  le  motif  que  le  curage  n'aurait  pu  être  obligatoire 
que  pour  les  cours  d'eau  naturels  et  Jion  pour  les  canaux  de 
dérivation  crcusts  par  la  main  de  C homme.  Rejet  fondé  sur  ce 
que,  d  après  les  usages  locaux  et  les  dispositions  d'un  arrêté 
réglementaire  applicable  au  département^  les  canaux  et  rigoles 
aboutissant  aux  rivières  pouvaient  faire  l'objet  d'un  curage  or» 
donné  par  le  préfet. 

Nftpoléoo»  eto.» 

Va  la  requôto  préMotéepoiirleflieiirBinoii,  tendante  à  oeqii*ll 
nous  plefae  annoter  an  arrêté  do  97  déoembre  1861,  parleqnelleeon- 
aeil  de  préfectare  de  l*Ome  a  rejeté  ta  demande  en  déchaîne  de  la 
taxe  de  So/.gS  à  laqnellell  a  été  Impoaé  ponr  sa  part»  dani  lea  frais 
deenrage  d'on  canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Ganœ,  et  travenant 
la  commane  de  Boacé;  oe  faisant,  Ini  accorder  décharge  de  cotte 
taxe,  par  le  motif  que,  d*après  le  règlement  da  ai  nlvOse  an  IX, 
qnl  régit  le  curage  des  cours  d*eaa  da  département  de  lX)me  et 
d*après  les  usages  suivis  dans  ce  département»  le  enrage  ne^seralt 
obligatoire  que  poor  les  coum  d^ean  naturels»  et  non  pour  les  ca- 
naux de  dérivation  creusés  par  la  main  de  Thomme;  subsidiaire- 
ment  et  pour  le  cas  où  11  serait  Jugé  que  le  curage  de  ce  canal  pou- 
vait être  ordonné  par  le  préfet»  attendu  qull  existe  sur  ledit  canal 
une  usine  appartenante  au  sieur  Guérln-Beaupré,à  laquelle  le  canal 
seul  donne  le  mouvement;  qu^ainsl,  le  sieur  Guérin-Beaupré  avait 
intérêt  aux  travaux  de  curage  qui  ont  été  exécutés,  et  aurait  dû 
supporter  au  moins  une  partie  des  frais  de  ce  curage,  en  vertu, 
soit  de  l'article  a  de  la  loi  du  lû  floréal  an  M,  soit  de  Tarticle  lû  du 
règlement  susénoncé;  que,  cependant,  il  n'a  pas  été  compris  dans 
le  rôle  de  répartition  au  préjudice  du  requérant;  accorder  à  ce 
dernier  telle  réduction  que  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Guérin-Beaupré  qui 
conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  curage  a  été  fait 
dans  Tiotérét  des  p&turages  des  propriétaires  riverains  du  canal,  et 
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aatammeot  des  eaux  du  canal  du  sieur  fiisson,  plutôt  que  dans  Tio- 
t6rèt  de  sa  forge  ; 

Vu  les  rôles  de  répartition  dressés  à  diverses  reprises  et  desquels 
il  résuite  que  les  frais  de  curage  ont  été  mis  d'abord  à  la  charge 
du  sieur  Guérin-Beaupré  seul  dans  toute  l'étendue  du  remous,  puis 
à  la  charge  du  sieur  Bisson  seul ,  et  enfin  à  la  charge  du  sieur 
Bisson  et  des  autres  riverains  dans  la  même  étendue  à  l'excloiloo 
de  Tusinler; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  pris  par  le  préfet  du  département  de 
rome  le  a  1  nivôse  an  IX,  concernant  le  curage  des  rivières  etVoisK 
aeaux  dudit  département; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  et  notamment  rarticle  a; 

Sur  La  demande  en  décharge  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que,  d'après  les  usages 
suivis  dans  le  département  de  l'Orne,  et  d'après  Tarticle  16  du 
règlement  ci-dessus  visé,  les  saignées,  fossés,  canaux,  rigoles  et 
autres  ouvertures  qui  aboutissent  aux  ruisseaux  et  rivières,  sont 
soumis  au  curage  en  môme  temps  que  lesdits  ruisseaux  et  rivières, 
cl  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  canal  dé- 
rivé de  la  rivière  de  la  Cance  et  traversant  la  commune  de  Kouoé» 
ne  pouvait  pas  faire  l'objet  du  curage  ordonné  par  le  préfet; 

Sw  la  demande  en  réduction  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  dérivation  doot 
le  enrage  a  été  ordonné  sert  principalement,  d'une  part,  à  ail- 
nenter  les  douves  et  fossés  de  l'ancien  château  de  Roucé,  et  à 
arroser  les  p&turages  qui  en  dépendent  et  qui  appartiennent  au 
requérant  ;  et  d'autre  part,  demie  le  mottvemeot  à  Tusine  possédée 
par  le  deur  Guérin-Beaupré; 

Considérant  que»  eonformément  à  l'article  a  de  la  loi  du  lU  flo- 
réal an  XI,  et  lorsque  les  règlements  anciens  ne  déterminent  pas 
d'une  manière  précise  dans  quelle  proportion  les  usiniers  et  les 
propriétaires  riverains  doivent  contribuer  aux  frais  de  curaget  Ift 
quotité  de  la  contribution  de  chacun  doit  être  réglée  proportion- 
nellement au  degré  d'intérêt  qu'il  peut  avoir  aux  travaux  effectués; 
qfuHl  réeulle  de  rinstructlon  que  la  part  des  frais  de  curage  que  le 
ileurBiaKm  devait  supporter  en  raison  de  l'intérêt  qu*Il  avait  aux 
travanz  effectuée  ne  doit  pas  être  supérieure  à  ibU  francs  ; 

Art  L'arrêté  d-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  rome 
ert  annulé. 

a.  La  taxe  à  laquelle  le  sieur  Bisson  a  été  assujetti,  pour  sa  part 
dMM  tes  frais  de  curage  du  canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Ganoe» 
m,  réduite  à  M  francs. 
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BMraetiim  de  wuuériaux;  carrière  en  exploitation.  —  Procédure; 
requête  iniroductive ;  faits  rt  moyens.  —  Conseil  de  préfecture  ; 
observations' orales .  —  (De  Villequier.)  —  Question  de  savoir  si 
des  falaises  ajfpartt  nautrs  à  un  particulier  et  désignées  à  un 
emlrepreneur  comme  lieu  d'extraction  de  ses  înatcriaiu  pou- 
vaient être  eonsidrrée&  comme  une  carrière  en  exploitation.  So- 
lution négative,  attendu  qw  ces  falaises  font  partie  de  terrains 
d'aune  grande  étendue  contenant  des  matériaux  de  formation 
incomplète  dont  les  afjlcuremrnts  se  présentent  sur  les  deux  rives 
d'un  fleuve,  et  que  ji,  aviml  Centreprise.  il  a  été  enlevé  sur  di- 
vers points  de  ces  affleurements  des  mcUériaux  pour  le  sej'uice 
d'un  four  à  chaux  ou  pour  d'autres  usages,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  existât  une  can'ière  sur  ces  terrains.  Jugé  en  conséquence 
que  le  propriétaire  avait  droit  à.  une  indemnité  de  dommage  et 
non  a  la  valeur  des  matériaux  extraits, —  Moyen  de  nullité  d'un, 
pourvoi,  tiré  de  ce  que  la  requête  ne  contiendrait  pas  tes  faits  et 
moyens  à  Cappui.  Uejet.  —  Si  les  parties  sont  admises  à  présen- 
ter des  observations  orales  au  conseil  de  préfecturcy  c''esl  sur 
leur  demande  et  sans  que  le  conseil  de  préfecture  soit  tenu  de 
les  metire  en  demeure  à  cet  effet* 

RaporéOD,  etc., 

Ttt  lâi  requêtes  présentées  pour  le  siour  de  miequier,  tendantes 
àcequHI'nous  plaise  annuler  un  arrôté  du  i;>  février  i865,  par  le ^ 
qoeî  le  conseil  de  prérectiire  de  la  Seine-fnférleure,  statuant  d'c 
noaveau,  aprës  des  exportî?ps  et  une  tierce  expertise  ordonnées 
par  notre  décret  du  8  septembre  1861  (*)  sur  l'a  demandte  d'Indeni- 
nit<^  qu'il  avait  formée,  à  raison  des  extractions  de  matériaux  effec- 
tuées sur  sa  propriété,  sise  commune  de  VilTequier,  postérieure- 
ment au  II  juin  i858,  par  le  siour  Tojitain  .  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'endiguement  de  la  Basse-Seine,  a  décidé  que,  pour  le  règle- 
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Mmit**  r   .  *    — f-^  V  r-r  trtirninii  ijfpriitii 

I»  OTt    titriÉw  tMoB  ov  f«eo«wti  pv  tedépèti  «te  vl- 

JiiJwiee,  pentes  tatB^Bwf  Mfe%  4»»]imIm  6»«rM  dv 
terrains  occopégpPwrdttciM<Bflwitttte>dépèti.é»iMi«coi; 

Ce  faisant»  en  la  forme,  annuler  l'anitè  JilÏM|n6  par  le»  aeM  : 
1*  qne  le  conseil  de  préfeelnn»  aoniC  iiMén  FtoÉit  atlÉipé  «ne 
qo'il  ait  été  préaMileiwiil  ■!«  «a  énean  éi  ffmiilyr  eia  ete^ 
iBflbnr  ente»;  iT  que  feipeilin  raitpw  Muplfc  taveoBditiens 
ftrterpopnoipe  dieratdi  i8Bp«nnbMrftl«,  el^  sÉMaaâastaié» 
flUAr  q#R  Me  èlro  tow evnfiie  du  petedee  SMÉMnns  4m 
rappréclatlon  de  Tindemnlté  par  les  motifs:  r  que  la  caiiMii 
dfcitdffi  m  ejiploiliiitfon  m  Mo—rt eà  ete  aéfiÉroanipie-pHrle 
tftaBPTsvMi;  3«  qsw  le»  >id— lUii  aUeuleiv  nim  desdépiéh 


fi  UraÉDNrtro  evdIfMi»  ptéMlâ  ftm  Im  sImt Tdntiiir,  %sbh 
daat  à  ce  qeflf  ■•«>  piste»  rc^fetar  Iv  pii  pui  par  leih  moMli^ 
evApHraB-r  r'  que  lïi  requèHene  eontiendiiiiA  pe»  rtspMÉ  «n- 
mAre  dey  foifs  et  moyen»  à  Fafipiiii,  conforaiénenS  a»  déciel 

rt  juiHet  vSber  a*'  qa^amcnne  disposition  de  notrv  décret  do 
5o  décembre  186^5  n'exiîe  que  les  parties  aeiènt  appelées  ài  préseis- 
tertetirs  observations  orales  devant  h»  conseil  de  préfecture,  et 
que  le  requérant  ne  justifie  pas  (\\\  il  ait  demandé  à  être  entendu; 
SB" fond,  que  des  extractions  limitées  de  pierre  à  buur  fuites  par  le 
reqnérant,  dans  des  bancs  de  qualité  exceptifinneile,  avant  l'entre- 
prise du  sienr  Toutain,  ne  sauraient  donner  à  Tensemble  des  fa» 
Izite»  de  Trllequier,  sur  une  étenéu^  de  plus  de  i  -200  mètresy  une 
valeur  commerciaie  qu'elles  n'swaieat  pas  awant  l'oiivef  tuce  éss 
travams  ; 

Ttt  le»  observations  de  notre  Biiniatre  àt»  tarawn^ft  paiblics»  tsni- 
daatesau  rejet  dudit  pourvoi  ? 

Tu  le  mémoire  en  répliqne  produit  pour  le  requérant,  tendSuU 
à  ce  qu'il  neus  pialse  annuler  l'arrêté  attafjué,  par  le  motrif  qu'en 
prcenivîHTt  une  nouvelle  expertisa"  par  nooce  décret  du  8^  sep- 
tembre 1861,  nous  nous  serions  réservé  la  décision,  de  L'affaire-;  et 
stateantau  fond,  condamner  le  sieur  Tou^srin  à)  Uu  paierie  prix 
dte  aatériiwg  extrarte dispaie  lie  »v  j«ia  s868,.  ànason  d&(/rsô/paff 
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mètre  cube  de  petit  bloc,  et  de  o'.3o  par  mètre  cube  de  gros  bloc, 
par  le  motif  que  les  carrières  et,  en  tout  cas,  le  banc  occupé  par 
le  sieur  Toutain,  ont  été  exploités  de  temps  immémorial  parle 
requérant,  ses  fermiers  ou  ayants  droit,  soit  pour  des  travaux 
d*endiguement  sur  la  Seine,  soit  pour  l'alimentation  d'un  ou  même 
de  deux  fours  à  chaux,  soit  pour  des  extractions  de  pierre;  et, 
subsidiairement,  pour  le  cas  oû  il  serait  décidé  que  le  sieur  dç 
Yillequier  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du  préjudice  causé  à  sa  pro- 
priété,  lui  allouer  une  indemnité  de  aôooo  francs; 

Vu  la  loi  du  a 8  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  décembre  t86a  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  articles  55  et  56; 

Sur  la  fin  de  non-rccevoir  tirée  par  le  sieur  Toutain  de  ce  que  la 
requête  du  sieur  de  Villequier  ne  contiendrait  pas  i  exposé  des 
faits  et  moyens  a  iappui,  conformément  au  décret  du  sa  juillet 
1806: 

Considérant  que  cette  requête  satisfait  aux  prescriptions  du 
décret  du  aa  juillet  1806,  et  que,  d'ailleurs,  les  conclusions  en  ont 
été  développées  dans  un  nouveau  mémoire  enregistré  le  9  avril  1866  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  de  Villequier  de  ceque^  par  notre 
décret  du  8  septembre  1861,  en  prescrivant  une  instruction  noU" 
velle,  nous  nous  serions  réservé  la  décision  de  Caffaire  : 

Considérant  que  notredit  décret  s'est  borné  à  constater  l'insuffî- 
sance  de  l'expertise  qui  avait  précédé  Tarrôté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  8  juin  1860,  et  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  dans 
des  conditions  déterminées,  par  les  mêmes  experts;  que,  dès  lors, 
il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  après  cette  seconde  exper- 
tise, do  statuer  sur  le  litige  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  te  conseil  de  préfecture  aurait  rendu 
Cwrrété  attaqué  sans  que  le  sieur  de  f^iltequier  ait  été  préalable' 
ment  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  orales  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Villequier  ne  justifie  pas  qa*il  ait  de- 
mandé k  être  entendu  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  concluiiom  tendantes  à  ce  que  le  sieur  Toutain  soit  am- 
damné  à  payer  au  requérant  le  prix  des  matériaux  extraits  depuis 
le  II  juin  i868t  à  raison  de  o'.i6  par  mètre  cube  de  petit  bloc  et 
o'.3o  par  mètre  cube  de  gros  bloc^  et  subsidiairement,  pour  le  cas 
où  il  serait  décidé  que  le  sieur  de  Villequier  n'a  droU  qu'à  la  répa^  ■ 
ration  du  préjudice  camé  à  M  prcpriétét  à  Imi  paifer  tnitf  indem- 
nité de  a5  000  francs  : 

Gonsidéraot  qaUl  est  établi  par  rinstructioa  et  notamment  par 
la  tieroe  «xperttw  que  les  falaises  apptfteoan  tes  au  sieur  de  Ville- 
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quler,  et  daDs  lesquelles  des  extractions  ont  été  faites  par  le  sieur 
Toataio,  font  partie  de  terrains  d*ane  grande  étendue  contenant 
des  matériaux  de  formation  incomplète  dont  les  affleurements  se 
présentent  sur  les  deux  rives  de  la  Seine;  que  si,  avant  l'entreprise 
do  sieur  Toutain,  il  a  été  enlevé,  sur  divers  points  de  ces  affleure- 
ments, des  matériaux  pour  le  service  du  four  &  chaux  du  sieur  de 
miequier  ou  pour  d^autres  usages,  il  n*en  résulte  pas  quMl  existât 
sur  ces  terrains  une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  Tar^ 
ticle  66  de  la  loi  dn  16  septembre  1 807  ;  que,  dans  ces  clrconstanoes^ 
e*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  ei^ 
mêlions  effectuées  par  le  sieur  Toutain  ne  pouvaient  drâner  lien, 
an  profit  dn  sienr  de  ViUeqnier,  qn*à  nne  indemnité  proportionnée 
aux  dommages  causés  anxdlts  terrains; 

Considérant  qn*en  fixant  cette  indemnité  à  W.^B^  le  conseil  de 
préféctnre  a  fait  nne  Juste  appréciation  du  dommage  éprouvé  par 
te  denr  de  Yllleqnler  ; 
Art  i",  La  requête  du  sieur  de  Villeqnier  est  ndetéOi 
s.  Le  sieur  de  Yillequler  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1229) 

[20  août  ib64.] 

Bndiguementt;  décision  ministérielle  portant  retrait  d^wte  iutvah 

(ion  promise  à  un  syndicat;  recours;  compétenee.  —  (Syndicat 
de  Varades.)  —  //  appartient  du  conseil  de  préfecture  de  couf- 
naitre  des  difficultés  relatives  aux  engagements  contractés  entro 
Cétat  et  un  syndicat  au  sujet  de  l'établissement  de  travaux  de  dé' 
fense  le  long  d  une  rivière  navigable.  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  prononce  le  retrait  d'une  subvention  promise  au  syn- 
dicat  sur  les  fonds  du  trésor  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  synr- 
dical  porte  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dès 
lors,  le  recours  formé  par  lui  devant  le  conseil  d'état  contre  la 
décision  ministérielle  n  est  pas  recevable. 

napoléon,  etc«, 

Tn  te  req  uôte  et  te  mémoirB  par  lesqoete  te  syndicat  des  proprié* 
taires  intéressés  à  rétabliMnent  drme  tefée  nOineiiilite  sur  te 
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rim  àrolÈê  de  la  lAire,  eatre  în^nném  et  ht  MaiMMie,  éâm  lu 
oonamaes  ét  Knate  ^  de  MtniwÉito,  n  pcnmlt  ûDnlue  tes 
éâalitai  ^  sitM  wiiÉÉtiw  4ef  trmns  |>Mhliaii  éai  U  jMwior<l 
9««  stG  firioirt  pnHKMlentrait  pov  tosÉnaw 
Mn  éi  k  «irimiÉiM  pmaiM  m  «^ndicac  «v  les 
ftr  iM  ftfâflMaate  ^MfliiB  éi  ^  iéniir  iMt; 

iMlMei  n^afili  et  «éante  iBHiiM  à  «B  MM 
^■edi,  e»  J>  ftr— t  ^mU  |— iène  ifai  <«»  éhBiaiMi4iÉii»iétiA 

toi  tPtk  aob  idei»  ■■iiii  liMnii  ée  U  ^ttckii  éi  9  mmm  liM,  urt  • 

Mit  foanBi  en  teeemblA;  fttlBaia.  an  ftad,  qw  lapranfl«i4*i»e 
allocation  dii  tien  sur  le  matant  des  élfeaÊmiÊilm§ÊrVÊàÊÊ^ 
«iitnttacn  fveéa  lVittltt6i9Qeî«é8eDtaient,  poar  k 
MrigHita,  leatBWBKiToadlgawwt  pnôfltéi,  et  a6oept6a««r  le 
qmdlcat  constituait  on  véritable  contrat,  qui  ne  aannlt  être  faMpn 
par  la  seule  fitaté4^HaaéBB  faities,  «t  ^  le  ^ndlcat  reekant 
toi^ours  chai«6  de  U  aitililé  des  tramn.  oeaasrfe  tont  een  droit 
à  la  subvention,  annuler  les  deux  décisions  précitées,  et  déclarer 
que  l'état  est  tenu*  xis-è-vis  du  syndicat,  du  payement  de  Tallocai- 
tion  accordée  par  la  décision  du  s5  février  i88i  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  dies  travaux  publics  ten- 
dantes à  ce  quMl  nous  platae  rejeter  le  pourvoi  ci-dessus  visé,  par 
le  motif  qu*aueun  droit  ne  résulte  pour  le  syndicat  de  l^allocation 
bénévole  qui  lui  a  été  faite  par  radministration  ;  que,  d^aiUeurs, 
cette  allocation  était  subordonnée  à  la  condition  que  les  travaux 
seraient  dirigés  par  les  ingénieurs  de  Fétat,  et  que  cette  condition 
po  sVMBOBiplir  par  la  Aiite  da  ^fidicat; 

f m  la  décistadu  aSiéfoler  i^Sa,  par  laquelle  net» ministre  des 
Imvaex  pHMke  %  appnuiié  le  projet  définitif  des  traianz  àiexéeo- 
âer  pour  la  éUetue  de  la  rive  gauche  de  Ja  Loire,  dans  le  qmdicat 
de  YaradoB  et  da  MeatreUis  ;  a  déclaré  que  Tétat  contribuerait  pour 
un  tiers  à  la  dépense  évaluée  à  1 38  000  fraocs,  et  eofiu  a  prescrit 
que  les  travaux  seraieut  exécutés  goufi  la  direclion  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département; 

Vu  les  loit>  iïiis  16  t^ptembre  1807  et  98  pluviôse  au  VIII  ; 

Va  notre  décret  du  16  août  i85y  qui  a  couatilué  le  syudicat  de 
Varades  et  de  Montrolais; 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  syndicat  de  Va- 
rades  et  de  Montrelais  porte  sur  le  sens  et  Téxécution  de  l  eogage- 
ment  qu'aurait  pris,  au  nom  de  Tet^t,  notre  ministre  de  Tagri- 
eulture,  du  commerce  et  des  travaux  puUics,  par  sa  dôcù>iou  du 
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s5  février  iSôii^  de  contribuer  pour  un  tiers  à  Ja  dépense  de  con- 
ctruction  des  trayanx  de  4éima»  enU^eprit  par  le  ifiidfteat  air  ia 
riY€  droite  de  là  Loire; 

CoDsidéraat  qu*WK  termes  <ie  l'article  Zi  de  la  loi  du  «8  pluviôse 
«n  V(Ii,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  <m'il  appartient  de  con- 
naître des  difficullée  de  cette  nature,  et  cfue  Jes  décisions  eti  date 
des  i3  janvier  et  <)  mars  i863,  par  lesquelles  notre  ministre  a  pro- 
noncé le  retrait  de  la  subvention  promise  sur  les  fonds  du  trésor, 
ne  font  pas  obstacle  àce<^ae  le  syndicat,  s'il  s'y  croit  fondé,  porte 
sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  du  départorriont  de 
)a  ix)ire'lnférieure;  que,  dès  lors,  ie  recours  forn  ié  devant  MM  par 
Mit  syndicat  contre  ces  décisions  n*est  pas  recevab)e; 

Art  i"*.  La  raquât» ite  ^odleitds^^aKadai  at lia' 


(N*  1230) 

[ao  a0ftt  ^.1 


CkÊmùu  de  fer;vi9difiicaticai  de  lade$tàuUim  d'une  ^are;  dédsim 
WÊÊiMérieUe;  reoûuri  det  —  ^Gniie  la  Gwliolièi&)  — 
LewéÊiUnepeuLf  uauÉncéder^pâmoiTM^  mÊ9ri$er  aprèê  mir 

émiimàmtiûm iCuMe ^pre  en  diriffesmi  mr  mm  amaite me  mt- 
tmm  caiégarieée  mmnduindiêes^ de mâtâire  è  éfiiter  À^eÊtcom- 
ÈÊfwmtm  de  iaifCBPtpritieipaie.  Ceite  mieeure  mmmrmt  être  atta- 
ffmr  àeê  tier$  mmm§  éptiménêe^  éÊjmn^vmieu  indirecte 
de  im  parv. — MmmÊftf^ÊÊmt ^"mne  mwdifioatUm  amêorùée  àem 
ée service  d'urne ^ere  pmime  emnir^de  fmekmjwt  U  weeëmmÊeàe 
^NtÊàÊÊÊudté  €Mtfrp  Céiel  M  4a  fjwfifl,  «alie  A'i— trfii  «e 
piwiwir  ttrt  parUe  ékwOmmm  dmaU  Ipm«m«  tfrfiaf  par  to 


Napoléon,  eta, 

Mm  la  aipàlB  padiBiifn  pov  ka  JÉtmn  MBHMr,  ÉÉrioattt  de 
WBKiaa»  ftilaa  it  Ouf»  IêMêmbèê  éBbcnmfm^  u  aatwai  tiOiAai 
«iinMiÉi  <«wi!wntàiimt4pmtfiréi  teMOMèais  isiiAnte 
â  M      MM  phtoe— ijar,  wtmmâtBêB  pairtir.  im  àmkm 
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du  i8  juin  i865.  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  à  affecter  exclusivement  la  gare  de  Lyon-Part-Dieu, 
qui  forme  une  annexe  de  la  gare  de  Lyon-Guillotière,  à  la  réception 
des  bois,  houilles,  cokes  et  matériaux  de  construction,  sous  la 
seule  réserve  que  la  gare  de  la  Part-Dieu  serait  ouverte  à  la  réex- 
pédition des  bois  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  gare  de  la  Guillotière  a  été  établie  par 
la  loi  du  i"  décembre  i85i,  portant  concession  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon,  et  celle  du  8  juillet  i852  qui  a  autorisé  la  fusion 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  avec  celui  d'Avignon  à^Mar- 
seille,  et  avec  plusieurs  autres  lignes  du  Midi,  et  que,  par  suite, 
notre  ministre  n'avait  pas  le  droit  de  supprimer  indirectement 
ladite  gare,  en  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  interdire  son  accès  aux  marchan- 
dises dont  le  commerce  et  l'industrie  ont  le  plus  besoin  ;  et  attendu 
qu'en  fait  l'encombrement  sur  lequel  s'est  fondée  ladite  compagnie, 
pour  demander  la  mesure  de  translation  qui  a  été  prise,  n'existe 
point,  et  que  cette  compagoiea  eu  imiquoment  en  vue  son  intérêt 
particulier  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui 
conclut  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  :  que  notre  décret  du 
to  juin  1867,  qui  a  approuvé  la  convention  passée  entre  l'état  et 
ta  compagnie  de  la  Méditerranée,  a  fait  cesser  l'existence  légale 
de  la  gare  de  la  Guillotière;  que  cette  gare  étant  devenue  insufTi* 
santé  pour  les  besoins  du  service  du  chemin  de  fer  et  l'extension 
de  800  emplacement  étant  rendue  impossible  par  la  dispoaition  des 
voles  publiques  environnantes  et  par  l'existence  des  servitudes 
militaires,  Il  avait  fallu  transférer  une  partie  du  transit  de  ladite 
gare  de  la  Guillotière  à  ceUe  de  U  Part-Dieu,  qui  en  est  une  annexe; 
que  la  majorité  du  commerce  lyonnais  était  favorable  à oette  trans- 
lation ;  qu'en  effet  la  gare  de  la  Part-Dieu  est  plus  rapprochée  du 
centre  de  la  Tille  de  I^oa  ;  que  le  service  de  réexpédition  des  bois 
qui  y  est  onveri  est  avantageux  pour  le  eomineroe,  et  que  les  ex- 
péditions pour  la  gare  de  la  Part-Dieu  ne  supporteront  pas,  malgré 
raugmèntition  des  distances,  de  taxe  de  transport»  ni  de  prix  de 
camionnage  plus  élevés  que  si  ces  expéditions  7  euvent  été  faites 
pour  la  gare  de  la  Guillotière; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  lee  requérants  soutiennent 
que  la  question  d^eiistence  légale  de  la  gare  de  la  Guillotière  est 
toute  Judiciaire,  contestent  les  résultats  de  la  mesure  qui  a  été 
pils6b  prétendent  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
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la  Méditerranée  n'a  pris  aucun  engagement  formel  quant  à  l'éga- 
llté  pour  les  deux  gares  des  tarifg  de  transport  et  des  prix  de  ca- 
mionnage, estiment  quMI  serait  facile,  comme  l'avait  propoié  le 
sénateur  chargé  de  Tadministratlon  du  Rhône,  de  laisser  la  gare 
de  la  Guillotière  ouverte  aux  marchandises,  dont  les  industriels 
éUblis  dans  le  rayon  de  cette  gare  ont  le  plus  besoin,  et  déelarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Mesmer  et  consorts, 
tendantes  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  décisiOD  de  notre  ministre da 
18  juin  ia63  serait  considérée  comme  non  susceptible  de  recours 
devant  nous  par  la  voie  contentleuse,  Tétat  00  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  soit  condamnée  t  payer  aux  requérants,  d'après  état 
à  fournir  par  eux,  des  indemnités,  à  raison  des  dommages  que 
l'exécution  de  ladite  décision  pourrait  leur  avoir  causés; 

Vu  la  demande  adressée  à  notre  ministre  le  17  septembre  1861 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parte  à  I^on  et  à  la  Médi- 
terranée, à  reflet  d'être  autorisée  à  transporter  à  la  gare  de  la  Part- 
Dlea  one  partie  de  la  «sre  de  la  Guillotière; 
Yn  l'avis  de  cette  demande  donné  an  public  pâr  vole  d*affiches- 
Vu  le  plan  des  lieux;  ' 
Vola  loi  du  11  Juin  i84s,  reUtfveà  rétablissement  do  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer;  la  loi  du  iSJuillet  i84l6  sor  la  police  dss 
cltômins  de  fer  et  l'ordonnance  royale  do  i5  novembre  iW,  por- 
tant règlement  sor  la  police,  la  sûreté  et  l'exploltsUon  desobemins 
de  1er;  la  loi  da  1*  septembre  i85i  relative  an  chemin  de  fer  de 
à  la  Méditerranée,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  cod- 
vcBtloQ  da  10  jnln  i85s,  passée  entre  le  mintetre  des  travaux  pu- 
blies et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  i^ron  à  Avignon»  noUm- 
Mot  fartlele  16;  notre  décret  du  19  Juin  1867,  qui  approuve  la 
oooveotfoo  passée  le  1 1  avril  1957  entre  notre  ministre  de  l'agrl- 
eoltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  compagnies  des 
ehemlns  de  fer  de  Paris  à  I^ron  et  à  la  Méditerranée:  ensemble 
ladite  convention,  notamment  Partlcle  19  et  le  cahier  des  charges 
annexé,  notamment  Tarticle  9; 

E^ee qui  touché  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Mesmer 
eieoiÊsarUdemaudentCammkiikmde  la  décision  du  18  juin  i863  : 
Cooaidérant  que  les  requérants  soutiennent  que  notre  ministre 
de  l^^ricnltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  autori- 
SUIt  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
tSRinée  à  aflécter  la  gare  du  quartier  de  la  l>art  Dieu  fi  recevoir 
les  bote,  bouilles,  cokes  et  matériaux  de  construction  qui  étaient 
précédemment  reçus  dans  Ja  gare  établie  au  quartier  de  la  Guillo- 
Annales  det  P,  tt  Ch.  Lois,  DtCRKTS.  —  toxk  v.  a 
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tièi  e,  aurait  supprimé  iiuiirectttDfiat  «se  gm  étatitia  m  vertu 

d'une  loi  (♦  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  l'indication  dans  les  cahiers 
fies  charges  annaxés  aux  lois  ci-dessus  visées  des  i"  décembre 
i85i  et  8  juillet  1862,  d'une  gare  de  marchandises  à  établir  ao 
quartier  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  eût  le  caractère  d  une  prescrip-» 
tion  législative,  il  résulte  des  termes  mômes  da  li  réciamatiOD 
adressée  à  radministration  par  les  requérants^  que  la  gare  dont  il 
s'agit  D*a  pas  été  supprimée;  que  notre  nisifltre 8*est  boiKèàM» 
diûer  la  destifiatiOQ  de  cette  gare  de  manlèie  k  éilier  un  encom- 
brenent  qu'il  jugeait  devoir  oon^rMiettre  le  service  da  chenriii  àê 
fir  et  1«  siÛatetA  publique  ;  qi»aetre  ministre  tenait^  des  diapositloM 
aièlies  des  cahiers  de  charges  précités  le  ptttvoir  d*Mtcoriaer 
cette  modification,  et  qiM  i*MteriMtion  n'a  été  aeoordée  qa^aivès 
qaç  la  ilBBiande  de  La  conpagnl»«fii4éÉè  Mdae  p«UI«K».  et  ^ue 
lie  parties  avaient  été  entendees  ; 

Al  Cff  fui  tiMChe  tes  ccnelmieMi  temémiÊtêànqtittéiiiU  amlagm/kf 
pognU  de  chemin  de  fer  mii  twmtëmtk  à  mm  rwifuémHiê  tt 
dmunagt  q^ottrêH  pu  iturfûHÊir  éa  déctÊim  muaqmée: 

Considérant  qu'en  sapposant  que  la  moditeUt»  iaoi  le  «evice 
4SI  la  gare  de  1»  Gallliilièfre«.  autorisée  inr  «itse  nMatre»  patae 
servir  de  fondement  à  lua  desHuuie  dSiidesMil6r  MUedesMoie  as 
psHvalt  être  portée  diraetemeat  éevwHtMM  en  Mitr»  eosMHtcBéM 
par  la  voie  coataatieiises 

Ari  i**.  I*  requête  eft  les  eeadiOm  iriisidlilres:  éea  iHiHs 
laesner  et  QOBsertB  sont  i^letéee. 


n  Le  cahier  de  chugst  de  i85i  daSBa^  par  >on  article  10,  à  radrainetratiai 
le  pouvoir  de  détennioor,  après  apqiiêta  |iéiiahle,  le  afnhre,  reiaplacMnaat  aft 
la  surface  de?  gare*. 

("}  M.  le  comoHMairc  du  goi?erMiiieBt  iUberl  disait  observer  que  lea 
«mai  é'an  cahier  éet  charges  sont  éM  tewinioes  strlUee  «itie  aai  tiifa 
gaie  et  rélat,  alipnUat  aa  aon  de  rialèfét  public.  Or  L'élakfMt  reiMieerui 
avantages  qu'il  a  stipulés.  Tl  peut  donc  autoriser  la  supprc>-ion  d'une  gare  in- 
diquée au  caliior  d(}<  cliar?e?.  Los  tiers  intéres-^o?;  au  maintien  do  cette  garo  n 
penent  réclamer  que  raccorapIissomeDt  des  forme;»  présentes  pour  cette  sup- 
fMMiMU  Vû»,  ea  ce  leeiy  acrèi  do  ett  jaavier  1864^  «1  piieèéeat  Telame^ 
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BgprcfriaUan;  secret  des  déUbératimu  du  >«ry>  —  (Hardouin.)  — 
i4  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  d'expmpnaêiaih  iorsqu'U 
uicomuau  que  la  saU^  «àcêtieééUkératimi  m  eu  tUuaëiéeH" 
màie  psar  k  public  à  un  màment  qu^U  n'a  peu  été  poêHbte  de 
précUtr;  ceitt  déUhéraêiim  têi  kréjmHère  et  m  p§tte  poê  avec 
etk  êe mtttt^eHrmÊÈa  Mi§m9irtpmr  ta 

AiaiT  Di  LA  coDR  M  CASSATION;  chambre  civïle. 

Lacoor, 

Ta  rtrtiole  38  de  la  loi  du  3  mal  iZku  S  ^  t 
Ta  Fartlele  Aidelamtaia  loi; 

AUeDda  que  rartiele  38  de  la  loi  da  3  mat  i8Ai»  dont  la  YMation, 
an  tomea  de  Tarticle  donne  ouvertore  k  caaiation»  veut  quV 
yièf  ia  dMwe  de  rinalrootlenf  lea  Jiwie  ae  rattront  Ininédiate* 
McetilaiMi  leur  duunbre  pour  d6Ubéver,  aana  déaen^arer;  ce  qui 
neiTcnleiMl  qoe  d'une  déllMratieabaecrète,  priae  entre  Jea  Juréa 
aaulcMont,  aana  eomnunieatlon  aveo  le  debora; 

âUendu  qu'il  eat  constaté  par  le  prooèa-verbal  qu'avant  que  le 
Juy  eûtanneocéque  aa  délibération  était  terminée,  le  public  a'é- 
tait  Dnliodutt  et  avait  cireulé  librement  dana  la  aalle  où  le  Jury 
était  féani  pour  délibérer;  que  lea  portea,  ferméea  à  clef  par  le 
magiatrat  directeur,  avalent  été  ouvertea  en  aon  abaence,  et  sans 
an  paftlctpatioi^  à  un  moment  antérieur  qu'il  n'a  paa  été  possible 
deprédaer; 

Attendu  que  de  cea  conitatattona  11  résulte  que  la  déotelon  d  u  j  u  ry 
m  èléxendue  irfégullànement  et  en  violation  de  l'article  aosvisé, 
Gaasa,etft. 
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Chemin  de  fer  :  service  des  gares;  omnibus;  autorisation  préfec* 
(orale;  conditions  légales.  —  (Lesbats.) —  Les  préfets^  investis 
par  la  loi  du  i5  juillet  i8i5  et  l'ordonnance  du  \  5  novembre  i846 
du  droit  d  autoriser^  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  à  faire  entrer^ 
stationner,  circuler  leurs  witures  dans  les  gares  de  chemin  de 
fer, peuvent  Icgalcvunt  imposer  à  leur  autoi'isation  la  condition 
de  desservir  tous  les  truùis  de  jour  ei  de  nuU  s^arréianl  à  une 
station, 

« 

AniiÊT  DE  LA  cooR  M  CA8SÂT10K;  chambr8  eriminelle. 

La  cour. 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i845,  article  'j  i  :  «  Toute  contravention  aux 
«  ordonnanças  royales  portant  règlement  d*administration  publique 

•  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploltation  des  chemins  de  fer,  et 
«  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  Papprobation  du  ministre 
«  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera 
«  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  3 000  fttincs;  » 

Vu  Tordonnance  du  roi  portant  règlement  snr  la  police»  la  sûreté 
et  Pexplolution  des  chemins  de  fer»  du  16  novembre  i8ft6,  ar- 
ticle i*':  «  L*entrée,  le  stationnement  et  la  clrcolatlon  des  Toitores 
<r  publiques  ou  particnlières,  destinées  soit  au  transport  des  per- 

•  sonnes,  sdt  au  transport  des  marchandises,  dans  les  cours  dépen- 
«  dantes  des  stations  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des  arrè- 
«  tés  du  préfet  du  département  Ces  arrêtés  ne  seront  exécntolres 
«  qu,*«n  vertu  de  Tapprobatlon  du  ministre  des  travaux  pubUcs;  » 

Vu  Tarrété  du  préfet  de  Seine-et-Marne»  en  date  du  i**  avril  iMA» 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  tk  avril  suivant; 

Attendu  querartlde  91  de  la  loi  du  i5  Juillet  iH&S  et  IVtIcle  1* 
de  Tordonnance  du  i5  novembre  précités  ont  investi  les  pré* 
fets,  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics,  du  droit  de 
régler  le  nombre,  la  nature,  les  conditions  de  solidité  des  voitures 
qui  peuvent  avoir  entrée,  qui  peuvent  stationner  ou  circuler  dans 
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J68  gara  dés  cbemins  de  fer;  que  ce  droit  de  réglementation  n*est 
point  une  entrave  à  la  Ubert6  de  rindnstrie,  et  qu'il  s^excroe  uni- 
qoement  dans  un  IntMt  de  poliee,  de  sûreté  et  de  bonne  exploi- 
tation de  ces  grandes  foles  de  eommnoication  ; 

Attendu  que  l'autorisation  que  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  est  ainsi  tenu  d^obtenir  du  cbeT  de  l'administration  dè- 
partementale  peut  n*étre  accordée  qu'à  certaines  conditions;  que 
ces  conditions  sont  légales,  et  qu*eUes  doivent  être  maintenues  si 
eiles  ont  pour  but  le  service  public  et  rexploitatton  prise  à  un  point 
de  vue  général; 

Attendu  que  Tarrété  susvisé  du  préfet  de  Seine-et-Maroe,  en 
date  du  i*'  avril  iSgft,  a  accordé  au  sieur  Lesbats,  entrepreneur  de 
Toitures  publiques,  Tautorisation  de  faire  entrer,  stationner  et  oir* 
culer  ses  voitures  dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris' 
i  Lyon,  station  de  Fontainebleau  ;  que  les  articles  7  et  5  règlent  la 
forme  et  les  conditions  de  solidité  des  voitures,  le  prix  des  places 
à  pajer  pour  les  voyageurs;  que  l'article  5  du  mêuie  arrêté  porte 
que  Lesbats  sera  tenu  de  desservir  tous  les  trains  tant  à  l'arrivée 
qu'au  départ;  que  le  ministre  des  travaux  publics,  en  donnant  son 
approbation,  a  de  nouveau  répété  la  réserve  expresse  que  Lesl)ats 
de\Ta  desservir  tous  les  trains  de  jour  et  de  nuit  s'arrètant  à  la 
station  de  Fontainebleau; 

Attendu  qu'une  telle  clause  a  pour  objet  les  nécessités  impé- 
rieuses du  service  ;  qu'elle  se  rattache  essentiellement  à  l'ensemble 
de  l'exploitation  générale,  qui  serait  compromise  par  son  inexécu- 
tion; que  l'autorité  administrative  qui  l'a  prescrite  n'a  fait,  dès  lors, 
qu'user  de  ses  attributions,  et  que  sa  décision  à  cet  égard  a  pour 
saDCtîon  les  peines  écrites  dans  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juil- 
let i8!i5  et  l'article  79  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18^16; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  renvoyant  le  sieur  Les- 
bats des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  infraction  i\  l'article  5 
de  l'arrêté  du  i"  avril  i86/i,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  tant  les  dispositions  dudit  arrêté  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  et  de  l'ordonnance  précités, 

Par  ces  motilii»  casse  et  annule,  etc. 
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(N'  1233) 

Jb9|Nr0priflti0tt*  ^  PdUTP9i  tut  cotêtÊtiBÊÊ^  ttctwMÊÊÊé»  "  Ui^§0iÊt9) 
prcprUté  bâtie;  erreur  décret,  —  (Oudard. )  -*  £e  pêurmi  ai 
canaUen  eH  im  sewh  veêe  de  recemn  muieeUêe  amtre  le»  Jitge- 
mtwÊt  H  dédiiaâ»  dte/ary  d^empreprùdient  CarHe(e  'jiéetaM 
du  S  wud  18A1  ii!0  «  rlm  moMfé  VerHete      ^eitde  énU 

'   emmnm.  (ateteeiti  fudtehêre  qtd  e$t  eempétetiÊe  pemr 

décider  tout  ee  qui  tieni  à  Ut  queuùm  de  la  fnvprkH  âH 
Mtl  empropriii;  elle  eet  tpéeiulememt  eampéùuie  peur  décider 
^^une  prâpeiétêy  déderée  mem  bâtie  |Mr  fr  décret  déeUHxmt  tw^ 
gence,  est  réeUemeni  tme  prcfniété  MHé,  e9  reeUfer  tew' 
tewrdmdienL. 

La  oonr, 

5ifr  te /te  ^  im-TicmtV  opparik  «Il 

AHiôdii  ^6  rwctale  71  de  la  loi  do  5  mai  ta&i«  ai  dédirait  qne 
la  Jifaneiit  dn  tribnal  al  rordannince  da  préntdait  m  panvast 
-  Mva  attaqués  par  oppo9iallloi&  il  peu  appd,  1*^  hXt  fw  répéter,  an 
d*aiitrai  tttuiaa,  U  dlspodUoi  de  IHurtieli  ao  da  la  «èaM  loi,  qui 
i*adoiet,  contre  lea  jugemeata  teedm  m  mallèra  d^cxproprUlion, 
d'aitre  Yoie  de  recours  que  le  poirroi  ai  eaanttoo  pour  fMamp^ 
tence,  excès  de  poufolr  ou  vice  de  foroie  ; 

Que  ce  recours,  qui  est  de  droit  ooqumid,  n*ast  donc  pae  raAné 
aiix  parties  par  ledit  article  71, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  Tarticle  65  de  la  loi  du  5  mai        et  le  décret  d'urgeuoe  du 

lû  juin  i86Zi; 

Attendu  que  la  loi  spéciale  sur  l'expropriation  pour  cause  d*uti» 
lité  publique  a  prévu  et  prescrit  différentes  formalités,  les  unes  at- 
tribuées à  l'autorité  administrative,  les  autres  à  Tautorité  Judi- 

ciairu  ; 

Que  l  admiiiistration  est  chargée  des  actes  concernant  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  la  désignation  des  propriétés  atteintes 
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pour  cette  cause,  et,  aa  cas  pr4ru  par  le  titre  VU  de  la  loi,  la  dé- 
claration  d*argeiioe  pour  la  prise  de  poaMSsion  des  propriétés  non 
bâties; 

Qne  les  tribanaox  qnl  pmiMnt  Texpropriatlon  sont  chargés 
de  férifler  raccomplissement  préalable  de  toutes  les  formalités 
prescrites  poor  la  garanti»  4e8  preprlétés  privées;  qn*en  cela  ils 
ne  flolent  pas  la  règle  de  la  séparation  des  ponrolrs  administratif 
«tludisisiM; 

Qœ,  lowd»reipBspriatÉM<|tflls  p^snooest ,  a» Unies  de  Pir- 
Hcle  so.  Ils  doivent  constater  que  les  formalités  adminIstratiTes  qui 
précèdent  Texpropriatlon  ont  été  remplies; 

Que,  poor  Tappllcation  de  Tartlcle  5o  aox  bâtiments  dont  IViequl- 
Mon  entfèie  est  requise  par  les  expropriés,  cTest  encore  aux  tri- 
bonanx  qu'il  appartient  de  décider  si  la  réqoMtion  a  pour  oï^ët 
des  bMineirts  et  Mt  être  admise; 

QQ*il  en  doit  être  de  même  dans  les  cas  prèras  pir  les  articles  9( 
etsoftants;  que  rsatoritô  judiciaire,  appelée  à  prononcer  la  mise 
en  possession  des  terrains  expropriés  non  bâtis,  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  statuer  sur  les  questions  préjuAclelles  soulevées  â  Tocoa- 
sion  de  cet  envoi  en  possesshni ,  notamment  de  recberdier  si  la 
propriésft  à  laquelle  le  décret  d'urgence  s*applique  est  on  non  un 
terrain  bâti  ; 

Que  cette  question  est  de  la  compétence  exclusive  destribunaux, 

juges  de  tout  ce  qui  est  une  garantie  des  propriétés  privées,  en  map 
tiène  d'expropriation; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  refusant  d'examiner 
la  question  préjudicielle  soulevée  par  Oudard,  sous  le  prétexte 
qu'elle  avait  été  résolue  déflnitivoment  par  le  décret  déclarant  Fur 
gence,  a  méconnu  les  règles  de  î>a  compétence,  commis  un  Qnciis 
de  pouvoir,  violé  les  articles  65  et  70  de  la  loi  du  5  mai  et 
ftiusseiiient  appliqué  le  décret  du  lii  juin  ift64, 

Par  ces  motilîs,  casse,  etc. 
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Budget  de  iS6&.  -^Caneaurs  des  départemenu^  des  emmmies  et 
des  particuliers  à  ta  dépense  de  travaux  pubUes, 

Napoléon,  ete»t 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  1843,  portant  règlement  défi» 
Ditif  du  budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-aunexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers*  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Teiécution  de  traTinx  appar- 
tenants à  Texercice  i86â  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

ÀTOnt  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  l'agrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  piibllcs,  sur 
les  fonds  de  Texercice  iWh  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^ 
un  crédit  de  s  1 18  96&'.85. 

Cette  somme  de  s  1 18  s8A*.85  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  cbapltres  des  budgets  ordinaire  et  eitraordinalre  el-q»rè8 
désignés,  savoir: 

BQDAiT  om»iiiâimi. 


Cbap.  xiii.      Encouragements  aux  manufactures  francf. 

et  au  commerce   SSoo.oo 

CuAP.  xTi.       Entrelien  des  établissements  ther- 
maux appartenants  à  l'étaU  .  .  .  3oooo.oo 

CsAF.  SX.       Roates  et  ponts.  (Travaaz  ordi- 

sairM)   97065.06 

Cbap.  zxi.  Ma? igalion  iatérieim.  —  Bit itoot. 

(TraTaax  ordiDairos.)   86  5a8.a8 

CSAP.  XXII.      Navigation  intériomo.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   4^7^*^ 

CSAf.  xxin*     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   SgoGJ.oS  tr%au. 

Total  pour  lo  budget  ordinairo   a6o  438. 74     a6o  4*8.74 
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francs. 

Cur.  VI.        CoBilniction  de  pouls   5o  000.00 

CiA».  TOI.      Avèlionlion  de  rmèree   95976.00 

C^At.  X.        TrftTMi  d'tlBèlionlioi  et  d'iehé- 

Tement  des  ports  maritimes.  .  .  5963.81 
CiAT.  xm  àis»  Travaux  de  défense  dm  TiUei 

cootre  les  ioondatioDS   676596.30 

4Uuf.  xiT.       ÉtablissemeDt  de  graodoi  ligoea  do 

chemins  de  fer   1 100000.00 

ToUl  pour  ie  budget  extiaordiBaire.  .  1857636.it  i857  836.n 

SoflUM  égale  ao  noBlaat  di  erédiL  9118^^4.8:; 

t  — 


9.  U  serm  poam  à  k  dépense  aa  moyen  des  renooroes  8pédftl0B 
venéee  aa  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 


(r  1235) 

[14  jaoTier  i865.] 

Péeàe  pnktle.  -^Décrêt  qui  désigne  les  feuves^  HxHères  eipartUms 
de  fewses  et  de  rivières,  compris  dans  les  dêpartemenu  des 
JlpeS'Marilimes^  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie^  sar  lesquels 
la  péeke  sera  exercée  au  jnrofi  de  CélaL 

Napoléon,  eta« 

Tn  la  loi  da  i5  avril  1899,  sur  la  pôche  fluviale  ; 

Vu  les  propositions  des  Ingénieurs  pour  le  classement  des  cours 
d^eandesdépartements  de  la  Savoie*  de  la  Haute^voleet  des  Alpes- 
Maritimes; 

?a  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ces  propositions  ont  été 
soumises,  enexécutlon  de  Tarticled  delalol  précitée  du  i6avril  1819, 
et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions; 

Ya  lesavls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  99  février  iS6è,  iS  novembre  i86èet  19  décembre  tSSèt 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  i".  La  pèche  sera  exercée  au  profit  de  l'état  dans  les  fleuves, 
^ivi^res  et  portions  de  fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau 
joint  au  présent  décret. 

Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ae  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeUn  des  lois. 
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lableaUj  par  département ,  des  parties  de  fleuves  et  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables 
entrainSy  comprises  dans  les  départements  des  Alpes- Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie^  sur  lesquelles  la  pèche  sera  affermée  au  profit  de  l'état,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  i,  2  et  3  de  l»  hi  du  ti  avril  1829. 


UPARTfME?IT4. 


ilpes-Marilime*. 


■ITIÊRES 

ou 

partie*  de  riTlére» 
et  canaux. 


I  Arc. 


Arly. 


SiToie.  . 


Lac  da  Bourget. 
Uére  


Leysse. 


\ 


Canal  de  Savîères. 
Lac  d'Annecy. .  .  . 
Arve  


Chéran. 


Fier. 


Haate-Satoic.  .  ./  GifTre. 


Lac  Léman. 

Rhôae. .  .  . 


Tbion  

Usses(Lo«). . 


CBMRE  Dl  NAVIUATIOM. 


Flottable*  en  trains. 


Oepui;»  le  conlliienl  de  la  Vé- 
suttie  ]iiS4|u'a  la  tr.er. 

Du  ponlde  la  Madeleine,  dans 
la  commune  de  Sainlc-Ma- 
rie-de-Cuines,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  risère. 

Oepais  le  hameau  dea  Uol- 
liores,  dans  ta  commune 
d'Ugine,  Jusau'é  sanemboa- 
chure  dans  rl&érc. 


Depuis  le  pont  d'Ai|;ues- Blan- 
ches jusqu'il  la  limite  du  dé 
portement  de  l'Isère. 


Depuis  le  confluent  du  Son- 
nant jusqu'à  la  frontière  de 
la  Suisse. 

Depuis  la  limite  de« communes 
de  GrulTy  et  de  Mûres  jus- 
qu'à son  embouchure  aans 
le  Fier. 

Depuis  le  confluent  du  Chéran 
Jus<|u'à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Savoie  rive 
gauche). 

Depuis  la  limite  des  commu- 
nes de  Sixi  et  de  Samo^ns 
jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Arve. 


Depuis  la  frontière  de  la  Suisse 
jus<|u*au  hameau  du  Parc. 


Depuis  le  confluent  du  Fer- 

nani,  dans  la  commune  de 
Frangy,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Riiône, 


Nailfabiei  par  bateaux. 


Point  de  natigation  par  ba- 

IMUX. 

Idem. 


Idtm. 


Dans  toute  son  étendue. 

Point  de  navigation  par  ba- 
team. 

Depuis  le  Haut-Varron  com- 
mviM  du  Bourget  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le 
lac  du  Kourget. 

Dans  tDDie  son  étendue. 

Dan»  toute  son  élendue. 

Point  de  navigation  par  ba- 
teaux. 

Idem. 


Depuis  la  limite  du  départe- 
ment lie  la  Savoie,  sur  la 
riveiîauche.jusnu'à  son  em- 
bouchure dans  le  iUii^nc. 

Point  de  navigation  par  ba- 

leaux. 


Dans  toute  l'étendue  des 
eaux  françaises. 

L'ordonnance  du  10  juillet 
i8i5  n  déclaré  le  Hhône  na- 
vigable à  partir  du  hameau 
du  Parc,  dans  la  commune 
de  Sorgien. 

Sur  tout  son  cours. 

Point  do  navigation  pat  ba- 
teaux. 


t«4  1^19,  DÉCBBIS»  AMBtTtS,  ITC 


(r  1236) 

Budget  de  i864.  —  Concours  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 


Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juia  i8ii3,  portant  règlement  définitif 
<iu  budget  de  Texercice  i8ûo; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  publics 
appartenants  à  l'exercice  1864; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  iS6U  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  i  822  /!|3o'.93. 

Cette  somme  de  1  8aa  /lôo'.go  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 


<mê9,  lu.      Natigalioa  ialéritora.  (RifilMi.)  ntMi. 

(Tfatvanz  ordioairet.)   57  479^7 

Ciâ».  ixii.     NaTigatioB  iDlériton.  (Gaatub) 

(Travaoz  ordioairts.)   s  4^0.**^ 

CiAP.  ixni.     Ports  maritimes,  phares  alfuauE. 

(Travaux  ordinaires.)   9100.00 

A^IAT.  XUT.      £tudc$  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  desséclicroeoti  de 

curage  et  de  drainage   3  735.00  frtMs. 

Total  poar  le  badget  ordinaire   jtjo^%'j      7 1 704.27 


A  reporter  71  704.37 
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BepoH  71 704^ 

BOMir  BnUOiMHàlBI. 


rnnes. 

GiAr.  u.         Licuies  dM  routes  impériales.  .  .     m  000.00 

Gb».  n.       CiMian.llwi  de  posta   47  000.00 

Ou»,  z.        Itevan  rtaéliinlioft  it  4'aekè- 

GiAT.  im  Kt.  Tirmn  da  défMM  doi  fiUii 

contre  les  inonditioiis  33t935.e# 

Gur.  ztf .      KtabliMemeet  de  giaidèi  ligMs  de 

cheBiis  de  fer.  13007^1.66 

Telal  ponr  le  budget  ezInerdiBiire.  .  1750  726. 1 756716.6S 
Somme  égale  an  montant  du  crédit   1 8aa  430.99 


1,  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.  . 


(  M"  1237 ) 
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Décret  impérial  relatif  aux  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles 
qui,  sont  placées  à  bord  des  bateaux. 

Dans  le  grand  traTail  de  réTision  aaqael,  d'apièi  les  ordres  de  Votre  Ma- 
ytilk,  ont  dû  être  soumis  les  cfiTers  règlements  qui  régissent  l'industrie,  les 
macbioes  à  vapearne  pouvaient  être  oubliées.  La  vapeur  est  aujourd'hui  l'agent 
presque  uoiTcrscl  de  l'industrie.  A  l'eiception  des  usines  établies  sur  des  cours 
déau,  il  n'y  en  a  en  quelque  sorte  pas  une  seule  qui  n  ait  la  vapeur  pour  force 
motrice^  et  en  dehors  des  établissements  industriels  proprement  ditâ,  non»  la 
retranona  donnant  le  mouvement  aux  Taifieanx  do  guerre  et  de  conmeree, 
aiMi  fiTeoz  lecenelifeB  des  eheabe  de  fer.  Chaque  jour  aogmeale  le  aeubre 
dee  MehiMS  à  vapeur  ezieteatei  ea  Fraace.  Ea  iSSo,  il  y  ea  avait  693»;  ea 
M,  le  aeabia  l'ea  élevait  à  an  5i6,  représeataat  aae  foiee  de  617  $90  elM- 
vaox-vapeur,  ou  de  1 853679  cboTaux  de  trait,  ou  enceie  1*975^  hommoa 
de  peine,  c'eat-^-dire  snpérieare  à  celle  de  toea  lea  hennés  ea  état  de  lf»> 
Tailler  qui  existent  dans  le  pays. 

La  vapeur  est  donc,  ainsi  qu'on  l  a  dit  ?!  justement,  une  puissance  de  premier 
ordre  j  maiâ  00  doit  reconnaître  que  c'e«t  une  puissance  qui  a  ses  dangers  >  et 
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que  Ton  ne  duil  en  (aire  usage  qu'arec  certaines  prccauUoDS,  iloot  l'oubli  peut 
oectsioaiier  les  plus  (oAeflM  ooiséquoDcaf* 

ùt  l'explique  donc  qn*à  l'époque  ok  lâ  BMliiM  à  Tapeur  était  nom  peu 
coDone,  et  le  bobAm  des  bomnes  en  état  de  It  eoDdaîre  pei  considérable^ 
•B  ait  asi^ietli  l'ea^  de  ces  aMtlHMt  4  das  pussriptiaii  neaibraaaas  tl 
sétères,  de  aalMaè  piéteair  les  accidanla  :  c*eet  aîasi  fie»  dès  Paiiaéa  liM» 
elle  a  été  raogèe  parmi  les  éUbliMeaeate  iaMlabree  cl  îocommodes;  c'est 
ainsi  que  plu<(  tard ,  el  sous  l'impreseioB  d'accidents  qui  avaient  coûté  la  vie  à 
un  pranfl  nnmbir  do  pcrsonaes,  ont  élc  !»ucc€à«ivettiont  renducti,  en  i8»3,  en 
1828,  1829  cl  iH3o,  diverse;!  ordonnances  delernnnanl  les  mesures  de  sùrelé 
auxquelles  devait  èlre  subordonne  l  eoiploi  de  la  vapeur,  et,  en  dernier  lieu, 
l'ordonnance  da  23  mai  1^4^  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et  qui  a 
conalittté  ud  véritable  progrès  sur  les  règlements  antérieurs. 

Hais  le  tempe  »  Mwché;  riodnstrie  de  U  censImclioB  des  BMcliiies  a  bit 
las  fiit  raauninables  progrès;  la  Tapavr  s'applique  a^ioBrd'h■i  daas  nna  foale 
ia  ctrcoBstaices  eli  Toa  oe  supposait  pas  qu'elle  d4t  jamais  troorer  sa  place. 
Las  aptaraila  dostiaéeà  la  Mcofolr  se  traosformoat  do  iiille  maslèros,  aa  raisoa 
des  isagesTariés  auxquels  ils  sont  destinés;  les  matériaux  eux-mêmes  dont  les 
appareils  saat  fannés  se  fabriquent  de  nos  jours  dans  des  conditions  do  qualité 
et  de  prix  auxquelles  on  n'avait  pas  encore  alt^'inl  ;  enfin,  les  ouvriers  propres  à 
la  conduite  des  machine*?  sont  plus  expérimentés  cl  \)\u<  nombreux  ;  de  là  ré- 
sulte que  l'administration,  pour  suivre  l'industrie  dans  sos  proprés,  a  dû,  usant 
de  la  faculté  que  le  réjîlemeat  loi-mèoie  lui  conférait,  accorder  certaines  déro- 
gations aux  conditions  de  sûreté  que  ce  règlement  prescrivait. 

Mais  ces  concessions  limitées  et  partielles  étaient  deroanes  insuffisantes,  et 
chaque  jour  révélait  ratilité  de  Mdiflaallaas  aaseotienos  daas  les  règloaiOBts 
aetaels;  ces  modillcatioas  oat  été  mises  4  l'étodo  ;  radmiaistratioa  a  oavott  sar 
taato  laaarfÉao  do  l'eaifiiaaBO  vaslooaqaéli;  los  iagéaioanehait**  ^«^«v* 
▼eillance,  les  préfol^  los  constructean,  los  iadastrials  oat  été  coasoltés.  Los 
résultats  do  cotte  eoqoète  ont  été  analysés  et  discutés,  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux, par  la  commission  centrale  des  mackinm  à  vapeur  instituée  prés  de 
non  département.  A  la  suite  de  délibérations  approfondies,  cette  commission 
a  proposé  un  rèfi;leaient  nouveau  qui  dégage  l'indu.stne  d  entraves  devenues 
inutiles.  Le  conseil  d'étal  a  adopte  ce  nouveau  règlement,  et  je  viens,  à  mon 
tour.  Sire,  le  somnettre  avec  confiance  à  la  haute  sanction  <le  votre  majesté, 
l^s  7  avofr  iatroduit,  sous  son  inspiration  directe,  quelques  mediikationt)  de 
détail  dootiaéoa  4  la  fiadra  encore  plus  aioqilo  el  pk»  UWiaL 

Quil  no  soil  poiirio  d'Mqatr  oa  p«B  4o  aals  4  Tolao  BMiasIé  loo  poiaia  piiB- 
dpun  nr  lisqâalolo  aaofoa»i«sluinoBt  difèto  du  létlaMsl  aaiiU 

A^faaid'MtMsoleepîéooe,  eofaol|aoaaila»dfaBaaa«Uaa4Yapavaait 
fdBliÎMltées  :  non-eeulement  les  chartéiaa  ot  laa  takes  dans  leequols  la  va- 
peur se  produit  sont  soumis  à  des  épreuves  poer  constater  la  résioUaee  du  métal 
dont  \]»  SA  composent,  mais  encaro  toutes  les  pièces  qai  sont  destinées  seule- 
ment à  coDteoir  la  vapeur  produite,  les  cylindres  en  fonte  des  machines,  les  en* 
veloppes  mêmes  de  ces  cylindres,  doivent  subir  ces  épreuves;  pour  le  fer, 
faeier  on  le  cuivre,  l'épreuvR  est  du  triple  d*>  1 1  pression  à  la({uelle  U  Vc4)eur 
iail  ISMMoaaar}  poar  la  (ente,  cette  éprecve  att«uU  jusqu  au  quintuple. 
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Ce  n'est  pa^^  tout  :  le  construdeur,  quel  que  soil  h  mêlai  qu'il  doive  em- 
ployer, que  ce  >oil  du  fer  de  qualité  ordinaire  ou  de  l'acier  le  pluri  solide,  est 
assujetti  a  des  conditions  d  épaiàgBar,  dans  lesquelles  il  doit  obligatoirement 
se  rea/ermer;  en  un  mut,  il  n  a,  pour  aiosi  dire,  aucune  liberté  daoà  le  choix 
des  fflAtériaux  qu'il  emploie,  dans  l'ageDcemeot  des  pièces  qui  doÏTeot  com- 
fwnr  îfnhiin ,  elii,  depuis  longtemps  déjà,  l'idniMsIiitiM  ■'«▼aity  afaMi 
fM  je  l'ai  iifc  plM  kML ,  lanpèié  k  ligMV  dit  lèglMMBU,  1*  uAuliie  tAi  él4 
pnifito  tas  mu  mm,  t«  (màpr^Jidùe  ^rinlàEétfAtinL 

Lfc  ■litînr  est  coMteaiU  ;  •  éi4  TèyMét  tas  ittpaito  tmntielin  ;  sa 
^Méière,  f«»  cfliadrat  ioi  été  éproayés  et  poinçoniiiâ  par  les  iagéaieurt 
cb»fés  de  lasurreilUnce;  ces  ingénieurâ  ont  constaté  qu'elle  est  munie  de  tons 
les  appareils  de  sûreté  prescrits  par  les  règlements  :  il  s'agit  maintenant  d'aB 
(aire  emploi,  et  c'est  alors  que  commence  une  nouvelle  série  de  formalité:*. 

Les  machines  à  vapeur  sont  rangées,  je  l'ai  dit,  parmi  U  s  élablisseraent^  in- 
commodes; elles  ne  peuvent  dès  lors  ôtre  autorisées  qu  après  une  enquête  dans 
laquelle  sont  entendus  les  intéressés;  à  la  suite  de  l'enquête,  les  ingèiue«rs  se 
utàmî  ■■■  ta  Itax,  le  pta  à  kaais»  |o«  CMftalar  si  1m  eoiditioBs  d'em- 
fhMMiial  èè  taiiMw  Mil  Ml babilaliaai  taisiMS»  Mttà  la  foit  yahliqua^ 
iMfttamta;  nr  laar  lappoct  aallBy  TaolariMlta  Ml  aM»ita^  8*il  7  a  Ita, 
|Mia»Hé  im  piëtet,  qui  déiamlBa  iMluaniMda  détail  auquallM  le  pm- 
■issioniiaiM  Ml  laaa  de  se  cenionBer. 

^tieelooe  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  peuvenl  être  attaqués  par  les 
tiers  deTut  U  juridiction  contenticuse,  et  l'on  verra  de  suite  combien  la  légis- 
latb>n  actuelle,  par  les  pertea  de  temps  qu'elle  impose  k  i'iodo8trie,ki  apporta 
de  géoe  et  de  préjudice. 

Sans  doute,  ^i  ce  mécanisme  compliqué  était  nécessaire  pour  garantir  la  sécu- 
nk  pabUque,  commo  il  pouvait  l'être  il  y  a  peu  d'années  encore,  il  faudrait  s'y 
fid|Mr;  aaie  a^jaucd^ai  la  naelita  à  Tapaar  *eil  t^maal  eatcde  daus  les 
WAilBta  et  tas  las  atassitès  de  riaduilria,  qn*ea  pait^sau  iaMBTèaieil  pov 
HalfeiK  gèaéral,  supprimer  plnriens  dM  ebUgatioas  préTwIiTM  gui  cal  été 
jaiaMia^osta  au  iadustrials. 

Cesl  daM  Ml  ordre  dldées  qu'a  été  conçu  le  règlement  aonteau  :  il  maia- 
tieal  l'èpreoTe  pour  les  chaudières,  mais  il  la  supprime  pour  les  cylindres  et 
autres  pièces  accessoires  ;  de  plus,  il  réduit  l'épreuve  au  double  de  la  pression 
effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière,  tandis  qu'elle  est  triple  aujourd'hui  de 
cette  pression,  et;  eo  outre,  au  delà  d'une  pression  de  six  atmosphères,  il  admet 
que  la  charjîe  d'épreuve  ne  dépii>se  dans  aucun  cas  le  double  de  celte  pression. 

Quant  à  l'exécution  même  de  la  chaudière,  a  la  nature  età  la  qualité  des  ma- 
Unaaaemployes,  a  l  épaisseur  des  parois,  ellM  seront  laissées  désormais  à  la 
ifMfOiHIet  dtt  caBStiactaar^  mus  sa  responsabilité.. 

Sa  M  fii  MBMme  les  mechiaM  alles-néniM»  allM  seioat,  à  raTaair,  dia- 
pavta  de  TanloriMtioa  yréalahle;  ea  d*aalrM  teniM,  ellM  sareat  déelaa- 
.  sées  comme  établisMments  insalubres  et  incommodes;  0  suffira  d'une  simple 
déclaration  faite  au  préfet  du  département  :  le  règlement  lui*même  détemiaa 
les  conditions  diverses  auxquelles  le  propriétaire  est  tenu  de  se  conformer,  et 
chacun,  dès  lors,  pourvu  qu  il  exécute  ce^  conditions,  est  eo  droit  d'établir  chez 
lai  ane  naabiaa  à  vapeur  sans  avoir  besoin  de  réclamer  ua  arrêté  préfectoral 
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qni  ne  pootait,  malgré  toute  la  céléiilé  poMibla^  iAtorrenir  le  plos  «Mifent 

qu'après  un  délai  de  plusieurs  mois. 

Enfin  f  les  conditions  mêmes  imposées  d'une  manière  générale  aux  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur  offrent  de  notables  adoocissemeolâ  sur  la  sitoilioa 
actuelle. 

Dans  le  régine  tn  Tigaenr,  Iti  ebiadièras  mit  tffkées^  au  point  di  m  dii 
diiigtn  qi'illM  f«iiftBt  préMiler  fiv  1«  foiibate»  m  ploiievn  catégories» 
qi'oi  olrtieit  ei  Mfltlpliaat  leur  ctpacilé  telde  ptr  le  dUfre  de  I*  prariet  de 
le  Tepev  dei»  lew  ielérieor.  La  première  eetégorie  eeMprend  les  cheedières 
dans  lesquelles  le  produit  de  la  capacité  par  la  tension  excède  i5;  la  secondSi 
celles  où  le  produit  varie  entre  7  et  i5  ;  la  treisiène^  eelles  eà  il  Taiie  de  3  à  7, 
et  la  quatrième,  enfin,  où  il  n'excède  pas  3. 

Les  chaudières  de  première  catégorie  ne  peuvent  être  établies  dans  aucune 
maison  d'habitation  ni  dan<i  aucun  atelier,  sauf,  par  exception,  pour  un  atelier, 
le  cas  où  la  chaleur  des  fo^fers  de  cet  atelier  pourrait  être  utilisée  au  cliauffige 
des  chaudières. 

Teates  Iss  fois  qe'U  y  m  neies  de  A  mètres  de  dislaDce  entre  lue  cliandière 
de  première  caié^rie  et  les  maiseis  dliebîtetiee  en  le  teie  piblique,  il  iuA 
ceesinife  «■  mur  de  défeeee  d'ee  mètre  en  moios  d'épeisseir,  dent  le  prêM 
règle  la  longueur  et  la  henteiir  pe«r  eïeqne  ces  pettievUer.  Ce  megistiit  d4Ce^ 
mioe  en  même  temps,  s'il  y  a  lien,  le  direction  de  l'aie  de  le  dundière. 

Pour  les  chaudièfos  de  seconde  eatégeriey  elles  ne  penrent  être  placées  daas 
un  atelier  qne  lorsque  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  maison  d'habitation  on 
d'une  fabrique  à  plusieurs  étages  :  si  elles  sont  à  moins  de  5  mètres  de  distance, 
soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie  publique,  il  y  a  là  encore  l'obliga- 
tion du  mur  de  défense  d'un  mètre  d'épaisseur,  sans  préjudice  des  autres  con- 
ditions à  régler  par  le  préfet  comme  pour  les  chaudières  de  première  catégorie. 

Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  ne  peuvent  être  également  placées 
dans  un  atelier  que  lorsque  cet  atelier  ue  fait  pas  partie  d'une  maison  d  habita- 
tion, ouis  le  mer  de  défense  n*est  pu  exigé. 

Enfin,  pour  les  ebaodières  de  la  quatrième  etiègorie,  elles  ne  sontassqjèlUes 
à  aocoae  restrietioa  spéciale  qoi  mérite  d'être  mentioenée. 

Dans  le  noorean  règlement,  lloterdidion  d'établir  one  ehandièrs  de  première 
catégorie  dans  une  maison  d'habitation  est  maintenue,  mais  elle  ne  snbsiste  plus 
pour  les  ateliers  qu'autant  qu'ils  sont  surmontés  d'étages,  et  l'on  ne  considérera 
pas  comme  an  étape  au-dessus  de  l'emplacement  de  la  chaudière  une  construc- 
tion légère  dans  laquelle  ne  se  fera  aucune  élaboration  exigeant  la  présence 
d'employés  ou  d'ouvriers  à  poste  fixe. 

Pour  ces  mêmes  chaudières,  le  nouveau  règlement  décide  d'une  manière  ab- 
solue qu'on  ne  pourra  les  établir  a.  moins  de  3  mètres  de  distance  d'une  maison 
d'habitation  appartenante  à  des  tiers,  mais  ft  ne  stipule  rien  pour  la  voie  pu* 
hlique  ;  et,  de  plus,  an  delà  de  3  mètres,  il  ne  prescrit  la  constmction  d*Qn  mur 
de  défense  qne  dans  certains  cas  où  la  séreté  da  toisinage  est  plos  ipécialement 
Inlérenée. 

Au  del&  de  to  mètres,  rétablissement  des  chaudières  de  première  catégorie 
n'est  plus  assujetti  h  aucune  condition  particulière. 
Les  chaudières  de  seconde  catégorie  poorrent  être  désormais  placées  dans 
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iilèfiMr  de  tout  atalier,  «t  mm  ancviie  condition  do  mut  de  défeiiM,  peirva 
ijQe  l'atelier  oe  fasse  pat  partie  d'ane  naiion  hAfÊbê  por  d*«rtns  qno  !•  maii- 

Âtctarier,  sa  famille,  ses  employés,  ooTriers  ou  serviteurs. 

Les  rhaudièrcà  de  troisième  catégorie,  enfin,  peuvent  être  établies  dans  m 
tielier  quelconque,  même  faisant  partie  d'une  maison  habitée  par  des  tiers. 

Il  suflSt  «ans  doute,  Sire,  du  simple  énoncé  qui  précède  pour  montrer  toute  l'é- 
teodue  de  la  liberté  que  le  nuuvean  règlement  laisse  à  l'iodustriel  ;  il  n'aura 
plui  à  subir  ces  longs  délais  qu'exige  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  instruction 
adminiatratire;  il  bvmi»  dm  !•  fègtonmt  M«Bêm  Im  CMdilfoDs  qa'il  doit 
remplir,  et  ftiéartioft  hii  §■  ini  liinêe,  foos  la  mponsabililé  el  aois  la  lè» 
sam  d*ne  iteple  dèelaraltoi  à  bm  aa  préfats  il  était  impotdUa  dTattar  pint 
loia  MBi  abaadoaaar  cet  aalra  iatéiét  <|aa  la  gavraïaamat  aa  datt  JawUi  aé- 
lUgw»  calai  de  la  sécurité  publique. 

Quant  au  détails  da  léileBiaat  aa  lai-nêM,  J'ai  paa  da  diaaa  à  aa  dira  :  il 
N  divise  en  quatre  titres. 

Le  premier  traite  des  épreuves  auxquelles  les  chaudières  devront  être  soo- 
mises  :  il  iadiqae  comment  cas  épreuves  devront  se  faire  et  quelle  ea  sera  la 
charge. 

Il  deâoit,  en  outre,  les  divers  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  devront 
èu-e  mooies  (articles  5  à  9). 

Ces  appareils  ne  diffèrent  pas,  quant  à  leur  nature,  de  ceux  qui  sont  en  usage 
aujoord'hu;  mais,  tandis  que  le  règlamaat  actaal  aa  fixait  lei  dimatioot^  lae 
dMaib  d*aiécaliaa  at  d'eaiplai  da  la  naaiéia  la  plus  miBatleasa^la  téglaneat 
aapieau  se  baraa  à  iadiyw,  aa  matât  pair  la  plapatt  da  eaa  appareils,  lae  coa- 
dilitas  générales  aax^llas  ils  dai? eat  satisfaire,  et  laissa  lladnstriel  libre  da 
les  coostniire,  disposer  et  employer  eanna  il  Toadia,  pourra  qua  la  iMt  aaqaal 
ils  doivent  satisfaire  soit  atteint. 

Le  titre  II  règle  la  forme  et  les  conditions  de  la  déclaration  à  faire  par  celui 
qui  vent  établir  à  demeure  une  chaudière  à  vapeur.  Cette  déclaration,  faite  au 
prc-Tei  'article  10),  doit  contenir  les  indications  nécessaires  pour  permettre  à  Tau- 
torite  et  aoi  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de  constater  si  les  chaudières 
<&ODl  toojoors  dans  les  conditions  réglementaires  ;  ces  indications  ne  se  rappor- 
liBl dMaan  qa*à  das  faits  qua  le  propriétaire  ne  peut  pas  ignorer,  et,  par  sâila, 
illai  teia toijears fadie  de  les fooiair. 

Le  fine  II  règle  égaleaieat  1m  ceadilieBS  que  doit  remplir  teate  diaadièie  à 
fapear  fia-à-tis  dn  Teisinagey  et  cTest  là  éridemmeat  la  partie  la  plas  iaipor- 
taaia  da  aeeteau  règlement,  puisque  c'est  elle  qai  doit  faire,  par  des  dispesl* 
tions  (générales  applicables  à  teas  les  cas,  ce  que  faisait  dans  chaque  cas  par- 
ticulier l'arrêté  du  préfet,  en  vue  de  «iauvegarder  la  sécurité  publique  elles 
ialéréls  des  propriétés  voisine;^  de  machines  à  vapeur. 

J'ai  d'ailleurs,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  indiqué  les  conditions 
spéciales  applicables  aux  chaudières  de  cbaque  catégorie,  et  je  n'ai  plus  besoin 
dy  revenir  ici. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  signaler  à  Votre  Majesté  la  dispositioa  (ar- 
Hda  tH)  d'après  laquelle  les  eeaditieBs  d*eBiplaceflieat  izées  par  le  règleneat 
esseeat  d*ltre  aMigateiree  lersque  les  tieis  iuléressés  reaoaeeBt  à  s'ea  itrévaleir, 
et  caBa  (articla  19)  qui  eMige  à  nuair  les  duadiéne  de  teate  eatégerie  d'aa  ap- 
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fareii  fumi^oro  d'me  eiBcacité  sulBsaote.  L'iDConvé nient  de  la  fumée  est  celni 
^«i  est  le  plus  iocomiDode  aux  voisins,  et  depuis  assez  lon^ilemps  d^jà  l'admi- 
BÏstralion  est  dans  l'usage  de  prescrire.»  loui>  ceux  qui  veulent  elaUUr  des  mt- 
tàùim  à  vai^etu!,  dA  brûler  la  CuméA  de  kui» foyers;  il  existe  au^ourd  iivi  divers 
appartiU  «luîréaJiMQfc,  M  wuiMé*wm  wnilie  appraaùsMlÀffe  et  i|ieu  de  Irais, 
et  cauUI  amiagti  il  esljaaU  dfê*  lUse  iMiir  lé 

m  wmmU  oà  Tm  Mctrdft  4  riadiuliifr  im  iMililét  mmà  Uk^  «Um  ^ 
èHMBt  lémltftr  da  aouveau  règUsmeaL. 

U  fiiall  éguilaMe  toutalMt  4'a(xordaT  m  cMÉlik  4Alai  ptnr  m  mttkt  m 
uèljla^  qjMMil  à  l'amploi  d'un  appareil  furnivore,  aux  propriètairea  4»  eba«di4r« 

àiapaor  auxquels  celte  condition  a'»urait  paa  été  impodae  par  leur  acte  d'auto- 
riaalioQ  ;  un  paragrapUe  >»pkécial  est  aj^alé  à  «Ifc«0«l4  VarU«lft  i^i  il  déiai  qu'il 
concède  aux  usiniers  est  de  six  mois. 

Lu  tJtre  m  éoooca  les  disposilioas  auxquelles  doivent  saiitsfaire  Ici^  raachiueç 
locomobiles  et  les  machines  locomotives.  Les  prescriptions  qui  coiiuToeul  loi» 
locomobUet  w  4iff4raal  sepsiblMMDl  di  c«Um  q/ii  sont  Midéaa  f^r  lea  lè- 
lleuMjiu  tcUieAi,  et,  qHMt  m  lacQuoiiuit  m  m  Niflit  ^vvmL  aimpto 
Beat  aux  règlemeals  d'admiaistralioa  pobliqve  qai  règlent  las  coodilioat  da  h 
qlfodtliqB  d«  cm  iiMtlîiiâa  aw  Ui  À^mîm  de  Jer»-  Il  «irt  Melemeoft  n^miHk  à 
rarticle  relatif  aux  loeemoilTes  ua  paragraphe  qui  pr^ffil  W  ce»  e^  AUea  fiée» 
dn^eat  MUérieurement  k  circuler  sur  les  rente»  de  tmêi  c«  cas  ^cJMmI»  lea 
tOBdilioQs  de  celle  (  irculation  seraient  lixées  par  un  règlement  spéciaL 

titre  IV,  enlin,  d^>if:nn  les  funclionnaires  et  agents  de  divers  ordres  qui 
il^nt  cfiar^e-t  de  la  ïurvi'illunce  dej>  ebauilières  à  vapeur;  il  indique  les  me- 
sures a  observer  en  cas  d  accidcol,  de  lello  façon  que  la  juslire  pui^a  à.tre^Bai 
èœéme  de  conslaier  à  qui  doit  en  remonter  ia  ru^ponsabiliie.  . 

Telles  sonl.  Sire,  les  dispositions  principales  de  la  aouvoUa  ré§lem^talion 
qui  me  par^  deveir  dtre  edoptùe  poMff  les  cbendièrei  i  Tepe«r  s  ettea  eifreet 
penr  fiedaslbne  wt  ère  de  liberté  efide  veogrU»  teste»  aeiîsfelseil  deee  1» ne»' 
«we  du  eécesseire  à  ce  qu'exige  U  eArW  |Mddiqp»e,  eft  Je  prie  d'eillHlva  Vel*t 
Hajesié  4i»  feiBleir  hiee  lemarquer  que  ces  diiposUioas  ae  omceiaeet  qpw  lee 
d^dières  evUres  qfu  celles  qui  sont  placées  sur  dea  (teteanii^  Peur  ces  der- 
nières, il  pourra  y  avoir  lieu  &aas  doute  de  modilier  ep  quelques  poiotâ  les  rè- 
plements  actuels,  mai>,  a  rai>on  de  la  destination  principale  des  bateaux  h  va- 
peur, (|Ui  est  le  transport  des  personnes,  et  de  la  gravité  des  accidents  dout,  par 
là  Miéaie,  ils  peuvent  êlre  le  Iheàire,  il  est  impt»>Mble  de  ne  pas  les  astreindre 
à  des  mesures  tli-  preiautions  spéciales.  To^t  ce  qui  les  concerne  doit  duuc  faire 
l'objet  d'un  exameu  patiic*Uier  (joot  j'agurai  ^Uërieurçoie^t  4  placer  i^s  r^sujtal» 
peus  les  yeuL  de  Vetre  He^Bt*- 

Je  suis»  «fec  oo  profqad  respect,  Sire , 

De  Votre  MeiMté,  t 

Le  très-bnmble  et  trè»K»béissant  sertiteur  et  9^0^ 

if  lainielM  de  fapiêeiiUiÊM^  én  tommmm 
êi  àÊÊ  trmmmpubUct, 

Ai^Oe  BÊH|G. 
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Mapoléoiii  «tc« 

Sar  le  rapport  da  notre  mlniatre  tecrét&ire  d*tet  an  départe- 
«ant  da  ragricultnra»  du  coukoeroe  ei  das  traranx  publics;  • 

Yo  rankMuuwea  royale  du  mai  aS43,  reilatife  aax  nachinas  et 
i^indiiftrM  à  v^»aw,  anlrea  que  cellaa  q^I  au»  placéea  aor  des 
kateana; 

Ta  tasfafporta  delaroamlssloii  eaotiale  dftunifthtnas  à  vipeDr 
ilabUa  paèsdaaiiiiislèra  de  ragrienitore,  du  eoaimeroe  etdes  tra> 
faax  publics; 

Kataa  eaaaeU  d*état  entendUt 

Avons  dteété  et  décrétana  ce  gui  suit  i 

Alt.  i*v  Sont  aouBilsas  aux  Ibroialités  et  aax  mesures  preacritMi 
psr  le  présent  décret,  les  chaudières  fermées  destinées  à  produira 
lavapeur,  aatrai  que  celles  qui  sont  placées  k  bord  des  bateaux. 

TmtE  PREMIER.  —  Dispwilions  reiatiœs  à  la  fabrication,  à  la 
vente  et  à  V usage  (Us  chaudières  fermtts  defiinées  à  }^raùuirc 
la  capear, 

s.  Ancooe  chaudière  neuTe  ou  ayaat  d^fà  servi  ne  peut  être 
lirrée  par  celui  qui  Ta  coostrufte,  réparée  ou  vendue,  qu'après 
asnir  aobi  Vépreuva  prescrite  ci-après. 

Cette  épreuve  est  faite  ches  le  constructeur  ou  ches  le  vendeur, 
sur  sadeaMiMie,  aaua  la  direction  .des  ingénieurs  des  mines  ou,  à 
leur  défaut,  des  iDgénieurs  das  ponts  et  chaussées»  ou  des  sgents 
sous  leurs  ordres. 

Les  épreuves  des  chaudières  venant  de  Tétranger  sont  faites, 
svaDt  U  minQ  en  service»  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  sa 
demande. 

5.  L'épreuve  consiste  à  soumetti  e  la  chaudière  à  une  pres- 
sioû  effective  double  de  celle  qui  ne  doit  ]yds  être  dépas^Lt-  dans  le 
service,  toutes  les  foi:^  que  celle-ci  est  cou)prL>e  entre  ij-i  kilo- 
^amme  et  6  liilograinmes  j)ar  cenliniètre  quarré  inclusiveiiieiit. 

La  surcharge  dV^preuve  est  constante  et  égale  à  i/'i  kilogramme 
par  centimètre  quarré  pour  les  pressions  inférieures,  et  à  6  kilo- 
graroii^es  ^tar  centimètre <iuarré  pour  les  pressiouâ  supérieures  aux 
limites  ci  dessus. 

L'éfTeuv»'  en  faite  par  pression  hydraulique. 

pression  est  maintenue  pendant  le  temps  nécessaire  k  l'exa- 
mao  de  tMil^a  les  parties  de  la  ciiaudière* 
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4.  Après  qQ*ane  chaudière  on  parUe  de  ohandlère  a  été  épron- 
Téeavec  saccôs.  Il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant  en  kilo- 
grammes, par  centimètre  qnarré»  la  pression  etTeotlve  que  la  Ta- 
peur ne  doit  pas  dépasser*  Les  timbres  sont  placés  de  manière  à 
être  toujours  apparents  après  la  mise  en  place  de  la  chandièm. 
lissent  poinçonnés  par  Tagent  chargé  d'assister  à  répreuve. 

6.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de  sûreté» 
chargées  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s*écouler  avant  que  sa 
pression  effective  atteigne,  ou  tout  an  moins  dès  qu'elle  atteint  la 
limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait  mention  à 
Tartide  précédent 

Chacune  des  soupapes  oljpre  nne  section  suiBsante  pour  mainte- 
nir à  elle  seule,  quelle  que  soit  ractivité  du  feu,  la  vapeur  dans  la 
chaudière  à  un  degré  de  pression  qui  n*ezcède  dans  aucun  cas  la 
limite  ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  sMl  le  préfère,  la  section 
totale  d'écoulement  nécessaire  des  deux  soupapes  réglementaires 
entre  un  plus  grand  nombre  de  soupapes. 

6.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon  état,  placé 
en  vue  dn  chanifeur,  disposé  et  gradué  de  manière  k  indiquer  la 
pression  elfective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Une  ligne  très- 
apparente  marque  sur  râtelle  le  point  quo  l'Index  ne  doit  pas 
dépasser. 

Un  seul  manomètre  peut  servir  pour  plusieurs  chaudières  ayant 
un  réservoir  de  vapeur  commun. 

7.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  appareil  d*alimentatioa 

d'une  puissance  suffisante  et  d'un  effet  certain. 

8.  Le  niveau  que  Peau  doit  avoir  habituellement  dans  chaque 
chaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre  au  moins  la  partie  la  plus 
élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la 
fbméedans  le  fourneau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une  iranière  très- 
apparenie  sur  les  parties  extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le 
parement  du  fourneau. 

La  prescription  énoncée  au  S  t*'  du  présent  article  ne  s'applique 
.point  : 

(i")  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  ciiaudière; 

(i*)  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  ma- 
nière à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  lo  feu  est  poussé  à  son 
maximum  d'activité,  telles  que  la  partie  supérieure  des  plaques 
tubulalres  des  boîtes  à  fumée  dans  les  chaudières  de  locomotives, 
ou  encore  telles  que  les  tubes  ou  parties  des  cheminées  qui  tra- 
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versent  le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  À  la 
cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion; 

(3^)  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  Instantanée, 
et  à  tous  autres  qui  contiennent  une  trop  petite  quantité  d*eau 
pour  qu'une  rupture  puisse  être  dangereuse. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
p0Qt,ea  outre,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du  préfet, 
aseorder  dispense  de  ladite  prescription  dans  tous  les  cas  où,  à  rai- 
son,  soit  de  la  forme  ou  de  la  faible  dimension  des  générateurs,  soit 
de  la  position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la  vapeur,  il  serait 
reconnu  «que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'inconvénients. 

^  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  indicateurs  du 
nifeau  de  Teaa»  indépendants  l*un  de  Tautre  et  placés  en  vue  du 
cbaufTeor. 

L'on  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en  verre  disposé  de  ma- 
nière à  ponvoir  être  facilement  nettoyé  et  replacé  au  besoin. 

TRii  IL  ^  DUpoiUUnu  reiatives  à  Ntablissemeni  tUi  chméitres 

à  vapeur  placées  à  demeure. 

10.  Les  chaudières  &  vapeur  destinées  à  être  employées  à  demeure 
nepentent  Atre  établies  qu*apré8  une  déclaration  au  préfet  du  dé» 
partemenL  Cette  déclaration  est  eoregistnie  à  sa  date.  U  en  est 
donné  acte. 

11.  La  dédaratton  fait'connaître  : 

(t")  Le  nom  et  le  domicile  do  vendeur  des  chaudières  ou  leur 

(2*)  La  commune  et  le  lieu  précis  où  elles  sont  établies  ; 
(S*)  Leur  forme,  leur  capacité  et  leur  surface  de  chauffe; 
{/t)  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes  par  centi- 
mètre quarré  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  elles  doi- 

vsnt  fonctionner  r 
(5*)  EnflUt  le  genre  d'industrie  et  Pussge  auxquels  elles  sont  desti- 

Bée& 

%%.  Les  chaudières  sont  distinguées  en  trois  catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité  delà  chaudière  et 
ior  la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière  avec  ses 
tobes  bouilleurs  ou  réchanffeurs,  mais  sans  y  comprendre  les  sur* 
dnfléiini  de  vapeur;  on  multiplie  ce  nombre  par  le  numéro  du 
timbre  augmenté  d'une  unité.  Les  chaudières  sont  de  la  première 
catégorie  quand  le  produit  est  plus  grand  que  i5  ;  dans  la  deuxième 
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si  ce  même  produit  surpasse  5  et  n'exeède  pas  i5  ;  (Uns  latroMtaie, 

s'il  n'excède  pas  5. 

Si  plusieurs  chaudières  doirent  foFictîomier  en-rmble  dacsun 
même  emplacement  et  si  elles  ont  entre  elles  tiik?  commanication 
quelconque,  directe  ou  indirectf»,  on  prend,  pour  former  le  prodoK 
comme  il  vient  d^ètre  dit,  la  somme  des  capeeitèi  de  œi  elM- 
dières. 

1?).  Les  chaudières  comprises  dans  la  première  catégorie deiPt 
être  établies  en  dehors  de  tooto  maisoB  et  de  to«t  tMeller  svnMMNé 
d*êtages. 

M*est  point  considérée  comme  un  étage  an -dessus  de  IVmplaœ- 
mentd*ane  chaudière  une  eoastrnctton  légère  dans  laquelle  les 
matières  ne  sont  Tobjet  d'aocane  élaboration  nécessitant  la  pré- 
sence d*employés  ou  ouvriers  travaillant  à  poste  fixe. 

Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé  des  ateHers  eonllgus 
par  nn  mor  ne  présentant  qoe  les  passages  Béoessahnei  pomr  le 
service. 

ih'  Il  est  Interdit  de  placer  nne  dmodlèfe^efraBlère  uelégerli 
à  moins  de  3  mètres  de  dlsiance  de  mur  d>ne  maison  d'habitation 
appartenante  à  des  tiers. 

Si  la  distance  de  la  ehandière  &  la  maison  est  pins  grande  i|ne 
8  mètres  et  moindre  qae  lo  mètres,  la  obandlère  doit  être  gén^- 
lemcnt  installée  de  façon  que  son  axe  longitudinal  prolongé  ne  ren- 
contre pas  le  mur  de  ladite  maison,  ou  que,  s'il  le  rencontre, 
rangle  compris  entre  cet  axe  et  le  |rtan  dnmnr  soltlnférfeiiraa 
sixième  d*un  angle  droit 

Dans  le  cas  où  la  chaudière  n^est  pas  installée  dans  les  condlttons 
d-dessus,  la  maison  doit  être  garantie  par  un  mor  de  défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  i  mètre  an  moins 
d'épaisseur  en  couronne,  n  est  distinct  du  parement  du  fourneau 
de  la  chaudière  et  du  mur  de  la  maison  voisine,  et  est  séparé  de 
chacun  d'eux  par  un  intervalle  libre  de  o",3o  de  largeur  an  moins. 

Sa  hauteur  dépasse  de  i  mètre  la  partie  la  plus  élevée  dn  corps 
delà  chatidière,  quand  il  est  à  une  distance  de  celle-H;i  eomprfse 
entre  o".3o  etSroètres.  SI  la  distance  est  plus  grande  queSmètres, 
l*excédant  dd  hauteur  est  augmenté  en  proportion  de  la  distance, 
sans  toutefois  excéder  s  mètres. 

enfin,  la  situation  et  la  longueur  du  mur  sont  combinées  de 
manière  à  couvrir  la  maison  voisine  dans  toutes  les  parties  qui  se 
trouvent  à  la  fols  au-dessous  de  la  crête  dudit  mur,  d'après  la  hne- 
teur  fixée  ci-de*?sus,  et  à  une  distance  moindre  que  lo  mètres  d'un 
point  quelconque  de  la  cliaudière. 
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L'établissement  d'une  chaudière  de  première  catégorie,  à  la 
dkUnce  de  40  laètres,  ou  plus,  des  tOÊiaium  4*Ml>iUuteo, 
aflBoJeiti  à  aucune  coAdition  particulière. 

Les  distances  de  3  mètres  et  de  10  mètres  fixées  ci-dessus  sont 
réduites  respectivement  à  i".5o  et  5  mètres,  lorsque  la  cbaudidre 
•^enterrée  de  façon  gie  la  jpartie  supérieure  de  ladite  chaudière  se 
trouve  à  1  mèsre  an  moins  en  contre-i)as  du  aol«  du  de  la  aal- 
son  voisine. 

i5.  Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  peiitenC 
être  piacéee  dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  ponnra  (|ueratelierno 
iiMBe  pas  partie  d^ooe  maison  liabitéo  par  des  personnes  antres  qua 
le  mannfocturier,  sa  famille  et  ses  emplctyés,  ouvriers  et  servUminL 

if .  Les  cbaudières  de  troisième  catégorie  peuvent  être  étabUes 
dans  on  atelier  quelconque»  même  locsqu^U  Sàli  partie  d*nno  mal» 
son  habitée  par  des  tiers. 

17.  Les  fourneaux  des  chaudières  comprises  dans  la  deuxiftaw  «t 
la  troisième  catégoriesont  entièrement  séparés  des  maisons  d*habi- 
tation  appartenantes  A  des  tiers;  respace  vide  est  de  t  mètre  pour 
ks  cbandières  de  la  deuxième  catégorie  et  de  o"**fio  pour  ies  chau- 
dières de  la  troisième. 

1$.  Les  conditiOBs  d'emplacement  établies  par  les  articles  i&  et  17 
ci-dessus  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  les  tiem  intéressés  re* 
flOQcent  à  s*en  prévaloir. 

19^  Le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brûler  sa 

ftiBléft. 

On  délai  de  six  mois  est  accordé,  pour  ]*exéeution  de  la  dii^Misi- 
tkm  qui  précède,  aux  propriétaires  de  cbaudières  auxquels  l'obligip 
tion  de  brOler  leer  fumée  n'a  point  été  iu^Kisée  par  Facte  d*aulori- 
satloo. 

•o.  SI9  postérieurement  à  rétablissement  d*one  cbândière,  un 
terrain  cootigu  vient  à  être  affecté  à  la  construction  d'une  maison 
d'habitation,  le  propriétaire  de  ladite  maison  a  le  droit  d'exiger 
rexéeotion  des  mesures  prescrites  par  les  articles  làût  àg  ci-des- 
aosy  comme  si  la  maison  eût  été  construite  avant  rétahUssement  de 
la  chaudière. 

SI.  Indépendamment  des  mesures  générales  de  sûreté  prescrites 
an  titre  1*',  de  la  déclaration  prévue  luir  les  articles  10  et  u  du 
titre  If,  les  chaudières  h  vapeur  fonctionnant  dans  IMntérIeur  des 
mines  sont  soumises  aux  conditions  spéciales  fixées  par  les  lois  et 
ttglements  concernant  l'exploitatiOD  des  miQe5. 
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TiTRB  lil»  —  Dispositions  relatives  aux  chaudières  des  machines 

lacomobiles  et  locomotives^ 

M.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à  vapeur 
qui  peuvent  être  transportées  facilement  d*un  lieu  dans  un  autre, 
B*exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  bot  un  point  donné 
et  ne  sont  effectlTemeat  employées  qaed*ttDe  manière  temporaire 
à  chaque  station. 

•3.  Les  obaudières  des  machines  looomobiles  sont  soumises  aux 
mêmes  épreuves  et  munies  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les 
générateurs  établis  à  demeure;  toutefois,  elles  peaVent  n'avoir 
qa^un  seul  tube  indicateur  da  niveau  de  Peau  en  verre.  Elles 
portent,  en  outre,  une  plaque  sur  laquelle  sont  gravés  en  lettres 
très>apparentes  le  nom  du  propriétaire,  son  domicile  et  un  numéro 
d*ordre  si  le  propriétaire  en  possède  plusieurs. 

Biles  sont  Tobjet  d'une  déclaration  adressée  an  préfet  da  dépar- 
tement où  est  le  domicile  da  propriétaire  de  la  machine. 

tA.  Aucune  locomobile  ne  peut  être  employée  sur  une  propriété 
partfculiêre  à  moins  de  5  mètres  de  tout  bâtiment  dliabitatlon  et 
de  tout  amas  découvert  de  matières  InHammables  appartenant  à 
des  tiers,  sans  le  consentement  fonnel  de  ceux-cL 

Le  Ibnettonnement  des  looomobiles  sur  la  voie  publique  est  régi 
par  les  règlements  de  police  locaux. 

t5^  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  sur 
terre,  travaillent  en  même  temps  qu'elles  se  déplacent  par  leur 
propre  force. 

s6.  Les  dispositions  de  rarticle  i5  sont  applicables  aux  chao-* 
dières  des  machines  locomotives. 

a?.  La  circulation  des  locomotives  sur  les  chemins  de  fer  alleu 
dans  les  conditions  déterminées  par  desrèglementid'sdmlnlstration 
pubUquei 

Un  règlement  spécial  fixera,  s'il  y  alleu,  lei;  conditions  relatives 
à  la  cbfculation  des  locomotives  sur  les  routes  autres  que  les  che* 
mins  de  fer. 

TiTEx  IV.  —  Disposition*  générales, 

98.  Les  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  agents  sous  leurs  ordres  commis- 
sionnés  k  cet  effet,  sont  chargés,  sous  la  direction  des  préfets  et 
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ivec  le  concours  des  autorités  locales,  de  la  surveillance  relative  à 
rexôcutiOQ  des  mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 

99.  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du  ai  juillet  »856, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  que  les  contrevenants 
peuvent  encourir  aux  termes  des  articles  i5&»  et  suivants  du  Gode 
Nspoléon. 

80.  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures 
graves,  le  propriétaire  ou  le  chef  de  rétablissement  doit  prévenir 
immédiatement  l*autorité  chargée  de  la  police  locale  et  Tingénienr 
chargé  de  la  surveillance. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale  se  transporte  sur  les  lieux 
el  dresse  un  proeès-Torbal  qui  est  transmis  au  préfet  et  au  procu- 
reur Impérial. 

L*iagénieiir  chargé  de  la  surreillance  se  rend  également  sur  les 
lieux,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter  les  chaudières,  en  con- 
stater Tétât  et  rechercher  les  causes  de  Taoeldent.  U  adresse  sur  le 
tout  un  rapport  au  préfet  et  un  procès-verhal  auproeurenrimpérial. 

En  css  d*exploslon,  les  constructions  ne  doivent  point  être  ré- 
parées et  les  fragments  de  la  chaudière  rompue  ne  doivent  point 
être  déplacée  00  dénaturés  avant  la  clôture  du  pracès-verhal  de 
ringénienr. 

5i.  Les  chaudières  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  Tétst  • 
sont  sorveillées  psr  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  services. 
Leur  établissement  reste  sssqjettl  ft  la  déclaration  prévue  par  Tar- 
tiele  le  et  à  toutes  les  conditions  d^emplacement  et  autres  qui 
peuvent  Intéresser  les  tiers.  • 

Ss«  Us  conditions  d^emplseement  prescrites  pour  les  chaudières 
à  demeuret  par  le  présent  décret,  ne  sont  point  applicables  aux 
cbaiidièree  pour  rétahUssement  desqueUes  II  aura  été  satlsfhit  à 
rcrdonnance  rojrsie  du  is  mai  i8è5« 

53.  Les  attributions  conlèrées  aux  préléts  des  départements  par 
leprtont  décret,  sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute 
féteiidne  de  son  ressort. 

34.  L^ordoonanoe  royale  du  sa  mal  i845,  relative  aux  machines 
al  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sent  placées  sur  des 
bateaux,  est  rapportée. 

86.  Ifotre  ministre  secrétsire  dTétrt  an  département  de  rsgri- 
eulture,  duconmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cntlon  On  présent  décret,  qui  sera  InsM  au  Bulletin  des  loto. 
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(N-  1238) 

[a5  février  i865.  ] 

Budfei  de  i8G5.  —  Trammx  deUtnés  à  mettre  (et  wUies  à  Ccièri  4e$ 
inandaliotu.  —  Uepot't  de  crtdiu* 

Vu  la  toi  dH  98  mai  lëSS,  ralattve  4  l^iéevtia»  ées  InMEde»* 

tioés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  ioondatioos,  et  MtaoïBMBt 
rartiele  8'4le  «ette  loi,  fwrtaot  que  les  sonnes  rastées  dkponlMes 
te  le  produit  de  reBBpnuii  aetorisé  fer  la  loi  da  ti  Jelllet  i888 
seroot  affectées  à  reiécotien  des  tcavaiiz  doat  il  s*agii,  jaaqu'à 
concurrence  d^niiB  eonuiie  qui  bo  poem  d^fesier  m  nilUons  de 
francs; 

Vu  Tarticle  9  de  la  mèAie  toi  ouvrant,  pour  lesdits  travaux,  ua 
crédit  de  8  millions  de  francs  sur  l'exercice  i858,  et  portant  que 

les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  rciportéi^ 

par  décret  impérial,  à  iVxercice  suivant; 

Vu  notre  décret  du  1*'  Tévrier  1861  et  les  lois  des  3  juillet  186s 
et  8  juin  i8Gi,  qui  ont  succesfivement  ouvert,  pour  les  luênies  trar- 
vaux,  de  n(.iu\ eaux  crédits  montant  ensemble  àii  mi  II  ions  de  franc»; 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  iHCô,  duquel  il  résulte  quMl 
reste  disponible,  sur  les  crédits  ouvens  à  cet  exercice  pour  les 
travaux  dû  défense  dos  villes,  une  somme  de  k'?.'S^-jk'.  «o; 

Vu  les  documents  administratifs  coustatatu  qu'il  reste  sans  em- 
ploi, à  TexercicG  i86i!i,  sur  l'ensemble,  montant  à  igSocxK)  francs, 
des  crédits  ouverts  à  cet  exercice,  au  moins  une  somme  dti  750000 
francs,  laquelle,  jointe  à  celle  de  iii'i5<)7à'.i9  restée  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice  forme  un  tond  de 
1 173976'. 19; 

Vu  la  loi  du  8  juin  iSC/i,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  extraordinaires  de  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  extraordiaeire  dudit  exercice. 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  février 
i865; 
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Hoin  coDwfl  d¥lst  entendu, 

âcfUii  dScrélé  0t  décrétons  ce  tfol  toit  : 

ârt  iT»  laffNDiDe  de  i  liS^iT.jf^  rattntdlipuidbie,  comniall 
eit  dit  ci'ileusuï,  wp  les  exercices  i9B8  et  i86ft«  est  Teportôe  m 
lindlget  eitraordRottlm  dn  nrinlBlère  de  ftigrlcnltore,  dn  connerai 
et  des  travaux  publics,  exercice  1865,  oA  eUe  sera  Inscrite  i  m 
ChspRrespécMy  sons  le  n*  iS  tris. 

Une  même  sonnne  de  1 1759745*79  est  anmdée,  ssvoirt  pour 
fti5  97^.79,  an  chapitre  xui  6m  dn  budget  eitraordinalre  de  Texer- 
efee  i865,  et  pour  760000  fhmcs,  an  chapitre  xiu  bû  do  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1866. 

1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  sntorfsée  par  Tartlele  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  lemorcoi  Indlqnées  par  rartiole  8  de  la 
loIdnsOmal  i858. 


( r  1239) 

[4  nutrs  i865.  j 

BMé0et  de  18O&.  ^Concours  ée  la  ville  de  Brest  pour  les  travaux 
de  eonsintetUm  dn  port  Kapoléon, 

VtpoMon,  eic», 
?n  ; 

Tu  l'article  i5  dé  la  loi  du  6  Juin  Mi,  fmtaot  fèi^ement  défi- 
nitif du  budget  de  rexerciee  i8èo; 

Vn  la  loi  du  18  mai  18O&,  qui  autorise  ia  ville  de  Brest  &  Aiire  au 
tiésor  noe  avance  de  à  millions  do  /hues  pour  la  oontlonatlon  des 
tnnnx  dn  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866,  i|ni»  à  la  suite  de  rers^ 
manlB  eiTectués  par  la  .ville  de  Brest,  en  exécntion  de  ladite  loi»  a 
OBvert  i  notre  ministre  de  l*sgricttltiine^  dn  conuneitte  «t  des  t» 
vaux  publics  un  crédit  de  1 900000  francs; 

Tu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu*ll  a  été  versé  au  trésor,  les 
Si  août  et  i5  novembre  i86â>  par  la  ville  de  Brest»  une  nouvelle 
somme  de  S60000  francs,  avec  la  même  destination; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  n  est  oavert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  ragricaltnre,  du  commerce  et  des  travaox  publics, 
sur  les  fonds  dn  budget  extraordinaire  de  rexerelee  i86â,  chapi- 
tre X  {Travaux  éPaméliaraîUm  et  {Coehèpement  des  ports  mari- 
Urnes)  f  un  crédit  de  95oooo  francs,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  port  Napoléon,  à  Brest 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  tiésor  à  titre  d'avancQs  par  la  ville  de  Brest. 

(r  1240} 

[4  min  i865.] 

Bwiget  de  iMA.  —  Conetmrs  des  départemmiU^  des  eommimÊi 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

m 

Napoléon,  etc.» 
Vu.  ••••  • 

Yn  l*artlcle  i5  de  la  loi  dn  e  Jnin  i8ftS,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexerelee  i8Ao; 

Yu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  trésor 
par  des  départements»  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  i*état,  à  rexéention  de  travaux  pu- 
blics appartenants  à  rexerelee  t86&; 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  rexerelee  i86A  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  1 5«t StA'.SS. 

Cette  somme  de  i6at3iV.88  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  cbapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ol-après 
désignés»  savoir: 
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GiAT.  XI.       Routes  et  ponts.  (TkmTAOx  «rdi-  rr. 

naires.)   10097.60 

CiA».  zxi.       Navigation  iotérieare.  (Rivières.) 

(Travaux  ordinaire?. )   38458.ii 

Caxp.  xui.      NaTigatioD  intérieure.  (Caûaux.) 

(IVavaoz  oriioiires.)   3  000.00 

CiâT.  nm.    Ports  nailtiaMs,  phsns  M  b- 

■MB.  (TFmn  oïdioairst.) .  4»».^ 
GksF.  su? •    fitados  et  rab? obUois  pov  ti»- 

▼aax  d'irrigation,  de  desiè- 

cbemeiityde  cvate  el  de  dni- 

nage   3^>24.76  fc. 

Total  pour  le  budget  ordimifo   59  4o3.3i        59403  Ji 


BOnCST  SXTBAOIDIHAIKX. 

fr. 

Cbap.  m.  Rectification  de  routes  impériales  Souoo.oo 
CuAP.  nu.  Amélioratioo  des  rivières.  .  .  .  10000.00 
Cbaf.  ZI.       Dessèchements  >  irrigations  et 

mtrss  ttavaux  d'uiélionliMi 

agrieele   3 1W.94 

Cisr.  Jin  Mf .  Tkavan  de  difense  des  Tttlee 

contre  les  iaoadalioiis   55  906.04 

Ciar.  ziT.      ËtablisseoMot  de  grandes  lignes 

de  cbemins  de  fer.   t  "^63  8 16.79 

Total  pour  le  bodget  ettraeidinaifs».  1  i46e9it.57  1463911.57 
Somme  égale  au  montant  da  crédit   1 5aa  3 14.86 


vawéCB  au  tréior  à  titre  de  fonds  deoooooiiii. 
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(  N-  1241  ) 

Chemin  de  fer  de  la  Bauéâ  à  UUe,  —  Pmr0§ati(m  du  dél/êi 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  29  août  i863,  relatif  an  chemin  de  fer  de  la 
Bassée  à  Lille,  ensemble  le  cahier  des  charges  j  annexé,  et  notam- 
ment le  para?rapbe  %  de  rariicle  »  dacUt  câbler  des  duur^,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ils  (les  travaux)  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix- 
■  huit  mois,  à  partir  de  la  môme  date,  de  telle  sorte  qiic,  àl'expi- 
t  ration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  iet  aoU  en  eiploitaUon 
f  dans  toute  son  étendue.  » 

Vu  la  demande  présentée  par  les  concessionnaires  du  chemin  de 
fer  de  la  Bassée  à  Lille  pour  lacoacession  d'un  embranchement 
surBéthune,  ainsi  que  i'av^nt-projet  de  cet  embranchement  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  cet  aviat-projet  a  été  soa- 
mis  dans  le  département  du  Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  18A1,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commiarioa 
d*enquête,  en  date  du  a  1  Juin  et  si  Juillet  i80A; 

Va  le  procès-ver hal  de  1a  confémoe  ouverte,  le  a6  aeût  i86At 
entre  les  officiers  du  génie  militaire  ot  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
ehiinnrtps»  et  Tadhésion  donnée*  le  3o  septembre  solvant,  à  Texé- 
cution  des  travaux  par  le  directeur  des  fortifications  à  Arras; 

Vu  revis  <te  eensett  général  4ee  pooli  et  ebanaées»  as  éatedu 
3  novembre  iSCA; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  19  Janvier  1M6; 

Vu  la  demande  présentée,  le  s  Janvier  i8fl5,  par  les  concession- 
naires dudit  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille,  à  TelTet  d*obtenir 
la  prorogation  du  délai  fixé  pour  Texécutlon  de  leors  travaux  par 
rartlole  s  précité  de  leur  câbler  des  charges; 

Vu  la  loi  du  8  mai  iSAi*  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d'atlUté 
publique; 

Ytt  le  sénatus-consnlte  du  i5  décembre  i86t  (article  k)  ; 
Moire  conseil  d*état  entendu» 
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Amm  liécrété  et  décrétoas  ce  qui  suit: 

Alt  a*,  m  déeUré  d'utilité  puMique  rôUblisMMit  €m 
liniicliiMM  dift  obMiA  dt  fer  de  la  BMéè  à  1^ 

Cet  embranchement  se  détachera  de  la  ligne  de  la  BasBée  à  Lille, 
en  un  point  qal  sera  déterminé  par  radminietratlon,  enivre  le  canal 
d'Aire  à  la  Baaaée  et  aboutira  à  on  près  Béthune,  en  nn  point  qnl 
m  égrieman^  déturmloé  per  radmiaiatnUion. 

%.  H  aii  lai>  ooneewtoa  dndil  ewhrinnhiniDit  m  neurMinn 
nalreÉ  dn  chemin  de  fer  de  la  Baaeée  &  UUe. 


et  même  entreprise  et  sen  régi  également  par  le  eaUer  des'cfaarges 


être  de  9oo  mètres. 

3.  tes  concessionnaires  sont  autorisés,  moyennant  nne  redetanoe 
I  flser  par  Tadministration  des  donaluaa^  i  occttpar«  pour  VéU: 
bUssemtnt  de  rembrancbemeot  présentement  concédé  le  aaYaHer  • 
éi  lemUii  ^  kmge  le  oasai  d*AlivB  à  la  BMée. 

Cette  aotorisation  pourra,  à  tonte  époque,  èbf  réfe^iéa  sans 
Mm$wÊÊêy  dane  le  eaa  oi  les  beaolne  d^in  serviee  publie  Tien- 
draient à  Pexiger. 

é.  Le  délai  ixé  par  le  paragraphe  t  de  IVtIcIe  s  du  cahier  des 
diaiges  du  chemin  de  fer  de  la  fiassée  à  Lille,  pour  racbèvement 
de  cecbemlo,  est  prorogé  de  deux  ansi 

Le  même  délai  est  applicable  k  rtmhyancliament  d«  Bétiluaa. 


ÈUtblisêenmi  d'un  service  de  tmufie  9ur  eMw  nog^  dm  la 
Lotrp,  pour  U  remorquage  ile$(n9ieqm  (m  rnnufru  miir$  Angen 
n(«isisr« 


napoléon  etc., 

Vu.  • 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".     aim  Y\^f:t,  ^t,  4Utûri^  à  ^l^blir  i  se»  f(ui«,  risquât» 


lafift.] 


l**  DÉCasr  IMPÉRIAL. 
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et  périls,  sur  la  Loire,  entre  Aogen  et  la  mer,  un  service  detonafe 
Bûr  chaîne  nojée,  pour  le  remorquage  des  bateaux,  aux  danses  et 
conditions  du  cahier  des  cha^BW  annexé  au  présent  décret 

a*  CAHIER  DES  OUBGES. 

Art.  1**.  Le  liêiir  YT«rt  mC  aaloriié  à  établir  à  im  frais,  ris^iiM  et  périls,  sw 
lalioif*.  «Btre  Angers  st  U  mer»  va  ssrrics  ds  tsoage  sur  chslne  aofée  pm  le 
ramorqasgê  des  btteaax. 

a.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  semniM  anx  coaditioas  déterauBées 

par  les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permissioo  sera  de  cinquanle  ans,  à  dater  du  délai  fixé  pou 
l'exéculioD  des  travaux. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement 
du  service  dans  un  délai  de  deux  années»  à  partir  da  déerel  d'antorisatlea. 

5.  Tout  antre  mode  de  traclloa  oa  de  traasport  de  ouurehaadises  ètsbli  ea  à 
•  établir  sera  admis  eoaearremmeat  avee  les  tenears  da  penaissieaaaire. 

6.  Le  tooage  sera  fait  an  moyea  d'aaa  dialae  aoyée  an  foad  da  leiife  et  dt 
balaaax  teaears  BBarehaat  à  la  Tapenr. 

7.  Chaque  bateau  loueur  detra  être  soiDÛs  aax  Térificatioas  prescrites  par  lis 
règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition,  la  vitesse 
maximum  et  le  touage  des  convois,  au  double  point  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
de  la  navigation. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  el  dans  l'ordre  des  dëcla* 
rations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  et  navires  chargés  ou  sur  lest,  soit 
qu'ils  se  trooTost  au  extréndtés  de  la  chslae,  soit  qnlls  statioaaeat  aux  poiats 
iatarmédiaires,  poorva  qa'ib  seieal  sMBtés  par  la  pilote  sar  la  Loire  miriibaa 
et  qu'ils  aieat  à  bord  l'équipage,  les  aacies,  cordée  et  agrte  aéeesiaires. 

9.  Il  sera  reipoosable,  vis-é-vis  de  Tadsiialstialieay  des  coatraventioas  qu*ea- 
•    traînerait  le  stationnement  des  bateaux  OU  aavires  peur  lesquels  il  aurait  été  fait 

une  déclaration  régulière  à  lia  de  resBorquage,  lorsque  ce  statteaBoneateora  da 
son  fait. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu,  le 
nombre  ei  la  position  des  bureaux  dan»  lesquels  seront  rerues  les  déclarations 
des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces 
déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  et  des 
bateani  et  navires  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée  et  le  aosdire  des  ceaveis  réguliers  eu  supplémeataires,  la  compositiOB  dés 
équipages^  les  poiats  oft  la  chalae  dena  être  iaterrompne  et  lee  autres  preserip- 
tioBs  Bécessaires  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  sertiee. 

11.  Le  permissiouBairs  pourra  Iraasporler  des  Burehaodises  peur  sea  pfepta 
compte,  mais  tous  la  condition  expresse  que  les  bateaux  autres  que  les  sioas  sa» 
ront,  &  quelque  moment  qu'ils  se  présentent,  toujours  remorqués  les  premiers. 

la  II  sera  responsable  envers  les  lier?  de  tous  les  dommages  que  l'exécution 
des  travaux  oà  le  service  de  touage  pourroat  occasioooor,  soit  ea  ce  qui  concorao 
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la  liberté  ou  Ja  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  Ilweht  la  propriété  pri- 
Tée  et  lei  droits  ac^uis^  «ans  que,  dans  aociin  cas,  il  paiua  j  a?olr  rocoan  cooiro 

l'éUt. 

i3.  Les  droits  à  perceToir  par  le  perraissionnairo  poadaat  touto  la  dorèo  do  la 
pormiisioo  seront  réglés  par  le  tarir  ci-après  : 


paintai  oictioii, 
AUr*  If  mm  «I  SéM'NÊUtkr: 

1  Poar  la  coque  des  navires  «t  baioins.  par  tonono  do 
Jauge  légale  ei  par  kilomélre  

9f  pMr  le  ebargemeot,  par  tonne  de  marcbandise  et  par 
Ulosiélro.  ,  V" 


DEL'XIÈME  SICTION, 

BnWe  Angers  et  Nantes. 

t"  Poar  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins,  par  tonne 
et  par  kilomètre  

2*  Pour  an  bateau  chargé  à  moins  de  moitié,  par  tonne 
elTeciive  du  charKement  et  par  kilomètre.  ....*.. 

I*  Pour  un  l)3ieju  chargé  à  moins  donoltiéi  par  lonne 
non  effective  ei  par  kilomètre.  ...«  

I*  Feor  an  bateau  vide,  de  moins  de  isO  tonnes  de  ton» 
najre  par  kilomotre  

S*  Pour  un  baleau  vide,  de  i5o  à  250  tonnes,  nar  kilo- 
mélre ,  

S*  Pour  on  batean  vide,  de  plus  de  2&0  tonnes,  par  kilo- 


fr. 

tr. 

O.O0S 

0.004 

0.02s 

0.09S 

0.015 

0.005 

0.01  S 

0.00s 

0.002 

0.002 

0.300 

0.200 

O.SSO 

o.tso 

0.  00 

o.soo 

Lorsque  le  prix  du  blé  à  Nantes  dèpasswa  a5  francs  par  hoctolitro,  les  prix  ci- 
des^u>  >eront  réduits  à  moitié,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  par  (OBOO  o(- 
feclive  de  subr^taoces  alimentaires  de  toute  nature,  oxcopté  pour  los  Tiasqiiicoa- 

tioueront  à  payer  le  tarif  entier. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  guanos  exceptés,  les  prix  par  lonne  elTectifo 
et  par  kilomètre  seront  de  o',uo5  à  la  remonte  et  do  o'.oo2j  à  la  descente. 
Le  permiàsionnairo  pourra  exiger  le  payeiueui  du  tarif  avant  d'admettre  un 


14.  La  perception  aura  lioo  par  toano  do  i  ooo  kilogrammot  ot  par  kilonèCn  ; 
iMrta  fraeimi  do  toono  Hra  eompléo  commo  loano  oatièro,  loulo  IracUoD  do  kl- 
loBèlro  ooMo  kilonètro  oatior. 

15.  Dans  le  cas  où  lo  ponniSiioBDairo  jugerait  cooTonablo,  aoit  pour  lo  par- 
coors  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  cbaloo,  d'abaisser  au-dessous  dos 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  porcovoir,  iostaxOf 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  chanpt^ments  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés,  un  mois  au  moins 
a  l  avance,  par  des  adiches.  Ils  devront^  d'ailleurs,  être  autorisés  par  des  déci- 

Jmudêi  du  P,  et  Ch.  LoiOi  OÉcam.  —  tous  10 
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5ion«  (le  l'adoiiiisU-ation  liupérieiirc ,  pri>es  ^^ur  la  propo^iuo»  dii  ytimi«fM»* 
DAirc,  cl  reiMiu!»  exéculoMC:»  pur  uu  anëU^  du  (ir&ftl. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  iDdisUnclemeot  sans  aocnoe  faveai. 
Dan»  Ia  os  oà  U.  peiniMManam  aonit  aicorëé  à  w  «ft-vlnieiiit  «^éditotn 
QM  rMuclMD  sur  Tao  dea  prix  porté»  «i  lariC  «fini  àê  la  iMlln  à  iiémHaaj 
il  devra  en  donoer  çonoaisaaDce  à  radmîniatratioa,  el  eelle-ci  aura  le  droic  de 
dédam  UtfédMiiai»  tém  manilii,  ehlifiHiii  iii4><i>d»iein  iii  aaiiidi 
tours. 

La  taxe  ainsi  rédaite  ne  pourra,  commf«  les  autres  réductions ,  être  releyée 
atan!  un  délai  d'un  an.  Toutefoi?,  le  permis^ionnai^e  sera  libre  de  réduire,  par 
mesure  générale,  à  un  «limplc  droit  d'attache,  le  tarif  da  toiu^e  des  bateau  on 
navires  vides  qu'il  aurait  remorqués  en  charge. 

16  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  IrénuUagp,  foiieo  roule^  soit  au  pas- 
lage  des  ponts  : 

(1°)  Sur  les  bateaux  et  navires  balés  par  des  chevaux; 

(a")  Sur  les  convois  remorques  qoi  se  font  aider  par  des  chevaux^ 

(3«)  Sur  tous  lef  autres  bateaux  qui  se  laisseront  gagner  de  vitetsa  par  les 
toaenn. 

17.  Le  droit  de  trénalage  lor  les  lettqaeiu  Kkiw  ot  aara  malatoan  an 
permiseioDoaire  qu'aalaai  qja'il  aera^blea  oonitalè  ^elat  loiiMuslesiiii|Mifeaiit 
ontitoaat. 

18.  La.chalB»dfffra  être  plaeée  d'apièi  toe  erdroa  de  raiimiBirtratita^et  de 
telle  sorte  que,  du  côté  da  Mag»,  ht  molli*  aa  aieias  du  cheMl  aafjftaMo  reste 
libre  pour  qu'aux  croiseoMots  avec  les  bateaux  oa  les  aaviros  haléi  coua^  eaa- 
sonreal  toujoars  le  côté  du  eheaûn  de  halage. 

DsM  ces  resfioiilres,  le  loueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  le?»  mesures  à  prendre  en  temps  de 
brouillard  pour  éviter  les  rencontre-,  les  passages  des  ponts,  les  toueurs  seront 
assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  la  Loire,  et  les  COnvois 
qu'ils  traînent  aux  coavoiâ  remorqués  par  deé  remorqueurs  libres. 

ao.  Avant  la  signature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  un 
cautionne  me  ni  de  âuuoo  francs  en  numéraires  ou  rentes  sur  létat  caicuiées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  eu  boosda  tré^er-ou  aotree«é* 
foffi  pakUcs»  Êfntk  traislBi^  au  proll  da  laoaissa  ûh  dèpôls  ^  aaoaignatioae»  de 
collas  4»  oa»?alMiis^soraion&  noaiiaallvas  onàioadift. 

(ieo  divoMtt  Tatanas  Iwiosoal  la  catiionnoiMt  da  yaaissfMsah . 

au  Faute  par  le  pomissionaairo  d'avoir  élabli  les  sorvioaa  daaa  laa  éèteiB» 
flgési  ol  Aulloiaasei  par  lai  do  lovplir  la»  divocsoo  oMigatiaaaqaâ  lai  apatiapp* 
sée«  par  le  présent  cahior  das charges,  il  oacoasiala  déchéance,  el,  daaaoa  oas^ 
radmioistratioB  ordooaora  la  sopprossioa  pure  ol  siBiplo*dala«<lMàBa  aaiilnia 
da  ponaissiMBaire. 

32.  En  pa«  d'interruption  partielle  on  totale  dusenFiee,  KadomiistratieB-  peaa*» 
dra  immédiatement,  aux  frai-  et  ri-qiies  du  pcmnSMOaaairo^los  BMOaiOO BÉasa** 

saires  pour  assurer  provi-oiremenl  le  serviee. 

Si,  dan«i  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  permission- 
oaire  n  a  pas  valablement  justifié  du  noyeo  de  reprendra  oa  de*  coatiuuer  Tex- 


Digitized  by  Google 


ploiutioo^  U  déchéance,  pourra  être  proDODcée  par  la  mioutra  daa  traTau  pv- 

blics. 

a3.  Les  dispositioas  daa  articles  précédents  rehilives  h  la  déchéance  du  per- 
niaaiouaife  m  lai  aaroot  paa  applicablaa,  si  le  retard  dans  l'installation  du  ser- 
vice llDtemiptioa  de  l'eipkîiiyitii  froYeotieat  de  force  majeure  réguliére- 
mnt  eooalatèe. 

M-  Lft  prteeato  penniaaioo,  eonraie  toala  parmbaira  aeeardéa  air  la  domaisa 
piblie.  e»t  révocabto  aau  iBdamBilé,lia  tant  «n  aa  partie,  ataat  la  terme  lié 

par  Varticle  3. 

'^'^"^f'^*»  U  «4  fil  mm,  ^  Ito^y^^^..*.  ^  |>  ^A^y  i\MàM 

eo  coeteU  d'état. 

25.  A  l  expiration  de  la  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider  les 
iieu\.  >i  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du  touage,  ou 
de  cÊder  M)n  matériel,  à  dire  d'cxp*  rts,  au  perroissioooaire  qui  pourriùt  èlre ap- 
pelé à  lui  succéder  daos  l'exploitalioD  du  service. 

atf.  La  pOTBiaeiosBaire  et  aaa  aganla  aa  eeaformeroot  aax  règlements  gé- 
têian  iaila  o«  à  faire  eoiieaniaiit  la  polief  de  la  BtfigafloB,  le  senriee  Ai 
pMKiM  flt  rtoKrfptiM  mflrtflBNr,  aiaal  ^'anx  «rttta  partietlifra  i|bI  liiiiBBt 

«7-  Le»  CMMrareiAiem  aai  dispotitieas  qui  précèdent  icpaBl  eaMIéae  par 

des  procé^verbaox  dre9^é9  par  les  jif>cntf  do  l'adminiatration. 

28.  Le  permissionnaire  sera  asMiuilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
\t6  contestatioDS  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'inlerprélalion  du  présent  cahier 
des  càdrj;es  seront  j'igées  par  le  cooseii  de  préfec  ure  de  la  Loire-Ioférieure, 
sauf  recours  an  cooseii  d  élai. 

39.  Il  est  axprMaéiMBt  inlerdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec 
Wêb  on  plusiavra  eoaipa^faa  de  chenn'B  dé  ttr,  d»  fklf»  taHa  OMaiw  de  tai  bb* 
ftapriae  àcB»  eMfMKBiva  ot  d'opinir  iBBlv  fislM  Ma  «llaatr 

ao.  La  frnmfUUmwérw  aai»  aBania  «  1b  aarvaiNaDat  at  a^eBotoéla  d»  Faé* 
ariaislraiifB  ;  ce  coeliiéle  ai  cette  nrfBilliBae  aaroal  pai|r  oljat  faBÉpéeter  la 
permissionnaire  de  a^éaarlaf  daa  diapaaUiaaa  q/ù  Ibî  aasi  pffaaaailaa  par  la  pié- 
•eol  cabier  des  chattes. 

3i.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes.  Dans  le  cas 
de  non-eiertion  de  domicile,  toute  noiifii-ation  ou  signiÛcalion  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  (aile  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Loire^Inféneare. 

Le  ministre  de  l'agrirullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Sif  aé  AaHAMB  BEHIC. 
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(     1243 ) 

I 

I 

[  18  man  i865.] 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Commentry  au  canal  dm  Berrff,  —  Em- 
branehement  destiné  à  relier  ee  chemin  à  la  ligne  de  Mantluçon 
à  Moulins**^ Concession, 

• 

Napoléon»  etc.» 

Vu  rordonnance  royale  du  16  février  i^Uh,  portant  concession  à 
la  compagnie  des  mines,  forges  ot  hauts  fourneaux  de  Commentiy, 
du  chemin  de  fer  de  Commentry»  an  canal  du  Berry  et  à  Montluçon» 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Va  notre  décret  du  là  mars  i855,  portant  concession  à  la  même 
compagnie  de  deux  embranchements  dudit  chemin,  pour  la  des* 
aerte  des  puits  Saint^liouis  et  Saint-Charles  et  du  puits  Forets: 

Vu  la  demande  et  Payant-projet  présentés  par  ladite  compagnie 
pour  l*établis8ement  d*un  autre  embranchement  destiné  à  relier  le 
même  chemin  de  Commentry  au  canal  du  Berry  à  la  ligne  de  llont> 
luçon  à  Moulins; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ourerte  sur  cet  ayant-projet  dans  le 
département  de  rAllier,  et  notamment  les  prbcèe-verbauz  de  la 
commission  d*enquéte,  en  date  des  96  avril  et  t5  mal  186A; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  90  août  186&,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  au  raccordement  dudit  embranchement  sur 
la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins; 

Vu  Tavia  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  dé- 
cembre i8e&; 

Vu  la  loi  du  S  mal  18A1»  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d^utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  95  décembre  i859  /article  à); 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
•  Art.  1"'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  em- 
branchement reliant  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Commentry  au 
canal  du  Berry  à  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins,  dans  la  gare  de 
Commentry. 

9«  La  compagnie  des  mines,  forges  et  hauts  fourneaux  de  Com* 


Digitized  by  Google 


MABS  l865. 


.149 


mentry  est  aotorisée  à  exécuter  eet  embrenehement  à  sqs  frils, 
risques  et  périls,  solfant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  Tenqnète  d*li- 
Iflité  pabllqae. 

S.  Ledit  embnuieliement  formera  une  seule  et  même  conoessioii 
mTOC  les  chemins  et  embnmchements  concédés  antérieurement  par 
rordonnanee  du  16  février  iBhh  et  le  décret  da  lA  mars  M5. 

n  sera,  en  conséquence,  régi  parle  cahier  des  eharges  annexé  à 
l'ordonnance  précitée,  notamment' en  ce  qui  concerne  la  dorée  de 
la  coDcesaioD,  et  il  est,  en  outre,  entendu  que  toutes  les  modifia 
cations  que  pourrait  subir  le  tarif  du  ctiemin  de  fer  des  mines  de 
Commentry  au  canal  du  Berry,  en  exécution  des  dispo^ lions  de 
rarticle  3i  dudit  cahier  des  charges,  seront,  immédiatement  et  de 
droit,  applicables  à  Tembranchement  présentement  concédé. 

h.  Les  expropriations  auxquelles  donnerait  lieu  Texécution  dudit 
embranchement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Peniions  civiles,  —  Crédit  d'inscription  pour  Vannée  i805. 
Napoléon,  etc.. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles, 
et  rarticle  38  du  règlement  d'administration  publique,  du  9  no- 
vembre suivant; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  i86û  sur  les  pensions 
inscrites,  s'élevant  à  la  somme  totale  de  1  765  Sgo'.SÔ; 

Va  la  loi  du  8  juin  i864,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  finances 
pour  rinscrlption  des  pensions  civiles  en  i865,  en  sus  du  produit 
des  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  de  53oooo  francs; 

La  section  des  finances,  de  l'agriculture  €^  du  commerce  de  notre 
conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 


[99  mm  iSes.) 
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âit.  f*.  U  «fédit  4taMriptftn  det  pwloiii  cMlai  régies  p»  te 
M  da  g  Juin  i88S  «rt  Été,  pour  llaonée  «ati,  4  la  anse  4» 

s  ft85  ooo  francs» 
1.  Ge«i>édlt «st  fépwtf  tatrt  lesdlBttrantB  wlaiiihFUi  nUisl  qpi'U 


Ministère  de  la  justice  et  di  -  (  uKe?.     a54ooo 

Mioislère  dQ>  aiï.iiros  étrangères   Si  ooo 

Ministère  de  l'intérieur   ^oooo 

XiDÏstëre  des  tinances  •   i4S4o«» 

(          d«  wniilèrt   4o«» 

liBiittn  9a  la  «oeire.  .  .|  ^igérit  •   «•oo» 

MiBifllèn  lét  riaUneliM  pàHk^   ^tmqo 

WlMitftia  ÛÊ  l'af^Mittre,    conmerce  et  dMAtafana  poUm. .  .  liopoo 

Hilûilèrt  d0  U  naÎMO  d0  ïm-  i  Liste  civile   ^  ooo 

penur  et  des  beanx-arts.  .  .1  Ufioo  d'honaeur  et  beaux-arte.  a5ooo 

Tout  a  a«  j  ooo 


S.  Nos  Miiiilm  MevilalFei  d*élttt  anx  déparlsMtfs  oi  dowwi 

désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéco^ 
tUm  dtt  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


.  (  N°  1245  ) 

[8  an»  i865.] 

Chcmiyi  de  fer  de  Pilhiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Monlargis.  — 
Déclaration  d  ulililé  publique.  —  Concession  définitive  à  la  comr 
pagnie  d  Orléans, 

Napoléon,  etc., 
Vu  

Notre  conseil  d'état  entendu, 

AvoDs  décrtHé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d  utilité  f>utjli()ue  rétablissement  d*ilB  cht* 
min  de  fer  de  l'Ithiviers  à  la  lif?ne  de  Corbeil  à  Montargis. 

En  conséquence»  la  concession  dudit  cljeniin,  aecordée,  à  litro 
éventuel,  à  la  coirp.iLMiie  d'Orléans,  par  ia  couveiUiuii  da  ii  joil 
est  déclarée  déliuitive. 
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1.  Le  chemia  de  têt  ci-denus  mestloané  pirtJra  de  la  gare  à 
établir  à  Pithivicrs  pour  le  seryice  oommon  duiiU  «fceniio  ot  ûn 
chemia  de  Pithlvlers  à  la  ligoe  de  Paris  à  Orléans,  passera  à  ou  pote 
Jlmacbecourt  etaboutia  à  laiiffM  fiorMl  à  mom^nsm^  à  ott 
près  Malesherbes. 

i.  Lechemio  é»  tér  suséaoooé  sera  régi  par  le  cahier  dw^haiges 
mumaé  à  la  oooveiitloD  du  ii  amril  1857. 

TosIbMb»  k8  temaieiMili  et  les  oam§esd*afft  posrrontn^êlfe 
ub<!hHm  que  ponr  mm  Toie;  K»  r^fiMi  det  «onrtMs  paarraètre  ré- 
doit  à  mètres,  et  te  mfaiiim  ite  rioslfaiaim  te  peatee  «en 
êaé  é  •*.ai5  par  mètra»  te  tomt  sais  piéjadiea  de. la  fliotttié,  eo- 
eordée  à  la  compagnie  par  rartiole  8  de  cahier  des  eliar§e^  4b 
proposer  des  modiflcaUoiui  aax  préseates  dispositions.  Les  terrains 
derreot  éire  moquïn  pear  deex  TOtaett 

4.  Notre  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pntUca  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret,  leqoel  sera  in* 
séréao  Bulletin  des  lois. 


CMentin  de  fer  de  Plthiviers  à  la  Hgne  de  Paris  à  OrtéanSf  près  de 
cette  dernière  tilte,  —  Déclaration  dtutHité  publique,  —  ComeS" 
sàm  déflnitae  à  la  compagnie  d'Orléans, 

napoléon,  etc., 

Vu  

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décn-ions  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  E^t  déclaré  d  utilité  puljliquf;  IVuahii.-semeiit  d  un  c  hc- 
luio  de  fer  de  i'iUii\iÊrd  ù  Uiigoe  ib  Vai  is  'a  Orluans,  ^nès  du  celte 
deruiôre  ville. 

En  cons(''q'ience,  la  coïK-pssion  dudii  chojpin,  accorrléc,  ù  titre 
éTentueU  conipagnio  d'Orléans,  par  la  cuiiVeiUiuu  du  11  juin 
i&ôù,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  menlîonm'  partira  de  la  ^are  à 
établir,  k  i*iihivlerâ,  pour  le  service  commun  dudit  .hemiu,  et  du 


[8  avril  i865.] 


Digitized  by  Google 


IdS  LOIS»  DiCBETS,  ABBtTfiS,  BTC 

chemin  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis.  passera  à  ou 
près  Escrennes,  Neuville-aux-Bois  et  Hebrechien,  et  aboutira  à  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans,  à  ou  près  la  gare  des  Aubrais. 

3.  Ln  chemin  de  fer  susénoncé  sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  ii  avril  1867. 

'  Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n*être 
exécutés  que  pour  une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit à  5oo  mètres  et  le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  sera 
fixé  à  ©".oiô  pSiT  mètre,  le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté,  ac- 
cordée à  la  compagnie  par  l  article  8  du  cahier  des  charges,  de 
proposer  des  modifications  aux  présentes  dispositions.  Les  terrains 
dftfront  dtre  acquis  pour  deux  voies. 


(r  1247) 

(  I»  avril  ittS.l 

Budget  de  1 86/1.  —  Concours  des  départemcnls,  des  communes  it 
des  particuliers  à  la  dépense  de  tramux  pubUcs. 

Napoléon,  etc.| 
Vu  

V\i  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i8ûo; 

Vu  rétatci-aunexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à  Texécution  des  travaux  appar- 
tenants à  Texercice  i864  ; 

Notre  conseil  d'Éut  entendu. 

Avons  décrété  et  déerétons  oe  gui  suit  : 

Art.  I**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  dé- 
partement de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texerclce  1 86û  (Budgets  ordinaire  et  extraordi" 

naire),  un  crédit  de  1  oi5  3ûi'.89. 

Cette  somme  de  1  oi5  S/ii'.Sg  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 
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BUDGET  OUUtAIU. 

Cbat.  SX.       Routes  et  ponta.  (TkmTtax  ordi-  rr. 

naires.}   1087.17 

Chap.  ui.       Navigation  intérieure.  (Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.)   2816.91 

Chap.  xxin.     Ports  maritime»,  phares  et  fa- 

oaix.  (TraTan  ordiDairas.}*  •  S  mo.oo 
Csâ».  inv.     ÊtndM  et  rai»? entiou  pour  tn* 

Yinz  dlrrigilion^  de  deaaé- 

éheneet.  de  enrage  et  de  dral- 

nn|;e  <•••••  73o,«o 

CiâT.  nvi.     Matériel  des  mioee. .  •   is4*67 


Telal  penr  le  bidget  efdiDa||e.  ....      9958.65  9958.6% 


BODCeT  EXTRAORDINAIRE. 

Dr. 

Ciâf.  fi.       ConitraclioD  de  peoti   7  157.69 

Ciar.  z.        Tffttaax  d'amélioration  et  d'achè- 

Tcment  des  ports  maritimes.  .  aïoeo.oo 
Ciar.  El.        Dessèchements,  irrigations  et 

aatres  travaux  d'amélioralioo 

agricole   933.35 

Ceap.  xm  bis.  Travaux  de  défense  des  villes 

contre  les  inoodations.  .  •  .  •  xa  14^.37 
ùuf .  Vf,      fillUiMeaMBt  de  grudee  lignes 

de  chemins  de  fer   964 146.0e 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  .  ioo5  383.a4  ioo5383.24 
Sonune  égale  aa moataot  dn  crédit   i  oi5  34^.89 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Tméôs  AU  trésor  k  litre  de  fonds  de  concours. 


(N°  i248) 

(i5  «rril  1865.] 

CmÊOide  VUry  à  Saint'Diziêr.^  Pmidê  avmeéê  à  Citai  powr  les 
JceeptatUm  di  Cofre  des  maUres  df  forges  a  In- 
dmstrieii  de*  départemem  dt  la  ffottfe-iranw,  de  la  Mnu$  H 
dm  Nord. 
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LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  l'^  I-o  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  l'st  autoi  isé  à  accepter,  au  nom  de  Pétat,  roffrc  faite 
par  les  maîtres  de  forires  et  industriels  des  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  ainal  qu*il  résulte  de  ren- 
gagement qirils  ont  pris,  à  la  date  des  lo  et  si  décembre  1864, 
d^avancer  à  Tétat  la  somme  de  1 6ouuoo  francs,  pour  être  affectée 
aux  travaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Oiiier. 

t.  Les  fonds  successlTement  versés  par  les  sovseripteurs,  Jusqu*& 
concurreoce  de  ladite  somme  de  1 600000  fhtnes,  porteront  intéi^ 
à  é  p.  100  à  dater  de  leur  versement 

L*amortisseneiit,  calculé  au  même  taux  de  à  p.  100,  s*effectuera 
en  quatre  annuités,  qui  commenceront  à  partir  de  Tannée  186S. 


[  i5  aTril  i865.  J 

Mwd$9i.de  i8tt.-**  EgécuUoméegrOÊui*  travaux  d'MiUUé  générale. 
Utis  de  iMo  e£  Mu  —  Report  de  crédiU. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  lofs  des  lû  juillet  18G0  et  2  juillet  1861,  qelont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  crédits  spécialement  affectés 
à  rexéetttion  de  grands  travaux  d'utilité;  jrénérale; 

Vu  l'article  6  de  la  1  >i  du     juillet  1860  et  l'article  a  de  la  loi  du 

a  juillet  1861,  ainsi  conçus; 

«  Les  fonds  non  employés  en  clôture  d*exercice  pourront  être 
I  reportés,  par  décret,  à  l^exeroice  suivant;  » 

Vu  nos  décrets  des  à  mai  i864  et  ao  novembre  suivant,  qui  ont 
«DDolé  sur  remrciee  im  et  reporté  à  Texeroice  rHOè  des  crédite 
provenant  des  lois  préei  téee  et  dans  lesquels  le  ebapftre  afltoté  aux 
denécbemeBte,  aux  irrigations  et  autres  travaux  d'amélforation 
agricole  se  trouve  compris,  savoir  : 
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Décret  du  4  mai  1864,  pour.  .  .  . 

finsembto. . 


Vu  la  loi  do  8  Juin  186A,  portant  fixation  da  budget  général  dos 
recettes  et  des  dépenses  de  Texerclce  iSSS; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par^hapltres,  des  créditsouFerts  par  la  loi  précitée  du  8  Juin  i80A  ; 

Vu  les  documeoti  aduialtlflatMif,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
resté  sans  emploi,  sur  les  crédits  ci-dessus,  une  somme  d*environ 
1S9000  francs; 

Tu  le  sénatus-consnlte  du  3i  décembre  1861  (article  à)  ; 

Yo  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

▼e  lalettrede  notrenlnffltre  desflnanœs,  en  date  du  4  avril  i806; 

Votre  conseil  d*état  •entenéo. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ealt  : 

Art.  1**.  Est  reportée  à  rexercice  i805,  chapitre  xi  du  budget 
extraordinaire  [Desséchemenis^  trriçatUm  et  autres  travaux  iTa^ 
wiéiioratUm  agricole)^  la  somme  de  iSaooo  francs  restant  libre  sur 
Pexercice  iSSA»  même  chapitre. 

I7ne  somme  égale  de  iSaooo  francsest  annulée  à  rexereice  iB6u, 
chapitre  xi,  budget  extraordinaire. 

s.  n  sm  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parVarticle  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  s 
et  ô  de  la  loi  du  iZi  Juillet  1860. 


€^tmSn  deferéeê  mines  ée  PtMhielte  au  eaitai  éTAire  à  la  Bastie 
Hâta  ligne  des  hautltères  du  Pas^de-Catais,  Ifouvette  prara- 
fMien  du  délai  deaiicutUm, 

R^léon,  etc., 

ftoftre  eooMtt  d^état  eateadv. 

AMM  éfarélé  et  décrétons  <e  f«l  sott: 

Art.  i**.  Le  délai  accordé  à  la  eeeièlé  bMllIèreéi  to  Lyseapé* 
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rlenre,  ptr  le  décret  da  i3  novembre  iMS,  pour  Teiéootioa  du 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  leo  fo«es  de  Ilé- 
chlnelle Ml  canal d*Aire  àla  Baaiéeetàla Ugnedeehoullléreadn 
Pas-de-Calais,  est  prorogé  de  dix-huit  mois. 


Canaux.  —  Modification  de  Varticle  7  du  règlement  de  police  en  ce 
qui  concerne  les  laisse z-passer  à  délivrer  par  CadmUUstralion 
des  conlributùmi  indirecte*. 


Monsieur  le  préfet,  le  règlement  arrêté,  le  ai  juin  i855,  par  Pad- 
ministration  pour  la  police  0e  la  navigation  sur  les  canaux  porte* 
titre  III,  article  7  : 

<  Leséclusiers  et  pontonniersn'accorderont,  sous  aucun  prétexte, 
n  le  passage  des  écluses  et  des  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains 
«  et  radeaux,  pour  lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté  de  lais- 
0  sez- passer  délivré  ou  visé  par  les  receveurs  de  navigation  du 
«  bureau  le  plus  voisin.  » 

La  rigoureuse  application  de  cette  disposition  qui ,  à  une  autre 
époque,  avait  été  demandée  par  le  département  des  finances,  n'est 
plus  en  harmonie  avec  les  facilités  données  aujourd'hui  à  la  navi- 
gation. Non-seulement,  en  effet,  la  batellerie  jouit  de  la  faculté  que 
lui  laisse  Tarticle  i a  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  de  payer  au  départ 
ou  à  Tarrivée  les  droits  pour  les  distances  à  parcourir  ou  parcou- 
rues sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposée  au  môme  ta- 
rif, maia  une  tolérance  plus  récente  accordée  par  radministration 
des  contributions  indirectes,  dans  l'intérêt  du  commerce,  étend 
cette  faculté  à  tout  parcours  effectué  ou  à  effectuer  suf  des  voles  de 
communication  soumises  à  des  tarifs  différents. 

Il  convient  dès  lors,  afin  d'éviter  des  difi!cultés,  de  modifier  la 
rédaction  de  l'article  7  du  règlement  précité.  La  rédaction  suivante 
a  été  arrêtée  de  concert  entre  les  administrations  des  contributiona 
Wirectes  et  des  traTaiiz  publics  : 


[3t  Janvier  i8S5.l 


CIRCULAïaa  H*  u 
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«  Les  éclusiers  et  pontonniers  n'accorderont,  sous  aucun  pré- 
«  texte,  le  passage  des  écluses  et  des  ponts  mobiles  aux  bateaux, 
y  trains  et  radeaux  pour  lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté 
«  d'expédition  délivrée  par  les  agents  des  contributions  indirectes.  » 

Les  éclusiers  se  borneront  alors  à  vérifier,  par  une  reconnais- 
sance sommaire  des  bateaux  et  des  cbargemeutSy  ai  l'expédition  est 
applicable. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'assurer  l'exécution  de  cette 
circulaire  dont  J'adresse  une  ampliation  à  monsieur  l'ingénieur  en 
chef. 


CAoudières  à  vapeur.^Fmooi  d'tm  décret  du  aft^éavier  1866  , 


Monsieur  le  préfet,  depuis  plusieursannées  l'administration  avait 
reconnu  la  nécessité  d'apporter /aux  règlements  qui  régissent  les 
appareils  à  vapeur  employés  à  terre  de  profondes  modifications; 
elle  avait,  dans  ce  but,  prescrit  une  enquête  apprcfondie  sur  tous 
les  points  du  territoire  auprès  des  préfets,  des  ingénieurs,  des 
constructeurs  de  machines  et  des  industriels;  et  cette  enquête 
n'était  pas  encore  complètement  terminée,  lorsque  l'empereur  or- 
donna la  mise  à  l'étude  des  mesures  propres  ù  aiTranchlr  l'industrie 
française  de  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui  entravaient 
ses  mouvements,  et  la  plaçaient  dans  un  état  d'infériorité  notoire 
?ls-A-Ws  de  l'industrie  étrangère. 
Pour  répondre,  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur,  aux 


{•)  Voir  ce  décret  à  la  page  i3i. 


(")  Lté  circalaires  d**  a  et  3  sont  étrangèrM  aa  service  des  poalt  il  eluni»* 


Le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  dei  travaux  publics^ 

AKMANO  BÊBIG. 
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vues  de  Sa  Majesté,  Tad  niiiistration  a  dù.  impriiaer  une  impulsioa 
plus  vive  encore  aux  études  commencées  par  ses  soinsi.  La  com-» 
mission  centrale  des  machines  à  vapeur  a  été  invitée  à  formuler 
mi  nouveau  règlementqui  rempla<^âl  celui  du  aa  mai  186."^;  leproj»i 
de  ce  règlement  a  été  soumis  ensuite  aux  délib»  ration.s  du  consail 

>  d'état  J'en  ai  fait  moi-roènie,  sous  l'inspiration  personnelle  dft 
Tempereup,  Toxamen  le  plus  attentif,  et  il  a  reçu  enàa  IttMWtittii' 
de  Sa  Majesté  sous  la  date  du  y 5  Janvier  dernier. 

J  aj  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  adrwerMtt  ftniptitt» 
lion  de  ce  décret;  je  vous  transmets  en  môme  temps  une  copia ilO 
rapport  qui  en  explique  et  en  justifie  les  cUspositious ;  A,  si  vous 
vouU'z  bien  vous  référer  à  ce  rapport,  vous  apprécieres  aisément 
Tensemble  et  les  détails  du  règlement  nouveau. 

Dans  l'ensemble  d'abord,  vous  remarquerez  les  tfaits  principaux 
qui  distinguent  ce  règlement  de  celui  du  99  mai  i845  qui  régit  au- 
jourd'hui la  matière. 

En  premier  lieu,  de  toutes  les  mesures  préventives  auxquelles 
était  soumis  remploi  d'une  machine  à  vapeur,  une  seule  est  con- 
tervée«  c'est  l'épreuve  des  chaudières  destinées  à  produire  la  va- 
peur. Les  récipients  dans  lesquels  la  vapeur  fonctionne  ou  peut  se 
répandre  ne  sont  plus  soumis  à  répreuve,  et,  pour  les  chaudières 

.  elles-mêmes,  l'épreuve  est  réduite  au  double  de  la  pression  efléc* 
dve  et,  M  delà  de  six  atmospMrBi,  eHe  dévient  ftoneunteb 

En  second  lieu,  quant  à  la  construction  des  chaudières,  toute 
liberté  est  laissée  au  fabifcaot  snr  l^'eielB  «  Tépaisseur  des  maté- 
riaux qu'il  emploie. 

Enfin,  les  machines  à  vapeur  dTes-mêtees,  oonsMéréés  comme 
moteurs  au  service  de  Hodustrle,  çessent  d^tre  comprfeei  an 
nombre  des  établissements  insalubres  et  Incommodes;  elles  ne  so^ 
ront  plus  subordonnées  à  das  décisions  admftalstratlves.  et  tout  le 
monde,  &  la  condition  de  se  confèrmer  aux  rfifgles  fixées  dana  fe 
nouveau  règlement,  pourra,  moyennant  une  simple  déclsrattov 
faite  au  préfèt  du  département,  établir  et  làlre  Ibnctfooner  cttex 
sol  une  machine  à  vapeur. 

Une  très-grande  liberté  est  donc  raissée,  dâwrmtta,  an  fabrlent 
et  à  rindustriel  pour  l'emploi  deé  appareils  mus  par  la  vapeur,  et 
il  suffit  de  l'énoncé  qui  précède  pour  ftire  ressortir  les  avantages 
qui  en  résulteront  pour  Pindustrle;  mais  je  dots  i^outer  de  soile 
que  cette  liberté-  ne  veut  pas  dire  que  tente  règle,  toute  mesure 
de  précantion  soient  ellkeées;  elle  veut  dire  que  le  fabricant,  Tia- 
dustriel  doKvnt  s'fmpeser  àeui«-mèmss  os»  règles,  ce»  mesures  de 
précaution  ;  que,  s'ils  y  manquent  et  en  cas  d'accidents  surtoiit«  ha 
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justice  Iniir  deinandora  un  compte  plus  sévère  des  négUs&aee»  9i 
de<  abus  dont  ils  so  seront  rendus  coupables. 

Êii  co  qui  concorne  les  di-positions  de  détail  do  n'ijelement,  j'io- 
rai  peu  de  chose  à  ajoutor  à  c(!  'pii  est  dit  dans  le  rajiport  qui  rac- 
compagne, et  il  me  siUSra,  dès  lor»^  de  jNU'courir  les  dkvmtkmm 
dont  il  se  compose. 

Le  titre  I"  e>t  relatif  aux  épreuves  que  les  chaudit^'res  doive&C 
sobir  et  aux  ii  imrrils  de  sûreté  dont  eU(\s  doivent  i^tre  munies 

A  l>gard  des  ôpreiive>',  les  chaudières,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  y 
sent  seules  soumi.^e^;  ces  épreuves  devront  d'ailleurs  se  faire  dsoi 
ravenir  comme  dans  le  passé,  par  les  mômes  moyens  et  par  lee 
mêmes  agents  ;  il  est  stipulé  toutefois,  pour  éviter  les  retards  aux- 
quels pourrait  donner  lieu,  dans  quelques  circonstancesy  Tinlii^ 
veittioaoëUsatfolredaBiogéoiear8,quMls  pourront  se  faire  suppléai 
parles  agents  sousleemerdrae;  mais  je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter 
fM  MM*  le»  ingénieurs  ne  defroot  eeer  de  cette  teesité  qoe  la 
DOtoai  souvent  |KM»ib)e.  Ils  coM^foedMot  que  l'épreiive  étant  la. 
priacîpale,  je  peomis  dire  la  seul»  gMnuitie  dooBéoaa  imbUe  d» 
kseMdlté^deesppareils,  ils  ne  devront  se  dispenser  de  procéder 
em-mèmes  à  cette  épreuve  que  dans  le  cas  de  nécessité. 

■b  oe  qol  tombe  les  appaoreils  de  sàreté  doet  lee  cbradièfee 
diiveal  dm  nmolee  dPkprèe  le  MiveMi  règleunt»  eee  nppiMie 
antencteBest  lee nêeMs que eeiix  du ràfteaeBt  dfriiA5;ae«»> 
iemott  an  lieu  derreodr»  obligatoires,  peuries  sovpapes,  eertaioae 
dimeiisions  en  rapport  avec  la  preMlon  de  la  vapeur  daee  noÉérfanr 
delà  dneditpe,  eo  ae  boine  àdéteIr»d*BaM  BHnièn  ptédse^.  le 
beftque^es  appareils  doivest  réaliser,  en  laisBint  aui  oaostmelenBi 
le  aeia  dy  panreoir  par  leedisera  iiifqFeiia  qae  l*art  iodiqoe. 

im.  tea  iavMcMra  devnmt,  dana  lenr  visite»  porter  aer  oe  polMk 
Inr  atteoMon  spédale  et  dreaser  procéo  wbei  de  toofies  lee  Iné» 
pdarMa  qa*ileauroBt  été  à  aiéiee  de  constater. 

il  est  dit  à  rarMcle  S»  eeaane  le  dia^i  le  rèslcaninl  de  iBAS,  qw 
leniveeu  de  rean  daea  in  obaudière  doit dépaaav  d^im  décinètra 
an  aolna  la  poede  le  phia  élevée  des  cerneaux,  tubea  on  nondeita 
dft  la  flaoïnie  et  de  la  faniée  dana  le  faemean,  et  que  ce  ntrean* 
daitètmindiqué  par  one  ligne  tmcéed*UDe  manière  ciès-apparenla 
Mnriv  pemee  eartétienree  de  la eiiendière el  anr  In  pnreMeBÉ.dK 

L^on  «reeennn,  tomlelbis,  que  Ton  pa«valtr8Bns  ineeofénient» 
dispenser  de  cntte  meanre  leesarelnnflbnFi  de  va|Mr  diacinetrde 
la  chaudièrot  Icasnrtees  piaoéee  de  manière  à  ne  Jamais  mgir  et 
les  géoéraSeufs  dits  à.  prodnoUen  de  vapeur  inataotanée»  an  qni 
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contiODDeDt  une  trop  petite  quantité  d'eau  pour  qu'une  rupture 
poisse  y  être  dangereuse,  et  le  règlement  leur  accorde  oette  dis- 
pense; mais  en  même  temps,  et  pour  être  à  même  de  pourvoir  aux 
cas  Imprévus,  il  ajoute  que  le  ministre  pourra  étendre  la  dispense 
dans  tous  les  cas  oû,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible  di- 
mension des  générateurs,  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces 
contenant  de  la  vapeur,  Il  serait  reconnu  qu'elle  ne  peut  avoir 
d*lncODvénient  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  lorsque  des 
exceptions  seront  réclamées  à  cet  égard  par  quelque  Industriel, 
prendre  de  suite  Tavis  des  ingénieurs  et  me  le  transmettre  avec 
vos  observations,  pour  y  être  statué. 

Le  titre  II,  qui  Indique  les  dispositions  auxquelles  doivent  satls* 
faire,  dans  leur  Installation,  les  chaudières  placées  à  demeure,  a 
une  importance  exceptionnelle  que  vous  appréderes  aisément» 
monsieur  le  préfet;  c*est  celui  qui  organise  en  réalité  le  nouveau 
régime  auquel  sera  désormais  soumis  rétablissement  des  machines 
à  vapeur,  qui  substitue  la  simple  déclaration  à  rautorisatlon 
exigée  Jusqu'à  ce  Jour,  et  qui  définit  les  conditions  à  remplir  dans 
chaque  cas,  eu  égard  à  la  catégorie  à  laquelle  les  machines  appar- 
tiennent. 

Les  diverses  dispositions  dont  ce  titre  se  compose  sont  claires  et 
précises,  et  Je  n*al  évidemment,  pour  en  expliquer  le  sens  et  la  por« 
tée,  rien  à  i^outer  à  ce  que  contient  le  rapport  annexé  au  décret; 
mais  ll«st  un  point  sur  lequel  je  dois  insister  auprès  de  vous,c*eBt 
la  nécessité  d*en  assurer  rexéenUon. 

La  déclaration  que  doivent  faire  les  Industriels  sera  désormais 
la  base  de  la  surveillance  que  doit  exercer  Tadminlstration  pu- 
blique t  Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  cette  déclaration 
soit  toi^jours  faite  exactement,  et  que  toute  infraction  sous  ce  rap- 
port soit  rigoureusement  poursuivie.  Je  ne  puis  que  vous  prier 
d'appeler  sur  ce  point  Tattention  la  plus  sérieuse  de  MM.  les 
maires,  en  les  invitant  à  vous  faire  connaître  sans  aucun  retard 
toutes  les  machines  à  vapeur  qui  viendraient  à  être  établies  dans 
leur  commune  :  au.s.>itùt,  d'ailleurs,  qu'une  déclaration  vous  par- 
viendra, vous  aurez  à  en  adresser  une  copie  à  M.  l'ingénieur 
des  mines,  qui  s'assurera,  dans  sa  plus  procliaine  tournée,  si  les 
conditions  d'installation,  de  local,  et  toutes  autres  arrêtées  parle 
décret  sont  exactement  observées,  et,  en  cas  do  contravention,  en 
dressera  procès-verbal,  conformément  à  la  loi  du  -21  juillet  i856. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  toute  personne 
Intéressée  a  qualité  pour  dénoncer,  soit  à  l'administration  soit  à  la 
justice,  les  infractions  qui  lui  porteraient  préjudice,  et  si  des  ré* 
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elimations  de  cette  nature  vous  étaient  déféréei»  vous  voudriez 
bien  les  faire  examiner  d*argenee  par  MM.  les  ing^eurs. 

le  titre  m,  qui  concerne  les  chaudières  des  machines  locomo- 
biles  et  locomotives,  ne  contient  en  réalité  aucune  disposition 
ooovéUe  spéciale,  et  Je  croîs  dès  lors  Inutile  de  m'y  arrêter. 

Enfin  le  titre  IV,  intitulé  Dispositions  diverses,  ronfenne  celles 
qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  aucun  des  titres  précédents; 
il  indique  spécialement  par  qui  et  dans  quelles?  formes  doivent  être 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  les  contraventions  aux  règle- 
ments, spécialement  en  cas  d'accidents,  et  surtout  d'accidents 
graves.  A  ce  point  de  vue,  mon^^iour  le  préfet,  je  ne  puis  trnj> 
vous  prier  de  faire  remarquer  à  MM.  les  ingénieurs  qu'ils  doivent 
être,  eux  et  leurs  agents,  les  auxiliaires  le.-^  plus  utiles  de  Injustice, 
et  qu'ils  doivent,  dan.sle  cours  de  leurs  tournées  habit U'^lles,  et  plus 
souvent  si  les  circonstances  l'exiirent,  visiter  avec  le  plus  grand  soin 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  installées  et  fonctionnent  les 
machines  à  vapeur  établies  dans  leur  circonscription.  Plus  la  li- 
'oerté  laissée  aux  industriels  est  grande,  plus  leur  responsabilité 
doit  être  sérieusement  engagée,  et  il  importe  essentiellement  à  la 
sécurité  publique  que  toutes  les  fautes,  que  tous  les  abus  soient 
sévèrement  réprimés. 

Vous  voudres  bien  remarquer,  monsieur  le  préfet,  qu^en  vertu 
de  Tartiele  Ss»  les  conditions  d*emplacement  prescrites  pour  les 
chaudières  à  vapeur,  par  le  oéuveau  décret,  ne  devront  point  s'ap- 
pliquer aux  chaudières  ç/êI  auraient  été  autorisées  conformément 
an  vêlement  de  i8A3.  Cette  disposition  allait  de  sol  :  mais  il  a 
pam  néanmoins  utile  de  la  stipuler  pour  éviter  toute  difficulté  ; 
toutefois,  dans  le  cas  où  les  pnqiiriétaires  de  machines  à  vapeur 
voudraient,  pour  se  soustraire  aux  conditions  spéciales  de  l'auto- 
risation qui  leur  aurait  été  accordée,  se  placer  sous  Tempire  du 
nouveau  décret,  ils  en  auraient  le  droit,  mais,  bien  entendu,  à  la 
condition  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  y  compris 
la  déclaration  au  préfet  du  département. 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  qui  vous  auraient  été  adres- 
sées, et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  b^tatué,  vous  devez 
les  renvoyer  à  leurs  auteurs,  en  les  invitant  à  se  conformer  au 
nouveau  règlement. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  dans  le  passage  du  régime  ancien  au 
nouveau  régime  créé  par  le  décret  du  t«5  janvier  1866,  il  pourra  se 
présenter  à  résoudre  quelques  css  particuliers  que  ce  décret  n^àura 
pas  prévus  explicitement^  vous  voudrez  bien,  s'ils  vous  paraissent 

Annaltt  dtfs  P,dCh.  Lots,  DScacn.  —  Tomc  v.  Il 
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douteux,  me  les  soumettre,  et  Je  ferai  en  sorte  de  les  rémdre 

au  mieux  des  divers  intérêts  en  présence. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dooij^adresseampliatiou  àMM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  VagricuUure ,  du  commerce 
et  des  traoaux  fmbties^ 

Armand  BÊHIC 


(  N"  1253  ) 

(ao  avril  iW5.] 

Usines  et  prises  d'eau.  —  Cours  d^eau  non  naoi§abtes.  —  Régie* 
ments  d^eau,  —  Modification  des  dispositions  générales  relatives 
au  curage  des  biefs  de  retenue,  et  à  ta  suppression  sans  indem" 
nité  des  aiUorisalions  accordées. 

ciugulairb  h*  5. 

Monsieur  le  préfet,  le  modèle  n*  5  annexé  à  la  circulaire  du 
'45  octobre  i85i,  poar  le  règlement  des  usines  ou  prises  d'eau  sur 
les  cours  d*eaa  non  navigables  ni  flottables,  contient  deux  articles 
ainsi  conçus  : 

«  Art  .  Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d'ef- 
«  fectuer  le  curage  à  yif  fond  du  bief  de  Tusine  dans  toute  Tam- 
M  pUtude  du  remous,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s*en  fera  sentir 
r  ou  qu'ils  en  seront  requis  par  Tautorité  administrative,  si  mieux 
M  n*aiinent  les  riverains  opérer  le  curage  eux-mêmes  et  à  leurs 
«  frais,  sauf  inapplication  des  règlements  locaux  actuellement  exis- 
«  tants  ou  à  intervenir. 

«  Art  .  Le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  in- 
«  demnité  ni  dédommagement  quelconque,  si,  à  quelque  époque 
a  que  ce  soit,  pour  Texécution  de  travaux  dont  l*otilité  publique 
«  aura  été  légalement  constatée,  Tadministration  reconnaît  néôas- 
tt  saire  de  prendre  des  dispositions  qui  le  privent,  d*une  manière 
«  temporaire  ou  déflnitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant 
«  de  la  présente  permission,  tous  droits  antérieurs  réservés.  » 

Oes  deux  dispositions  ne  sont  plus  en  liarmonle  avec  la  Jurispru- 
dence aelnelle  du  conseil  d^état 
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En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  aux  curages, 
divers  décrets  rendus  au  contentieux  (notamment  le  décret  du 
10  septembre  i86ii,  de  la  Ferrièrc,  celui  du  9/1  février  i865,  dame 
Pruvost  et  consorts)  ont  décidé  qu'en  l'absence  d'anciens  règle- 
ments ou  d'usages  locaux,  l'administration  no  peut  imposer,  au 
propriétaire  d'un  barraee  d'usine  ou  d'irrijfation,  l'obligation  iiéné- 
raie  ou  permanente  d'i  llfctuer  le  curaj^e  du  lit  du  cours  d'eau  dans 
toute  l'étendue  du  remous,  sans  qu'il  ait  été  éubli  préalablement 
que  cette  obligation  est  en  rapport  avec  l'intérêt  que  œ  pn^prtô- 
taire  aurait  dans  l'exécution  des  travaux  de  cura^ 

Quant  à  la  seconde  disposition,  qui  stipule  que  iM  perraissiOD- 
uaires  d'usines  ou  de  prises  d'eau  n'auront  droit  à  aucune  indem- 
nité, i\àn<  le  cas  où  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité  publique 
nécessiterait  le  retrait  partiel  ou  total  du  bénéfice  de  l'autorisation 
qui  leur  est  accordée,  le  conseil  d*état,  dèe  1860  (décret  du  1 5  juin 
1860,  (ie  Clermoni'Tonnerré)^  a  reconnu  que  si  l'autorité  préfeeto- 
rale  peut,  dans  un  intérêt  général  et  pour  l'exercice  des  droits  qui 
lui  sont  conférés  par  les  lois  des  la-^o  août  1790  et  aB  septembre- 
6  octobre  1791,  en  vue  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux, 
décider  que  les  permissionnaires  de  barrages  d'usines  on  de  prises 
dTeao  n'auront  droit  à  ancone  Indemnité,  dans  le  cas  ou  l^adminis- 
tration  prendrait  de  nonvelles  mesnres  qui  les  priveraient  en  tout 
on  en  partie  des  avantages  attachés  aux  permissions  qui  leur  étaient 
accordées,  elle  ne  pouvait  leur  imposer  la  suppression  sans  indem- 
nité des  mêmes  avantages,  pour  Texécution  de  travanx  dont  Tuti- 
Uté  publique  aurait  été  légalement  constatée. 

Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  divers  autres  décrets 
Intervenus  au  contentieux,  notamment  par  un  décret  du  16  août 
i86<  {La f orgue)  <t  et  par  les  deux  décrets  précités  [de  la  Perrière, 
dame  Fruvost  et  consorts). 

Vous  voudres  bien,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  rem- 
placer déeormais  les  deux  danses  du  modèle  n*  5,  annexé  &  la  cir- 
culaire da  i3  octobre  1861,  par  les  deux  dispositions  suivantes 
qui  sont  en  rapport  avec  la  Jurisprudence  aujourd'hui  consacrée. 

«  Art.  •  Toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  qu'ils 
«  en  seront  requis  par  Tautorité  administrative,  le  permissionnaire 
t  ou  son  fermier  seront  tenus  d'effectuer  le  curage  à  vif  fond  et  à 
■  vieux  bords  do  bief  de  la  retenue,  dans  toute  Tampiitude  du  rc- 
«  ffloos,  sauf  Tapplication  des  règlements  on  des  usages  locaux,  et 
«  ssnf  le  concours  qui  pourrait  être  réclamé  des  riverains,  suivant 
t  rintérèt  que  ceux-ci  auraient  à  rexécution  de  ce  travail. 

m  Lesdits  riverains  pourront  d'aiiteurs,  lorsque  le  bief  ne  sera 
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«  pM  la  propridté  eicliifli?ê  des  permlarionotlrcii,  opérer,  8*il8  le 
«  préfèrent,  le  omage  eux-mêmes  et  à  leors  fhds,  cheenn  en  droit 
«  8oi  et  dans  le  moitié  da  Ut  du  eoars  d*ean. 
«  Art.  .  Le  permMoimilre  ou  son  fermier  ne  pourront  pré- 

«  tendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagemeat  quelconque,  si,  à 
«  quelque  époque  que  ce  soit,  l'administration  reconualt  oéces- 
«  saire  de  prendre,  dans  I^intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition 
•  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent,  d'une  manière  temporaire 
«  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la 
«  présente  autorisation,  tous  droits  antérieurs  réservés.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  ra'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. Vous  voudres  bien,  en  ce  qui  vous  coucerne,  en  assurer 
l'exécution. 

Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  préfet,  que  lorsque  des  réclamations 
vous  seront  adressées  contre  des  arrêtés  antérieurs  dans  lesquels 
se  trouvent  les  dispositions  anciennement  usitées,  je  vous  autorise 
i\  faire  droit  û  ces  réclamations,  sans  avoir  à  en  référer  à  Tadmi- 
nistration  supérieure,  mais  en  iui  adressant  une  copie  des  anciens 
arrêtés  rectifiés. 

Le  ministre  de  C agriculture ^  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Abmaiid  BËBia 


(  N"  1254  ) 

[!•' jum  itÊ65,] 

PerunmeU  —  Cmiuetmir$  et  emptayés  ieeondaires.  —  FraU  de 
éécomken  et  de  déplaeementê*^  Modifcatiaiu  au  règlemeia  du 
«8  août  iMs* 

GIBCOLAmi  R*  8  (*)• 

Monsieur  le  préfet,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  circulaire 
du  a8  août  i86a  sur  les  frais  de  découchera  et  de  déplacements  des 

'  ■  »   — Il     m  —    Il       I————  Il  ^ 

(*)  Les  circiUairM  a**  6  et  7  sont  étrangères  au  service  des  ponts  et  chaut- 
séee* 
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conducteurs  et  employés  secondaires,  les  dépenses  de  cette  nature 
se  sont  accrues  dans  une  proportion  considérable.  L'élévation  du 
tarif  réglementaire  ne  pouvant  à  elle  seule  expliquer  cette  aug- 
mentation, radministration  a  dù  rechercher  avec  soin  quelle  pou- 
vait en  être  la  cause  et,  à  l'aide  de  ses  propres  informations,  con- 
firmées d'ailleurs  par  les  renseignements  qu'on î  recueillis  sur 
place  MM.  les  inspecteurs  généraux,  elle  a  pu  constater  les  iUts 
suivants. 

Le  taux  des  indemnités  allouées  en  vertu  de  la  circulaire  du 
i8  août  i86a  est  généralement  trop  élevé  et  bors  de  proportion 
avec  les  dépenses  réelles.  Los  frais  alloués  pour  les  transports  ra- 
pides sont  notablement  supérieurs  aux  sommes  payées  pour  les  dé- 
placements de  cette  nature.  Il  existe  enfin  une  trop  grande  dlspro» 
portion  entre  le  tarif  des  frais  de  déplacements  sans  découcher  et 
c^ul  des  frais  avec  découcher,  de  telle  sorte  que  les  derniers 
n*entrent  en  général  que  pour  une  iUble  part  dans  le  montant  total 
des  indemnités  attribuées  aux  agents. 

Indépendamment  des  causes*  qui  précèdent  et  qui  tiennent  à  la 
flxation  môme  du  tarif,  il  parait  en  exister  plusiean  autres  qui 
proftoimeat  de  la  manière  dont  les  dispositions  réglementaires 
sont  appliquées. 

Ainsi,  rusage  des  moyens  de  transport  rapide,  qui  devrait  être 
rexeeption,  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  fréquent  Le  maximum 
des  allpeatlons  autorisées  par  la  circulaire  du  s8  août  i86a  est  ao« 
cordé  pfeaqne  partout  sans  réduction.  Par  suite  de  cette  Interpré- 
tation et  par  un  enchaînement  rigoureux,  les  agents  sont  arrivés, 
dans  pludeun  départements,  k  regarder  le  maximum  des  Indem- 
nités comme  leur  étant  acquis  de  droit  et  ne  devant  subir  de  ré- 
duction dans  aucun'  cas.  Lesfirais  de  déconchers  et  de  déplace- 
ments devenant  un  supplément  de  traitement,  les  agents  du 
service  sédentaire  se  considèrent  comme  traités  moins  avantageu- 
sement que  leurs  collègues  du  service  actif.  Cette  inégalité  ne  peut 
qa*ètre  préjudiciable  aux  Intérêts  du  service,  parce  qu*elle  excite 
quelquelbis  des  jalousies  et  fUt  envisager  le  travail  de  bureau 
comme  une  défaveur.  Un  pareil  état  de  choses  est  contraire  aux 
'  intentions  nettement  exprimées  en  toutes  circonstances  par  rad- 
ministration, et  il  peut,  à  un  moment  donné,  créer  de  sérieux  em- 
barras. 

L'élévation  des  sommes  payées  annuellement  à  titre  de  frais  de 
déplacements  peut  être  attribuée  enfin,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  tendance  qu'ont  trop  souvent  les  chefs  de  service  à  concen- 
trer dans  leurs  bureaux  les  conducteurs  et  agents  placés  sous 
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leuri  ordrab  Par  lulte  de  oe  lyifetaie,  les  agents  sont  aasi^ettis  à 
parcoorir  de  grandes  distances  pour  se  rendre  sv  les  lieux  qu*lls 
doivent  visiter,  et  il  en  résulte  une  augmentation  notable  de  dé- 
pense sans  utilité  réelle. 

rai  cru  devoir  Inviter  MM.  les  inspecteurs  généraux  de  deuxième 
classe,  réunis  en  commission,  à  recliercher  les  mesures  que  réda* 
malt  la  situation.  Cette  commission  vient  de  terminer  son  travail, 
et,  après  en  avoir  fait  Texamen  le  plus  attentif.  J'ai  dû  reconnaître 
quMl  y  avait  lieu  de  modifier  en  plosteors  points  les  dispositions 
arrètées'en  i86s. 

a  convient  :  i*  de  rétablir  Téquilibre  entre  les  frais  de  déplace- 
ments avec  et  sans  découcher;  une  légère  réduction  devra  être 
opérée  k  cet  effet  sur  le  taux  de  ces  derniers.  Cette  réduction  pa- 
rait toutefois  ne  devoir  porter  que  sur  rindemnité  appUcaUe  aux 
conducteurs,  et  11  m*a  paru  qu*il  y  avait  lieu  de  la  limiter  à  60  cen» 
times. 

•*  Les  allocations  pour  firais  de  déplaoements  ne  devant  être  que 
le  remboursement  exact  des  dépenses  réelles,  on  s^est  demandé 

s'il  ne  convieodrait  pas  de  régler  les  frais  de  cette  nature  sur  mé- 
moiro.  Cette  combioaisoD  et  plusieurs  autres  eut  été  écartées 

comme  peu  compatibles  avec  la  régularité  et  la  simplicité  du  ser- 
vice ou  pouvant  occasiouner  de  nouveaux  abus. 

Li:.<  mêmes  objections  ne  peuvent  toutefois  s'appliquer  aux  frais 
de  transport  rapide.  11  s'agit  là,  en  effet,  d'une  circoubtaiiee  parti- 
culir'ru  qui  ne  doit  pas  se  présenter  liabituellement  dans  le  service 
journalier.  l/opportunit(';  des  d»'îplacenients  de  celte  nature  est 
soumise  à  rappréciaiion  de  MM.  les  ingénieurs;  le  but  du  voyage* 
est  toujours  connu  et  fixé  i\  Tavance,  et  les  moyens  de  transport, 
ainsi  que  les  prix  à  payer,  sont  de  notoriété  publique.  Dans  ces 
conditions,  le  règlenieni  des  frais  de  transport  rapide,  au  moyen 
d'états  indiquant  les  déboursés  réels  et  contrôlés  par  les  ingé- 
nieurs, paraît  ne  devoir  offrir  de  dillicultés  ni  d'inconvénients. 

Ce  mode  de  règlement  disi)ensc  de  fixer  un  maximum  d'indem- 
nité par  kilomètre,  la  véritable  garantie  consistant  dans  le  droit 
des  ingénieurs  de  réviser  et  de  réduire  au  besoin  le  mootaut  des 
sommes  réclamées. 

5°  Les  agents  attachés  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
jouissent  de  la  libre  circulation  sur  la  partie  des  lignes  confiées  ù 
leur  surveillance.  Ils  reçoivent  néanmoins,  en  vertu  du  tarif 
de  1862,  une  allocation  spéciale  fixée  à  o'.o'ib  pour  les  conduc- 
teurs et  gardes-mines  et  à  o'.oi  pour  les  employés  secondairek 
Ltis  motifs  qui  oui  déterminé,  il  y  a  quelques  années,  à  accorder 
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cette  allocation,  ont  été  de  nouveau  discutés  avec  le  plus  f^rand 
soin  et,  en  les  contrôlant  par  Texpérience  des  faits,  on  a  reconnu 
qu'ils  n'étaient  pas  fondés  dans  TespAce. 

En  conséquence  et  d'après  les  considérations  qui  précrdcnt,  j  ai 
décidé,  Moosieur  le  préfet,  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
98  août  i8G-i  seront  modifiées  comuie  il  suit: 

i**  Déplacements  sans  découcher,  mais  à  la  condition  d'un  parr 
cours  à  pied  de  90  kilomètres  au  moins  ou  d'un  stationnement  de 
neuf  heures  sur  un  point  éloigné  de  plus  de  U  kilomètres  de  la  ré- 
sidence iiabitueUe  des  agents. 


Conduclenn  

Employés  secondaires. . .  .  . 


TARIF  FIXK 

p«r 

TAKIF 

LA  CIKOOLAïaS 

éi 

ti  Mil  IMf . 

fr. 

fr. 

3.S0 

a.oo 

• 

2.M 

ft*  Le  tarif  des  frais  de  transport  rapide  sor  routes  de  terre  ou 
chemins  de  fer,  avec  ou  sans  la  libre  circulation,  est  et  demeure 
supprimé.  Il  ne  sera  pl^s  accordé  aux  agents  que  le  rembourse- 
ment eiact  des  prix  réellement  payés  pour  les  déplacements  de 
eetie  nature.  Ces  dépenses  seront  remboursées  sur  états  ou  mé- 
moires soumis  préalablement  au  contrôlé  et  à  Tapprobatlon  des 
Ingénieurs,  qui  pourront  toujours  proposer  la  réduction  et  même 
la  suppression  des  sommes  réclamées. 

Les  Indemnités  pour  transport  rapide  étant  destinées  exclusive* 
ment  à  couvrir  des  déboursés  réels,  les  conducteurs,  gardes-mines 
et  employés  secondaires  Jouissant,  à  raison  de  leurs  fonetfôns,  de 
la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc., 
cesseront  de  recevoir  toute  allocation  spéciale  pour  Tobjet  sus- 
désignié. 

L'emploi  des  moyens  rapides  de  transport  doit  être  réservé  ex- 
clusivement pour  les  cas  d'absolue  nécessité.  Il  devra  être  autorisé 
préalablement  par  les  ingénieurs  pour  chacjue  cas  particulier,  et 
il  sera  toujours  justifié  de  cette  autorisation  à  l'appui  des  de- 
mandes de  remboursement  de  frais. 
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Il  est  indispensable  d'aHleura  que  MM.  les  ingÔDiears  se  pé- 
nètrent bien  du  principe  posé  dans  leif  eircalafresdes  3t  août  1863 
et  a8  août  1863  et  l  appelé  dans  toutes  les  instructions  sur  la  ma- 
tière. Les  indemnités  allouées  à  titre  de  frais  de  déplacements  ne 

confîtitueut  pas  un  supplément  de  traitement:  elles  doivent  être 
seulement  la  représentât  ion  aussi  exacte  que  possible  des  débour- 
sés réels.  Les  allocntions  du  tarif  sont  des  uiaxiiiia  qui  non-seule- 
ir.oi't  ne  doivent  pas  être  dépassés,  mais  qu'il  est  toujours  possible 
dv»  réduire.  MM.  les  inirénieurs  sont  investis  d  un  véritable  droit 
d'arbitrage  qui  leur  j^ermet  de  déterminer  le  montant  des  indemnités 
à  allouer,  en  tenant  compte  des  diverses  circonstances  qui  peuvent 
rcniire  les  opérations  plus  ou  moins  onéreuses;  ils  peuvent  jnôme 
r.  ji'ter  en  tout  ou  partie  les  alloculions  (jue  ne  justifieraient  pas 
des  opérations  réellement  utiles.  Il  importe  enfin  de  faire  résider 
les  agents,  autant  que  possible,  ù  proximité  des  travaux  (piMls  sont 
appelés  i\  visiter  et  de  combiner  leurs  tournées  de  manière  à  évi- 
ter tout  déplacement  inutile.  MM.  les  ingénieurs  devront,  à  cet 
effet,  ne  conserver  dans  les  bureaux  que  le  nombre  d'agents  abso- 
lument nécessaire. 

Les  mod  llcations  indiquées  ci-dessns  seront  api>liquées  à  dater 
du  i"  juillet  18GÔ;  quant  aux  dispositions  qui  ne  leur  sont  pas  con- 
traires, de  la  circulaire  du  uô  août  i86u,  elles  continueront  de  re- 
cevoir leur  exécution. 

J'aiq>elle,  Monsieur  le  i)réfet,  l'attention  la  plus  sérieuse  (ie 
MM.  les  inirénicurs  sur  les  prescriptions  tpii  précèdent  et  je  votis 
prie  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  suivies  exactement  dans  votre 
département. 

Veuillez  m 'accuser  réception  de  la  présente  circulaire ,  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  VagricuUure^  dm  commerce 
et  des  travaux  publics  « 

AlMAID  BÉHIG. 
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(N"  1255) 

PERSONNEL. 

Décorations.  — Nominations,  —  Élèves:  classements;  concours; 
destination  ;  missions  temporaires,  —  Décisions  diverses. —  Ue~ 
traite,  —  Décès, 

1*  D<C0RàTI0H8. 
Décret  en  date  de  Bougie  du  7  juin  i86i>. 

Sont  promus  ou  nommés  daos  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d^bonoeur  : 

Aa  grade  de  cominaiideiir  : 

M.  Lebasteur,  inspecteur  général  'des  ponts  et  chaussées,  chargé 
de  rinspectioD  générale  des  travaux  publics  eu  Algérie  ;  officier  du 

7  août  i858. 

M.  Aucour,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  pro- 
vince d'Oran.  —  Officier  du  10  août  iS53. 

Au  grade  d*offloler  : 

M.  Armand  (Jacques),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
.service  des  chemins  de  fer  algériens,  —  Services  exceptionnels. — 
Ciievalier  du  ô  janvier  i8d4. 

An  grade  de  chevalier  : 

M.  Gay,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  à  Philippe- 
ville.  —  Services  exceptionnels. 

M.  Neveu  Derotrie,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées»  • 
à  Alger.  —  Dix-sept  ans  de  services»  dont  dix  en  Algérie. 

Décret  du  14  juiD  i865. 

M.  Meynard, ingénieur  en  chef  des  ponts  etchausséesde  1"  classe, 
est  promu  au  grade  d'officier  dans  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d*honneur.  —  Quarante  ans  de  services.  —  Chevalier  du 
26  avril  iHàk' 
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s*  HOMINATIONS. 

Décret  du  a8  juin  iA65. 

M.  Noét,  inspecteur  général  de  9*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaonées,  est  nommé  inspecteur  général  de  i**  classe. 

3*  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVKS  DE  l'ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  PONTS 
RT  CHAUSSÉES,  AC  MOIS  DE  JVIH  l865. 


Première  classe  (^bors  de  concours  ). 


t. 

Dérono. 

7.  ChoroB. 

i3.  Fabre. 

a. 

Coniidère. 

8.  Cahea. 

14.  Crooier. 

3. 

Boreux. 

9.  GnilloB. 

i5.  Pe^Iln. 

4 

DT-ol. 

10.  Renaull. 

i6,  Roucayrol. 

5. 

Rocard. 

it.  fiCDty. 

17.  LaHty. 

6. 

Joly  (PaqI). 

la.  Martin  (FéliiL). 

i«.  Menard. 

Première  classe. 

!• 

Owaod'CUyo  (Al- 

7. Chardard. 

14.  Tliaaiiear. 

fred). 

8.  BaCftille. 

i5.  Tbiébaut. 

S. 

Cboity. 

9.  Polony. 

16.  Cendre. 

3. 

Goérard. 

10.  Lefebyre  (Léio). 

17.  Jouijon. 

Jullien. 

II.  De  Rey  Kilhade. 

18.  Hauranges. 

Pocard  Kviler. 

13.  Gariel. 

»  Aobry. 

a. 

TboTenel. 

i3.  Pnfens. 

* 

Deuxième  classe. 

i. 

Goillaio. 

7.  Lenclud. 

i3.  Lax. 

». 

Picard  (Alfred). 

8.  Bélier. 

14.  Bariot 

3. 

POiSOO. 

9.  Bayao. 

i5.  Btienae. 

1. 

Agoellet. 

10.  bleyfus. 

»  Foatèt. 

•». 

Grandidier. 

II.  Gouton. 

»  Margerid. 

6. 

Gérard. 

la.  Choqact. 

Troisième  classe. 

• 

tiernard  (Elie  . 

1  « 

1 
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U)1S«  DÊGIITS»  AlEÊTfiS,  ETC. 


MISSIONS  TUmAmiS  IT  DISnHAnOHS  FOIS  DOrailS  AUX  tlÂn»  OB  L^iOOLB 
DIS  PORTS  ET  CBADSSilS,  hiCLAKÊS  HOM  Dl  OOHGOURS 

A  la  fln  tfe  l'anoée  acolalrc  ISM-ISI». 


p  a 

y,  53 


«OMt 

d«s  élèfM. 


2 
S 
4 


I 


f 

10 
11 

ts 

13 
14 


16 


IT 


•tTAiTintint 


OérMie. 


Considère. 
Soreux.  . 
n  Ussel.  . 


Saine. 


dMl  ttt  MBt  cteffét. 

aluiiKis. 

napoiAiin. 

SecréUrial  du  conseil  Kéni^- 
ral  des  ponts  et  chaussées 

Mission  en  Allemagne.  .  .  . 

Mission  en  Angleterre.  .  .  . 

Mission  agricole  en  Aogle- 

Parb. 

S*  DBSmtATIOlIfl  7I1ES. 


liocard , 


Jalj.  . . 
Cbarao. 


Oatllan. 


G«Biy  

Martin  (PélU). . 

Fabre  

Cronier  


Peitlin.  .  . 
Roucayrol. 


Laatf .  . 


Orne. 


Pinltlère , 


Service  d'arrondissement  et 
chemin  de  fer  de  Dreai  à 
Surdon  (contrôle  des  tra- 
vaux  


Vicano  

Iadn-«i-Lali«. . . 

Finisièra.  

Hania4<olra. .... 
Lot-et-Garoaat. .  . 

Landes  

Caaial  


Gers.  .  . 
Héraalt. 


Var... 
Als«ito. 


SenriM  d*arrandlssemenl  et 

Service  d'arrondissement  et 
cbemia  de  fer  de  Nevers  à 
Cbagny  et  de  Sanlenay  à 
Etang  (eaaudla  des  ira- 


Senrlee 

Part  Bililalia  da  Bratt . . 
SflTf  lea  d'anaadlMMNBi 
Service  d'arraBdlManant. 

Service  d'arrondissement 

Service  d'arrondiaaeoiani  et 
chemin  de  fer  de  Matafae 
au  Lot  (contrôla  dea  ira- 
vaux  )  

Service  d'arrondissement 

Service  d'arrondissement  et 
chemin  de  Ter  de  Rodez  à 
Montpellier  (contrôle  des 
travaax). 

Sarfiea 

PraTlîiea  da  Canenaitoa» 


Alençen. 
Qnimper. 


Chainlleiattli. 


La  Pay. 

Marmande. 
Montpda>llarun. 


Aurillac. 
Condom. 
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3 
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5 
6 
ï 

i 
9 

10 
li 

12 

13 

14 

IS 

16 

17 
18 


Dvrand-Claye. 

Choifty  

Gaerard.  .  .  . 

Jullien  

Pocard-Kviler. 
Therenel.  .  .  . 
Cbardard. .  .  . 

Bauille  

P»lonf  

Lefebrre.  .  .  . 
De  Rey-Pail- 

bade  

Gmt  


Tbannear..  .  . 
Thiétaot. . . . 


Ceadic. .... 
Jovrjoii . .  .  • 


1 

Guillain  

2 

3 

Pesaon  .... 

4 

ACTellcl.  .  .  . 

5 

Grandîdier.  .  . 

6 

7 

Leoelml.  .  .  . 

t 

HéUer  

9 

10 

11 

12 

Cboquet.  .  .  • 

13 

14 

IS 

a 

a 

Miriarid. .  .  . 

BéparleiiieoU 

•É 

lit  iont  •■▼oyét. 


SerriOTi 
anfMli  lia  toat  attaeMa. 


Résidence 

qnt 

lenr  est  atRl^oée. 


iiftvn  M  PHRufen 


Finistère  

Boa.-da-RhAne. 

Gironde  

Alpes-Marllimes. 

Heraull  

Côies-du-Nord. . 
Charpnle-lnfer.  . 
Loire>loférieure 
|loa.-da-RbAne. 
Pas  de-€alais.  . 
Hautest-Pyrénéaa 


Service  maritime  

Service  maritime  •  •  .  .  . 

Service  maritime  

Service  ordinaire  do  dé|»artaiMBl. 

Service  maritime  

Service  ordinaire  du  département. 
Service  des  ports  de  commerce. 


Service  da  port  deSaint-Nauire. 


Nord. 


Pyrénées-! 
taies.  .  .  .  .  . 

Seine-lnréritwe. 
Finiaitee  

8aiBtt-loréften«. 

y«Bdée  

lll«-ei>VUaiiic . . 


Serviee  ordinaire  do  departeuMOt  . 
Service  des  ports  maritimes.    .  .  . 
Travaux  du  chemin  de  for  de  Tou- 
louse i  Bayonne  

Senrice  dea  porta  nariliaiaa  da  eaïa- 

merce  

Service  de  Pori-Vendres  et  du  "ch.  de 
(er  de  Perpignan  à  Port-Vendres. 

Serviae  dea  ports  maritimes  

Servieei  de  chemin  de  (er  (éiodea  e( 

travaux)  

Service  de  la  navlgatloii  do  te  Seiae 

(4»  section)  

Service  ordinaire  da  département.  . 
Service  des  ports  de  Saint-Malo  et  de 

Saint-Servan  

SarrlM  ordinaira  do  dépoilMMiil. . 


iiftvn  DB  ramnÈn  euMË, 


Rbône   

Isère  

Savoie  

^flr« 

Maîne-et-Lollo*  • 

Avejron  

Baoïo-Savoie. .  . 

Ain>>  •  .• 
Hautes-Alpes.  . 

Doubs  

Canul  

Basses-Alpes. .  . 

Loire  

Basses-Pyrénées 


Uame. . .  . 
Haat-abin. 


Service  spécial  du  Hhdne  

Service  ordinaire  du  département.  . 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Service  ordinaire  du  df^parlement.  . 

Service  ordinaire  du  dcpartemenl.  . 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Serrlw  ordinaire  do  départeiBont.  . 

Service  ordinaire  du  dep.irletnent.  . 

Service  ordinaire  du  deparleinent.  . 

Service  ordinaire  do  département.  . 

Service  ordinaire  do  départam*,  etc. 

Serriee  ordinaire  do  déjMrleneiit  . 

Service  ordin<iire  du  département.  . 

Service  ordinaire  da  département.  . 

Service  du  canal  do  Mivomala  et  ri- 
vière de  l'Yonne  

Service  de  la  navigation  de  la  Marne 
(!'•  section)  

Service  ordinaire  du  département.  . 


Brest. 
Marseille. 
Bordeaux. 

Nice. 
Cette. 

Saini-Bneoc. 
La  Rochelle. 
Sainl-NaMire. 
Mtneille 
Beolofoo. 

Tarbea. 

Dankerque. 

Perpignan. 
Le  Havre. 

Brest. 

Rouen. 

Sablaad^Moono. 

Saint-Malo. 
Pas. 


Lyon. 

Grenoble. 

Charnbéry. 

Draguignan. 

Angers. 

Rodez. 

Annecy. 

Boarg. 

Gap 

Besançon. 

Aurillac. 

Dino. 

Saint-BliOBne. 
Pau. 

Sona. 
Cbâlona. 

Colmar. 


.1 


ÉLÈTES  OB  TBOlMtMB  CLABai. 

, . .  .|8ervieedoiho«ilUni4ote8im.'.| 
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L0I9«  DÉGim,  ABBfiTÊS,  ETC. 


A*  0*CUION8  DIVIMB8. 

Arrêtés  do  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'agriciiltiire ,  du  cemmeite 

et  des  travaia  publies. 

1*'  mai  i865.  —  M.  Géraldy,  inp';nieur  ordinaire,  actuelleuient 
chargé  du  service  do  Parrondlssement  de  Lisieux,  sera  chargé  du 
service  de  raiTondissement  de  Caen,  et  attaché  au  service  des  tra- 
vaux maritimes  du  département  du  Calvados,  en  rem  placement  de 
M.  Asselio,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Sciama,  iogéôieur  ordinaire,  est  autorisé  à  passer, 
du  service  de  la  compagnie  du  canal  maritime  de  l'isthme  de  Sues, 
au  service  du  gouvernement  égyptien,  en  conservant  sa  position 
d'ingénieur  ordinaire  en  congé  Illimité. 

Idem.  M.  Baumgartner.  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Letp^t^aronnCv 
sera  attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde^  au  service  ordi- 
naire» au  service  hydraulique  et  au  service  maritime,  en  rempla- 
cement de  M.  Lemoyne  (Félix),  appelé  à  une  autre  destination. 

5  mot  i866.  —  M*  de  la  Barre-^Doparcq,  ingénieur  ordinaire  de 
1**  classa,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  à  la  navigation  de  TOise  et  an  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  dn  nord,  et  de  Pontoise  à  Dieppe,  sera  chargé  dn 
service  ordinaire  da  département  de  la  Marne,  en  remplacement 
de  II.  ringénieur  en  chef  Dngué,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite.  M.  de  la  Barre -Daparcq  remplira 
les  fonctions 'd'ingénieur  en  cheL 

Idem,  —  M.  Du  Jardin,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuel- 
lement attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  la 
Maine,  sera  chargé  de  diriger  ce  dernier  service,  en  remplacement 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Moreau,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  ii 
la  retraite.  —  M.  Da  Jardin  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en 
chef. 

A  mai  i865.<— M,  Lasne,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  desportsdu  département  de  laCharente- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Botton,  précédemment  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d'Ingénleor  en  chef.  —  M.  Lasne  résidera  à 

lioyan. 

Idem»  —  M.  Lefranc,  ingénieur  ordinaire»  chargé  du  service 
hydraulique  dans  le  département  de  la  Lcnère»  sera  chargé»  en 
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outre,  da  service  ordinaire  de  Tarrondissenieot  deFlorac  U  cou* 
llBiiera  de  résider  à  M  en  de. 

A  mai  i865.  —  M.  Trilbe  (Ferdinand),  conducteur  des  ponts  ot 
obaoBSÔes  de  -i*  classa,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement  de  MarveJoU  (Losère).  —  Il  remplir»  les  fonctions  d*in- 
génfenr  ordinaire  et  résidera  à  Manrejols. 

Menu  —  Il  est  créé,  dans  le  service  municipal  de  Paris,  nn  non* 
Tean  service  d'ingénfear  èn  chef,  qai  comprendra  le  nettoiement 
et  Tentretien  des  égonts  les  vidanges  ainsi  que  les  travaux  de  con- 
struction d'égouts  et  de  pose  de  conduites  dans  la  division  centrale 
du  service  municipal  des  travaux  publics  et  dans  une  partie  de  la 
divMoi»  suburbaine. 

M.  Rousselle,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  déjà  attaché  an 
service  municipal  de  la  ville  de  Purls,  sera  chargé  de  diriger  ce 
nouveau  service,  M.  Rousselle  remplira  les  fonctions  d*tngénieur 
en  chef. 

loflurf  iM5.<— M.Cheysson,  ingénieur  ordinaire,  actoéHement  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Marne  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Reims  à  Mets,  sera  détaché  auprès  de  la  commission  Im- 
périale de  Texposltlon  universelle  de  1867. 

Il  mai  i865.  —  M.  Salva,  ingénieur  ordinaire,  attaehé  au  service 
maritime  du  département  de  l*fléran1t.  sera  attaché,  en  outre,  sous 
les  ordres  de  M.  IMngéniear  en  chef  négy,  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  Montpellier  à  Rodez,  section  comprise  entre  Mont- 
pellier et  la  ligne  dWgde  à  Lodève. 

Idew.  —  MM.  Philippe,  ingénieur  ordinaire  de  rarrondissement 
de  Bédai  ieux  (Hérault);  Pader,  ingénieur  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-AlTrique  (Avcyroii) ,  et  Foulon,  coiidncteur  prin- 
cipal, faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Hodez  (Aveyron), 
seront  chargtis,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Delestrac, 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Rodez, 
section  comprise  entre  Kodez  et  lu  ligne  d'Agde  à  Lodève,  chacun 
pour  la  partie  qui  traverse  son  arrondissement 

Idem.  —  M.  de  Boisanger,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
de  la  constnirtîon  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Hennés  à  Brest,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint  Brieuc. 

x"  juin  i865.  —  Les  décisions  du  \o  décembre  iR6^i  et  11  avril 
i865  qui  prolongent  jusqu'aux  ponts  de  Nantes  le  service  de  la  na- 
Ti^atfon  confié  à  M.  l'ingéaleuT  on  Chef  Goilin,  soût  complétées  par 
les  dispositions  suivantes  : 
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Le  port  fluvial  de  Nantes  en  entier,  comprenant  le  canal  Saint- 
Félix  et  le  port  de  la  Madeleine,  jusqu'au  musoir  de  la  Maison-Rouge, 
et  les  rampes  amont  des  ports  de  Toussaint,  des  Récollets  et  de 
Pirmil,  resteront  placés  dans  le  service  de  M.  1  mgéaieurenchef  de 
la  Loire-Inférieure. 

Les  quais,  cales  et  bas-ports  d'Ancenis  rentreront  dans  les  attri- 
butions de  M.riDgénieur  en  chef  de  la  5*  section  du  service  spécial 
de  la  Loire. 

La  pèche  surveillée  par  les  cantonniers  baliseurs  et  perreyeurs, 
sera  définitivemeot  placée  daus  les  attributions  du  service  spécial 
de  la  Loire. 

M.  ringénieur  ordinaire  Lorieux,  restera  chargé,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  CoUin,  du  service  de  la  partie  de  la  Loire 
comprise  entre  les  ponts  dô  Nantes  etia  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire. 

•j  juin  i865.  —  M.  Quétineau ,  conducteur  principal,  chargé 
provisoirement  du  service  de  l'arrondissement  de  Fontenay  (Ven- 
dée), remplira  pour  ce  service  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Duval,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  11  sera  chargé  du  service  de  Parron- 
dissement  de  Draguignan  (VarJ,  en  remplacement  de  M.  Clià(el« 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  »  La  résidence  de  ringénieur  ordinaire  du  Nord,  dans  le 
département  de  TAriége,  sera  transférée  de  Foix  à  Pamiers. 

8  jiitii  t865.  —  M.  Kuss,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attar 
cbé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle  et  au  service 
de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mets,  est  mis 
temporairement  à  la  disposition  du  gouvernement  Serbe. 

idem.  M.  Garlier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaolié 
an  service  ordinaire  et  an  service  des  ports  da  département  de  la 
Seine-Inférienre,  est  mis  sur  sa  demande,  en  eont^  illimité.  U  est 
autorisé  à  se  oliarger  de  rétaded*nn  canal  maritime  de  Nantes  à 
l*Océan. 

Jdem,  —  M.  Renaud,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  service  ordinaire  et  an  service  des  ports  maritimes  du  départe- 
ment dn  Finistère,  ainsi  qtt*an  contrôle  des  travaux  des  cbemins  de 
fer  de  Savensj  à  Chftteaulin  et  de  Chàteanlin  à  Landemean,  sera 
attaclié  an  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  à  la  résidence  de  Fécamp,  en  rempla- 
cement de  H.  Carlier. 

Idem.  —  M.  Picard,  Ingènienr  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Msntes,  dans  le  département  de 
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^^eiiic-et-Oise,  sera  churé^é,  dans  ie  môme  département,  de  rarron* 
dissement  de  Pon toise,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  ohemin  de  fer  de  Pontoise  à  Dieppe  et  d'fingbiea  à  Mont- 
morency, en  remplacement  de  M.  de  la  Karre-I>iipaioq«  appelé  i 
remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

16  juin  i665.  —  M.  Parlier,  ingénieur  ordinaire,  actaellement 
ebaigéda  service  ordinaire  de  l'arroadiaiemeot  du  nord*  dans  le 
département  de  la  Vienne,  sera  chargé  du  aenrloe  de  rarrondino- 
mentd*Aix  (BoacheB-dii-lUiône),  en  remplaoemeat  de  M.deTéiir- 
oadre,  mis  en  congé  lllimitéb 

Idem.  —  M.  Henry  (Bmeet)»  Ingénieur  ordinaire,  aotueUement 
altaelié  au  aervioe  ordinaire  et  an  aerviee  hydraulique  du  départe» 
ment  delaHauto-8a6ne«  sera  chargé  du  flerfioederarrondiMcment 
de  liaieus  (GalvadM),  en  remplacement  de  M»  Géraldy,  appelé 
une  antre  destination. 

18  Juin  i865*  —  M.  Philippe,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  de  rarrondisBement  de  Bédarieux  (Bérault),  et  attaché,  en 
ootre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  <to  Montpellier  à 
Rodeif  serm  chargé  du  service  derarrondlssementdeOorbell  (^Mne- 
et-Oise),  et  attaché,  en  ootre,  au  contrôle  des  travaux  du  chenlu 
de  fer  de  Corbeil  à  Montargfs,  en  remplaoeMul  de  Ik  ftousteau, 
appelé  à  une  autre  destination. 

ao  juin  i865.  —  Les  deux  arrondissements  du  service  de  la  navi* 
gation  de  TOise  seront  réunis  en  un  seul,  qui  sera  confié  à  M.  l'in- 
génieur ordinaire  Bonnet,  actuellement  chargé  du  premiec  de  ces 
arrondiasementSf  avec  résidence  à  Gompiègne. 

sa  juin  i8d5.  —  M.  Loehe,  ingénieur  ordinaire,  aotueliement 
attaché  au  service  du  port  militaire  de  Brest,  sera  attaché  au  ser- 
vice municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M,  Rousselie,  appelé 
i  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef.  ' 

iôjuin  i865.  —  M.  Barabant,  ingénieur  ordinaire,  actueilenu  lU 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOrne,  et  au  con- 
trôle du  chemin  de  fer  de  Saint-Cyr  à  Surdon,  sera  chargé  du  ser- 
vic«'  de  Tarrondissement  de  Mantes  (Seine-et-Oise),  en  remplace- 
uieui  de  M.  Picard,  appelé  à  une  autre  deisUnation.  • 

2!i  juin  i865.  —  M.  Vainet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondisse  inent  de  Vire  (Calvados),  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Moutreuil  (Pas-de-Calais). 

26  juin  iii(ib.  —  M.  krantz,  in^'énieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  de  r.Ardéclie,  sera  détaché  au- 
près de  la  coinmisïîion  impériale  de  rexpositiou  universelle  de  1867 
pour  diriger  rexécuiiou  du  pal&ib  destiné  à  cette  exposition. 

Afmales  des  P.  «t  Ch.  Lois ,  Décrets.  »  Tom  t.  ti 
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a^juin  i865.  —  M.  Bougarel,  ingénieur  ordinaire  de  r*  clas.se, 
actuellement  attaché,  comme  secrétaire,  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  section  de  la  navigation ,  sera  chargé  du  ser- 
vice du  département  de  TArdèche,  en  remplacement  de  M.  Krants. 
—  M.  Bougarel  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Grissot  de  Passy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  de  la  Nièvre,  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Nevers  et  à  Moulins,  et  au 
service  dV;tudes  de  la  ligne  de  Cercy-la-Tour  î\  Mâcon,  sera  attaché, 
en  qualité  de  secrétaire,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
section  de  la  navigation,  en  remplacement  de  M.  Bougarel. 

39  jum  i865.  —  Il  est  créé  un  service  spécial  pour  Tétude  d*un 
chemin  de  fer  (jui,  suivant  la  vallée  du  Lot,  relierait  Mende  et  la 
partie  centrale  du  département  de  la  Lozère  aux  lignes  de  firloude 
à  Mais  et  de  Uodez  à  Montpellier. 

M.  Barreau,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  d'études  de  cheiDia 
de  fer,  sera  chargé  de  la  direction  de  ce  service. 

'jjuiUet  i865.  —  M.  Ayoard,  ingénieur  en  chef,  chargé  d*un  ser> 
▼ioe  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  à  Lyon,  réunira,  à  ses  attribu- 
tions actuelles,  le  contrôle  des  tra?aiiz  de  la  ligne  de  Givora  à  la 
Vouliez  parla  rive^droite  du  Rhône. 

11  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  service,  M*  Bouvier,  ingénieur 
ordinaire,  en  résidence  à  Toumon. 

iH  Juillet  i865.  —  M.  BasBompierre-Sewrin,  ingénieur  en  chef, 
déjà  chargé  de  la  constraction  du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive 
gauche),  sera  chargé,  eu  outre,  du  contrôle  de  la  vole  de  raccorde- 
ment destinée  à  relier  ce  chemin  de  fer  au  palais  de  Texposition 
universelle  dt  1867. 

léenu  —  M.  Duval,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  rarrondlssement  de  Draguignan  (Var),  sera  détaché  au- 
'  près  de  la  commission  impériale  de  Texpositiou  universelle  de  1867, 
pour  être  adjoint  à  M.  Hugénleur  en  chef  Kranti. 


mai  i865.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  appelés  aux  fonctions  de  professeur  à  TÈcole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  seront  traités  comme  les  ingénieurs  de  l'éta 
remplissant  les  fonctions  de  professeur  ou  répétiteur  à  TÊcolo 
polytechnique,  ou  attachés,  soit  au  service  de  certaines  grandes 
villes,  soit  au  service  de  quelques  gonvorncments  ('trangers,  c'est- 
à-dire  qu'ils  seront  considérés  comme  eu  service  dtiaciié,  et  con- 
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servcront,  à  ce  titre,  leurs  droits  h  l'avancement  et  à  la  rolraite 
pendant  le  temps  qu'ils  resteront  dans  cette  position. 


M.  M«''ry  (Edouard),  ingénieur  en  cUul  de.a' classe 
(adiuis  à  la  retraite  sur  sa  demande)  •  mai  ib65. 

6"  DéCÈS. 

Date  du  Uclcs. 

M.  Bommart,  inspecteur  générai  de  i**  clisse.  .  18  juillet  i86ô. 


(N"  1256) 

CUus&ncnU  de  roules  dcpariementales.  —  Dates  el  exlraiU 

des  décrets  y  relatifs* 

27  novembre  186Z1.  —  La  route  départementale  des  iVouches  du- 
Rhône  n"  i3  bis  prendra  le  n*  5  dans  la  nomenclature  des  routes, 
en  conservant  d'ailleurs  sa  dénomination  d'Aîx  à  iUans,  par 
Jouques. 

7  janvier  i865.  —  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route 
Impériale  n°  i65,  de  Nantes  à  Audierne,  à  rentrée  de  Quimper  (Fi- 
nistère), conformément  à  la  direction  teintée  en  rose  sur  le  plan 
du  1 1  février  1866,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  partie  délaissée  de  la  route  impériale  teintée  en  bleu  est  et 
demeure  incorporée  à  la  route  départementale  du  Finistère  n«  i« 
d  liennebont  à  Lanvéoc. 

U  mars  i865.  —  La  route  départementale  du  Finistère  n"  8,  de 
I>aodivisiau  à  la  mer,  sera  prolongée  depuis  le  cimetière  de  cette 
fille  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Est  et  demeure  déclassée  la  portion  de  la  même  route  qui  forme 
la  traverse  actuelle  de  Landivisiau. 

8  mars  186Ô.  —  La  route  départementale  du  Jura  n*  Ut  entre 
Saint-Claude  et  Lajoux,  est  déclassée. 

Est  classé,  comme  faisant  partie  de  ladite  route  et  pour  la  rem- 
placer entre  les  mêmes  points,  le  chemin  de  grande  communica- 
tion A*  aSy  de  Saint-Claude  à  Genève. 
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9  mars  i86ô.  —  La  route  départemeDUle  du  Jura  n*  99  entre 
Orgelet  et  Arinthod,  est  déclassée. 

Est  classé,  coDime  faisant  partie  de  ladite  route  et  pour  la  rem- 
placer entre  le^  mêmes  points,  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n"  3q,  d*Orgelet  à  Arinthod. 

18  mars  1866.  —  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  risère,  comme  embranchement  de  la  route  dépar- 
tementale n°  de  Grenoble  à  Montméiian,  la*  ligne  partant  de 
Pontcharra  et  aboutiàsaot  à  la  route  départementale  n*  9  de  la  Sa- 
voie. Cet  embranchement  sera  établi  suivant  la  direction  générale 
figurée  par  les  lignes  bleuè  et  rotige  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  luréient  décret»  «avoir  :  en  hlen»  du  point  L  au  point  G'» 
et  en  rouge»  du  point  C  au  pointe. 
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[  lo  septembre  1864.  J 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Règlement  d'un  barrage;  enquête,  • 
intérêt  général;  curage  dans  l  étendue  du  remous;  clause  de  re- 
trait sasu  indemnité.  —  (De  LaflTerrière.)  —  Est  réguOer  en  la 
forme  un  arrêté  préfectoral  réglant  un  barrage  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  après  deux  enquêtes  intervenueSf  Cune  sur 
Ul  demande  en  règlement^  dans  la  commune  de  la  situation  du 
barrage.  Vautre  sur  les  proposUioni  des  ingénieurs^  dans  la 
même  commune  et  dans  celte  où  sont  situées  tes  propriétés  aux» 

'  quelles  le  barrage  porterail  préjudice  Rejet  d*un  recours 
fondé  sur  ce  que  Carrêté  contiendrait  des  dispositions  non  soU' 
mises  à  Cenquête,  —  Décidé  que  Carrêté  réglementaire  avait  eu 
pour  objet  de  prévenir  tes  inondations  sur  les  propriétés  rive-- 
raines  de  ta  retenue  du  barrage;  que,  dès  lors,  il  avait  été  pris 
dans  un  but  d^utiUté  générale  et  dîms  ta  limite  des  pouvoirs  at- 
tribués à  l^administration,  —  £st  entachée  d'excès  de  pouvoir 
ta  disposition  itun  arrêté  préfectoral  qui  impose  tCune  manière 
générale  et  permanente  au  propriétaire  d*un  barrage  Vobtiga" 
tUm  die  curer  te  tU  de  la  rivière  en  ammU  du  barrage  et  dans  ' 
toute  tétendue  du  remous^  sans  qu^il  ait  été  établi  préalablement 
que  cette  obligation  soit  en  rapport  avec  son  intérêt  dans  tes  ira- 
vttux  de  curage  (^).  —  Le  préfet  peut  stipuler,  dans  un  règle* 
ment  de  barrage,  que  te  permissUnmaSre  n*aura  droit  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où  Cadministration  prendrait  de  nouvelles 
mesures  qui  te  priveraient  en  tout  ou  en  partie  des  avantages 
attaekês  au  règlement.  Mais  le  préfet  ne  peut  imposer  la  même 
condition  au  permissUmmadre  d^une  maniire  absolue  pour  le  cas 
oit  la  jouissance  des  eaux  lui  serait  retirée  en  totalité  ou  en  par" 
de  par  suite  de  Cexécution  de  travaux  quelconques  dont  Cutitité 
publique  aurait  été  légalement  constatée  C**). 


I*}  Voir  iH  ooTemDre  i8âa  (3*  série.  lil,  6)  et  a8  oofembre  1861  (4*  série* 

4**)  Voir  i«  aoAt  186a,  Laffbrgue  (4«  série,  III,  27). 

(***)  Voir  i3  jote  t86o,  de  Ctermud-Tmomte  {»  M»,  X,  7%)- 

Anmdes  des  P.  et  Ch»  Mcimt.  ^  ion  t.  tS 
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Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêt^'s  présentées  pour:  rla  dame  Lucie  Lucy,Teuve  de 
Laferriére,  tant  eu  son  nom  per:«onnel  qu'au  nom  et  comme  tutrice 
légale  de  la  demoiselle  de  Laftirri-'-re,  sa  fille  mineiirc;  a"  le  sieur 
Henry  de  Laferriéro,  tondante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour 
exc*''s  de  pouvoir  un  arrêté  du  iS  novembre  1860,  par  lequel  le  sé- 
nateur chargé  de  l'administration  du  département  du  Rhône  a,  sur 
la  plainte  formée  par  la  dame  de  Moyria,  réglé  le  barrape  de  la  Ter- 
.  rière, situé  sur  la  rivière  d'Archicres,  commune  de  Durette(Khôue), 
et  destiné  à  l'irrigation  des  prairies  riveraines,  et  à  TalimeiUaUoa 
du  moulin  de  la  Terrière,  appartenant  aux  requérants; 

Attendu,  d'une  part,  en  la  forme,  que  la  primitive  enquête  pré- 
paratoire à  laquelle  a  donné  lieu  la  plainte  adressée  à  Tadministra- 
tion  n'a  été  ouverte  que  dans  la  commune  de  Ourette,  où  est  situé 
le  barrage,  et  ne  Ta  pas  été  dans  la  commune  de  Cerclé,  sur  le  ter- 
ritoire ile  laquelle  sont  situées  la  plus  graixle  partie  des  prairies 
des  requérants;  qu*en  outre  le  projet  du  réiglement  pj^éparé  ^  les 
ingénieurs,  après  avoir  été  soumis  à  une  seconde  enqu/ftto,  a  été 
medifté  par  rarrôté  par  lequel  le  iMirrage  a  été  réglé  sans  qu^uue 
nauvelle  enquête  ait  été  ouverte  sur  les  modifications;  qu^ainsi  Tin* 
aIrucliOQ  qui  a  précédé  ledit  arrêté  a  été  irrégulière;  attendu* 
d*autrB  part,  au  fond,  que  TarnHé  attaqué  n'a  pas  été  pris  dans  un 
bot  de^Uce  et  d'utilité  générale*  mais  eu  vue  de  l'intérêt  privé  de 
la  dame  de  Mogrrla  et  d*un  certain  nombre  de  propriétaires  rive- 
rains, qui  se  plaignaient  de  la  trop  grande  élévation  du  iiarrage; 
qtt*ainsi  le  sénateur  cluu^  de  Fadministraiton  du  département  du 
Rhéaa  a«yaédé  ses  (pouvoirs; 

Subsidlairement,  annuler*  pour  excès  de  pouvoir  :  l'ies  articles  5 
et  g  de  Tarrèté  attaqué  qui*  en  autorisant  les  vequérants  à  mainte- 
nir ie  liscnigeide  la  Terrière*  leur  .imposent  TobUgation  d^eiEacUier 
le  eorago  du  .Ut  de  la  rivièra*  .en  amont  du  barrage  et  dans  tonte 
lîétendue  du  remous;  a*  racticle  ik  qui  leur  Impose  Tobligation  de 
ne  ^voir  prétendce  à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  oà,  à  quelque 
époque  que  ceeQit.et  pour  Peiécution  deicavaux  dont  rutiUié,pu- 
bU(|He  aura  été  Uigalement  constatée,  Tadministration  Jugerait  né- 
casnnire  de  prendre  des  dispositions  qui  les^priveraient  d*une  nur- 
nière  temporaire  0U4léfinitive,  en  Xout  ou  en  partie*  des  avantages 
résultant  de  leur  permission  ;  attendu  quMl  n'appartiendrait  paa  à 
Tadministration  de  prendre^  pour  le  curage  des  cours  d*eau,  des 
dispositions  qui  seraient  contraires  aux  anciens  règlements  el 
usages  locaux,  ou  dMmposer  aux  propriétaires  de  barrsge«robUg|H 
tion  de  supporter  sans  indemnité  les  do— nagea  résultant  de  Texé- 
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cutioD  de  travanz  publics;  ce  faisant,  condamner  les  renturtinlH 
aoiidépeM; 

fa  la  raqoftte  ep  fnlenFeolieii  piésemée  j^tr?  i*  le  sleor  Obni- 
D6t,  ir  le  nSmr  Gayet  lemie,  tsiSBant  leos  deez'eonme  coproprié- 
tdhres  de  barrage  de  la  verrière;  ladite  recette  teadanle  à  oe  qM 
nées  fftiise  reeevoftr  leur  lnterveocton  daes  rinstaMe  peadaite  de* 
▼ant  notre  oonaell  d^t  et  anonler  rarrM  da  «8  neveesbre  iMo, 
par  les  moUfs  énoncés  dans  le  méaoire  amiilllatir,  produit  pour  Isa 
stevr  et  dtne  de  fjaferrffere^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  l'annulation  de  l'article  i/i  de  Tarrôté  attaqué,  et  au  rejet 
du  surplus  aes  conclusions  des  re(iu6rants; 

Tu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  sieur  et  dame  de  I.afer- 
rière  et  les  sieurs  Channet  et  Gayet  concluent,  pour  le  cas  où  lenr 
requête  serait  rejetée,  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  des  réserves 
qu'ils  font  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  & 
leurs  propriétés; 

Vu  les  lois  des  19-90  août  17^;  98  s6ptembre-6  octobre  1791»  et 

ih  floréal  an  XI; 

Vu  rarrôté  du  gouYemement  du  19  ventôse  an  VI,  notamment 
TacUcles; 

Tu  l*is8tniotion  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI«  sur  TappU- 
ottion  de  Tartlcle  9  de  Tarrété  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  l'inatmctlon  ministérielle  du  16  novembre  18S6; 

Vu  Tiastructlon  ministérielle  du  93  octobre  i85i  ; 

Mn  ce  qui  Umehe  CfntervmtUm  dm  deurt  Ckmrnet  et  Oaifet  : 

ISoasidéraitl  ifue  les  sieurs  Gbaiinet  et  Gagret  sont  copropriétaires 
avec  la  dame  de  Laferrièreet  ses  enfants  du  barrage  de  la  terriàre; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*admettre  leur  Intervention; 

Eji  ce  qui  touclic  Cii  ri'yularitc  de  C insf niction  : 

Considérant  que,  sur  la  pétition  pi'éscntéo  par  la  dame  de  Moyria 
àTetVrt  de  faire  réi^ler  le  barrage  fie  la  Terrière,  une  première  en- 
quête a  été  (juverte  du  6  au  9.6  octobre  1809,  dans  la  commune  d<' 
Durette  où  est  situé  ledit  barrage  ;  qu'à  la  suite  de  cette  cnfiuête 
un  premier  projet  de  règlement  présenté  par  les  ingénieurs  a  été 
soumis,  dans  les  communes  de  Durette  et  de  Cercié.  à  une  deuxième 
enquête  de  quinze  jours,  dans  la(pjelle  des  observations  ont  été  pr<f;- 
seniées  par  les  sieur  et  dame  de  Laferrière  ;  que  c  est  aj)n's  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités,  qu'a  été  pris  l'arrêté  attaqué;  qu(î,  dès 
lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  k  soutenir  que  Tinstructiou 
aétéirrégûlière; 
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Jttfimd: 

Goosldénuit  qu^aux  teraes  des  loto  des  ii«to  août  1790  et  tS  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  TadmlntotritioD  a  le  droit  et  le  defolr  de 
reohercber  et  d'Indiquer  lei  mo^eos  les  plus  propres  à  proearer  le 
libre  éconlement  des  eaux,  d*einpècher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grandd  élévation  des  écluses,  des  noulint 
et  autres  ouvrages  d*art  étabUs  sur  les  rivières  et  d'ordonner  à  cet 
effet  toutes  les  dispositions  néoessaires; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Tarrèté  attaqué  qui 
a  réglé  le  barrage  de  la  Terrière  a  eu*po^  o^J^t  de  prévenir  les 
inondations  sur  les  propriétés  riveraines  de  la  retenue  de  ce  bar- 
rage; qu'ainsi  ledit  arrêté  a  été  pris  dans  un  but  d'utilité  générale 
et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  l'administration 
par  les  lois  précitées; 

En  ce  qui  touche  le*  ariictes  5  et  g  de  Varréli  qui  imposent  aux 
requérants  Cobiigation  d  effectuer  ie  curage  du  lit  de  ta  rivière  en 
amont  du  barrage  et  dans  toute  C étendue  du  remous: 

Considérant  que,  conformément  à  Tartlcle  s  de  la  loi  du  ih  flo- 
réal an  XI,  et  lorsque  les  règlements  ancieDs  ne  déterminent  pas 
d'une  manière  précise  dans  quelle  proportion  les  usiniers  et  les  pro- 
^priétaires  riverains  doivent  contribuer  aux  frais  de  curage,  la  quo- 
tité de  la  contribution  de  chacun  doit  être  réglée  proportion nelJe- 
ment  au  drirré  d'intt^rAt  qu'il  peut  avoir  aux  travaux  effectués;  que, 
dès  lors,  le  st;nalciir  char^tî  du  radministration  du  département  du 
llbône  a  excédé  ses  pouvoirs  en  imposant  aux  rccjuùrauts  d'une 
manière  ^tVit'»rale  et  permanente  l'obli^ration  de  curer  le  Ut  de  la 
rivière  en  aniotit  du  barrage  et  dans  toute  l  éteudue  du  remous, 
sans  qu'il  ait  été  établi  préalablemrnt  que  cette  obligation  fût  en- 
rapport  avec  l'intérêt  qu'ils  auraient  dans  les  travaux  de  curage; 

En  ce  qui  louche  Carticle  \lx  de  Carrelé  qui  porte  que  les  requé- 
rants ne  pourront  prt'tcndrc  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où,  ' 
pour  l'rxccu'.ion  de  trinau,v  dont  l'utilité  publique  aurait  itc  lé- 
galement con.<ilat(c,  l'administration  rcconnailrait  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  qui  les  privri  aicnt  en  tout  ou  en  pàrtic  des 
avantages  résultant  de  l  autorisation  de  mainlenir  le  barrage: 

Considérant  que  si,  en  autorisant  les  requérants  à  maintenir  le 
barrage  de  la  Terrière  qu'ils  possèdent  sur  l'Ardières,  le  sénateur 
chargé  de  Tadministralion  du  département  du  lîhône  pouvait,  dans 
un  intérêt  général  et  pour  l'exercice  des  droits  qui  lui  ont  été  con- 
férés pnr  les  lois  précitées  en  vue  de  la  police  et  de  la  répartition 
des  eaux,  décider  qu'ils  n'auraient  droit  à  aucune  indemnité  dans 
le  cas  où  l'administration  prendrait  de  nouvelles  mesures  qui  les 
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priveraieot  en  tout  oa  en  partie  des  aTintages  atttohés  au  malntieii 
do  barrage,  II  ne  pouvait  leur  imposer  la  même  condition  d^nne 
manière  absolue  pour  le  cas  où  la  Jooissance  des  eaux  leur  serait 
retirée  en  totalité  ou  en  partie,  par  snite  de  Pexécution  de  ira- 
Twz  qodconqnea  dont  Tutillté  publique  aurait  été  légalement  eon- 
•talée; 

Art.  i"*.  L*interventIon  des  lieurs  Gbannet  et  Gayet  eet  admise. 

a.  Sont  mnulés  les  articles  5,  9  et  i4  de  l'arrêté  du  sénateur 
cliaigé  de  Tadmlnlstratlon  du  département  du  Rhône  *  en  date  du 
a8  nofembre  i86q. 

S.  Le  surplus  des  conclusions  des  steur  et  dame  de  Laferrière,  et 
des  sieurs  Ghannet  et  Gayet  est  rejeté. 


; 

(     1258  ) 

[10  lêptesAn  1884.] 

CoHTJ  iCeau  non  navigables;  enrage;  étargùsemeni,  —  (De  Gès- 
Gaupenne.)  —  DéMé  que  les  traoam  exécmis  par  CadmMs^ 
iratian  dans  le  lit  d^un  cours  iPeau  non  navigable  le  long  des 
jfrofniétés  du  réclamant  avaient  eu  pour  objets  non  de  curer  to- 
dit cours d^eauàvieu»  fond ei  à vieua  bords^  mats  dP^argirson 
lit  naturel  en  emamant  le  sol  des  propriétés  riveraines  et  en  dé' 
trnisant  un  grand  nombre  d^arbres  qui  y  étaient  plantés.  En 
conséquence^  il  est  accordé  décharge  des  taxes  imposées  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Ralmond*  Joseph  de  cès- 
Canpenne,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  fondé 
do  pouvoir  du  sieur  Alfred  de  Gèe-Caupenne,  son  filst  tendantes  & 
ce  quil  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  février  1861,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  njeté  la  demande  quelle 
aftlent  formée  à  Teifet  d*être  déchai^  de  la  totalité  do  la  taxe  de 
916^01  à  laquelle  Ils  ont  été  imposés  au  rôle  de  répartition  des  dé- 
penses de  curage  de  la  rivière  du  Louts,  et  à  maintenir  à  leur 
charge  une  somme  de  7ss'.i8;  ce  faisant,  attendu  :  1*  que  les  tra- 
fam  à  raison  desquels  ils  ont  été  imposés  ont  été  exécutés  sans 


(*)  Voir  8  STnl  i858,  UoU  (3*  iérit^  VllI,  53o). 
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qu'il  eût  été  procédé  préalablement,  conformément  aux  disposi- 
tions d'un  arrêté  du  préfet  des  Landes,  en  date  du  17  juillet  i858, 
à  une  visite  des  lieux  et  à  un  piquetage  opérés  en  présence  des 
propriétaires  intéressés,  convoqués  ii  cet  effet;  altiendu,  a"  que  ces 
travaux  ont  dépassé  les  limites  d'un  simple  curage  à  vieux  fond  et 
à  vieux  bords,  et  qu'ils  ont  eu  pour  effet  d  élargir  le  lit  naturel  de 
la  rivière  aux  dépens  de  leurs  propriétés,  décider  que  la  taxe  à  la- 
quelle ils  ont  été  imposés  a  été  irrâguliàreooâat  établie,  at  leut  eu 
accorder  décharge  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu blicsv  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  par  le  motif  que 
les  travaux  dont  les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  des  sieurs  de  Gès- 
Cau penne  père  et  fils,  ont  été  exécutés  en  vertu  d'un  arrêté,  en 
date  du  ua  mai  1867,  par  lequel  le  préfet  des  Landes  a  prescrit  le 
curage  du  Louis,  et  que  les  dispositions  de  l'arrêté  postérieur  da 
même  préfet,  du  17  juillet  i858,  ne  leur  étaient  pas  applicables; 
qa*eii  outre,  il  est  établi  par  rinstructloo  que  lesdits  travaux  n'ont 
eu  pour  effet  que  de  rétablir  les  anciennes  limites  du  lit  de  la  ri- 
vière du  Louts  ; 

Vu  Tarrété  en  date  du  sa  mai  1857,  par  lequel  le  préfet  des 
Landes  a  prescrit  le  «nrage  à  fienfond  et  àtsieua  bords  du  }iàéà 
la  rivière  du  Louts; 

Vu  l*arrtt6  an  date  dm  17  juiUet  tm,  par  lequel  lemêMpséfet 
•  pria  éea  dispositlMM  gàtiénim  fom  lacunes  de  te»  lea  eoun 
dfeav  da  mm  départSMat;: 

?a  la  lei    sêplovlêba  m  vm  et  eaie^d»  là  floiM  an  ZI; 

Gûiisidénuit  9111  aéflttlte  de  rinstmatai  que  lia  traviaK  eaéoa- 
tés  pnr  l*adBtfBlstrati«Ni  dana  la.  rivlèra  du  Louts,  le  leog  dea  pro- 
priétés des  sieurs  de  Gés-Gaupenne  père  et  fils*  ont  eu  pour  oljet» 
non  de  curer  ladite  rivière  à  vieux  fond  et  à  vieux  bordï,  mais 
ânukrgïT  son  \ft  nsturer  en  entamant  le  sol  des  prDt>riétés  rlve- 
rafties  et  en  détruisant  un  grand  nombre  d'arbres  qui  y  étafent 
prantifo;  que,  dès  lom,  tes  sieurs  de  Gès-Caupenne  ne  peuvent  être 
tenus  de  supporter  les  finis  desdlts  travaux,  et  qu'il  doit  leurètm 
accordé  décharge  de  la  taxe  de  79^,  18,,  pour  laquelle  Hs  ont  été 
maintenus  au  rOIe  de  répartition  des  dépenses  des  curagusrdu  loiits) 

Art  r**.  n  est  accordé  aux  sleoni  de  Cès-Caupenne- décharge  db 
la  somme  de  799*.  18,  pour  laquelle  ils  ont  été  maintenus  au  rOto  dli 
répartition  des*  dépenses  du  enrage  de  la  rivière  du  Louti. 

9.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Landfs, 
en  daterdu  7  février  i86t,  est  annulé  en  ce  qa'A  a  de-contraire  au 
présent  décret 
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[10  septembre  1864.] 

UiAm;  dépréciaiùm;  iaàemnkii  eHast  Jugée.  —  (Beanfirèrcu) 

WÊÊmde  iCùuUtmriU  jmr  défiréckuim  d*wie  mttru  par  le  maUf 
^  iaprùe  tCeauteausede  ki  ééimémMiÊn  oUéf/tiée,  a  étinâ- 
€9$nUe  far  des  dreonttanees  eace\fUamiellu  qui  paurraieMi  me 
|NM  se  ftpradMire..  Cetie  décidom  riempéche  pas  ta  même  de- 
maade  ^Ure  reproduite  plu»  tard  par  Cminier  à  une  époque  aû 
CadmihUtraUoUt  réconnaissani  g^se  ta  prise  i£eau  a  uuearaetire 
permauenif  camctul  elle-même  à  ce  qt^il  soU  procédé  à  dévalua- 
Oau  de  la  déprédaiiau  de  Cusiue.  CeU  à  ion  que  ie  eomtU  de 
préfecture  oppose  Vexcepiiom  de  la  chose  jugée. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Beaufrère,  propriétafre  du 
moulin  de  Macquigny,  situé  sur  l'Oise,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  im  anvtf^  du  27  novembre  i865,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  TAisne  a  rejeté,  en  se  fondant  sur  l'autorité 
de  la  clioso  jn<:»''e  par  son  précédent  arrêté,  du  -lO  avril  1861,  la  de- 
mande (ju'il  avait  formée  à  l'eifet  d'obtenir  que  rcxpertise  |irpscritc 
par  ledit  arrêté,  ait  pour  objet  d'évaluer,  non-seulement  les  dora- 
mages  annuels,  mais  encore  la  dépréciation  détinitive  dv  son  ui^ine 
pésnltaot  de  la  prise  d*eau  établie  par  l'état  dans  TOise,  à  Le^- 
quicllej!,  pour  l'alimentation  du  canal  de  Saint  * Hieutiu  ;  ce  faisant, 
attendu  :  i"  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  1  état,  représenté 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  consentait  à  la  demande 
du  requérant,  et  que  ce  conseil  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  lui 
opposant  d'offîce  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  1861;  2"  qu'il  est 
reconnu  par  l'administration  que  la  prise  d'eau  de  Lesquielles  qui, 
6D  i86i,  n'avait  qu'une  existence  transitoire,  a  aujourd'hui  acquis 
VU  caractère  définitif;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
pOOTait.  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  son  arrêté  du 
56  avril  1861,  décider  que  la  mission  des  experts,  d'abord  limitée 
àrévalaatioû  des  dommages  annuels,  fût  étendue  en  i863,  ù  i'é- 
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Y|diiatloii  de  U  dépréciatloo  da  mouUo  de  M aeqnigny,  faire  droit 
aux  coneluaiODs  prises  devant  ledit  conseil  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ee  qnMl  nous  plaise  annuler  Tarrèté  attaqué  et  faire  droit 
aux  eonclnslons  da  sienr  BeanlMre  s 

Va  la  loi  dn  s8  pluviôse  an  Tin  et  eelle  dn  16  septembro  1807  ; 

Considérant  que  le  stenr  Beanfirère  a  formé,  en  1888,  nne  de- 
mande  tendante  à  faire  condamner  Tétat  à  lai  payer  des  Indemni- 
tés :  à  raison  des  chômages  annuels  occasionnés  à  son  nslne  par 
rétablissement  de  la  prise  d*eaQ  de  Lesqnielles;  %•  à  raison  de  la 
dépréciation  de  ladite  usine,  par  suite  de  la  même  cause  ;  que,  par 
son  arrêté  du  s8  avril  1881,  le  conseil  de  préfecture,  en  prescri- 
vant nne  expertise  à  relTet  d'évaluer  les  chômages  de  l*usltae,  a  re- 
jeté le  chef  de  demande  relatif  à  sa  dépréciation,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  était  établi  par  rinstruction  que  la  prise  d^ean  de  Les- 
qnielles avait  été  nécessitée  par  des  circonstances  exceptionnelles 
qui  pourraient  ne  pas  se  reproduire  ;  que  le  sieur  BeauArère  a  re- 
nouvelé sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecturele  soaoAt  i885, 
et  qu*à  cette  époque  Tadministration  reconnaissant  que  la  prise 
d*eatt  de  Lesquielles  avait  un  caractère  permanent,  a  elle-même 
conclu  à  ce  quMl  tût  procédé  à  révaluation  de  la  dépréciation  de 
Tusine; 

Considérant  que  de  ce  qnl  précède,  11  résulte  que  la  chose  Jugée 
par  Tarrêté  du  t6  avril  1881  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu*il  fût  de 
nouveau  statué,  en  i863,  sur  la  demande  du  sieur  Beaufrère,  et  qne 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préféctore  a  refusé  de  fUre  droit  à 
ladite  demande; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  97  no- 
vembre i885,  est  annulé. 

s.  Les  experts  désignés  en  exécution  de  l'arrêté  dudlt  conseil,  en 
date  du  38  avril  1861.  procéderont  à  l'évaluation  de  rindemnité  qui 
peut  être  due  au  sieur  Beaufrère  à  raison  de  la  dépréciation  de 
l'usine  de  Macquigny ,  par  suite  de  l'établissement  de  la  prise  d'ean 
de  Lesquielles  dans  la  rivière  de  FOise. 
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(  N°  1260  ) 

[  10  septembre  1864.  ] 

Usines;  question  de  propriété;  chose  jugée;  vente  nationale;  de- 
wumde  tardive  tICinterprétalion,  —  (Heïd.)  —  Lorsque  l'autorité 
Judiciaire  a  statué  en  dernier  ressort  sur  une  question  de  pro- 
priété à  laquelle  C administration  subordonnait  Caulorisation 
d^étèblir  un  tHtrrage,  le  demandeur  en  autorisation  ne  peut  plus 
s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir^  par  voie  tfm- 
terprétation  d'un  acte  de  vente  nationale,  une  déclaration  con- 
traire à  la  décision  des  tribunaux.  Il  devait  faire  statuer  sur 
Cinterprélation  de  C  acte  de  vente  nationale  pendant  le  cours  de 
Cinstance  judiciaire, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Heïd,  propriétaire  des 
moulins  de  Pau,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  28  novembre  18G2,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Basses-Pyrénées  a  rejeté  son  opposition  à  un  précédent  arrêté  du 
«4  juin  de  la  môme  année,  qui  avait  déclaré,  'par  voie  d'interpré- 
tation de  Tacte  de  vente  nationale  du  17  messidor  an  IV,  que  le  ca- 
nal de  fuite  des  moulins  de  Pau  n'avait  pas  été  compris  dans  la 
vente  desdits  moulins; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Acot  n'était  pas  partie,  ni  par 
lui,  ni  par  ses  auteurs,  dans  l'acte  précité;  qu'aucune  décision  ju- 
diciaire ou  administrative  n'avait  demandé  l'interprétation  dudit 
acte;  qu'il  n'existait  aucun  litige  actuellement  pendant  entre  le 
requérant  et  le  sieur  Acot;  que  l'action  intentée  devant  les  tribu- 
naux par  le  sieur  Acot  contre  le  sieur  lleïd  à  l'effet  de  faire  décla- 
rer que  ledit  sieur  Heïd  n'était  pas  propriétaire  du  canal  de  fuite 
de  ses  moulins,  avait  été  terminée  par  une  décision  judiciaire 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qui  faisait  obstacle  à  ce 
que  la  même  question  fût  portée  devant  le  conseil  de  préfecture; 
attendu  enfin  que  l'acte  précité  porte  que  les  biens  sont  vendus  tels 
qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédents  fermiers,  et  que,  d'ail- 
lean»  le  canal  dont  U  s'agit  est  une  des  dépendances  des  moulins 
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Tendus,  dire  que  le  siear  Acot  est  non  recevaUe  et,  en  toi&t  eii, 
mal  Ibndé  dam  sa  demande  et  le  condamner  anx  dépens; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Acot  et  conclaant 
à  ce  que  le  pourvoi  soit  r^té  avec  dépens»  attendu  que  le  sieur 
Acot  avait  Intérêt  à  faire  déelarer  que  le  sieur  Ueld  n*était  pas  pro- 
priétaire du  canal  dont  il  s'agit  et  était,  en  conséquence,  sans  droit 
pour  s'opposer  au  déplacement  du  barrage  que  possède  Texpoeant 
sur  ce  canal  ;  attendu,  d*ailleurs,  que  la  décision  judiciaire  qui  a  r^ 
Jeté  ses  conclusions  tendantes  &  faire  déclarer  que  le  cours  d*eaii 
dont  HdiUglt  est  le  prolongement  du  rafiMu  rouaso,  œ  Att  pos 
'obilaele  àee  qu*il  soit  stalné  sur  sa  demande  tesdairte  à  falro^dOcl- 
der  que  Mit  eoum  d^eaa  n'a-  pas  été  compris  dans  la  vente  mrtlo- 
Mde  do  17  memide»  an  IV;  atlendo,  en6n,  que  le  eonseil  de  pré- 
fseture  a  ftdt  une  saine  interprétation  de  l'aete  de  vente  prédié; 

Tu  leo  (rtwervatieas  de  notre  ministre  des  travani  poMfos; 

Tu  Textra^dé  l'acte  de  vente  nationale  de»  moulins  de  Pau  en  fa- 
four  des  mineocs  Duplun,  ledit  aoteen  date  du  1 7  messidor  an  tV; 

Tv  le  lettre  dn  ai  mai  1069,  par  laquelle  le  prédit  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  informe  le  sieur  Acot  que,  dans  IVnquête 
à  laquelle  a  ét»';  soumise  la  demande  présentée  par  les  sieurs  Pey- 
ras  et  compagnie  ù  rclTet  d'obtenir  l'autorisation  de  reporter  en 
amont  un  barrage  des  oanx  de  retenue  existantes  actuellement  sur 
le  canal  do  fuite  des  moulins  du  siour  Heïd,  il  a  été  formé  par  le^ 
dit  sieur  Heïd  une  op.nosition  fondée  sur  ses  droits  à  la  propriété 
du  canal  dont  il  s"a::it  et  qu'il  ne  sera  possible  à  l'administratioii 
de  statuer  sur  la  demande  des  exposants  que  lorsque  le  siour  Acot 
aura  fuit  établir  judiciairement  le  droit  qui  lui  est  contesté  de 
construire,  au  point  indiqué,  des  ouvrages  permanents  sur  tout  eu 
partie  du  lit  du  canal; 

Vu  le  jugement  du  10  février  1860,  par  laquelle  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pau  déboute  les  sieurs  Peyras  et  Acot  de  leurs 
conclusions  tondantes  à  faire  déclarer  que  le  sol  sur  lequel  coulent 
les  eaux  qui.  après  avoir  alimenté  les  moulins  du  sieur  lleïd.  tra^ 
versent  la  propriété  dudit  sieur  Acot,  est  le  lit  du  ruisseau  l'Ousse 
et  que  le  sieur  ilcïd  est  sans  droit  pour  s'opposer  à  ce  que  l  autori' 
sation  sollicitée  par  les  ex]^osants  leur  soit  accor(^ée; 

Vu  Tari  iH  on  date  du  29  novembre  1860,  par  lequel  notre  cour 
de  Pau  confirme  le  jugement  précité; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VllI; 

Considérant  que  le  siour  x\cot  avait  demandé  Tautorisation  de 
déplacer  un  barragxi  ("tabli  sur  le  canal  de  fuite  des  moulins  de 
Pau,  dont  le  sieur  lleïd  est  propriétaire  en  vertu  de  la  vente  aatio- 


Dale  du  17  messidor  an  IV;  que,  dons  renquôte  à  laquelle  il  a.  été 
procédé  conformément  à.  Tinstruct ion  miniatérielie  rlu  19  thermi- 
dor an  VL,  le  sinur  Heïd  a  déclaré  former  oppositrân  comme  pro- 
priéîaàTB-  du  caiiai  dont  il  a'afrit;  qu<!  lo  préfet,  par  sa  lettre  ci- 
dessiis  viséecîii  'ai  mai  1869,  a  notifié  au  sieur  Acot  qu'il  ne  serait 
9Ca tné  sur  sa  demande  qu'apros- qu'il  aurait  établi  judiciairement 
te  droit  qui  lui  était  contesté  d'établir  au  point  indiqué  des  ou- 
Trages  permantïnts;  qu'à  la  suite  de  cette  décision  a<lministrative, 
Je  sieur  .%€0t  9*^t  adressé  à  l'autorité  judfriaire  h  l'effet  de  faire 
déclarer  que  le  sieur  H»'ïd  n'était  pas  propt  iétaire  du  canal  de 
ftrite  de  ses  moulins,  et  que,  di'^s  lors,  ?on  opjiosiiion  n'était  pas 
fondée:  que  cette  demande  a  été  rejetée  par  un  jugement  dui tri- 
bunal de  première  instance  de  Pau,  en  date  du  10  février  1^860, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  la  même  ville,  en 
date  du  -kj  novembre  suivant;  que  postérieurement  à  cet  arrêt,  le 
sieur  Acot  s'est  adressé  au  conseil  de  préft^cture  pour  faire  décla- 
rer, par  voie  d'interprétation  de  Pacte  ri-dessus  visé  du  17  messi- 
dor an  IV,  que  le  canal  de  fuite  des  moulins  de  Pau  n'avait  pas  été 
compris  dans  la  vente  desdits  moulins  consentie  par  la  nation  au 
profit  des  mineurs  Duplan,  dont  le  sieur  Heïd  est  le  représentant; 

Considérant  que  le  sieur  Acot,  s'il  se  croyait  fondé  à  se  prévaloir 
des  clauses  de  Pacte  précité,  pouvait,  pendant  le  cours  de  l'instance 
judiciaire,  demander  à  être  renvoyé  devant  le  cons^jil  de  préfecture 
pour  obtenir  l'interprétatioïi  diidit  acte,  mais  (uril  n'est  plus  rece- 
vab'.e  à  demander  cette  interprétation  après  que  la  contestation 
pendante  entre  lui  et  le  sieur  Ileïd  a  été  terminée  par  une  décision 
judiciaire,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  suit  de  là 
qrse  c'est  à  tort  que  ie  conseil  de  prélécture  a  donné  Tiaterprétir 
tiOD  demandée  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bhases-Pjrénées,  en  date  du  28  novembre  i86a>  esliaiiBiilé. 
s.  L0  fiev  iicol  est  coodaioBé  aux  dépens. 


Bivières  navigables;  pn'.w  (C(?<tn:  acte  de  vente  nationale:  inierpvè- 
feiMi — (:iociélé  de  Maisons-UlliUitL) — butrpràuuim  £  um  acu 
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par  lequel  Péiat  a  vendu  natUmaimeta  un  château^  un  itomote 
et  une  tnacMne  Hydraulique  située  iur  tue  rivière  navigable.  H 
est  déclaré  que  la  vente  a  eemfnris  la  farce  matrice  qui  fai$aU 
mouvoir  la  machine  et  te  droit  de  puiser  Veau  qui  pouvait  être 
élevée  par  la  machine  telle  qu^elle  se  comportait  à  cette  époque. 
Vétat  prétendrait  à  tort  que  la  prise  d^east  cédée  était  limitée 
aux  besoins  du château^deses  dépendances  et  doses  habitants  ei 
soumise  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  (h  concessions  de 
celte  nature  faites  par  Cadministration.  Vaeheteur  de  son  eàté 
iCest  pas  fondé  à  soutenir  quHl  a  droit  à  toute  Ceau  pouvant  être 
obtenue  à  Coido  de  toute  machine  substituée  à  ta  moMne  «e- 
tuelle.  Renvoi  des  parties  devant  VadministraHoUt  et  en  cas  de 
contestation  devant  le  eons^t  de  préfeclure^  pour  être,  après  ex- 
pertiscy  statué  sur  Vétat  delamaehine  et  la  quantité' éVeau  qu'elle 
pouvait  élever  à  Vépoque  de  la  vente. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Levasseur,  agissant  en 
<jualité  de  président  de  la  société  civile  des  eaux  et  parc  de  Mai- 
sons-Lafîitte,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du 
8  juillet  i86a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise, 
statuant  sur  le  sens  d'un  acte  de  vente  nationale  du  6  pluviôse 
an  VI,  portant  vente  au  sieur  Lanchère  du  château  de  Maisons  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  une  machine  hydraulique  située  sur 
la  Seine,  a  ciécidé  qu'il  avait  été  vendu  audit  sieur  Lanchère  une 
prise  d'eau  dans  la  Seine,  exercée  au  moyen  de  ladite  machioe, 
mais  que  cette  prise  d'eau  était  limitée  aux  besoins  d  un  ch&teau  et 
de  ses  dépendances,  et  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
les  concessions  de  cette  nature  faites  par  l'administration  aux  par- 
ticuliers; ce  faisant,  décider  que  par  l'acte  de  vente  précité,  l'état 
a  aliéné  au  profit  du  sieur  Jean  Lanchère,  dont  la  société  civile  est 
Payant  cause,  le  volume  d'eau  utilisable  d'après  la  cousistance  de 
la  machine  à  l'époque  de  la  vente; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Levasseur,  agissant 
en  ladite  qualité,  modifiant  ses  conclusions,  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  que  la  société  civile  a  droit  à  toute  l'eau  qu'elle 
peut  obtenir  à  l'aide  de  la  machine  hydraulique  actuelle,  ou  de 
telle  autre  machine  qu'elle  pourrait  y  substituer  et,  au  surplus,  de 
faire  de  son  cours  d'eau  tel  usage  qu'elle  jugera  convenable; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  la  société  anonyme 
des  eaux  de  Maisons-sur-Seine,  teodaate  à  ce  quUl  nous  plaise  re- 
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otfoir  llotervenclon  de  ladite  société,  rejeter  le  pour? ol  de  la  so- 
eléléelflle  des  eaux  et  pare  de  MaifODS-Laffltte,  et^snMdialreiiientt 
poor  le  cas  oà  cet  arrêté  ne  serait  pas  maletenii,  décider  qoe  la 
eommune  de  Maisoiis-sui^^oe  est  obligée  de  garantir  la  société 
anonyme  des  eaox  de  Maisons  contre  tous  actes  par  lesquels  la  so- 
ciété cifile  des  eaux  et  parc  de  Maisons  la  trouble  dans  la  posses- 
sion des  droits  résultant  à  son  profit,  do  traité  passé  par  ladite 
compagnie  avec  la  commune  de  Maisons  le  5t  août  iSSg,  pour  la 
distribution  publique  des  eaux  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
et  dans  le  cas  où  la  commune  reftiseralt  de  prendre  les  ftiit  et  cause 
de  la  compagnie,  comme  dans  celui  où  elle  ne  réussirait  pas  à  ob- 
tenir la  cessation  et  la  réparation  du  trouble  causé  par  la  société 
civile,  la  condamner  à  tels  dommages-intérêts  qui  seront  ultérieu- 
rement  fixés  et  aux  dépens; 

Yu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Levasseur  conclut 
à  ce  que  la  requête  en  Intervention  de  la  société  anonyme  des  eaux 
de  Maisons- sur-Seine  soit  rejetée,  et  à  ce  que  cette  compagnie  soit 
condamnée  aux  dépens; 

,  Vu  Pacte  en  date  du  6  pluviôse  an  VI  par  lequel  les  administra- 
teurs du  département  de  Seine-et-Oise,  pour  et  au  nom  de  la  répu- 
blique française,  vendent  au  citoyen  Jean  Lanchère  le  château  de 
Maii;ons-sur-Seine,son  parc  ef  ses  dépendances,  y  compris  une  ma- 
chine hydraulique  située  sur  la  Seine;  ensemble  le  procès-verbal 
d'estimation  du  château  et  de  ses  dépendances  du  i"  nivôse  an  V; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  disposition  de  la  constitution  du  2a  frimaire  an  Vill,  et  de 
la  charte  constitutionnelle  du  10  juin  181/1,  aux  termes  desquelles 
les  ventes  des  biens  nationaux  sont  inviolables; 

En  ce  qui  touche  Cintervention  de  la  société  anonyme  des  eaux  de 
Maisons-sur-Scine  : 

Considérant  que  cette  compagnie  a  obtenu  la  concession  d'une 
pris?  (l'eau  dans  la  Seine  et  qu'elle  a  établi,  en  vertu  d'un  traité 
passé  avec  la  commune  de  Maisons,  une  distribution  publique  d'eau 
sur  le  territoire  do  cette  commune;  que,  par  suite,  elle  a  intérêt 
au  maintien  de  Tarrèté  attaqué,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  son  in- 
terveution; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  ladite  compagnie^  tendantes 
à  faire  ordonner  la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Maisons  : 

Considérant  que  l'action  en  garantie  que  la  société,  anonyme  des 
eaux  de  Maisons-sur-Seine  voudrait  intenter  contre  la  commune  de 
Maisons,  à  raison  du  préjudice  que  pourrait  lui  causer  la  sociétt'^ 
civile  des  eaux  et  parc  de  Aiai8ons-Lallitte,en  accordant  des  conces- 
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8iia8  d\ma  à  ta  prapritelpes  delt  otmmiine  deiliimt,  ne  fMI 

tcrnriaer  le  nos  «t  le  «portée  «de  IMe  de  mte  mtionale  ee  dele 
d«  i  iileviôse  en  ITL  et  qoe,  «en  ataetlMt  qeeioetteeolkMi 
natie  pelin  Atie  perlée  éevant  raoteiité  «MoMimtiee,  Il  ■'y  e 
llee'd'«*âeiiMr  leeniee  en  eeose  de  le  eeennmne  de  Milaees; 

en,  éaie  duSpUmléie»mt  VI  : 

■OonrtdéitBt  ipie,  pnr  Tede  m  date  de  •  plsviéa»  eo  Vf,  lièM* 
mds  ee  sieer  JceadiMeiièra,  doit  le  eoeiélé  eldle  'àm  em  el 
pare  de  Maieoee-Liflhte  tA  Payent  came,  en  nême  tempi  «pie  1er 
chfttaett  et  le  pave  de  MdlMMw,  nno  naokioe  l^draoUqae^aéeenr 
la  -ririère  et  qui  ewvait  Iburair  de  Heai  aa'doauine'de  Milsena; 
qnMl  suit  de  là  que  la  vente  a  compris  la  Isrce  BMitffee  qol  ftdadt 
mouvoir  la  nweUneet  le  droit  de  pâteer  Tean  qui  pouvait  êtfe  éle- 
vée par  la  Mifthfcio  tèHe  qa*elle  as  eeiiportsit  à  œtte  époque; 
qn*en  censéqnenee,  e*eat  à  tovt  que  le  conseil  ée  préfeotan  Aidé» 
cldé  que  la  prise  d^esu  cédée  par  ledit  acte  de  vente  était  liaittée 
auK  besoins  du  ohfttsan  de  MalsonSy'da  ses  dépeadanees  et  de  seslm- 
bianste,  et  sonnilse  aux  Mi  et  règlBBwntB  qui  régissent  les  oonoaa- 
aiens'de  eette  natnre  faiHes  par  radoiiDistration;«ais-qtte  laseeiété 
cUrilB  des  eaux  et  parc  de  Msisonu^Lsgtte  n'est  psa  tadés'à  soutenir 
qo>Blle  adralià  toute  l'een  qu'elle  pourrait  éknenlr  à  IWede  taflle 
macbine-qu'elle  snbstitneraità  la  mnohine  actuelle;  que  si,  daa  le 
procès-verbal  d'estimation»  eu  date  du  i"nifvteean  V,  auquel  s'est 
rélérée  la  vente,  il  eut  stipulé  que  l'acquéreer  aun  Je  <droit  dlUi- 
blir  sur^  propriété  un  nxnilin  ou  telle  aotre>niaobtBeqne  ee  soiti 
et  de  faire  de  son  cours  d'eau  tel  usage  qu  il  jugera  oonveoablev 
cette  clause  n*a  réglé  que  l'usage  de  la  force  motrice  et  non  l'élen- 
due  du  droit  de  prise  d*eau  qui  était  vendu; 

Qmsidérant  qne  l'état  de  rinstmotlon  ne  permet  pas  d'appréoier 
quel  était  l^état  -de  la  madiine  hydraulique  et  la  quantité  d'eau 
qu'elle  pouvait  élever  à  l'époque  de  Im  vente  ;  quMi  y  a  lieu  de  ven- 
voyer  laeodété  requérante  devant  Tadministration ,  et,  en  cas  de 
oontostatiOB,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être,  après  ei«- 
pertise»  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ce  point; 

Art.  1*'.  L'intervention  de  la  société  anonyme  des  eaux  de  Mai- 
sons*sttF-6eine  est  admise. 

2.  Il  est  déclaré  que  la  vente  faite  au  sieur  Lanchère,  par  l'acte 
ci-dessus  visé,  a  compris  hi  force  motrice  qui  faisait  mouvoir  la 
machine  hydraulique  du  cluUcau  de  Maisons  et  le  droit  de  puiser 
reau  qui  pouvait  être  élevée  par  la  madune  hydraulique,  telle 


qiTirilt  «  otnptvlilt  à  répoiyM  de  la  mlê.  U  iocm 

titB,«t,  en  m  de  oontertetton,  dcmot  le  eoneil  ée  prtfeeUtretÉB 
m^mmmat'éà  Soit  et^Oiw  pe«r  âUre  dâtmtaar  iiœl  éttit  te 
VilnmeHl%ia  qm  laeeUne  taydmliqiie  penrait  élefer  à  répoque 
delawte. 

S.I»*affèlé  de  eoauH  de  prâfeetm  de  Mns-aMlee,  du  8  Jefflet 
i86t,'ert  eeaelé  en  œ  «inHl  a  deosoelalio  n  piénot  décret 

1|.teaerpteB  de^eesodesioiie  de  la  aeelété  civile  dee  eeu  etfve 
deMaiaoïie^Lilitte  el  de  te  aooléfté  aMByme  dee  eenx  de  MaiB^ 

8^  La  eoelété  aBonyM-dei  eens  dailalaoïii-aarMae  enpportm 
teid6|wne  de  aoo  inlerventioii. 


(N°  1262) 

.  [  10  septembre 

« 

VsineM;  cours  (tem  mm  m9i§Mbif»;  oeMemaHtmmie;  ittierprétih 
tkm,  —  (PienMUL) — Imerp9téuu1m  ifum  acte  par  tetfml  Céuu  a 
«ndn  mtêknmlmmm  m  mtouiin  ctmUiâMt  m  un  logement  de 
«Miprier,  un  tmmiaHt  et  «ne  imUorie  à  eatu  II  résulte  4e  ees 
termes  que  C-état  nfa  ooneéâé  911e  le  volmme  'tFeau  qui  était  m»- 
phlfé  em  moment  ée  ia  mste  par  la  marche  du  Ummamt  et  de 
Clmiterie  à  eau.  Annutation  d^un  arrêté  par  teifuel  le  conseil  ée 
préfecture  u  ééeUté  t/ue  Mf e  te  fàree  motrice  que  poueaét  com^ 
parfor  le  canal  d^amonée^és  Vmîne  a  été  comprise  dans  ta  oemte 
«BfapMfe. 

Napoléon,  etc.. 

Va  le  recotrrs  dirigé  pcmotrewiiaistre  des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  do  90  février  i963,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 

de  la  IMeuse.  saisi  d'une  demande  dMndemnité  qu'avait  formée  le 
sieur  Pi erson,  propriétaire  du  moulin  de  Varney,  situé  sur  une  dé- 
rivation de  l'Ornai n,  près  Bar-le-Duc,  à  raison  des  chômages  occa- 
iioanés  à  son  usine  par  les  prises  d'eau  pratiquâmes  dans  l*Ornain 
peur  ralimentation  du  canal  de  la  Marne  au  nbin,  a  décidé,  par  ap- 
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prédation  d'un  acte  du  1 4  janvier  1 791 ,  portant  vente  nationale  du- 
dit  moulin,  que,  par  cet  acte,  l'état  avait  vendu  aux  auteurs  du 
sieur  Pierson  toute  la  force  motrice  contenue  dans  le  canal  d'ame- 
née; ledit  recours  tondant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'aux 
termes  du  procès- verbal  de  vente  nationale  pr^^cité,  le  moulla 
vendu  consistait  en  un  tournant  et  une  huilerie  à  eau;  qu'ainsi  l'é- 
tat n'a  concédé  que  la  force  motrice  nécessaire  pour  le  tournaot 
et  l'huilerie  à  eau  désignés  dans  Pacte,  annuler  l'arrêté  attaqué,  et 
déclarer  que  la  force  motrice  concédée  au  moulin  de  Varney  le 
borne  à  la  force  utilisée  au  moment  de  la  vente  nationale; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  1  noms  des  héritiers 
Pierson);  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que 
l'état,  en  vendant  le  moulin  de  Varney  avec  sa  force  motrice,  n'a 
introduit  dans  l'acte  aucune  réserve,  et  a.  dès  lors,  aliéné  la  tota- 
lité de  l'eau  que  débite  le  canal  d'amenée  de  l'usine,  attendu  que, 
par  des  arrêts  en  date  des  5  août  iSôg  et  7  décembre  1860,  passés 
eo  force  de  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  sta- 
tuant sur  li^ mission  des  experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité  due 
au  sieur  Pierson,  a  décidé  que  la  force  motrice  légale,  sur  laquelle 
l'indemnité  devait  être  réglée,  comprenait  tout  le  volume  d'eaa 
dont  le  mottlin  avait  le  droit  de  disposer  au  jour  de  la  concessioii, 
rijeter  le  recours  de  notre  ministre; 

Yu  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  vente,  faite  nationalemeot, 
du  moulin  de  Varney,  à  la  date  du  i4  janvier  1791  ; 

Vu  l'arrôté  du  ô  août  18Ô9,  P^^  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Meuse  a  décidé  que  les  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
rindemnité  réclamée  par  le  sieur  Pierson,  examineraient  si  les 
transformations  apportées  au  régime  hydraulique  de  Tuaine  ont  ea 
pour  eflbt  d'attribuer  à  ladite  usine  une  force  motrice  plus  grvide 
que  celle  qui  lui  a  été  concédée; 

Vu  ua  autre  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  du  7  décembre 
1860,  portant  que  la  force  motrice  légale  que  les  experts  devront 
considérer  comme  la  base  de  leur  travail  comprend  tout  le  volume 
d*era  que  les  propriétaires  de  l'usine  avaient  le  droit  de  réclamer 
au  Jour  de  la  concession  ; 

Vu  un  troisième  arrêté  du  19  Juillet  1861,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  s^est  déclaré  incompétent  pour  apprécier  le  titre  ori- 
ginal de  la  concession  dn  moulin  de  Varney; 

Vu  notre  décret  rendu  au  conteniieox  le  17  Juillet  iMit  pvr  le- 
quel l'arrêté  précité  a  été  a*nnulé; 

Vu  les  lois  des  s8  pluviêse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l^cte  ci-deMs  visé,  en  date  do 
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lA  JanTier  1791,  portant  vente,  au  nom  de  Tétat,  du  moulin  de 
Varney,  le  moulin  vendu  consisterait  en  un  logement  de  meunter, 
un  tournant  et  une  huilerie  à  eau;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que 
i'état  n'a  concédé  que  le  volume  dVau  qui  était  employé  au  mo* 
aoent  de  la  vente  par  la  marche  du  tournant  et  de  Thuilerie  à  eau; 
que»  dès  lors,  c'est  à  tort  que  Tarrôté  attaqué  a  décidé  que  toute  la 
force  motrice  que  pouvait  eom  porter  le  canal  d^amenée  de  Tiialae 
ftTait  été  comprise  dans  la  vente  nationale; 

▲rt  1".  L*arrété  du  cooseii  de  préfecture  de  la  Menée,  en  date 
do  lo  fétTîer  i865,  est  anoulé. 

s.  Il  est  déclaré  que,  par  Tacte  de  vente  nationale  en  date  du 
tk  Janvier  1791 ,  Tétat  a  concédé  le  volume  d'eau  dont  le  moulin  de 
Yamegr  fallait  emploi  an  moment  de  ladite  rente. 

(N°  1263) 

[10  septombra  1864.] 


Pmts  cmÊCédés;  ieoée  am  aèordi;  obUgatUm  de  reeomtmire»  — . 
(Pont  de  VUle-saiMl'Ardèehe.)  ^  Décidé^  par  imterpriUUUm  dei 
eUuuei  dVm  cahier  det  ekar§es  de  (a  eemtraetUm  dfua  paaU  9tie 
CobtXgatîen  imposée  au  eomeuktmaire  d0  reeomiruSre  le  paat^ 
le  €0$  éeMantt  ttappHqmdt  égaiemeat  aux  tevéeê  qui  en  far- 
audeatles  aborde. 

napoléon,  etB.« 

Ta  la  reqoftte  préeoitée  pour  les  denni  Mignot  frères  et  compa- 
gnie, conœnlonnaires  dn  pont  de  VUle-eor-rArdèche,  tendante  à 
ee  qa'Û  nous  plalie  annuler  nn  arrêté  dn  1 1  octobre  i86a,  par  le» 
quel  le  conseil  de  préfecture  de  TArdèche  a  r^eté  la  demande 
^*il8  «valent  formée  à  Teffet  de  faire  déclarer  qu'aux  termes  du 
cahier  des  chaises  de  leur  entreprise.  Ils  n^étalent  pas  tenus  de  re- 
eoostralre  à  leurs  lirais  la  chaumée  établie  dans  le  lit  de  la  rivière 
entre  le  pont  et  la  route  impériale  n*  los,  qui  uTalt  été  emportée 
par  les  eanx  en  i86e;  ce  fUsint,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
Hde  189  dn  cahier  des  charges  précité,  Ils  sont  tenus  d^tretenlr, 
mêle  non  de  reconstruire,  le  cas  échéant,  les  chausiées  d'abord  du 
pont  de  Tille  et  que  la  destruction  de  ht  chaussée  de  gauche  ne  pro- 
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vient  ni  d'un  vice  do  construction,  ni  d'un  défaut  d'entretieo  qui 
puisse  leur  être  impaté,  décharger  les  requérants  de  toute  respoo^- 
sabilité  à  raison  de  la  réception  et  du  rétablissenient  de  la  chaus- 
sée dont  il  s'aiîit,  dire  au  besoin  que  cette  rupture  t«t  un  caa  do 
force  inajeuro;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  conseil  d'étit 
ne  serait  pas  édifié  sur  ce  j)oint,  comme  pour  le  cas  où  la  question 
Itti  paraîtrait  avoir  été  réstrvi'o  et  non  jugée  par  l'arrêté  attaqué, 
renvoyer  les  parties  dev:int  le  con-<eil  de  préfecture  po>ttr,  sà^^rè&INSc 
pertise  contradictoire,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  le>  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendantes  ù  ce 
que  In  pourvoi  soit  rejeté,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  du 
cahier  des  charges  précité,  les  vidjudicataires  sont  tenus  de  recon- 
struire, le  cas  échéant»  les  chaussées  établies  dans  le  lit  de  la  ri- 
vièrp,  considérées  comme  faisant  partie  du  pont  et  fjue,  d'ailleurs, 
la  destruction  de  la  chaussée,  lors  du  débordement  des  eaux  en 
)859,  doit  être  attribuée  à  l'insuflisaoce  des foodatioDS  et  au  mau- 
vais état  d'entretien  des  travaux; 

Vu  la  loi  du  u8  pluviôse  »n  VHI; 

Considérant  que,  par  les  articles  i"  et  6  du  cahier  des  charges 
Ci^dessus  visé,  h  construction  du  pont  de  Ville  et  des  levées  établies 
sur  une  partie  du  lit  de  la  rivière  et  destinées  à  mettre  le  poot  en 
communication  avec  la  route  impériale  n'  loa  de  Viviers  à  Cler- 
mont,  ainsi  que  Pacc^aisition  des  terraios  nécessairai  iteor  étaliUf» 
sèment  ont  été  mises  à  lAcbarge  des  adjucUcatftires; 

CoQsiéérant  qu^aiu  termes  de  l'article  1%  pont  àaH  être  con- 
stamment entretenu  en  bon  état  dans  tootts  wm  parik»  H  les  frais 
de  toute  nature  relatifs  à  cet  objet,  tomme  ceux  à»  construction 
première  et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstmctiofi^  doivent  être 
supportés  par  les  acyudicataires;  ga*aux  termes  de  l'article  8,  à 
Texpiration  de  la  concession,  le  pont  doit  être  remit  à  l'adminis- 
Mtton  en  bon  éut  d^eatretien  dsns  toaiei  aie  pnrtIeB;  ^'il  résulte 
de  ces  dispositions  que  robligatioa  de  feeoosCniiffe»  le  oas  échôaati 
deit,  comme  les  dépensée  de  ceiuitruelitB  prenière,  tfepplifner 
tossi  bien  eux  levées  qni  tonnesl  les  abords  d«  pont  ^*au  peal 
loi-ffléme; 

Considérant  que  te^eonsell  de  pvétetm  aM  botiié  à  laterpidlw 
en  ce  sens  les  cleuaea  dn  eahler  dea.  ohargea  et  A  aoaiia  à  alatae»  ai» 
te  anrpIvB  des  eonelnafoiia  dea  regnéranta;  qaiil  aolt  de  là  que  V»* 
rêté  attaqoé  ne  IMl  paa  ebalaole  â  oe  q«*ll  aolt  nltériemment  dtai» 
toé  ce  qtt*fl  appartient,  ptr  le  mioneooaaU  dapeéfaatnre,  anr 
les  coadMlona  padaenléee  par  feasdias  reqnérasla  à  Veffet  de  faire 
déetarerqwladeaCniotlottéaiaelmoaBiadegaatthe,  lomdudé- 
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bordement  de  TArdèche  en  1859,  doit  être  inpntfo  ma  fioM  des 
dlipoiitfiiMi  unMm  ptr  1  '■dwintetrttfon  ponr  r«séMtli«  des  Cn- 
WK«l4iM'»i^n^  f  éoBUMflB  o»  doit  fM  mater  à  lA 
Bfcerm  dee  iwimrtnniBan;  4>a»  <èe  lera,  te  «eeem  des  etoon 
Mifaot  Mm«l  eai^pepie  doit  éire  r^elé; 


Art  i**.  lAfsqiiêtedeBiteffelfoyBotMvei  elooapii^estre- 


ÈÊâtamkiÊ;  dommmgtê;  ééwipittiUm  deê  eapmrtB;  Heree  espertke; 
fUM  éê  Paris*  (Oft?erton.)  Lf«  CroMitMi  wiveflemtHt  de 
rtm  e^éettUs  par  la  niU§  ée  FmHs  rtmhmu  dam  la  eatégorh  ie9 
Èmmnm  éf  §ramd9  wairie  ptmr  lesquels  <r  Her$  ewpert  ée§  tÊam^ 
wm$eêcau$éêaÊl  às  éraU  Cim§éiùeur  tn  ckefâméiparieaMnt.  Om 
frétmulraiU  à  tort  qm  la  iiars  aapert  éait  Ura  désigné  par  la 
préfHf  mUmdm  i/mHl  s^agU  de  traaasm  eméeutés  pomr  la  compta 
é^ma  Ma»  ^  Vlmpéaisur  am  ehofUers  aapart  da  éraU  n*ast  pag 
iam  da  prOar  sermaat,  ^  Décidé  qua  fabaUstmant  da  5S  eaaM» 
mHroÊ  dm  sol  d^uaa  rua  da  Paris  am  draU  4a  la  maisam  du  ra» 
faÉrmH  Uti  rtowii  la  draU  da  rédamar  sma  étdammUé,  Déêer^ 
mimuim  d^sma  iadammké  àaséa  sur  la  dépama  dos  traïaaMx  da 
Toeeatéssutni  aî  $ur  la  dépfMatiou  qua  damdi  awiratuar  pour 
la  maUcm  CétakHsÊomani  da  trais  marekas.  Vaais  émis  à  la 
tuHa  dtwaa  aapanisa  da  dommages  par  la  raprésautami  éhsaa 
compagnie  da  ckamia  da  fer  qui  atétait  pas  en  came  na  samruU 
invalider  C expertise  ^  alors  d'ailleurs  que  êa  demandeur  en  iU' 
éemnité  a  pu  contester  cet  avis  devant  le  oamseii  de  préfeclura^ 
ÀUocation  des  intérêts  d^unc  indemnité  do  dommage  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  été  réclamés»  —  Les  intérêts  dfune  indemnité  ma 
pemoent  eusc -mêmes  produire  des  intérêts  qu*autant  quHts  sasii 
dus  pour  une  année  entière  et  qu*H  est  fait  à  cet  égard  une  de* 
mande  spéciale.  La  demande  ne  saurait  s'appliquer  à  des  inté» 
rêts  à  échoir, — V administration,  condamnée  à  payer  une  inâem" 
nité  de  dommages.,  doit  supporter  les  frais  de  Cexpertiss  et  de  te 
tierce  expertise  si  elle  n'avail  fait  aucune  ofre  dindemnsté  au 
prapriéluire* 


jio  tepiMabrt 
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Napoléon*  otc, 

Ytt  la  requête  présentée  pour  le  aleor  Daverton,  propriétaire, 
tant  en  son  nom  personnel,  qne,  ail  y  a  lien,  au  nom  des  locatairea 
du  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  sise  rue  de  Dankerque,  ancien 
n*67,  tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  33  juillet 
i86t,  par  leqael  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  à 
9  000  francs  seulement  Tindemnité  que  la  ville  de  Paris  était  con» 
damnée  à  payer  à  Tezposant,  à  raison  da  pr^udice  causé  à  la  pro- 
priété qa*U  possède  me  deJDunkerque,  n*  67,  par  suite  de  l'abala- 
eement  du  sol  de  cette  rue  en  face  de  ladite  propriété; 

Ce  faisant,  attendu,  d*une  part,  qu'un  ingénieur  de  lacompa^le 
du  chemin  de  fer  du  Nord  aurait  procédé  à  rexperlise,  concurrem- 
ment  avec  les  experts  désignés  par  les  parties;  que,  dès  lors,  Tei* 
pertise  serait  irréguUère;  qu*en  outre,  bien  qu'il  s^agtt  de  travaux 
d^ine  ville.  Il  aurait  été  procédé  à  la  tierce  expertise,  contraire- 
ment aux  termes  du  X  s  <le  l'article  56  de  la  loi  du  lO  septembre 
1807,  par  ringénleur  en  chef  qui  n'aurait  pas  prêté  serment;  at- 
tendu, d*autre  part,  que  Tlndemnité  serait  insuffisuite  et  devrait 
.  comprendre,  outre  la  somme  nécessaire  pour  abainer  les  voûtes 
des  caves  et  remettre  les  lieux  dans  leur  état  ancien,  de  fiiçon  à 
permettre  d'établir  des  boutiques  au  ret-de-chanssée,  selon  llnten- 
tlon  toujours  arrêtée  du  propriétaire,  une  somme  de  1  oAo  francs 
pour  indemniser  les  locataires  du  rea-de^haussée;  attendu  que  les 
travaux  de  la  ville  n*auraient  procuré  aucune  plus-value  directe  et 
appréciable  à  la  propriété  ;  attendu,  en  outre,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n*auralt  pas  alloué  au  requérant  les  Intérêts  de  Tlndemnitê 
qui  lui  est  due,  bien  qu*ll  en  eût  fait  la  demande,  renvoyer  la  vUle  ' 
de  Paris  et  rexposant  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être 
procédé  à  une  expertise  régulière  et  statué  sur  l'Indemnité  récla- 
mée en  principal  et  Intérêts;  subsidiairement,  évoquant  le  fond,  re- 
jeter rintervention  de  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  du  Nord  en 
la  forme,  et  condamner  la  ville  de  Paris  à  payer,  tant  au  aleur  Da- 
verton  qu*à  ses  locataires,  la  somme  totale  de  i977i'.oê  en  princi- 
pal, avec  Intérêts  du  is  mars  i86t,  Jour  de  la  demande,  et  Intérêts 
des  intérêta  du  la  mara  i863;  condamner,  en  outre,  la  compagnie 
aux  Ûraia  de  aon  Intervention ,  et  la  ville  en  toua  les  autrea  dépens 
de  première  inataoce  et  d^appel,  y  compris  les  flrala  d*experttoe  et 
de  tierce  expertlae; 

Vu  le  mémoire  préaenté  pour  le  aénateur  préfet  de  la  Seine,  re- 
présentant la  ville  de  Paris,  tendant  au  rqfet  du  pourvoi  avec  dé- 
pens, par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  fait  une  j  uste 
appréciation  de  Tlndemnltê  due  au  requérant,  et  subsidisiremeat. 
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M  cas  OÙ  le  eoDieil  crolnit  devoir  porter  rindemnlté  à  un  ebiflire 
flQpériettr,  dire  que  U  somme  qui  senit  fixée  ne  sera  pajée  que 
oonditloiui^emeDt  et  postériearement  à  la  conTerrion  da  rei-de- 
ehausée  de  sa  maison  en  boutique; 

Tq  les  observations  dn  ministre  de  l*lntérleiir«  ensemble  Tavls,  en 
date  dn  t8  octobre  iM3»  transmis  par  notre  dit  ministre,  par  le- 
quel le  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées  estime  :  i*  qne  les 
travaux  pour  lesquels  le  requérant  a  droit  à  une  Indemnité  doivent 
ee  borner  au  rétablissement  des  accès  de  la  maison  sur  la  rue;  que 
le  montant  de  Çjes  travaux  a  été  exactement  évalué  par  l'expert  de 
la  ville,  mais  qu'en  rabsence  de  toute  plus-value  procurée  à  la  pro- 
priété, il  y  a  lieu  d'i^outer  au  montant  des  travaux  une  indemnité 
de  dépréolatioiit  et  que  indemnité  de  tooo  francs  allouée  par  le 
conseil  de  préfe^^ure  est  suffisante  ;  s*  que  les  Ms  d*expertise  doi- 
vent être  mis  en  totalité  à  la  cbaige  de  la  ville  de  Paris; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  et  les  conclusions  additionnelles  par 
lesqnds  le  requérant,  après  avoir  fait  exécuter  les  travaux  de  trans- 
iDrmatlmi  du  res-de-chanssée  de  sa  maison,  conclut  à  ce  qu*en  rab- 
sence de  toute  plus-value*  la  ville  de  Parte  soit  condamnée  à  lui 
payer  avec  d^ns  :  t*  la  somme  de  igaàiT.se  égale  au  montant 
desdits  travaux,  en  principal,  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  a* la 
sonsM  de  1  ofto  Irmics  primitivement  demandée  pour  ses  loca- 
talreSf  et  qui  lui  revient,  en  Tabsence  de  ses  locataires  évincés, 
comme  eompensatlon  des  pertes  et  non  valeurs  supportées  par  lui 
en  cours  d*eâécutlon  des  travaux;  3*  776  francs  à  ajouter  aux  frais 
d*expertlae  et  représentant  le  montant  de  Tétat  supplémentaire  des 
frais  d^exécntlon  des  travaux  opérés  sous  la  direction  de  son  ex- 
pert, suivant  le  vosu  exprimé  par  la  vUle  de  Paris  dans  son  mé- 
moire en  défense; 

Vu  le  procès-vertMd  d'expertise  clos  le  9  novembre  iMi,  duquel 
11  résulte  :  i*  d'après  l'expert  do  sieur  Daverton ,  que  les  travaux 
exécutés  par  la  ville  de  Paris  dans  la  rue  de  Dnnfcerque  ont  causé 
à  la  propriété  du  sieur  Daverton  un  préjudice,  pour  la  réparation 
doquel  ce  propriétalra  devra  faire  une  dépense  totale  de  1 1  ySt'.oA; 
que  les  travaux  de  la  ville  n'ont  procuré  à  cette  propriété  aucune 
plus-value  directe;  et  que  rindemnlté  due  àdiven  locataires  occu- 
pant les  appartenients  du  rez-de-chaussée  doit  être  fixée  à  1  o4o  fr.; 
1*  d'après  Texpert  de  la  ville  de  Paris,  que  les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablir  Tacdis  de  la  propriété  du  sieur  Daverton  avec  la  voie 
publique,  s'élèveront  à  gog'.ia;  mais  que  cette  dépense,  et  la  lé- 
gère dépréciation  résultant,  pour  ladite  propriété,  de  l'établisse- 
ment de  trois  marches  pour  communiquer  avec  les  appartements 
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4s  tei  de-^li2Qssée,  wncmi  Urgmwitt  <U)i»pciisé»  ptv  fai  |i>imln 
procurée  À  U  maison  par  les  trmttt  de  la  ville; 

Vu  te  rapport  du  a 7  janvier  »Mt,  par  lequel  le  lier»  esperi 
time  qa*ane  iodemoité  de  a  000  francs  sera  anflianle,  aoiC  40e  le 
iieur  Deverton  se  borne  à  rétaWr  Tacoès  de»  MiaM avee  IaiR>le 
pabll<|ae,  par  lo  motif  que,  daes  ce  cet,  ces  iecatairee  n'ejit  dteit 
à  aucune  iodemnitô,  il  preitera  à  IHre  d*iadeMlté  dadé|iM»> 
lloa  de  la  portion  de  cette  seueqal  m  sera  peaaiMwMe  pari» 
Uwraaa;  soU  qu*U  coavertisie  son  reS'de*olMnuaèa  m  beMiiqaaifc 
parée  ^a*ll  proâtera  ainsi  de  toete  la  plaa-vilae  feaoée  à  ta  na^ 
leB,  qai  eonpreodra le pféjadieeeaaaé elles  élpmmqa*Umm 
fidles) 

Vu  les  lois  du  0»  pluvi^  aa  Vili»  it  eep tmlm  »8o7  «I  Vw^ 
tldeiiHdaCodeWepoléeD; 

Sur  le  ineyrii  Uré  dr  €ê  gu'um  ia^Mear  éi  te  cei|idfii<g  dto 
minée  fer  du  Serd  mnrmU  précédé  à  CêgperUte  etmtmrmamnt 
meee  iee  emperu  déeifuée  pur  tee  purtiee: 

Cooatdéraat  que»  ai  la  cenpefBie  dtt  eheMbi  de  fir  da  Nevd»  fil 
ii'étaii  pee  en  cause  devant  le  coueil  de  préfecture^  a  er«  devob^ 
à  vaieea  de  la  eettMaMilè  d*iBtérêle  enietaate  eMeelleet  la  ville 
de  Parisy  cluirgar  110  iagAnlear  d*évaliier  rMcmaitt  due  aa  aiMir 
DaverloB,  il  résaltede  TlasCraetioD  que  cO  inginiear  D'à  pce  pii»^ 
cédé  à  cette  opteatloB,  ea  qualité  d*expert;qiie,  dèelerst  !*»!■ 
èoiis  par  \mU  ^  la  suile  da  pfecès-verbal  rédifî  par  lee  «perli» 
«aurait  iovalidar  reipertiseï  et  qoe»  d*ailk«r8,  le  reqoInBU  a  pu 
oootecter  cet  avis  devant  le  eeoseil  de  préfeeteret 

Sur  te  eioym  tiré  de  ce  que  êe  tiers  eupert  u^uuruU  pue  été  éé$^ 
pié  par  le  préfètt    u^auttdt  peu  prêté  eermem  : 

Considérant  qae  les  travaux  exécutés  dans  la  rae  de  INwkerqM 
rentraient  dane  la  catégerle  des  tmana  prévt»  an  g  i**  de  IV»- 
ticleMdelaleidtt  tdeepteartire  18071^,  dès  km,  le  Hm  «ap- 
pert était  de  droit  rin^ftnieer  ea  oImT cjal»  e^  procéduiià  lalleraa 
espertiiet  a  aecempU  on  «eie  de  ses  Anotioaa  peor  levMi  11  a*élait 
pas  tenu  de  prêter  serment; 

Bneequi  touche  le  mentatu  ée  tiudBumité  : 

Oenekiérant  qae  lei  travaux  exécutés  par  la  vUle  defariedenela 
me  de  Dankerqoe  ont  eu  ponr  effet  d'abaisser  de  66  iienitaiiiiwi 
le  sol  de  ladite  me,  an  droit  de  la  maison  dn  requérant;  fne  cei 
travaux  ont  ainsi  caasé  à  cet  ImmeaUe  an  deanMgeànrieendi^ 
qad  le  slear  Daverton  est  lèadé  à  réclamer  une  Indemnité; 

Goufldérant  qu^ll  j  a  liée»  dans  la  flxatico  de  cette  Indemidtéy  de 
fldre  entrer  le  montant  des  traveox  évalué  909',  it,  nécemlmpenr 
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raccorder  la  maison  du  requérant  avec  la  voie  piibiiijuo  et  de  tenir 
compte,  en  l'absence  de  toute  phis-valnc,  de  la  dépréciation  qua 
doit  entraîner  pour  cette  maison  rétublisserrifui  ^ic  trois  marches; 

Mais  considérant  que  les  iravauv  que  le  re<^uéraiit  a  cru  devoir 
faire,  dans  un  but  d'amélioration  de  i^a  propriété,  et  les  pertes  qui 
ont  pu  résulter  de  la  privation  de  jouissance  de  son  rcz-de-chMOh- 
sée,  pendant  l  exéctition  de  ces  travaux,  doivent  rester  ii  sa  charge; 
qu'il  suit  de  là  que  l  indemnité  de  auoo  francs  allouée  au  sieur  Oa> 
verton  par  le  conseil  de  préfecturd,  est  une  suffisante  répaïution 
du  préjudice  qu  il  a  éprouvé; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Daverton  a  demandé  les  intérêts  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  avait  droit,  daus  la  réclamation  adressée  par 
lui  au  conseil  de  préfecture  le  12  mars  186a;  que,  dès  lors,  ces  in- 
térêts lui  sont  dus  à  partir  de  cette  époque; 

En  C€  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1  i5û  dti  Code  Napoléon,  les 
intérêts  peuTeot  produire  des  intérêts,  pourvu  qiCil  s'agisse  d'inté- 
rêts dus  au  moins  poor  une  année  entière,  et  quMl  soit  fait  une  de- 
mande spéciale  desdits  Intérêts  d'intérêt^,  lesquels,  dana  tom  les 
cas,  ne  peuvent  courir  que  du  Jour  de  ladite  demande; 

Considérant  que  les  intérêts  ci -dessus  alloués  au  sieur  Davtrton 
n'étaient  pas  dus  poor  une  année  cntîi^re,  lorsqae,  dans  son  mé- 
moire enregistré  le  as  octobre  1862,  il  a  demandé  les  Intérêts  de 
oes  intérêts;  que»  dans  son  mémoire  en  réplique  enregistré  le 
lA  avril  18A&,  ie  requérant  a  renouvelé  ladite  demande,  et,  qi'à 
cette  époque  U  lui  était  dCl  deux  années  d'intérêts  échus  le  19  mars 
iB6à;  que,  dans  ces  circonstances,  H  7  a  lien  de  loi  accorder,  à 
partir  do  i4  avril  186&,  les  intérêts  des  deux  années  d'intérêts 
éehnes  à  cette  date; 
Sneeqai  tottehe  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  riostruction  que  la  ville  de 
Fwis  ait  fait  au  sieor  Daverton  offre  d'aucune  indemnité  pour  le 
tonmagft  cassé  à  sa  propriété;  que,  dès  lors»  ladite  ville  doit  sup- 
porter les  frais  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il 
a4té  aéoeassire  4e  procéder  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  do 
li  septembre  iS&j; 

Art  1**.  Le  sieor  Daverton  aura  droit,  à  partir  du  12  mars  186a, 
aux  intérêts  de  la  somme  de  1000  francs»  qui  lui  est  allouée  &  titre 
dlodemnité. 

Uawa  ésalemeni droit,  à  partir  du  là  avril  i8ft4»  aux  Intérêts 
an  capital  PipiéMilé  far  4ett  «Mées  de  ces  taléPêek 
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t.  Les  frais  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a 
été  procédé,  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 

(Le  décret  réforme  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  ce  quMla 
de  contraire  à  ses  dispositions,  rejette  le  surplus  des  conclusions 
du  demandeur  ei  compense  les  dépens  faits  devant  le  conseil  de 
préfecture.) 


Contravention  commise  par  les  ouvriers  (tune  compagnie;  procès- 
verbal  dressé  contre  la  compagnie;  nullité  prétendue,  —  Ports 
de  commerce;  stationnement  de  voitures;  amende.  —  (Mines  de 
Bouxwiller.) —  Le  procès-verbal  constatant  que  (es  ouvriers  d^une 
compagnie  ont  encombré^  dans  un  service  commandé^  le  terre- 
plein  d'un  port  en  y  faisant  stationner  des  voitures  chargées, 
peut  ftre  dressé  contre  la  compagnie  sans  mentionner  Le  nom  des 
ouvriers  qui  ont  causé  Ccncombrevient^  le  [ait  n'étant  pas  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  des  poursuites  personnelles  contre  les  ou- 
vriers. —  Ledit  encombrement  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  C article  3  de  l'arrêt  du 
conseil  du  lUjuin  1777,  qui  ordonne  sous  peine  a\nnende  à  tous 
riverahis,  inariniers  ou  autres  de  faire  enlever  les  empêchements 
étant  de  leur  fait  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs  tfords. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 

qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 6  juillet  i863,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Bas-Hhin  a  déclaré  non  recevable  le  pro- 
cès-verbal dressé  contre  les  ouvriers  de  l'administration  des  mines 
de  Bouxwiller,  pour  encombrement  du  port  de  Hocbfelden,  comme 
ne  désignant  pas  les  noms  de  ceux  auxquels  est  imputée  la  contnip 
vention  (*};  ce  faisant,  attendu  que  Tadministration  des  mines  de 


(•)  Le  conseil  de  préfecture  avait  motivé  sod  arrêté  sur  ce  que  rencorabre- 
mcDt  signalé  proveoait  de  la  malveiilaBce  des  ouvriers  ;  que  1  intractioa  au 
règlement  du  casai  anrait  dé  être  esasialés  eoalitt  les  déliBqanls  et  Ma  eeatre 
rsdniaislntioB  dey  misée,  emC  laieepessebililé  civile  de  eelle-cl. 
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Bouxwiller  est  responsable,  aux  termes  de  l'article  i384  du  Code 
Napoléon,  du  fait  de  ses  ouvriers;  qu'ainsi  la  responsabilité  du  fait 
en  question  incombant  à  ladite  administration  et  non  à  ses  ouvriers, 
la  mention  de  leurs  noms  n^était  pas  nécessaire  dans  le  procès-ver- 
t)ai,  décider  que  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sera  annulé; 

Ta  le  procès-verbal  dressé  le  i5  avril  i863  par  le  sieur  Beyercé* 
garde  da  canal  de  la  Ifame  an  Rhin,  en  résidence  à  Hochfelden, 
contre  les  ouvrière  de  l'admloistration  des  mines  de  Bouxwiller;  le- 
dit prooès-verbal  constatant  que  le  ift  du  même  mois  ces  ouvriers 
ont  encombré  le  terre-pleiii  du  port  de  Hochfelden,  en  y  faisant 
stationner  troii!  voitures  chargées,  et  quelle  ont  interrompu  le  ba- 
lage  depuis  sept  heures  Jasqa*à  onie  heures  du  matin;  quMhi  ont 
ainsi  commis  une  contravention  à  Tarticle  6  du  titre  6  du  règlement 
de  police  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin; 

Ta  rarrêt  du  conseil  du  th  Juin  1777  (article  à)  ; 

Tu  les  lois  des  s8  pluviése  an  THE  et  99  Horéal  an  X  ; 

Tu  les  décrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  i8ia; 

Vu  la  loi  du  -lô  mars  1862  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  en  date  du  3o  janvier  i856, 
portant  règlement  pour  la  police  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin; 

Considérant  que  les  faits  Constatés  par  le  procès-verbal  cl-dessus 
visé  du  i5  avril  i863  ne  constituent  ni  une  contravention  ni  un  dé- 
lit à  raison  duquel  les  ouvriers  de  la  compagnie  des  mines  dp  Boux- 
willer pourraient  être  poursuivis  pers^anellement  devant  rautorité 
compétente;  qu'il  leur  est  seulement  reproché  d'avoir  encombré, 
dans  un  service  commandé  par  ladite  compagnie,  le  terre-plein  du 
port  de  Hochfelden,  en  y  faisant  stationner  des  voitures  chargées 
malgré  la  défense  des  agents  auxquels  la  police  du  port  est  confiée; 
que  ce  fait  tombç  sous  l'application  de  Tarticle  3  de  Tarrêt  du  con- 
seil du  s&  juin  1777,  et  qu'il  engage  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie; que»  dès  lors,  le  procès-verbal  a  pu  être  dressé  contre  ladite 
eompignie  saoa  mentionner  le  nom  des  ouvriers  qui  ont  causé  l'en- 
eombrement  ; 

Considérant  que  l'article  3  de  Tarrèt  du  conseil  du  juin  1777 
ordonne  à  tous  riverains,  mariniers  ou  autres  de  faire  enlever  les 
empêchements  étant  de  leur  làit  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs 
borde  sous  pelned^amende;querarrètédu  préfet,  en  date  du  3o  jan- 
fier  18M,  qui  a  pour  objet  d'assurer  le  service  de  la  navigation  a  été 
pris  en  eiécution  dudit  arrêt  du  conseil  de  1777;  qu*^"  contreve- 
nant à  cette  dispoiltiOD,  la  compagnie  des  mines  de  Bouxwiller  a 
commis  une  contravention  de  grande  voirie,  et  que  c'est  à  tort  que 
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le  eonseil  de  préfecture  du  départeoieut  du  ii*s-Akiua  refusé  dok 
eoDdamoer  à  ime  amende  ; 

Coosidéract  qu'à  raison  des  cii  constances  da  l'aû&ire,  U  j  a  lim 
de  modérer  rameuUe  eticourue  par  ladite  compagnie; 

Art.  i".  L  arrêté  ct^essus  visé  du  uottaeil  de  prélecture  du  fiai* 
Khin,  du  16  juillet  i863,  est  aunulé. 

a.  La  compagoie  des  mines  de  Bouxwiller  est  condanmée à  a6 ir« 
d'ameude  et  aux  frais  du  procès-verbal. 


Parts  ;  chauffage  des  navires  dani  tes  ckantiers  de  radoub  ;  etnpla- 
cernent  interdit  par  Cofficier  de  port;  contravention;  compé- 
tence.  —  (Lemoine.)  —  Le  propriétaire  de  navires  qui  procède  à 
leur  radoub  par  CopércUian  du  chauffage  dans  sa  emplacemeta 
autre  que  celui  désigné  par  te  tnaitre  de  port  en  vertu  d'un  rè- 
glement préfectoral,  commet  une  contravention  de  grande  voirie 
de  la  compcicncc  du  conseU  de  préfecture.  Cette  contravention 
est  prévue  par  les  dispositions  de  Cordotmancc  de  la  ntarine 
de  iQSi  {*)  établissant  qu'il  y  aura  dans  chaque  port  des  Heujt 
pour  travailler  aux  radoubs^  et  que  le  chauffage  des  navires  ne 
pourra  éU  c  fait  que  dans  les  emplacements  isêdiqués  par  Lu 
maUres  de  quai^  sous  peine  a  amende. 


Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendaut  à 
ce  qu  il  ûou:>  pLd;>e  auuulei'  ua  arrêté  du  3i  juiUci  ibGô,  par  lequel 


(*)  CeU«  ordûUD&oce  (ariicle  ^,  livre  IV,  tiUe  11)  port*  qut  le  luaitre  de  quai, 
c'est-à-dire  le  mitire  de  port  aojoQrdliQÎ,  «  indiquera  les  lieux  propres  poor 
«  Âaaffer  tes  bâttownto,  goudronner  les  cordages,  trarailler  aux  nMbs  «1 
«  falfals,  el  pour  Hîsler  et  délester  les  vaisseaux,  etc.  »  L'article  8  ajoole  :  *  Il 
«  y  aura  dan^  chaque  port  ou  havre  de.^  lieux  de;«tiBé>  tant  pour  Irafaiâleraut 
«  iadoub«  etcalUtâ  des  vaistfeaux  que  pour  goudroaner  les  cordages.  A.  l'effet 
<  de  quoi  les  fous  nécessaires  seront  allomés  à  too  pieds  an  moins  de  distance 
«  de  tous  «ans  MUaeBts,  i  peine  de  9o  Vtret  d'omée  el  is  ptai  «a  can  il 
«McUKve.  » 


(i3se|leakf»  iM4«l 


le  couseii  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  s'est  déclaré  incompéteai 
pour  coDoaitre  de  la  contraveotiou  cumlni.'^e  par  le  sieur  Leinoioe^ 
en  faisant  chaufler  les  navires  Francis  et  Bellonc  dans  le  chenal 
d'échouage  du  port  de  Saint-Malo,  comme  devant  être  déféré  aux 
tribunaux  de  simple  police,  et  a  reoTOjé  le  sieur  Lemoine  des  fins 
du  procès-verbal  dresaé  contre  lui  le  Ix  février  ibGÔ;  ce  faisant, 
attendu  que  le  fait  imputé  au  sieur  Lemofne  reolre  dans  la  caté- 
gorie des  délits  de  grande  voirie  prévus  par  1  ordonnance  de*  la 
marine  de  1681  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  qu'ainsi  k  conseil 
de  préfecture  était  compétent  pour  en  connaître;  décider  que  le- 
dit arrêté  du  conseil  do  préfecture  sera  annulé,  et  attendu  que  la 
contravention  est  constatée,  condamner  le  sieur  Lemoine  à  i  a- 
mende; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  leZi  février  i865  par  le  sieur  Dupuis, 
maître  de  port  à  Saint-Malo,  contre  le  sieur  Lemoine,  ledit  procès- 
verbal  constatant  que  ce  dernier  a  fait  chaufTer  les  navires  Fran- 
cis Bellone  lui  appartenants,  dans  le  chenal  d'échouagc  du  port 
de  Saint-Malo,  contrairement  au  règlement  de  police  du  port,  et. 
malgré  la  défense  formelle  qui  lui  en  avait  été  faite; 

Vu  rordonnance  de  la  marine,  d'août  1681  (livro  17,  tltreil); 

Vu  les  lois  des  «28  pluviôse  an  VIII  et      floréal  an  X; 

Vu  les  décrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  181a  ; 

Va  la  loi  du  q5  mars  1 853  ; 

Ta  le  décret  du  lô  juillet  ihbk  aor  les  officiers  et  maîtres  de 
port; 

Vu  Tarrêté  dn  préfet  dudépartemeuL  d'Ille-et-Vilaine,  du  l'^jail- 
let  1807,  portant  règlement  pour  la  police  du  port  de  Saint-Malo; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  tx  fé- 
Tffer  i863,  que  le  sieur  Lemoine,  proprléfairc  des  deux  navires 
Francis  et  Dellone,  a  procédé  à  leur  radoub  par  ropératioh  du 
cbauâTage,  dans  !e  chenal  d'échouage du  port  de  Saint-Malo,  malgré 
la  défense  du  maître  de  port  ; 

Considérant  que  Tarticle  8  du  titre  i"  et  l'article  5  du  titre  11  du 
livre  IV  de  Tordonnance  de  la  marine  de  1681  établissent  qu*il  y 
aura  dans  chaque  port  des  lieux  pour  travailler  aux  radoubs,  et 
que  le  chauffage  des  navires  ne  pourra  être  fait  que  dans  les  em- 
placements indiqués  par  les  maîtres  de  quai,  sous  peine  d'amende; 

Considérant  que  les  articles  8  et  9  du  chapitre  vu  de  l'arrêté  du 
préfet,  en  date  du  1"  Juillet  iSôy,  qui  mettent  le  chauTage  des  na- 
Ttres,  d'une  manière  formelle  et  absolue,  sous  les  ordres  et  la  sar« 
vaUlancA  des  officiera  de  port,  ont  été  pris  en  exécution  de  l'or- 
donnaoce  de  ii8»;  ^m»  par  aiito»  l'iolnelioo  4  cea  diipoiifleiie 
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constitue  une  contravention  de  grande  voirie  sur  laquelle  il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  aux  termes  de  la  loi  du 
99  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'afTaire,  il  y  a  Ueu 
de  modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Lemoine; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Yilaine  du 
Si  juillet  i863  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Lemoine  est  condamné  à  3o  francs  d'amende  et  aux 
Irais  du  procès-verbaL 


Canaux;  règlement  préfectoral;  contravention,  —  (Marcel.)  — 
L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  de  police 
d'une  voie  navigable  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
et  non  de  simple  police^  lorsque  cet  arrêté  rappelle  ou  reproduit 
les  dispositions  générales  des  anciens  règlements  de  grande  voirie 
maintenus  en  vigueur,  —  Décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner 
à  Camende,  par  application  de  Carticle  h  de  Carrét  du  conseil 
du  34  juin  1777  un  propriétaire  qui  avait  fait  un  dépôt 
d'immondices  sur  le  franc-bord  d'un  canal,  dans  ta  partie  com- 
prise entre  te  contre-fossé  et  le  mur  de  son  jardin^  sans  allé- 
guer d*aiUcu7's  que  le  dépôt  eût  été  effectué  en  dehors  des  dépen- 
dances du  canal.  * 

Napoléon»  ete., 

Yu  le  reeoan  de  notre  ministre  des  tra?aux  publies,  tendant  à 
ee  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  s6  Juin  i863,  par  lequel 
le  conseil  de  préreetare  de  la  Menrtbe  s*est  déclaré  incompétent 
pour  l'application  de  la  peine  enooume  par  le  sieur  Marcel,  pour 
a^oir  déposé  des  immondices  provenant  du  nettoyage  de  son  Jar- 
din sur  une  des  dépendances  dn  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  a 
renvoyé  ledit  sieur  Marcel  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 


C)  L'article  4  de  l'arrêt  du  conseil  ds  a4  jain  1777  défeod  dsjetordtths» 
aioadicet  diu  Is  lit  dttmièrM  ti  casaos»  sirar  Itois  bordf. 


(i3  i^aibie  1M4.] 
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loi  le  9  ATril  186S;  ce  faisiot,  atteodo  qae  le  fUt  Imputé  aû  aienr 
Marcel  rentre  dans  la  catégorie  des  délita  de  grande  voirie  préma 
par  Tartide  4  de  Tarrèt  du  conseil  du  Jnin  1777;  qo^ainal  le 
conseil  de  préfeciore  était  compétent  pour  la  répression  de  ce 
fait;  qn*ett  toot  cas,  il  anralt  dû  ordonner  Tenlèvement  da  dépôt 
d*lmmondiee8,  décider  que  ledit  arrêté  da  conseil  de  préfecture 
seraannnlé;  • 

Ta  le  procès-Tcrbal  dressé  le  s  avril  186S,  par  le  stenr  Unck , 
garde  commlsalonné  dn  serrlce  du  canal  de  la  Uame  au  llhin«  ré- 
sidant à  Ftouard,  contre  le  sieur  Blarcelf  propriétaire  riverain» 
ledit  procès-verbal  constatant  que  ce  dernier  a  déposé  des  Immon- 
dices provenant  de  son  Jardin  sur  le  ik«nc->bord  du  canal  dans  la 
partie  comprise  entre  le  contre-fossé  et  le  mur  de  son  Jardin»  et 
qtt*Il  a  ainsi  contrevenu  à  Tartide  i**  du  titre  vi  du  règlement  de 
police  du  canal; 

Ynranrût  du  conseil  du  sA  Juin  1777  ; 

Yn  les  lois  des  98  pluviése  an  Y  lit  et  99  floréal  an  X  ;  . 

Yn  les  décrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  1819; 

Ytt  la  loi  du  93  mars  18^9  ; 

Yu  Tarrèté  du  préfet  de  la  Meurthe  du  3i  janvier  1866,  portant 
règlement  pour  la  police  du  canal  de  la  Marne  au  Rbin  ; 

Oonsidérânt  qu*il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  du 
9  avril  i863,  que  le  sieur  Marcel,  propriétaire  à  Ghampigneulles^  a 
Mt  un  dépèt  dimmondicea  sur  le  Iranc  bord  du  canal  de  la  Marne 
an  Rhin,  dans  la  partie  comprise  entre  le  contre-fossé  et  le  mur  de 
son  jardin  ; 

Conridérant  que  lesleor  Marcel  n'allègue  pas  que  ce  dépôt  ait  été 
effectué  sur  un  terrain  qui  ne  ferait  pas  partie  des  dépendances  du 
caoAl;  que  le  fait  Imputé  au  sieur  Marcel  tombe  sous  Tapplication 
deTarticle  ii  de  l'arrêt  du  conseil  du  juin  1777,  et  que  Tarrété 
du  préfet,  en  date  du  3i  janvier  i856,  qui  a  pour  objet  d'assurer  le 
service  de  la  navigation,  a  été  pris  eu  exécution  dudit  arrêt  du 
conseil  de  1777  ;  qu'il  suit  de  là  qu'eu  contrevenant  à  ces  disposi- 
tions, le  sieur  Marcel  a  commis  une  contravention  de  grande  voirie 
sur  laquelle  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer, 
conformément  à  la  loi  du  -29  floréal  an  X; 

Considérant  qu'à  raisou  des  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Marcel; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  du  a6  juin  i865  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Marcel  est  condamné  à  5  francs  d'amende  et  aux  frais 
do  procès-verbal. 


•  L0I8«  DftOKTS,  ântftS«  ETC. 


(r  1268) 

•  [  id  septembre  i8^,.] 

Cmmts;  arrêté  préfèetoral:  eentraventUm,— (Breton.)"  I^'At/Wv- 
tkm  à  ta  dtspoittkm  du  règtetnent  de  police  d^un  eanat  interdi' 
sont  ta  manœuvre  dune  écluse  par  d^autres  que  par  féetusfer 
constitue  une  contravention  de  çrande  voirie  tomltant  iom 
V application  des  articles  het  ii  de  (arrêt  du  conseil  du  ^jutn 

>777  (•)• 
Napoléon,  etc., 

Ya  le  recon»  éè  notre  nloUrtre  dee  trtvaoz.pnbltes,  tendant  ft  ce 
qa*n  nous  plaiee  annuler  un  arrêté  du  3  Juillet  iMS,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecturo  de  la  Meurthe  s'est  déclaré  Incompétent  peur 
connaître  de  la  contravention  commise  par  le  sieur  Breton,  pro- 
priétaire du  bateau  ta  Surène^  en  manœuvrant  malgré  la  délénse 
de  réclusier,  une  ventèlle  des  portes  de  TéeliiBe  n'  7  sur  le  canal  de 
la  Marne  au  Rbin,  et  a  renvoyé  ledit  Breton  des  Bns  du  procè»> 
verbal  dressé  contre  lui  le  5i  octobre  iMt  $  oe  faisant,  attendu  4«e 
le  fait  imputé  au  sieur  Bretofr  rentre  dans  la  catégorie  des  délits  éa 
grande  voirie  prévus  par  Tartlcle  à  de  Tarrét  du  conseil  du  «à  Juin 
1777  ;  qu^alnsl  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  con- 
naître dttdit  filt  et  pour  en  prononcer  la  répresrfon,  décider  qm 
Mit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sera  annulé,  et  faire  TappM- 
eation  au  contrevenant  des  dispositions  de  rÉrUde  A  de  IVrêt  du 
conseil  de  1777; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  5i  octobre  1869,  par  le  sfeor  Uam- 
tier,  éclusier  commtssienné  du  service  du  canal  de  la  Marne  m 

Bhln,  résidant  à  Fécluse  n'  8,  contre  le  sieur  Breton,  propriétaire 
du  bateau  la  Syrène,  ledit  procès- verbal  constatant  qae,  le  16  dU 
même  mois,  ledit  sieur  Breton  a  levé  lui-même,  malgré  la  défenM 
qui  lui  en  a  été  faite,  une  ventelle  des  portes  d*aval  de  Téeluse  n*  7 


(•)  Voir  nrrMs  des  a3  août  1845  et  6  avril  i85o  (a*  série, V,  75»,  jSâ ;  X,  5»»). 

L'article  \  de  l'arrél  de  1777  défend  d'affaiblir  cl  changer  le  cours  des  eaui 
ar  aucunes  tranchées  ou  auirt  ment.  L'article  if  met  âous  la  protectioQ  royale 
les  ouvrages  publics  construit:!  sur  le^  canaux. 


fil 


et  qu'il  a  ainsi  coatrevena  &  Tartiele  lôdv  titre  m  do  règleamit  de 
police  du  canal; 

Va  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669; 

Va  Tarrèt  du  conseil  du  9Ù  juin  1777; 

Va  les  lois  des  s8  pluviôae  an  VIII  et  99  floréal  an  X  ; 

Vu  les  décrets  des  16  déeenibre  iftii  et  10  afrii  i8i«; 

Vu  la  loi  du     mare  i8ûa; 

Vu  Tarrété  du  préfet  de  la  Mearthe,  du  5i  janvier  i856,  portant 
jèglement  pour  la  police  da  canal  de  la  Marne  an  Rhin; 

Considérant  qu'il  résulte  da  procès- verbal  ci-dessos  visé,  du 
5i  octobre  iSGu,  que  le  sieur  Breton,  propriétaire  da  bateau  la  Sy- 
rè»e,  a  manœuvré  une  ventelle  des  portes  d'aval  de  Téclose  n*  7, 
nr  te  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  malgré  la  défense  de  l'éclusier; 

Considérant  que  ce  fait  tombe  sous  l'application  des  articles  4  et 
Il  de  Tarrêt  du  eooteil  da  ok  juin  1777,  et  que  l'arrôté  du  préfet, 
eo  date  du  3i  janvier  i856,  qui  a  ponr  objet  d'assurer  le  service 
de  la  lavigation,  a  été  pris  en  exéevtion  dudit  arrêt  da  conseil  de 
1 777  ;  quMl  suit  de  là  qu*en  contrevemunt  à  ces  dispositions,  le  sieor 
Iketan  a  commit  «ne  contravention  de  grande  foirie  sor  laquelle  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  proooncer,  eenfomémeiit 
à  la  loi  du  'iq  floréal  an  X; 

Considérant  qu'à  raisoa  des  circonstances  de  Tafidre,  il  7  a  lien 
dO'modérer  Tamende  encourue  par  le  sieur  Breton  ; 

Art  1".  L'arrôté  du  cosseii  de  préfectnre  de  la  Mewthe  du 
5  Jailiet  i863  est  annulé. 

a.  Le  sieor  Breton  est  eoadwnné  à  «5  firaaos  d'anaiide  et  an 
fnds  du  procès-verbal. 


(r  1269) 

[19  octobre  1M4.] 

Chemin  de  fer  (Fembramckemenî  destiné  à  relier  h  wmrtàé  à  beS" 
tiaux  de  Paris  avec  le  chemin  de  (er  de  Ceinture»  «*-  boneesHon. 

t*  DteaiT  MÈtOAh. 

HapoléODt  etc., 

9om  «Mseil  d^état  eBÉBMli, 
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LOIS,  DÉGBBTS,  ARBfiTfi8«  ETC. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d*un  che- 
min de  fer  d'embranchement  reliant  le  marché  à  bestiaux  autorisé 
par  notre  décret  du  6  avril  1859  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

s.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  faire  exécuter  ledit  embran- 
cbement  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  plans  et  profils  joints  à  la  convention  ci-deasus  mentionnée. 

Toutefois,  avant  le  commencement  des  travaux,  des  projets  spé- 
ciaux devront  être  présentés  pour  les  branches  de  raccordement  et 
pour  les  traversées  des  voies  publiques. 

Pour  Tacquisition  des  terrains  à  occuper  par  Tem branchement 
présentement  autorisé,  la  ville  de  Paris  est  substituée  aux  droits 
comme  aox  obligations  qui  dérivent,  pour  l'état»  de  la  loi  du  S  mai 
Ml. 

S,  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  1c  26  juillet 
i86At  entre  le  préfet  de  la  Seine ,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
'syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  pour  la  construction  et  Tes* 
lÂoitation  dudit  embranchement 

Une  copie,  certifiée  conforme,  de  cette  convention  restem  an- 
nexée an  présent  décret. 

à*  L'enà>ranchement  susmentionné  fera  partie  intégrante  du 
marché  à  bestiaux  et  sera,  comme  ce  marché  Ini-mème,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paria. 

&  Les  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  sur 
rembranchement,  pour  les  f^ais  de  transport  et  de  manntentiûo 
des  bestiaux,  ne  pourront  Jamais  être  pins  élevés  que  ceux  d- 
après: 

TaiHSfoiT.Ma  itiK  if  Ma  inoiiÈTaB. 

IRIurs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  msleU,  âoes,  ponlaios,  fr. 

.  bêles  de  trait,  10  centimes,  ci  •   o.to 

Veaux,  porcs,  4  rentimes,  ci   0.04 

Hauloas^  brebis,  igneaux,  chèvres,  a  centimes,  ci   o.oa 

MAXUTWTIOK  POUR  CHARCIMIHT  00  DtCBARfiEMUfT,  PAR  TÉTC. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  Dînes,  poulains, 

hllsl  de  traitt  So  centimes,  ci   oJk> 

Teaas,  porcs,  ao  csalioisi,  d   030 

llsvtont,  braMs,  igasam,  dièvras,  10  ctatlaMi,  ei.  •  •  •  0.10 

Le  transport  et  les  flrals  accessoires  des  marchandises  sur  Tem- 
branebement  seront  taxés  d'après  les  bases  du  cahier  des  chaires 
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da  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  sauf  à  profiter  des  modiil- 
cations  favorables  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  y  être  apportées. 

Pour  Tapplication  des  tarifs  dans  les  deux  cas,  le  chemin  de  fer 
d'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  sera  considéré,  au  point 
de  vue  (les  distances  de  perception,  comme  la  coatinuation  da  ob«- 
min  de  fer  de  Ceinture. 

6.  Quand  les  bestiaux  seront  transportés  par  wagon  complet,  il 
sera  loisible  aux  expéditeurs  et  aux  destinataires  de  (S^re  eux- 
mêmes  le  chargement  ou  le  déchargement  de  lem  wagons. 

Dans  ce  cas,  les  frais  fixés  pour  les  frais  de  chargement  oa  de  dé- 
chargement seront  réduits  de  moitié. 

Les  droits  de  gare  seroot  toi^oan  compris  dans  les  finis  de  char* 
gement  et  de  déchargement 

t*  GOHTUinOII 

fiàrt  ta  vUle  de  Fmit  H  le  tyndktU  du  chemin  déférée  Ceinture. 

Art.  I".  L'abattoir  et  le  marché  à  bealiaui  (^ui  seront  conâtruils  sur  les  ter- 
laint  achetés  par  la  Tilla  dais  lê  dix-oevfiàBè  arroodissemeDt  seront  mis  en 
eMUPBBictlioa  a? ee  Is  chemia  de  lér  da  Csioton  par  qa  chenia  da  fer  ipècial 
foi  Mra  établi  eonformémeat  aoz  plaaa  ei*aBaexés. 

».  La  Tille  da  Paris  fooraira  toas  Isa  tanaias  aécaeaairaa  poor  réIaUiaaaaiaBt 
da  ce  chemîa.  Ella  axpfopriaMi  at  payaia  taaa  eaaa  daot  alla  a'aat  paa  aaeare 
propriétaire. 

3.  De  <on  côté,  le  syndicat  s'engage  à  faire  à  ses  frais,  dans  on  délai  d'un  ao« 
à  partir  de  la  livraison  des  terrains  par  la  yiile,  lea  travaiix  da  toute  nature  qaa 
nécessiteront  sa  construction  et  son  exploilalion. 

4.  Ce  nouveau  chemin  sera  la  propriété  de  la  ville  de  Paris,  mais  le  syndi- 
cat en  aura  la  jouissance  jusqu'à  l'expiratiGO  de  la  concessioD  qui  lui  a  été  faite 
du  chemin  de  fer  de  Geiotva. 

La  Tille  an  disposera  aaraile  eaaaw  elle  l'eateadia. 

5.  Las  pria  à  pereeroir  aor  le  eheana  de  far  de  Caiatare  et  aor  rambraneha- 
BMBt,  pev  les  frais  da  transport  at  de  maantenlioa  dea  bestiau,  ne  pourront 
jaiaaia  être  pins  éleTéa  que  oenz  ci-aprèa,  aa? air  : 

Taâistoat  »aa  tSn  sr  PAa  aiuMOkm. 

Bœuf?,  vaches,  taoiM>Xy  eherau,  mnlela,  âaaa,  poalaiaB»  fir. 

bètes  de  trait,  10  ceDtiroaSj  d  •   o.to 

Veaui,  porcs,  4  centimes,  ci  •  .  0.04 

Moulons,  brebis,  agneaux,  ciièTres»  a  cantioiast  ci. ...  •  0.0a 


iiMMJaa  tftt  P.  al  Ch.  Lo»,  MesBis.  — >mi 
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■AJmBlfnOli  MWft  CIUMBIOEKT  OU  DtoUBfilIlIMT. 

BcMkCiif  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets^  àoes^  pou-  rr. 

Iftins,  bêUs  d«  trait,  s'o  centUnet»  ei   o.5o  par  téti. 

Teaux,  porcs,  ao  ceDtimet,  ci   o.ao 

HontoBf,  bnii»,  agneaux,  ehètras,  lo  centimes^  ei.  .  .  o.io 

Le  tran«port  cl  les  frais  acrP!i«oirPS  dp?  marchandises  «snr  remhranchenient 
seront  taxes  d  après  les  ba?cs  du  cahior  do?  charges  du  cberain  de  Ointure  do 
Paris,  sauf  a  pro&Uir  4«s  m^dUicaiicMis  (aToraUM  qui  ont  pu  ou  qui  powrroDt  y 
être  apportées. 

Pour  l  upplicatioD  des  tarifs  daus  les  deux  cas,  le  chcmio  projeté  sera  coosi- 
déri,  au  point  de  Tne  des  distances  de  perception^  comme  la  continiation  du 
chemin  de  Ceintare. 

6.  Quand  les  beslianz  seront  transportés  par  wagon  complet^  il  sera  loisible 
aox  ezpédilenrs  et  anz  destinalaires  de  faire  onz  mêmes  le  chargement  on  le 
déehaigement  de  leurs  wagons. 

Dans  ce  cas,  les  prix  Ûx/és  ponr  les  Irnîa  de  ahargOMt  OA  do  dèchaifinont 
seront  réduits  de  moitié. 

Les  droits  do  gare  seront  toujours  compris  dans  les  (rais  de  chargement  ou  de 
déchargement. 

7.  Les  fumiers  provenant  du  transport  des  bestiaux  resteront  la  propriété  de 
la  ville,  qui  en  disposera  comme  elle  l'entendra. 

8.  En  vue  de  réventoalité  préwe  an  cahier  des  iftaiges  de  la  concession  éa 
choirin  de  fsr  do  Ceintare  dn  rachat  de  cette  concession  par  qai  do  droit,  il  est 
slipnlé  qn*aln  d'indemniser  le  sjndicnt  do  la  cosoaflon  do  sa  jmiissnnco  do  l'on- 
•branchement  qoi  serait  la  conséquence  de  ce  rachat  et  qni  rendrait  à  la  viMe  la 
libre  disposition  de  sa  propriété,  ceUe*ci  loi  pofora,  poor  et  par  chacune  des 
années  restant  à  courir  de  la  concession,  UM  «mité  fixée  à  forfait  dés  à  pré* 
sont,  pour  co  cas,  à  110  000  francs. 

9.  Les  présentes  n'auront  d'effet  que  lorsqu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  gouvernement. 

10.  Les  droits  auxquels  le  présent  traité  pourra  donner  lien  seront  sapportèii 
par  moitié  par  la  ville  et  par  lo  syndicat. 

(r  1270) 

[b  Dovcmbre  1864.] 

Travaux  publies;  action  possessoire;  compétence;  suppression  des 
travaux,  —  (Champavier.)  —  Le  propriétaire  riverain  de  la  voie 


publique  qui  se  plaint  d'un  troubie  à  m  Joiftilige,  rémlkmi  de 
Vexécution  de  travaux  de  voirie^  peut  mrwr  tme  «dlMi  pouet- 
mire  contre  ùimUe.  Mais  iejtÊ§e  ébt  peneÊtoire  excède  §9$  pmt^ 
voira  lorsque,  tom  lieu  de  se  borner  à  faire  arrêter  les  travaux  ée 
la  miiSt  Umrëmme  la  destrmtim  de  ces  tmoamc,  CauSariêéaâmi* 
nistrative  pâmant  seule  en  appréaier  Ja kgatiié  ttmmnkatur 
4a  démaisUan* 

AAAÉT  DC  LA  cout  AK^CAssATiOHj  chambre  civile. 

La  cour. 

Sur  la  première  branche  du  prewder  Wèoyen  : 

Attendu  qo*ii  résulte  du  jugement  attaqué  que,  par  suite  des  tra- 
vaux de  voirie  urbaine  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  ta  place  de  Tan- 
cieone  mairie»  Ja  ville  de  Créât  a  fait  écharper,  pour  Toccuper  d6- 
flaitivement,  sur  une  largeur  de  «5  à  3o  centimètres,  la  base  ou 
empattement  des  foodations  du  mur  de  façade  de  la  maison  des  d6- 
fendears; 

Qtt*eD  ce  qui  concerne  cet  empattement,  la  possession  des  défen- 
deurs a  été  formellement  contestée  par  la  ville  de  Crest,  qui  a  pré- 
tendu qu*U  constituait  un  einplétement  établi  par  pure  tolérance 
sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  4B*eB  raison  de  cette  contestation,  Tacttan  en  oem> 
plaiflieinteilie  p«  tes  défendeurs  était  reœvable,  et  que  raatarité 
JodicStire  étidt  compétente  peur  en  connaUre,  à  reildC  de  eometuter 
la  possession  des  défiandeun  etdeserffardebaseattièglenentde 
rindemnité  qui  poundt  leur  être  due  pour  oetle  oeoupillon  défini- 
tire  d'une  partie  de  leur  propriété; 

Sur  le  deuxième  moffem: 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  Tempat- 
tasient  que  U  viHe  cto  Crast  a  lidt  démolir  neikiaaitqu^uiijeul  et 
mèmB  corpa  avec  les  fondations  de  la  maison  des  défendeurs»  et 
a*était  point  un  eo^iétemeni  sur  la  voie  publique;  que  cette  démo- 
Ution  constituait,  au  contraire,  un  empiétement  sur  le  sol  de  ladite 
maison,  dont  ia  solidité  ee  trouvait  compromise,  et  que  la  possession 
annale  des  défendeurs  réunissait  tous  les  canîctAree  exigés  par  la 
loi  pour  Taetion  en  complainte  ; 

Attendu  qiTen  constatant  ainsi  Ja  possession  des  défendeurs  et 
leur  droit  à  one  iodemnité  pour  cette  expropriation  partielle  de 
leur  propriété,  le  Ju^Msant  attaqué  n!a  violé  aucun  des  articles  in* 
voqués; 

lacoor  iqjettela  pramlère  branolMi  du  premier  mo^en»  ainsi  que 
le  rieuxiénie  mgfoa  du  pourvoi; 
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Mais  sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen: 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  58  pluviôse  an  VIII; 

Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Crest,  dans  IMn- 
térêt  de  la  voirie  urbaine,  sous  la  direction  du  maire  agissant  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  admmistratives,  ont  essentiellemeot  1q 
caractère  de  travaux  publics; 

Attendu  que  radniinistration  supérieure  pouvait,  seule,  appré- 
cier la  légalité  de  ces  travaux  et  en  ordonner  la  démolition  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  les  lieux  seraient  rétablis  dans 
leur  état  primitif,  le  jugement  attaqué  a  commis  im  excès  de  pou- 
voir et  violé  l*article  ci-dessus  visé, 

Casse,  etc. 


(r  i27i) 

Contravention;  preuve:  fausseté  du  procès  verbal;  aveu  du  prt'- 
venu.  —  (Destenaves.)  —  La  preuve  de  la  contravention  pouvant 
résulter  de  Caveu  seul  du  prévenu,  le  jugement  de  relaxe^  qui 
constate  cet  aveu^  n'est  peu  suffisamment  motivé  par  la  vérifica» 
iion  de  ta  fofisseté  matérieUe  du  procéi'Verbal» 

ARRÊT  Di  LA  COUR  DB  CASSATIOH  /  diaml)re  crimiiieUa. 
La  cour. 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  Jugement  attaqué  constate,  après  en- 
quête, que  le  procès-verbal,  l>a8e  de  la  poursuite,  est  inexact,  en  ce 
sens  que  les  gendannea  rédacteurs  y  ont  faussement  Indiqué  qu'ils 
'  avaient  renccniri  Destenaves  conduisant  deux  voitures,  dont  l'une 
était  dépourvue  de  plaque,  sur  la  route  départementale  n*  i3A; 

Mais  attendu  qu*en  dehors  du  fait  de  cette  rencontre  de  Deste- 
naves par  les  gendarmes,  il  était  du  devoir  du  juge  de  paix  de  re- 
chercher s'il  ne  résultait  pas  de  quelque  autre  document  du  procès, 
notamment  de  Taveu  de  Tinculpé,  qu'une  charrette  lui  appartenant 
avait  circulé  le  Jour  Indiqué  an  procès-verbal  sur  la  route  dépar- 
tementale n*  i3A,  sans  être  munie  d'une  plaque; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  eflét,  du  jugement  attaqué  lui-même 
que  Destenaves  n*a  pas  contesté  avoir  circulé  avee  sa  charrette  dé* 
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ai7 


pourvue  de  plaque  mr  la  route  dont  II  B*agit,  et  qu*au  Ueu  de  se 
demander  ai  ce  fUt  constaté  par  raveu  de  Tinculpé  ne  conatttuatt 
pas  la  eontraTontlon  préToe  et  punie  par  les  articles  9  et  7  de  la  loi 
du  3o  mal  18S1  et  l'article  te  du  décret  réglementaire  du  10  août 
i85t,  le  Juge  de  paix  a  renvoyé  Destenaves  des  poursuitest  en  se 
fondant  uniquement  sur  l'inexactitude  du  prooès-Tertial; 

Attendu  qoe  sa  décisioli  n'est  pas  suffisamment  motivée  sous  ce 
rapport,  et  doit,  dès  lors,  être  annulée  pour  violation  de  la  loi  du 
to  avril  18  !o; 

Casse  et  annule  le  Jugement  rendu»  le  1  août  i86i,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  d'Aire; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  contravention,  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  GeaunOi 


Expropriation  i  alloeaiion  oum  Jurés  d'une  indemnité  de  séjour.  — 
(Jougla.)  —  Longue t  sur  Us  jtrapasitUm  du  magistrat  directeur 
du  jury,  et  du  consentement  commun  des  parties,  Cmdemnité^ 
pour  frais  de  déptaeement^  due  asm  jurés,  a  été  étendue  auxfraU 
de  s^our,  Cerreur  du  juge  peut  invalider  la  taxe,  mais  ne  cm^ 
stiiue  pas  une  atteinte  au  priswipe  de  ta  gratuité  de  Us  justice. 


La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  c'est  sur  la  proposition  du  magistrat  directeur  du 
Jory,  et  du  consentement  commun  des  parties,  que  l'indemnité 
pour  frais  de  déplacement,  due  aux  jurés,  a  été  étendue  aux  frais 
de  séjour;  que  cette  erreur  du  juge,  si  regrettable  qu'elle  soit,  au- 
rait pour  effet  d'invalider  la  taxe,  mais  ne  pourrait  être  légalement 
considérée  comme  constituant  une  atteinte  au  principe  de  la  gra- 
tuité de  la  justice; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  (sans  intérêt}**. 

Fur  oee  motiiîi,  rejette,  etc. 


[aa  Dovembre  i8^.J 


AMÊT  DE  LA  CODE  DB  CASsATiOHi  ehtmbre  civile. 
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(N'  1273) 

Vsines;  cours  tfeau  non  marigables:  inexéaaUm  du  règlement  par 
tMnier;  recours  des  tien,  —  Curage;  répartition  des  frais; 
décision  ministérielle;  recours.  —  Procédure;  délai  du  pour- 
voi.  —  Décision  du  préfet  sur  une  réclamat&m  adressée  au 
conseil  dSe  préfecture*  —  (Lemoftie.  )  ^  Le  refus  du  ministre 
de  faire  usage  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  par  Cordon" 
nonce  réglementaire  d'une  usine,  d^ordonner  ta  suppression  de 
Cétablissemeni  en  cas  d^inexécution  des  conditions  prescrileSt 
est  un  acte  d^admintslratiomquinepeut  donner  lieu  à  un  recours 
dewsnt  le  conseil  d'état  par  tu  voie  contentieuse.  Mais  la  décision 
qui  contient  ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu^un  tiers  inté^ 
ressé  demande,  s'il  y  a  lieu;,  deœmt  êe^êritmnaux  la  répression 
des  infractions  aux  dispositions  de  Ctnrdonnance,  et  la  réparatUm 
du  dommage  qui  résulterait  pour  lui  de  ces  infractions,  —  La 
décret  réelle  comme  mal  fondé  le  recours  formé  pour  excès  de 

'  pouvoir  par  un  propriétaire  contre  une  décision  ministérielle 
portant  canfrmation  dun  arrêté  par  lequel  le  préfet,  agissant  en 
oertud^une  ordonna^e  réglementaire  d^une  usine f  avait  déter- 
miné l».proportion  suimml  kupuelle  les  intéressés  supporteraient 
tes  frais  de  curage  du  cours  deau  aux  abords  de  Cusine,  Si  le 
requérant  se' croit  fondé  à  soutenir  que  cet  an^  nfetS  conforme 
ni  aux  dispositions  de  la  loi  du  ik  floréal  an  Xh  à  celtes  de 
Cordonnancc  pncUtc,  il  peut  porter  sa  rédosnation  devant,  le 
oonseit  de  préfecture.-^  Le  délai  du  poiurwA  contre  tM  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  court  à  partir  de  la  notification  qui  ma< 
été  faite  à  la  parties  Vavis  donné  verbalement  de  cet  arrêté  n^é* 
quivaul  pas  à  une  notification.  —  Annulation  pour  excès  de  ym* 
voir  d^une  décision  par  laquelle  le  préfet  avait  statué  sur  tme 
réclamation  (^ui  Ud  avait  été  adressée  pour  être  transmise  au 
conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  reqoête  présentée  pour  le  sieur  Lemolne-Roger,  proprié* 
taire  d*un  moulin  situé  sur  la  rivière  le  floireau  à  Saint-J)enl8-de> 
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Mérô,  teMtale  à  ce  qa*il  nous  plaise  aaonler,  povr  excès  de  poa> 
voir  :  %•  on  arrêté  du  s6  octobre  i%bS  par  lequel  le  préfel  du 
Calrata  a  nia  à  sa  charge  Ia  tier»  des  Crals  de  ewige  da  MrMU 
eBÉTft  ton  moulin  et  VtÊtim  apptFtaaante  mz  rieurs  Germain; 
a*  uae  d6oi8k>o  du  16  novembre  186a,  par  laquelle  notre  ministre 
dat  travaos  puUies  a  coofiraié  Tarrèté  précité  et  a  rejeté  la  de- 
mande du  requérant  tendante  à  ce  que  fiiaiiift  des  sieurs  Germaia 
soit  sttpprifliée;  ce  faisant,  attendu,  d'une  part;  q/tm  lesdits  siaora 
Germain  sont  senla  Intéressés  an  eange  U  qpie,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  t%  nof  embre  it94  qui  a  régle- 
menté leur  usine,  ils  doivent  seuls  supporter  lea  frais  de  oe  ooragei 
attendu»  d*aîitre  pan,  qulls  ae  se  sont  pta  eonfonnés  aaz  pvesertp- 
tionade  roidonnaMe  royale  prMtée,  et  ^pei  dès  lors,  aux  termes 
de  Partiale  a  da  ladite  erdaonanee,  leur  urine  daii  être  snpisi- 
mée;  ordonner  la  suppression  Immédiate  de  ladite  usine  et  la  res- 
titution en  principal  et  latéièta  de  touise  sommas  indèaent  pèr- 
çoas  par  lea  rieurs  Gerniala  en  lesribonrsemcntdesMs  de  oiirage; 

Tu  les  observatlôaa  de  notre  ministre  dss  travaux  pubUcs  ten- 
dantes ae  rslet  du  pourvoi,  par  temotirqu'll  aurait  été  fermé  plus 
de  trais  BMis  après  la  aotitotlon  de  k  dériaiaii  attaquée; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  per  lequel  le  sieur  Leamlne  perriate 
dans  ses  conclurions,  par  la  motif  notasunent  que  la  déoirioa  atta* 
qeée  ne  lui  aurait  été  rignIAéa  que  le  sBdéeemteeiMa,  et  qœ, 
dès  1ers,  son  pourvoi  avait  été  formé  avani  TeipÉratien  du  délai 
fixé  par  le  décret  du  sa  Juillet  1806; 

¥0  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lemoine*lloger,  tendante 
à  ee  qu'a  noua  plaise  annuler  un  arrêté  de  1*' Juillet  liêS,  par 
leqeelleprétbt  duGalvadaaareJetéladsenndequMl  avait  &Mnnée 
à  TeM  d'obtenir  le  reariNNmemeot  des  soasmes  qu'il  avail  pagrées 
paersaparteoBtrilitttivedaafiralsde  ourage;  ee  ftdsant,  attendu 
qpie  sa  deomade  était  adreasée  au  eoaseil  de  préfaeture  compétent 
peur  y  atatner  et  que,  dès  lors,  le  préfet  a  commis  ua  exoèa  de 
pavreir  par  rarrêté  attaqué,  ordonner  le  remboaieement  de  ttwtea 
Boaamafi  payées  par  le  requérant  en  principal.  Intérêts  et  frsJa; 
mtajdlaâreaaant»  raovoiyer  purenmitetalBiplement  cette  demande 
ett  dédMr^eel  toutaa  autrea  demaadea  présantéea  antérieuremeni 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu*ll  apparu 

?a  lea  ebaarvations  de  aetre  minlatre  des  travaux  paMlos  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plaisa  annuler  -pour  excès  de  pouvoir  Tarrêté 
dn  1**  Ji^let  i865,  et,  statuant  au  fond^  rejeter  les  oondnsions  dit 
requérant  par  le  motif,  d'une  part ,  que  le  reliis  lUt  par  notre  ml- 
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nlstre  d'ordonner  la  suppression  de  Tuslne  des  sieurs  Germain  est 
un  acte  d'administration  non  susceptible  d'être  attaqué  devant 
nous  par  la  voie  contentieuse,  et,  d'autre  part,  que  le  sieur  Le- 
moine,  dont  le  requérant  est  l'ayant  droit,  avait  consenti,  par  un 
acte  du  lo  septembre  i855,  à  supporter  le  tiers  des  frais  de  curage; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i6  novembre  i83Zi  portant  règlement 
de  l'usine  appartenante  actuellement  aux  sieurs  Germain; 

Vu  la  réclamation  par  laquelle  le  sieur  Lemoine-Uoger  demande 
que  sa  requête  soit  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  décret  du  2 a  juillet  1806,  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  et  la  loi 
des  7-1Û  octobre  1790; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blîcSf  en  date  du  18  novcmb?  e  1862  : 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  requérant  : 

Considérant  que  si  le  requérant  a  été  Informé  verbalement  de  la 
décision  attaquée  le  la  décembre  1869,  cette  décision  ne  lui  a  été 
notifiée  que  le  38  du  même  mois;  que  son  pourvoi  a  été  enregistré 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d^état 
le  a8  mars  i863;  que,  dès  lors,  notre  ministre  n'est  i>as  fondé  à 
soutenir  que  ce  pourvoi  n'est  pas  recevable; 

Sur  les  canclusUnu  du  requérant  tendantes  à  faire  décider  que 
c^est  à  tort  que  notre  ministre  a  refusé  d^ordmmsr  te  mpfreuUm 
de  Cusine  des  sieurs  Germain  : 

Considérant  que  le  refus  de  notre  ministre  de  faire  usage  du 
poavolr  qui  lui  a  été  donné,  dans  un  intérêt  de  police,  par  Tordon- 
nance  royale  ci-dessus  visée  4a  16  novembre  i836 ,  d'ordonner  la 
siippressloii  de  cette  usine»  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
prescrites  par  ladite  ordonnance»  eet  on  acte  d'administration  qni 
ne  peut  donner  lieu  à  un  reconn  devant  nous  en  notre  conseil 
d*état  par  la  voie  contentieuse;  mais  que  la  décision  qui  contient 
œ  reftis  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Lemoine-Roger  de- 
mande» s*il  y  a  lieu,  devant  les  tribonaux,  la  répression  des  InArao» 
tiens  aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  qui  seraieni  00m- 
mises  par  les  sieurs  Germain»  et  la  réparation  du  dommage  qui 
résulterait  pour  lui  de  ces  Inflraotlomi; 

Sur  les  eoneimians  du  requérani  tendasUes  à  faire  décider  que 
notre  ministre  a  commis  un  easeèê  do  pouvoir  en  confirmant  Car^ 
rélé  en  daU  du  %t  octobre  1868,  par  leiiuel  le  préfet  du  départO' 
ment  du  Caivados  a  fpi»  à  sa  charge  te  lien  des  frais  de  curage  : 

Considérant  que  l'article  i«  de  rordonnance  royale  précitée  porte, 


en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  ih  floréal  an  XI,  que  les 
frais  de  curage  du  lit  principal  de  la  dérivation  du  Noireau  entre 
le  pont  Érembourg  et  l'usine  des  sieurs  Germain,  doivent  être  sup- 
portés par  les  intéressés  dans  les  proportions  qui  seront  réglées 
par  le  préfet,  conformément  aux  règles  suivies  dans  le  départe- 
ment; que  c'est  pour  Tapplication  de  cette  disposition  que  le 
préfet,  par  l'arrêté  précité,  a  prescrit  que  le  sieur  Lemoine-Roger 
serait  tenu  de  rembourser  aux  sieurs  Germain  le  tiers  des  sommes 
qu'ils  auraient  payées  pour  l'exécution  des  travaux  de  curage; 
mais  que  si  le  sieur  Lemoine-Roger  se  croyait  fondé  à  soutenir 
que  cet  arrêté  n'était  conforme  ni  aux  dispositions  de  la  loi  du 
lû  floréal  an  Xî,  ni  à  celles  de  l'ordonnance  royale  précitée,  il 
pouvait,  aux  termes  de  l'article  U  de  ladite  loi  du  lû  floréal  an  XI, 
porter  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  dès 
lors,  notre  ministre  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir  en  con- 
firmant l'arrêté  précité; 

En  ce  qui  touche  Varrêlé  préfectoral  du  i*'  juillet  i  863  : 

Considérant  que  le  requérant,  dans  sa  réclamation  adressée  au 
préfet  à  la  date  du  22  mai  i86v3,  demandait  que  cette  réclamation 
fût  transmise  au  conseil  de  préfecture;  que  le  préfet,  au  lieu  de 
soumettre  cette  réclamation  audit  conseil,  en  a,  par  l'arrêté  atta- 
qué, prononcé  le  rqjet;  qu'en  agisBant  ainsi»  il  a  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  en  date  du  i"  Juillet 
i863,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

t.  Le  sorplua des conoloslons  du  aimur  Lemoine-Roger  est  rejeté* 


(r  1274) 

(3  dèctiiibre  1864.  l 

Emdiguements  ;  décret  au  conteniieu»  rendu  entre  une  association 
Slfudicate  et  des  propriétaires  associéê;  (tppositian;  (in  de  non' 
ngcwwlr.  —  (Haisnoux.)  —  Un  décret  au  contentieux  rendu  entre 
urne  association  syndicale  de  travaux  d'endi$u«ment  et  certain* 
associés  {décret  ammtant  une  décision  de  ta  commission  spéciale 
relative  au  eiauoment  des  terrains]  ne  pourrait  être  frappé 
tCoppoiitian  que  par  lo  opndkat;  (^oppoiitkm  iudividuetU  do 
FmtdoêoiwiomkroiOiiiimrecooaMe. 
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liapoléoQ,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Haignoux,  conire  notre 
décret  rendu  au  contentieux  le  mai  i86u,  qui,  sur  le  pourvoi 
des  sieurs  .Meynieu  et  consorts,  tous  propriétaires  de  terrains  d'al- 
luvion  situés  à  l'embouchure  de  la  Gironde  et  désignés  sous  le  nom 
de  Mottes  du  Bas-Médoc,  a  annulé  une  décision,  du  7  septembre 
1808,  pai-  la(jiiiîlle  la  commission  spéciale  de  la  société  de  défense 
de  la  côte  du  Lia-Médoc  avait  prononcé  la  fusion  des  diverses  sec- 
tions de  iabocicié  et  ordonné  que  les  dépenses  d'entretien  ,  de  ré- 
paration et  même  de  reconstruction  des  dipues  seraient  couvertes 
au  moyen  d'une  taxe  égale  unifonnémeut  répartie  sur  toutes  les 
propriétés  ; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  le 
décret  attaqué  a  été  rendu  sans  que  les  membres  de  riissocfation 
syndicale  contre  lesquels  il  a  été  rendu  fussent  représentés  ou 
dûment  app»  lés  dans  rinsiaiice;  attendu  que  Tordonnance  de  soit 
comniuiii(|iié  relative  au  pourvoi  sur  lequel  ledit  décret  est  inter- 
venu, a  été  exécutée  dans  des  conditions  qui  la  frappant  de  nullité, 
puisque  le  sieur  Kycard  de  Vîorin,  directeur  du  syndicat,  à  qui 
cette  ordonnance  a  été  signifiée,  figurait  avec  deux  membres  du 
môme  syndicat  parmi  les  demandeurs  en  pourvoi  en  leur  nom 
personnel,  et  qu'ainsi  ledit  directeur  était  sans  qualité  pour  rece- 
voir la  notification  et  l'assij^nation  en  défense  sur  sa  propre  de- 
mande; attendu,  dt^'s  lors,  que  le  pourvoi,  étant  tombé  en  dé- 
chéance, ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  l'examen  du  fond,  recevoir 
le  demandeur  opposant  au  décret  attaqué;  rapporter  ledit  décret, 
et  statuant  à  nouveau  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Meynieu  et  con- 
sorts, déclarer  ce  ponrvoi  non  recevable,  faute  de  notification  avec 
assignation  à  qui  de  droit  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  la 
du  décret  du  juillet  1806;  ordonner  que  la  décision  de  la  com- 
mission spéciale  du  7  septembre  i8ô8  sera  exécutée  en  sa  forme 
et  teneur;  prononcer  la  restitution  des  taxes  (.ui  auraient  été  per- 
çues en  exécution  du  décret  attaqué;  enfin,  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Meynieu,  Cuzol 
et  autres  au  nombre  de  cinquante-deax;  ledit  mémoire  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  déclarer  le  sieur  Haig^noux  non  recevable 
dans  son  oppositfoir,  par  le  motif  que  le  poonroi  formé  contre  la 
décision  de  la  eommiseioii  (q>éciale  du  7  septembre  i858,  par  les 
propriétaires  susaoninés,  a  été  signiAé  à  la  commission  syndicale 
chargée,  aux  termes  de  TordoiiiiaBoe  eonstf UiCivt  du  sjndieat,  de 
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représenter  la  société  de  défense  de  la  oAte  dn  Bas-Hédoc,  et  qu'il 
ne  pourra  appartenir  i)u*à  la  commission  syndicale  de  former  op- 
position andlt  décret;  soMdiairement,  rejeter  an  fond  ropposi- 
tion  dn  slenr  Haignonx,  attendu  que  le  décret  attaqué  a  décidé 
atec  raison  que  la  décision  du  7  septembre  i859  n'àvilt  pu  ordon- 
ner un  nouveau  classement  des  terrains  compris  dans  Passocia- 
tlon,  sans  qu^l  eût  été  préalablement  procédé  ft  ce  classement 
par  les  experts  et  les  IngÀileurs  réunis,  conibrmément  aux  dlspo- 
attlôDs  des  articles  10  et  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  enfin, 
condamner  le  ftteur  Baignoux  aux  dépens  ; 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéclkie  des  Hottes  du  Bas-Mé- 
doc,  du  7  septembre  i858; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

yvL  Tordonnance  royale  du  18  septembre  i838,  portant  organisa- 
tion de  lamiété  de  défense  de  la  côte  du  Bas-Ifédoc; 
Vu  le  décret  du  sa  juillet  1808; 

Considérant  que  uuii  e  décret  du  22  mai  18G2  a  été  rendu  entre 
Je^  sieurs  Meyuieu  et  consorts,  d  umi  part,  et  la  société  de  défense 
de  la  côte  du  Bas  Médoc,  d'autre  part  ;  qu'il  ne  pourrait  appartenir 
qu'au  syndicat  de  cette  association  de  former  opposition  audit  dé- 
cret; que,  dès  lors,  Toppositiou  du  sieur  llai^uoux  u*esi  pas  recc- 
vabie  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Ilaignoux  est  rejetée. 
1.  Le  sieur  Haignoux  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1275) 

SJH^vprMmi;  afim;  déUài^fmirmsU^pMr  Cêofraimii,  (Blaa^lot  ) 
-^Veapraprii  qui  a  poursuifri  tui-même^  en  vertu  die  Carêicle  65 
deiaiciduZ  mai  i8Ai,  le  règtemeni  de  Cindemnité^  par  une 
eUMùmdomiie  HuU  Jours  seutement  aetan  Ai  rêmiûn  du  /ury, 
n*e§t  poi  fondé  à  se  plaindre  que  les  ogres  de  Cexproprkmtn^oM 
pas  eu  lieu  qsdnte'pnrs»à  faoanee^  et  qu^eUes  fCmsê  em  Ueur  au 
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iMÊÈt  n  Là  coum  M  CASSATiMi;  chambrtdTila. 


lA  cour, 

Sur  les  deuxmaym  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  demandeur,  96  fondant  sur  l'article  55  de  la  loi 
du  3  mai  i8Ai,  a  pris  l'initiative  et  la  direction  de  la  procédure  en 
règlement  de  l'indemnité  qii*il  prétendait  lui  être  due;  que,  sans 
mettre  l'expropriant  en  demeure  de  lui  notifier  des  ofTres,  et  sans 
observer  même  les  délais  dans  lesquels  une  pareille  notification 
aurait  pu  être  faite,  il  a,  par  exploit  du  17  mai  1866,  cité  Texpro- 
priant  à  comparaître  devant  le  jury,  le  36  du  même  mois  ;  que, 
dans  cette  situation,  il  est  non  recevable  à  se  prévaloir  d'un  dé- 
faut de  notification  d*offres  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits, 
puisque  ce  mode  de  notification  était  devenu  imposi>ible  par  son 
propre  fait  et  par  la  direction  qu'il  a  lui-même  donnée  à  la  procé- 
dure; qu'il  est,  par  la  môme  raison,  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  tableau  mis  sous  les  yeux  du  jury,  à  l'ouverture  du 
débat,  n'a  pas  mentionné  les  oflfres  formulées  pour  la  première  fois 
par  Texpropriant  en  ses  conclusions  dans  le  cours  du  débat;  d'où 
il  suit  que  la  décision  attaquée  n'a  violé  aucune  loi; 

Par  ces  motifif,  rejette,  etc. 


EsepropriatUm;  décret;  modification.  —  (Rozapelll.)  —  Ij:  décret 
d^expropriation^  poriatU  fixation  du  tracé  et  des  localités  par  où 
passe  le  tracé  ttmt  canal  concédé,  peut  être  modifié  par  Cautorité 
administrative^  après  C accomplissement  des  formalités  pmcHtes 
par  VartUie  9  et  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mat  1 84 1  ;  im  nou- 
veau décret  modificatif  n'est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  obligation 
pour  les  trilmmttix  de  conformer  Cexpropriation  à  Carrété  mo^ 
difioatif. 

ULKtt  B£  LA  cauA  M  CASSÂfioMj  cbambr«  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  1,  2,  1 1  et  iZi  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi; 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu*ttn 


(6  décembre  1864.] 
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décret  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  date  dtt 
7  juillet  i856,  a  déclaré  Granier  de  Cai:sagnac  concessionnaire  du 
canal  dit  Canal  (Virrigation  de  la  plaine  de  Plaisance  (Gers),  et 
que  l'article  8  de  ce  décret  r>urte  que,  dans  le  délai  de  six  mois»  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l^admioistratioo  un  nou- 
veau plan  définitif  et  détaillé; 

Que  c'est  à  la  suite  de  cette  injonction  que  Granier  de  Gaangnac 
A  soumis,  en  effet,  à  radministration  ce  noureau  plan  où  figurent, 
sous  les  tt**  447  ^  parcelles  de  terrain  appartenantes  à 

Ronpelll,  défendeur,  et  non  compris  dans  la  ligne  du  canal  tracée 
au  plan  prorisoire  et  à  ravant-projet  annexés  au  décret  d'expro- 
priation; 

Attendu  que,  par  arrêté  du  i**  février  iMA,  le  préfet  du  Gers  a 
ordonné  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie  de  Plaisance  et 
nommé  la  commission  d'enquête; 

Que  le  défendeur  a  produit  à  cette  enquête  ses  contredits  et 
observations,  et  qu*enfln,  par  son  arrêt  du  si  mars  suivant,  la 
commission  d'enquête  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier  les 
terrains  compris  dans  le  plan  parcéllalre  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  conformément  à  l'avis  tels  par  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  du  rapprochement  du  plan  primitif 
annexé  au  décret  du  7  juillet  1 856  et  du  plan  parcellaire  que  l'un  et 
Tautre  ont  réellement  leur  assiette  dans  la  petite  ville  de  Plaisance, 
et,  de  plus,  dans  la  même  section  cadastrale  ; 

Attendu,  en  droit,  que  rartlcle  1  de  la  loi  précitée  du  5  mai  iS^ii 
dispose  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  TexpropriaLion 
qu'autant  que  rutilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; 

Et  que  parmi  ces  formes  figure  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les 
territoires  et  localités  sur  lesquels  les  travaux  auront  lieu; 

Attendu  que,  si  cet  article  ajoute  que  cette  désignation  n'a  lieu 
par  le  préfet  que  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret 
d^expropriation,  il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  que,  par  là 
Uième,  le  préfet  est  absolument  dessaisi  de  la  faculté  de  faire  dés- 
ormais aux  plans  et  avant-projets  annexés  aux  décrets  les  modifi- 
cations qui  seraient  ultérieurement  reconnues  aéceasalres  ; 

Qu'on  ne  saurait,  en  eflet,  raisonnablement  admettre  qu'une  vole 
dnastruction,  remise  à  rinltiatlve  du  préfet  lorsqu'elle  porte  sur  les 
territoires  et  localités  qui  peuvent  être  l'objet  de  l'expropriation 
totale,  hil  ioit»  m  contralret  pérenptoiiement  Interdite  lorsqu'elle 


m6  lois,  DiOftfiTS*  AUET£S,  £XG« 

ne  porto  qoe  sur  des  modtilettioiHi  Nstrebitas  à  no  poim  doDiié4e 
ces  mêmes  territoires  et  localités; 

Qu'il  en  est  d'autant  moins  ainsi  que  la  désignation  des  terri- 
toires et  localités  ne  peut  être  justement  considérée  que  comme  un 
simple  acte  d'administration,  qui,  loin  de  relever  eseentiellemeot 
de  la  loi  ou  du  dt'^cret,  comme  la  déclaration  d'utilité  publique, 
est,  au  contraire,  placé  de  plein  droit,  soit  à  raison  de  sa  nature, 
soit  par  son  objet,  dans  les  attributions  du  préfet,  sous  la  réserve, 
néanmoins,  que,  moyennant  l'exact  et  entier  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  a  et  6  du  titre  II  de  la  loi  pré- 
citée, les  parties  intéressées  seront,  en  temps  et  lieu,  appeiées  & 
produire  leurs  contredits  contre  tous  les  éléments  du  plan  pai'cel- 
laire  qui  pourraient  leur  faire  grief,  ce  qui  a  eu  lieu  dAasi'es|»èce; 

D'où  llauit  qu^n  reftttMit,«arétat  des  faiu,  de  prononcer  Tes- 
propriation  des  parcelles  appartenantes  à  RosapeUi,  par  cet  unique 
motif  qu^eUes  n'étaient  pas  littéralement  comprises  dans  la  ligne 
môme  du  canal  d*irrigation  de  la  plaine  de  Plaisance,  telle  qu'elle 
était  figurée  aux  plan  et  avant-projet  annexés  au  décret  du  7juiUat 
i3fi6,  et  en  décUrant  que  le  préfet  était  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  opérer  les  modifications  indiquées,  le  jugement  attaqué  a 
ouvertement  méconnu  les  droits  de  VêntorUé  préCéotofmle,commla 
afoal  un  excès  de  pouvoir,  et  violé,  par  suite,  en  les  appliquant 
fiMUsement»*  les  disposUiona  dea  articlea  elMeana  viaéa  de  la  loi  du 
3  mai  a8Ai, 

Casse,  etc. 


(r  1277) 

[9  décembra  1864.] 

Trottoirs;  déclaration  d'utilité  publique;  contcsiation  de  la  léga- 
lité; compétence.  —  Choix  des  matériaux. —  (Ville  de  Nancy.) — 
Le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  demande  d'un  jjropriétaire 
en  décharge  de  la  taxe  communale  à  laquelle  il  a  tic  imposé 
pour  établissement  de  trottoirs,  est  également  compétent  pour 
apprécier  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels  celte  taxe  a  étc 
éUUUkf  et  nouminent  de  C4trrUi  préfecHwfU  qm  a  ééciétré  d'uli- 


utcmBiiB  i86/f. 

Uté  pukUquekicmkêtructim  des  trottoirs  (*).  —  .St  les  proprié- 
taires peuvent^  par  mppUcation  de  l'article  s  àe  ta  toi  du  7  JhIn 
réclamer  un  choix  entre  les  matériaux  daid  il  géra  fait 
ma§epour  la  construction  du  trottoir  y  ce  choix  parie  semlewMt 
gwr  les  matériatim  employés  dans  4a  eammmu. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présent<^-c  |)Our  le  sieur  Lomoine,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  29  août  i86'i,  par  lequel  le 
conseil  de  pri'^fecturc  de  la  .Meurthe  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation  qu'il  avait  formée,  à  Teflet  d'obte- 
nir décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  pour  sa  part 
contributive,  dans  les  frais  de  coustructiou  de  trottoirs  établis  Je 
long  de  deux  malsons  qu'il  possède  rue  des  Dominicains  et  de 
Saint-Dizier,  par  le  motif  que  ladite  réclamation  était  dirigée,  non 
contre  le  rôle  de  répartition  de  ladite  taxe,  mais  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de  con- 
struction de  trottoirs  dans  la  ville  de  Nancy,  et  qu'il  n'appartenait 
pas  audit  conseil  d'apprécier  la  légalité  de  cet  acte,  et  a  rejeté  ses 
demandes,  tendantes  à  ce  qu'une  partie  des  frais  d'entretien  des 
trottoirs  ainsi  que  tout  ou  partie  des  frais  d^établiasemeui  des  gMT- 
gouilles  fussent  mis  à  la  charge  de  la  ville; 

Ce  faisant,  déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe, 
qui  était  compétent  pour  statuer  sur  sa  demande  en  décharge 
d^ioe  taxe,  dont  le  recouvrement  est  assimilé  au  recouvrement 
des  contributions  directes,  l'était  ausii  pour  apprécier  la  légalité 
des  actes  en  vertu  desquels  cette  taxe  a  été  établie,  et,  statuant  au 
lond,  lui  accorder  décharge  de  ladite  taxe,  par  le  motif  que  les 
jiropriétaires  riverains  n*auraient  pas  été  autorisés  à  faire  un  choix 
entre  diverses  espèces  de  matériaux,  pour  la  construction  des  trot- 
toirs éubiis  au  devant  de  leurs  maisons,  conformément  au  pres- 
criptions de  Tartiole  9  de  la  loi  du  7  juin  i845  ;  ordonner,  en  outre» 
qae  la  vUle  devra  supporter  tout  ou  partie  des  frais  d  énblim 
ment  des  gargouilles; 

Va  les  observations  présentées  par  la  ville  de  Naocjr,  et  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  par  le  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
réclamation  dirigée  par  le  sieur  Lemoine,  contre  Tarrèté  préfecto- 
ral qui  avait  déclaré  d'iOilité  publique  les  travaux  d'établissement 


(*)  Csniallir  in  anétés  s?  ttnitr  i86^  Gmleif  (4*       Ui  M). 
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de  trottoirs  dans  la  ville  de  Nancy;  que,  d  dilieurs,  les  proprié- 
taires intéressés  avaient  eu  le  choix  entre  trois  espèces  différentes 
de  matériaux;  que,  dès  lors,  il  avait  été  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  20  septeml)re  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Nancy  décide  que  dos  trottoirs  seront  établis  dans 
diverses  rues  et  places,  et  demande  que  les  travaux  de  construc- 
tion (le  ces  trottoirs  soient  déclarés  d'utilité  publique,  et  que  la 
dépense  soit  supportée  par  moitié  par  les  propriétaires  riverains; 

Vu  l'arrêté  du  iU  novembre  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Meurthe  déclare  lesdits  travaux  d'utilité  publique,  approuve  le 
devis  de  ces  travaux  arrêté  par  le  conseil  municipal  de  la  ville,  et 
fixe  la  répartition  de  la  dépense  entre  la  ville  et  les  propriétaires 
riverains,  conforméineot  à  la  délibération  susvisée; 
•  Vu  le  rôle  dressé  pour  la  répartition,  entre  les  propriétaires  rive- 
rains de  la  rue  des  Oominicains  et  de  Saint-Dizier,  des  dépenses 
mises  à  leur  charge,  ledit  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  les 
18  juin  et  9  juillet  1862  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  iaft5,  les  lois  du  t8  juillet  1837,  article  AA,  et 
t8  pluviôse  an  Vill,  article  H; 

Vu  la  loi  du  25  mars  i8ôa,  article  U  ; 

Considérant  que,  d*après  les  dispositions  des  loisol-dessiui  visées, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Lemoine,  à  Teffet  d*obtenIr  décharge 
de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée  pour  sa  part  contributive  dans  les 
frais  de  construction  des  trottoirs  établis  au  devant  de  sa  propriété, 
et  pour  apprécier  la  légalité  des  actes  m  vertu  desquels  cette  taxe 
avait  été  établie;  que,  dès  lors,  11  7  a  lieu  d'annuler  Tarrété  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  s^est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  ladite  réclamation; 

Mais  considérant  que  Taflliire  est  en  état  qu*ll  y  a  Heu  de 
statuer; 

Au  fond  t 

Considérant  qu^ll  résulte  de  la  loi  du  7  juin  i845  que,  dans  les 
mes  et  plioes  dont  les  plans  d*aUgnement  ontétér^lièrement 
arrêtés,  l'établissement  des  trottoirs  peut  être,  sur  la  demande  des 
eonseila  municipaux,  reconnu  d'utilité  publique,  et  la  dépense  ré- 
partie entre  la  commune  et  les  propriétaires  Intéressés;  que,  dans 
ce  cas,  la  délibération  do  conseil  munlci|ial  qui  provoque  la  décla- 
ration d*utillté  publique  doit  appeler  les  riverains  à  choisir,  entro 
diverses  espèces  de  matérlanz,  ceux  qui  serviront  à  la  construction 
des  trottoirs; 
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Considérant  que  la  délibération,  en  date  du  20  septembre  1860, 
parlaquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nancy  demandait  que 
la  construction  des  trottoirs  dans  diverses  rues  fût  déclarée  d'uti- 
lité publique,  désignait  pour  le  dallage  des  trottoirs  le  granit  des 
Vosges,  le  bitume  naturel  ou  Tasphalte,  et  pour  les  bordures  les 
pierres  de  Biencourt  ou  de  Couvertpuit,  et  appelait  les  proprié- 
taires riverains  à  choisir  entre  ces  matériaux  ceux  qui  devraient 
servir  à  l'établissement  desdits  trottoirs  le  loni^  de  leurs  maisons; 

Considérant  que  le  sieur  Lemoiiie  ne  justifie  pas  qu'il  existât 
dans  la  ville  de  Nancy  d'autres  matériaux  en  usage  pour  la  con- 
struction de  trottoirs;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  les  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  juin  i8Zi5  n'ont  pas 
été  observées,  et  à  demander,  par  ce  motif»  décharge  de  la  taxe  qui 
lui  a  été  imposée;  ♦ 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  construction  des  gargouilles  : 

Considérant  que  le  rôlo  dressé  le  27  février  1862,  pour  la  répar- 
tition entre  les  propriétaires  riverains  des  rues  des  Dominicains  et 
de  Saint-Dizier  des  taxes  représentant  leur  part  contributive  dans 
les  frais  de  construction  des  trottoirs  établis  le  long  de  leurs  mai- 
sons ne  mettait  à  leur  charge  aucune  somme  pour  les  frais  de  con- 
struction des  gargouilles,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que, 
sur  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du 
sieur  Lemoine; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  eu  date 
du  39  août  1862,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  la- 
quelle ledit  cooseil  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Lemoine  à  TefTet  d'obtenir  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  sa  part  contributive 
dkOB  les  fraifl  de  construction  des  trottoirs  établis  au  devant  de  ses 
maisoDSi 

s.  Le  snrploB  des  conclusions  du  sieur  Lemoine  est  rejeté. 


[ddéesabra  1864] 


Alignements  ;  maison  en  saillie;  travaux  confortatîfs  ;  refus  d'air- 
tOfisation.  —  (Leseurre.) —  Le  préfet^  en  refusant  à  un  proprié- 
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imire  fmaêrUatim  €tsUcmer  4e$  Urmmm  à  ta  façÊêt  Ét  êa 
mtUêmfirmmi  miUU  mr  ia  Mie  pmMkime^  §i  le  wUnùire  ët 
^CkUérimur  «n  apprmnmt  cet  arrêté,  fmAésam  la  iibmileée  fatn 
INWWiri  «m  mote  dMminkirulkm  qià  ne       4lr»  i'ol»^  «fm 

ifoaf  enprantoDf  an  Becaeil  des  anètf  4b  cmm!!  de  BOI.  Lebon  et  W- 
lays  Dabot  Its  obsenratioiM  présentées  au  conseil  d'éiai  dau  mIIb  «fain  ptr 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  l'Hôpital  : 

«  Les  jambes  étrièrcs  de?  deux  extrémités  de  la  façade  sont  bonnes;  mais  ce 
qui  est  mauvais,  c'est  l'intermédiaire,  récra<enienl  est  visible.  Enlever  les 
pieds-droits  écrasés,  les  points  d'appui  et  les  parties  de  murs  en  briques  tout 
crevaiifiés,  et  faire  porter  sur  les  jambes  étrièrM  solides  u  gnwd  Ufttaan  ko* 
montai,  qui  senruiHdtaiM  an  ItaBMi  «péfiMn ,  %•!  Mttofèf»  danMrLe- 
•••m.» 

M.  le  oon^îMàire  4u  f»ii««iMMat«  upliiiii*  «pialto^  de  viwfiièree  de- 
naedee  ea  aaterisatiee  de trataax  aTaient été  rejetèee;  fuis  il  a  cootiané  ainsi: 
«L'imagiaalioB  da  propriétaire  est  féconde.  A^Ai  ceeiefot,  il  a  inventé  trois 
combinaisons  nouvelles^  assez  difTérentcs  des  premières  pour  justiûer  des 
instructions  spéciale*,  assez  semblables  pour  atteindre  le  nuMne  but.  La  der- 
ni6rc  est  fi  l'état  de  réclamation  devant  le  ministre.  Les  deux  premières  ont 
ametic  le  refus  attaqué  pour  e\ci>s  de  pouvoir. 

((  L  e\ci'-  (le  pouvoir  ne  saurait  consister  qu  en  ceci  :  que  les  travaux  non 
autorisés  ne  devraient  pas  être  regardés  cemme  ceafortMUfs.  Us  ae«  parri- 
traieut  confortalib  aa  premier  choL.. 

«  Ainei  deac  le  leeeon  pour  eicèt  de  penveir  «e  aérait  pao  iisltté  ea  fait. 
Hais  en  droit  eit-il  recerable? 

«Cette  question  de  recevabilité,  messieurs,  n'est  pas  nouvelle  devant  vous. 
Nous-mêmes,  après  tant  d'autres^  nous  avions  dA  la  discuter,  à  propos  de  l  af- 
taire  dn  sienr  Bonoist,  propriétaire  dans  la  traverse  de  la  villo  de  Beauvais, 
an  long  d*une  route  Impériale.  Et  ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  avions 
sontenn  la  non-recevabilité  ;  nous  nous  y  sommes  trouvés  condamnés  néan* 
moins  par  les  termes  de  l'édil  de  i;^'^, 

«  Cet  édii  porte  que  raulorisaiion  administrative  est  oécessane  pnr  lee  eea- 
struciions  et  reconstructions  de  maisons,  édifices  en  bâtiments  généralement 
quelconques,  en  tout  on  en  partie,  étant  le  long  et  joignant  les  renlea.  U  in- 
terdit également  anx  propriétaires  joignant  la  voie  pnbliqne»  de  faire  ancnne 
espèce  d'ouvrages  ans  façades  de  leurs  édilces,  ou  autrement  de  poser  aucuae 
échoppe  on  chose  saillante,  ami  la -permission  de  l'autorité  administraUve. 
Toujours  la  permission,  toujours  l'autorisation  de  l'autorité  administrative  !  Elle 
doit  être  demandée.  Elle  peut  donc  être  refusée  !  C'est  la  cwisèquence  de  la 
servitude  d'alignement  qui  pèse  aur  lee  propriétaires,  et  qu  on  défend  en  la 


Voir  a5  novembre  iSf)!,  Clérisse;  •"décembre  iSSa,  Prouvosi  (3-  série, 
111,  34,  45),  et  3o  janvier  1862,  Benoist  (4*  série.  H,  4*^)« 


pièsentaot  comme  uuc  charge  de  la  riveraineté  dont  ils  ont  par  cunlre  les 
araotages.  L'admioUlratioD,  lorsqu'elle  upprecie  la  demande  qui  lui  e<l  soa- 
mi^e,  lori»qu  elle  leur  oppoM  na  refus,  e^l  donc  biei  dios  la  lioiile  de  son  pon- 
▼oir.  CeUd  litilwi»  éiteréteuiN  partUn  mm  Mt  beaacoop  moiat  ea 
kMMaaia  «mc  1m  faÎMipM  éè  Mtet  Ml  Mdtne,  aù  razpropriatfM 
Mt  Mloorèe  ia  formaa  piolactrieMy  al  «iawiM  par  rMaainilè  préaUMt, 
qa*aUa  na  patrait  Fêtia  mm  raibitraira  daa  aMrillcaa  noo  pMdérét  at  oan 
compensés,  que  la  législation  antérieure  à  1789  laissait  peser  sar  U  pMprillè 
privée,  effacée  devant  l'intérêt  public.  L  edit  da  ij65  a  viaUU,  aoas  nous  em- 
pressons de  le  reconnaître.  Mais  il  aai  daboot,  at  U  MudarnÎMim  Uatqaa  la 
lé^lateur  oe  l'aura  pas  renversé. 

«îly  a  donc  plus  de  force  lojiique  que  do  force  juridique  dans  Tarpiment 
soÏTant^  présenté  en  faveur  de  la  recevabilité  des  recours  do  ce  genre  pour 
excès  de  pouvoir:  «  £n  face  du  droit  de  l'administration  d'empêcher  les  tra- 
a  ma  aMfaitttifs,  il  y  a,  diaiil-aa,  la  MH,  paar  le  propriétaire,  d'exécatar 
c  ctMfBMla  aaidpM!»  Siaaiaétait,  «asiia«ri,iaMffépMdrioH:«OM 
€  la  praprièlnra  luw  doM  iraltirM  drtlt.  ({ail  la paM à  aM ria^iM  al pé- 
«  lila.  Qq'U  bâliaM,  at  cfaat  alan  ^  la  coalMtiaM  ■allim.  Snr  U  paaratHa 
a  de  contravention  en  faM  da  ce  contentieux,  tous  les  drailâ  MfMtrwpacléi: 
«  celui  de  l'administration,  car  le  fait  d'avoir  construit  sans  autorisation  em- 
«  portera  l'amende  ;  celui  de  la  propriété,  car  le  fait,  par  l'administration,  d'a- 
«  voir  refusé  l'autorisation,  n  empècbera  pas  l'ouvrage  de  subsister  s  il  a  était 
*  pas  confortalif  du  mur  de  face.  » 

a  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  même  le  vrai.  Dans  l'état  actuel  de  la  légit>- 
latioo,  il  n  est  pas  vrai  que  le  propriétaire  ail  le  droit  de  bfttir  sans  autorisa- 
tîM,  SM  iBvaU  M  nui  fM  CMfoitiiiL  SU  tf ait  m  droit,  vou  Id  épargna- 
riMl'MMda  aval  Un  fM  UdéMlItioi:  vaM  fidlM  an Milnira  la  difl»- 
raaca  parce  qaa  l'Emparaïuv  loraqu'il  pruDOoca  ici  Tanaida  Moma  paiM  de  la 
coDlraTaotira,  lait  «Âm  da  joga,  laadis  lanqM,  «OBabstaol  la  coatraTiB- 
tioo^  il  remet  la  peine  de  la  démolition,  il  failolBca  de  MOfarain  exerçant  la 
droit  de  grâce;  c'est  le  droit  de  grâce  qui  vous  pemet  d'éviter  cette  nécessité 
barbare  et  inutile^  de  prescrire  aujourd'hui  la  démolition  d'un  ouvrage  qu'on 
aurait  dû  autoriser  hier,  et  qu'où  devra  aulorir^er  demain.  Le  droit  de  grâce 
seul,  dt«ons-nou5,  et  la  preuve  en  est  que  la  cour  de  cassation,  à  qui  le  droit 
àe  grâce  n'appartient  pas,  se  tient  pour  obligée  de  déniera  lautorite  judiciaire 
U  possibilité  d'user  de  œ  tempérament  salutaire,  de  telle  sorte  qu'en  matière 
da  t*lil*  voiffia»  la  Ibit  ^avafr  fedti  aaM  «MriaaliM  — iwilaa  toujours,  avM 
rasaida,  la  déMolitiaa  «Ile-nèBO^... 

«  NaM  MfOM  blM  qu,  dua  la  rtcnail  da  ?  m  airéla^  il  an  «xiala  ofe  la 
caaseil  d'état»  saisi  da  recours  contre  las  déciaioM  qai  afaiant »  loil anloriaé» 
soit  refusé  d'autoriser  certains  travaux,  a  discuté  la  caractère  de  ces  travaux^ 
a  statué  par  le  motif  qu'ils  étaient  on  n'étaient  pas  confortatifs.  Nous  avons 
cité  nous-méme  des  ailaires  do  iSSo  ol  de  1854,  aussi  bien  que  des  alTiircs  plu< 
anciennes  de  iHij  et  de  i83K  (Fonlenillc  et  commune  «le  Lesparre  contre  Fabre 
de  Rieunègre),  où  le  conseil  semble  avoir  admis,  mais  implicitement,  que  les 
décisions  de  ce  genre  étaient  à  bon  droit  déférées  au  contentieux.  iUais  il  faut 
bicD  remarquer  que,  lorsque  la  queslioa  da  racatabilité  a'aat  nattamaot  posée. 


aSa  tOIS,  DÉCRETS,  ABRÈTÉS,  £TC. 

loffifii*!!  Tow  a  lUlttla  résoodre,  non  point  par  piétMminioOy  mail  £»  ter» 
mhùêg  f  ODS  ravei  résolue  par  la  négatiTO.  Ea  ce  «eas^  le  précédoal  da  i**  oop- 
taaibro  1841  (Gosaard)  seiait  déjà  topiqao.  MalsTovs  tnraToiei  phn  décisif 
•Bcore,  pana  qa*il  est  plas  récent»  et  ialerreaa  dans  une  sitoalion  plas  sem- 
blable à  celle  dasiearLtscarre,  le  décret  reada  dans  l'affaiiada  siearBeaoisI, 
à  laquelle  aoas  a?0BS  déjà  fait  aUasioa.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Leseurre,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  i5  décembre  1862,  par 
laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours  formé  par 
le  sieur  Leseurre  contre  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  des 
5  avril  et  16  mai  1862,  qui  ont  repoussé  deux  demandes  faites  par 
le  requérant,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  exécuter  divers  travaux  à 
la  façade  de  sa  maison  rue  Jean-Lantier,  n"  8,  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  travaux  confortatifs  d'un  bâtiment  retranchable;  an- 
nuler lesdits  arrêtés  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  se  pro- 
posait de  modifier  la  disposition  de  sa  maison  et  non  de  la  conso- 
lider, ni  d'en  prolonger  la  durée»  accorder  au  sieur  I^eseurre 
l'autorisation  par  lui  réclamée; 

Vu  les  observations  de  notre  minlstrede  l'intérieur,  tendantes  sn 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  rédit  de  1607  et  l'arrêt  du  conseil  du  a?  février  1766  ; 

Vu  les  lois  des  6,  7  et  11  septembre  1790,  notamment  l'article  6 ; 
celles  des  7-1/1  octobre  1790;  celle  du  98  pluTUyse  an  VIII,  article  3, 
et  celle  du  a 9  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  aS  mars  i8Sa,  relatif  aux  mes  de  Paris,  ar- 
ticle i"  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conaeil  du  s;  février 
1765,  il  est  interdit  à  tout  propriétaire  de  réparer  aucun  édifice, 
le  long  des  grandes  routes,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  et 
que,  suivant  les  lois  et  décret  ct-deasus  vlaés,  c'eat  au  préfet  qu'il 
appartient  de  donner  cette  pennisaton  s  qu'il  sait  de  là  que  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  en  refusant  au  sieur  Leseurre 
rautorisatlon  d*exécater  divers  travaux  à  la  façade  de  sa  maison, 
sise  à  Paris,  rue  Jean-Lantier,  et  formant  saillie  sur  la  vole  pu- 
blique, et  notre  ministre  de  rintèrieur,  en  rejetant  le  recours  du 
requérant  contre  les  arrètte  attaqués,  ont  Ikit,  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  des  actea  d^administration  qui  ne  peuvent  être 
rotjet  d'un  recours  par  la  voie  contentleuse; 

Art.  1%  La  requête  du  sieur  Leseurre  est  ndetée. 
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[9  délabre  1W4.) 

Alignements;  irwntaB  non  confortatifs»  —  (Bourgeois.)  —  PowrwC 
d'«n  propriétaire  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pnfcciurc  <iui 
Ca  déclaré  coupable  de  contravention  de  grande  voirie  pour 
avoir  :  i'  reconstruit  un  mur-pignon  aboutissant  perpendicu- 
lairement à  la  façade  de  sa  maison^  qui  forme  saillie  sur  l'ali- 
gnement d'aune  route  départementale  ;  2*  relié  au  moyen  (Cun 
tirant  en  fer,  une  panne  de  la  toiture  qui  s\ippuyait  sur  cette 
façade  à  un  mur  ialtral  à  ladite  façade.  Annulation  des  con- 
damn  nions  prononcées  par  l'arnHé  attaqué^  Cinslruction  (  fa- 
ôlissant  :  1"  que  le  niur-pi(j7wn  n'est  rattache  par  aucun  livn  au 
mur  de  face;  'j"  que  le  tirant  en  fer  placé  sous  les  jjauncs  de  (a 
toiture,  à  i^.Co  au-dessus  du  mur  de  face^  est  fixé  a  un  viur 
Ialtral  intérieur;  d'où  la  conséquence  que  la  façade  n'a  pu  Cire 
consolidée. 

HapoléoD,  etc., 

Vc  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bourgeois,  tendantes  à 
ce  qii*ll  nous  plaise  annuler  nn  airôté  du  9  septemlire  i865,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  un 
proeès-veriml  dressé  contre  le  requéraDt  pour  avoir  sans  autorisa 
ÛoD  :  1*  reconstruit  un  mur-pignon  aboutissant  perpendiculaire-- 
ment  à  la  façade  de  sa  maison,  qui  forme  saillie  sur  ralignement 
de  la  route  départementale  n*  17  dans  la  traversée  de  Torcy; 
2°  relié,  au  moyen  d'un  tirant  en  fer,  une  panne  de  la  toiture  qui 
s'appuyait  sur  cette  façade,  à  un  mur  latéral  à  ladite  façade; 
Ta  condamné  :  i*  à  la  démolition  de  la  partie  du  mur-pignon  re- 
construite dans  le  voisinage  du  mur  de  face,  de  manitre  ù  laisser 
entre  les  nouvelles  maçonneries  et  les  anciennes  un  intervalle  do 
10  centimètres  au  moins;  2"  k  la  suppression  du  tirant  en  fer;  5' 
une  amende  de  16  francs  et  aux  frais;  ce  faisant,  accorder  au  re- 
quérant décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  par 
le  motif  que  les  travaux  par  lui  exécutés  sont  dos  travaux  inté- 
rieurs qui  n'ont  eu  aucun  elTet  confortatif  sur  son  mur  de  façade; 

Vu  les  observatiooà  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
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dan  tes  au  maiotien  des  condam Dations  prononcées  contre  le  sieur 

Bourgeois; 

Vu  le  j>rocès- verbal  dressé  le  i3  mai  i865  contre  le  sieur  Bour- 
geois par  le  sieur  De^eaos»  eoadiicteur  des  poots  et  chaussées  ea 

résidence  à  Lagny  ; 
Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  &  et  Tarrét  du  conseil  du  37  février 

1765; 

Vu  la  loi  des  19-a»  juillet  1791,  article  29; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  plan 
des  lieux  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
le  8  août  i865  :  i'  que  le  mur-pignon  reconstruit  par  le  sieur  Bour- 
geois n'est  rattaché  par  aucun  lien  au  mur  de  face  ;  2"  que  le  tirant 
en  fer  placé  sous  les  pannes  de  la  toiture,  à  i"". 60  au-dessus  du 
mur  de  face,  pour  corriger  un  vice  de  cette  toiture,  est  fixé  à  un 
mur  intérieur  latéral  audit  mur  de  face;  qu'ainsi,  les  travaux  exé- 
cutés par  le  sieur  Bourgeois  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  récon- 
forter ce  dernier  mur,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  et  qu'il  a  condamné  ce 
propriétaire  à  une  amende  de  16  francs  et  aux  frais; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfeotiire  de  Seine-et-Marnet  du 
9  septembre  i863,  est  annulé, 

a.  Le  sieur  Bourgeois  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbai  ci- 
dessus  visé. 


Alignements;  travaux  nûn  confortatifs.  —  ( Ratel-Lepers. )  — 
Décidé  que  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  un  pro- 
priétaire au  mur  de  fuce  de  sa  maison  formant  saillie  sur  Cati- 
gnement  d'une  route  départementale  n'étaient  pas  confortatifs^ 
et  qu'en  conséquence  il  ny  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démo^ 
lition,  (Travaux  consistant  dans  une  ouverture  de  A^.gS,  et  dans 
la  pose  d'un  linteau  en  sapin  dr  5".  10  de  longueur  et  de  o*.3o 
dépaiuiur  sur  une  largeur  de  o*.aâ  J 


l9  dècanbit  1864. 1 


Napoléon»  etc.» 

¥b  te  recours  4e  noire  nrinfstre  des  Mitsqx  pnUtcSt  tendant àce 
qn^il  nous  plaise  annuler  pour  violation  de  Parrèt  du  conseil  du 
17  fémer  1765,  un  arrêté  diii  9  mars  186/1»  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Mord,  appelé  isfiitier  snr  en  procés-vertial  dressé 
contre  le  sieur  Ratel-Lepers,  pour  avoir,  sans  autorisation,  fait 
exécuter  divers  travaux  à  Iftûiçade  da  sa  maison  sise  à  Roubafx, 
rue  de  TAbreuvolr,  n*  it,  et  formant  salUle  sur  la  route  départe* 
mentale  n*  lU,  dans  la  traverse  de  ladite  ville,  s^est  borné  à  con- 
damner le  sieur  Italel-Lepevs  à  s5  ttmcs  d*amende,  sans  prescrire 
ta  démontion  des  traraox  ;  ce^ftdsant,  attendu  que  les  travaux  dont 
i)  s'agit  ont  un  caractère  confortatff,  que  le  Ifnteau  posé  par  le 
sienr  Ratel-Lepers  sur  toute  l  étendue  de  son  bâtiment  excède  les 
dimensions  déterminées  par  le  règlement  de  grande  voirie  exécu- 
toire dans  ïe  département  du  Pford,  condamner  le  susnommé  il  dé- 
molir les  ouvrages  exécutés  [>ar  lui  contrairement  aux  règlements 
et  sans  l'autorisation  de  Tadministration  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  le 
6  juillet  i863,  par  le  cantonnier  chef  à  Lille,  contre  le  sieur  Ratel- 
Lepers  pour  avoir  sans  autorisation  préalable  fait  une  ouverture 
de  à  la  façade  de  sa  maison,  et  y  avoir  posé  un  linteau  en 
sapfn  de  b'^.io  de  longueur  et  de  o'".3o  d'épaisseur  sur  une  largeur 
de  28  centimètres  ; 

Ta  le  rapport,  en  date  du  18  février  186Z1,  de  Tarchitecte  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  procéder  à  Texamen  de  la  maison 
du  sieur  Ratel-Lepers,  constater  son  état  antérieur  aux  travaux  et 
faire  connaître  si  ceux-ci  étaient  ou  non  confortatifs,  duquel  il 
résulte  que  lesdits  travaux  faits  en  sous-œuvre  et  ayant  pour  effet 
d'ouvrir  une  ouverture  plus  large  que  celle  existante  déjà  ne  sont 
pas  confortatifs; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Vu  les  lois  des  j-iU  octobre  1790,  19-12  juillet  1791,  pluviôse 
an  VIII,  29  floréal  an  X  et  23-3o  mars  18^12  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  les  travaux  exécu- 
tés par  le  sieur  Ratei-Lepers  au  mur  de  face  de  sa  maison  n'ont 
point  le  caractère  confortatif ,  que,  dès  lors,  c  est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a,  par  l'arrêté  attaqjiié»  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  suppression  ; 

Art.  L*'«.  La,  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


s  56  JLOlSt  OÉG&£TS,  AABÊTÉS,  ETC 


(N°  1281) 

[9  décembra  1M4.) 

Usines;  cours  d*eau  non  navigables;  règlement;  recours,  —  dausê 
de  retrait  sans  indemnité.  —  (Aumont-Thievillb.)  —  Il  appar» 
tient  au  préfet  de  régler  dans  un  but  d*utilUé générale  le  régime 
des  eaux  des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  quelle  que  soit  Caneiennelé  de  leur  existence.  —  Re~ 
cours  contre  un  arrêté  réglementaire  imposant  à  Vusinier  Cobii^ 
gation  de  construire  un  déversoir  et  un  vannage  de  décharge^ 
ledit  recours  fondé  sur  ce  que  ces  dispositions  auraient  été  prises 
dans  un  intérêt  privé»  Rejet  pour  défaut  dejustification  du  grief. 
—  La  question  de  savoir  si  les  ouvrages  dont  la  construction  a 
été  prescrite  étaient  nécessaires  pour  assurer  te  libre  écoulement 
des  eaux,  n*est  pas  de  nature  à  être  déférée  au  conseil  d'état  par 
Us  voie  contentieuse  (*).  —  L'arrêté  réglementaire  d'une  usine 
peut  valablement  stipuler  que  le  permissionnaire  ne  pourra  pré» 
tendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  ^administration  pren- 
drait^  pour  la  police  ou  la  répartition  des  eaux,  de  nouvelles 
mesures  qui  le  priveraient  en  tout  ou  en  partie  de  CautorisatUm 
concédée 

• 

Napoléon,  ete.« 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Aunont-Tbleville,  pro- 
priétaire d*an  moulin,  dit  le  moulin  d^Antais,  et  d*une  filature  de 
coton,  sis  sur  la  rivière  la  Dlves,  dans  la  commune  de  ThlevUle, 
tendantes  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  : 

1*  Un  arrêté  du  9&  mal  i858,  par  lequel  le  préfet  du  Calvados 
a  réslé  le  régime  des  eaux  du  moulin  d*Antais  et  lui  a  imposé 
Tobligation  de  construire  un  déversoir  et  un  vannage  de  décharge 
de  ia*.o3  de  surface,  attendu  que  les  ouvrages  prescrits  ne  se- 
raient pas  réclamés  par  un  intérêt  général  ;  que,  d^ailleurs,  ils  se- 


(*)  Voir  arr6t9  des  19  jaoTÎer  1860,  MorUion  (3*  lérie,  Xi  46S)»  «t  18  avril 

1861,  df  la  Genordièrf      série,  I,  399). 
('*)  Voir  1 3  juin        de  Ciermont-Tonncrre  (3*  série,  X,  769). 


nient  Inntites,  la  largeur  des  ? annes  actnelles  sofRflaDt  au  débit  de 
la  rivière  ;  que,  de  pies,  l'article  ik  dudit  arrêté  contient  un  excès 
de  ponTOir,  en  édletant  qne  le  permissionnaire  ne  pourra  pré- 
tendre ancnne  indesinité  dans  lecasoû,  pour  Texéeution  des  tra- 
vanx  publics  dont  l*nti]ité  aura  été  légalement  constatée,  il  serait 
privé  de  tout  ou  partie  du  bénéfice  de  son  autorisation  ; 
'  s*  Par  voie  do  conséquence,  un  arrêté  du  1 1  mai  1861,  ordonnant 
la  mise  en  chômage  du  moulin  d*Antais;  subsidiairement,  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  ladite  mise  en  chômage;  • 

3*  Un  arrêté  du  4  février  i863,  par  lequel  le  préfet  du  Calvados 
a  rapporté  Tarticle  16  de  son  précédent  arrêté  du  sA  mai  18S8  et 
lui  a  substitué  la  disposition  suivante  :  «  Le  permissionnaire  ne 
c  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  oô  Tadminis* 
«  tration  prendrait,  pour  la  police  ou  la  répartition  des  eaux,  de 
•  nonvelies  mesures  qui  le  priveraient  en  tout  ou  en  partie  de  la 
m  présente  autorisation  ;  • 

le  Un  second  arrêté,  en  date  du  s4  mal  i858,  portant  règlement 
d'une  filature  de  ooton,  par  le  motif  que  Tartiole  i9  dudit  arrêté 
contient  une  disposition  semblable  à  ceûe  de  Tartlcle  là  du  premier 
arrêté  précité  du  tê  mal  t858  ; 

6*tJtt  arrêté»  en  date  du  ê  lévrier  i863,  qui  a  substitué  à  la  dis- 
position de  Tarticle  i5  la  disposition  énoncée  plus  haut; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten» 
dantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  lesdits  pourvois  :  1*  en  ce  qui 
touche  les  deux  arrêtés  du  sA  mai  i858,  par  les  motifs  que  les  pour- 
vois contre  ces  arrêtés  ont  été  formés  plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication qui  en  a  été  faite  au  sieur  Aumont  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Tbieville;  a*  en  ce  qui  touche  la  demande  de  sursis  à  la 
mise  en  chômage  du  moulin  d*Antais,  attendu  qu'il  y  a  été  fait  droit 
le  3  avril  186a  ;  3'  en  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  h  février  «863, 
rapportant  les  articles  lU  du  premier  arrêté  et  i3  du  deuxième 
arrêté  du  2/1  mal  i858  et  les  remplaçant  par  la  disposition  ci-des- 
sus énoncée  ;  par  le  motif  que  cette  nouvelle  disposition,  conforme 
à  la  jurisprudence  établie  par  notre  décret  rendu  au  contentieux, 
le  i3  juin  i86u  (affaire  Clerniout-Toiinerre),  ne  contient  aucun 
excès  de  pouvoir  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Aumont-Thie- 
ville,  par  lequel  le  requérant  soutient  que  les  arrêtés  du  2^1  mars 
i858  ne  lui  ont  pas  été  régulièrement  notifiés  et  d'ailleurs  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  lois  des  12-ao  août  1790  et  6  octobre  179»,  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  Yi,  le  décret  du  aô  mars  i85a  ; 
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Considérant  que  les  pourvois  sont  conaexes ;  que,  dèa  lors,  U  f 
%  lieu  de  les  joiadre  pour  j  ôlrâ  btatué  pur  ua  seul  décret;  ■ 

Au  fond  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée aux  pourvois  du  sieur  Auniont  contre  les  deux  arrêtés  du  préfet 
du  Calvados,  en  date  du  mai  i858,  portant  règlement  du  régine 
des  eaux  du  moulin  d'Antais  et  do  la  filature  de  coton,  et  tirée  de 
ce  que  ces  pourvois  auraient  été  formés  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  qui  aurait  éuà  iùtQ  au  sMur  A.ujuoQt  «tes  deux  anslh 
tés  qu'il  attaque  ; 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  moulin  (VAntais  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  du  décret  susvisés,  il  ap- 
partient au  préfet  do  régler  dans  un  but  d'utilité  générale  le  régime 
des  eaux  des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigabkia  ni 
flottables,  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  existence  ; 

Considérant  que  le  sieur  Aumont  ne  justifie  pas  que  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  réglé  le  régime  des  eaux  de 
son  moulin  aient  été  prises  dans  un  intérêt  privé,  et  que  la  ques^ 
tion  de  savoir  si  les  ouvrages  dont  la  construction  lui  a  été  pres- 
crite, étaient  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  dea 
eaux,  n'est  pas  dû  ua&ure  à  ikDita  âUw  dérôréâ  pvr  U  voie  conlea- 
tieuse  ; 

En  ce  qui  touche  C article  tlx  du  premier  arrêté  et  C article  i5  du 
deuxième  arrêté  du  ilx  mai  i858,  portant  règlement  du  régime 
des  eaua:  tant  du.  moulin  dWntais  que  de  la  filature  de  coton,  aux 
termes  desquels  le  pei'missionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
indemnité  y  dans  le  cas  où  y  pour  Cexéculion  de  travaux  publie» 
dont  l'utilité  aura  été  légalement  constatée,  CadministrcUion  re» 
CQnnaUrait  nécessaire  de  prendre  des  mesures  qui  le  priverauMà 
en  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la  permisûom: 

Considérant  que  par  deux  arrêtés,  ea  date  du  4  février  i863) 
le  préfet  du  Calvados  a  rapporté  Tarticle  ik  de  son  premier  anèté» 
et  l'article  i3  de  son  second  arrêté  du  aA.0Mi  i858;  qu»^  dàa  Ion, 
la  demaode  du  sieur  Aumont  eatéiveiHiesaBt  okget; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  annulalim  P0un  mcèt  ée  fom^ 
voir  desdits  arrêtes  du  U  février  i863  : 

GoBSidérant  qu*au\  termes  de  la  loi  des  ia-90  ao£LI  1790  ei-^esras 
Vlflôe,  clwpitrtt  Tadministratioa  a.  le  devoir  d'assurer  le  libre 
cours  des  easif  d*einpécber  que  les  prairies  ne  eoieBlsubmerféee 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  laa 
aatrea  ouvragaa  d'art  établis  sur  laa  livières,  de  dirlgir  enfin, 
autant      aara  poatUiift,  teiilea  te  «aw  du.  larriAairit  wa  mn  Im| 
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d'utilité  générale;  que,  dès  lors,  radmînfstratioD,  en  insérant, 
dans  les  an-ètés  par  lesquels  elle  a  autorisé  les  usines  du  sieur  Au- 
inont-ThieTilFe,  une  clause  par  laquelle  elle  avertissait  ce  proprié- 
taire qu  elle  se  réservait  rexcrcice  de  son  droit  de  police,  n'a  pis 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Art  i*'*  Levpourfois  da  siear  AmiKnit-Tbie?ine  sont  reflétés. 


Oomrs  d'eau  non  namgables;  curage;  enquête;  fatséd'écoutenienl; 
usage  ancien;  élargissemeni  ;  distamee  éesplaniatians.  —  (Boar- 
hom.) —  Um  arrêté  préfectoral  peut  prescrire  le  curage  d'un  cours 
£eait  nom  manigatU  ému  ies  condiiions  de  la  loi  dm  i4  farémL 
&m  Xi,  sons  faire  ftvfiétw  préaUtbtement  é  une  enquête.  — 
Question  de  saooir  tl  m  ruitsêtm  €9msiitue  un  simple  fossé  d'é- 
coulement ou  un  court  ^tetm  m  eurage  duquel  il  appartient  à 
Cadmimistration  de  pourvoir  par  eippUeaiion  de  la  loi  du  lâ  flo^ 
réai  an,  XI.  Résolu  àams  ce  dernier  sens.  — *  Varrêt^  préfectoral 
canstatamt^  sur  le  rapport  d'une  eommissiem  nommée  à  eeê  efès, 
piUM  usage  anciem  ékns  le  département  met  te  eWFOfe  des  cours 
iPeess  à  Ut  charge  des  propriétaires  risseraim  ckacm  em  droit  de 
Mi,  me  saurait  être  attaqué  sur  le  seul  motif  qtie  Vusage  constaté 
sermt  général  et  ne  s'appliquerait  pas  dtune  manière  spéciale  M 
cours  d'eau  qu'il  s'agit  de  curer.  —  Varrétê  fui  ordonne  te 
curage  à  viewR  fond  et  à  vinm  bords  #wi.  murs  d'eau  et  fixe  la 
kurgeur  du  lit  au  plafond,  ne  saurait  être  attaqué  peureux  de 
pemoskr  lorsqsiil  stifmêe  d^ailkurtqu*wseeemmAssion  emeMera 
awasU  teuécutieu  que  cette  largeur  n*exeide  pas  ta  largeur  an- 
dénué.  Cet  arrêté  ne  fait  pas  éTailliurs  obstacle  à  ce  que  si, 
dams  CesBéeutiees,  tes  limitiê  aacieunes  étaient  dépassées^  le  ra^ 
qmérsmi  porte  deeant  CtmioHté  compétente  son  recours  pour  tes 
ttUeiaies  poreées  à  sm  prepriéti.  «  Jl  n*appm  tient  pas  à  Cuâmê- 
uistratian  d^intenHre  ou  de  régler,  en  dehors  des  Hmiles  d^un 
oours  é'eam,  toaeroiee  du  droit  de  ptanler,  Dèe  torsdoêeontêtre 
tmnutéea pour  eueès de  yuni'i  les  dispositions  dtun  arrêté  par 
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.tequel  le  préfet  interdit  attx  riverains  déplanter  à  une  certaine 
distance  des  berges,  et  leur  impose  Cobligation  de  demander  un 
^Alignement  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient  faire» 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  Bourbon  et  son 
fils,  tcudautes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté  du  lo  juin  i86i,  par  lequel  le  préfet  de  l'Hérault 
«  ordonné  le  curage  du  fossé  le  Dépré,  situé  dans  la  commune 
d*Aumes  ;  ensemble  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  du  2  1  novembre  i863,  confirmative  de  cet  arrêté,  et  con- 
damner la  commune  d'Aumes  aux  dépens; 

Ledit  pourvoi  fondé,  en  la  forme,  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'en-  * 
quête  dans  la  commune  de  Pézénas  que  les  requérants  habitent  et 
dont  le  fossé  le  Dépré  borne  le  territoire  sur  une  partie  de  sa  lon- 
gueur; au  fond:  i'  sur  ce  que  le  Dépré  ne  constituerait  pas  un 
cours  d'eau  naturel,  mais  un  simple  fossé  d'écoulement,  au  curage 
duquel  Tadministration  ne  serait  pas  appelée  à  pourvoir,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI;  a°  sur  ce  que,  pour  mettre  le 
curage  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  chacun  au  droit  de 
soi,  disposition  qui  imposerait  aux  requérants  la  plus  forte  part  de 
la  dépense,  le  préfet  se  fonde  sur  un  usage  suivi  dans  tout  le  dé- 
partement, et  non  pas  sur  un  usage  spécial  audit  ruisseau;  5* sur 
ce  qu'en  fixant  à  a".5o  la  largeur  dudit  ruisseau  en  plafond,  au 
lieu  de  s'en  tenir  aux  dimensions  actuelles,  le  préfet  aurait  prescrit 
un  travail  d'élargissement,  mesure  qu'il  ne  pouvait  ordonner  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; U"  sur  ce  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  d'interdire  aux 
riverains  de  planter  à  moins  de  o".5o  des  berges,  et  de  leur  impo- 
ser Tobligation  de  demander  un  aligoement  au  mairo  pour  les  plan- 
tations qu'ils  pourraient  faire  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  notamment  les  articles  i",  a  et  3  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre-  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  notamment,  en  ce  (|ui 
concerne  l'interdiction  de  planter,  qu'à  la  vérité  cette  mesure  ex- 
cédait les  pouvoirs  du  préfet,  mais  que,  le  pourvoi  étant  unique- 
ment dirigé  contre  la  décision  du  9.\  novembre  i865,  qui  ne  contient 
aucune  disposition  confirmative  de  ladite  mesure,  ce  serait  à  notre 
ministre  qu'il  appartiendrait  de  la  faire  rapporter  par  le  préfet; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  persistent 
dans  leurs  conclusions,  par  le  motif,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne l'interdiction  de  planter,  que  leur  recours  conclut  formelle- 
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ment  à  l'annulation  de  rarrôté  du  lo  juin  1862;  qu  ainsi  robjection 
présentée  par  notre  ministre  doit  être  écartée; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  l'extrait  de  la  carte  de  Casslni  ; 

Vu  les  lois  des  11-20  août  1790,  du  i4  floréal  an  XI,  du  5  mai  i84i 
et  le  décret  du  a5  mars  i85.i; 

Sur  le  moyen  tire  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  (VenquCtc  dans  la  com- 
mune de  Pézénas  que  la  requérante  habite  et  dont  le  Dépré  borne 
le  territoire  sur  une  partie  de  son  cours  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  prescrit  l'en- 
quête dans  le  cas  d'un  simple  curage  exécuté  dans  les  conditions 
de  Ja  loi  du  lU  floréal  an  XI  ;  que,  d'ailleurs,  les  requérants,  seuls 
riverains  dans  la  commune  de  Pézénas,  ont  comparu  aux  enquêtes 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  d'Aumes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ruisseau  le  Dt  pré  ne  serait  pas 
un  cours  d  eau^  mais  un  simple  fosse  d'écoulement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  ruisseau  le  Dé- 
pré,  bien  qu'il  soit  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année,  commô 
presque  tous  ceux  du  département  de  l'Hérault,  ne  constitue  pas 
moins,  par  la  longueur  de  son  parcours,  sou  débit  en  temps  de 
crue  et  l'étendue  considérable  de  son  bassin,  un  cours  d'eau  au 
curage  duquel  il  appartient  à  l'administration  de  pourvoir  par  ap- 
plication de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que^  pour  mettre  le  curage  à  la  charge 
des  riverains f  chacun  au  droit  de  soi,  le  préfet  s'est  fondé  sur  un 
usage  suivi  dans  tout  le  département^  et  non  sur  un  usage  spécial 
au  ruisseau  le  Dépré  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l  arrêté  attaqué  n'a 
été  pris  qu'après  la  reconnaissance  des  anciens  usages  par  une 
commission  centrale  nommée  à  cet  eiTot,  et  qu'il  a  été  constaté 
par  nue  délibération  de  ladite  commission,  en  date  du  aG  novem- 
bre 1808,  qu'un  usage  toujours  suivi  dans  le  déparlement  de  l'Hé- 
rault met  le  curage  des  cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains,  chacun  au  droit  de  soi;  que, 
d'ailleurs,  les  requérants  ne  produisent  aucun  document  de  nature 
à  infirmer  le  travail  de  cette  commission; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  prescrits  constitue- 
raient un  élargissement  et  de  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  ordonnei^ 
cette  mesure  qu'après  qu'il  aurait  éttl  procédé  à  une  easpropiiation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Considérant  que  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  qu'un  simple  cu- 
rage à  vieux  fond  et  à  vieux  bords;  qu'aux  termes  des  articles  1 
et  1  précités  de  l'arrôté  attaqué,  il  n'a,  en  effet,  ordonné  qu'un 
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curage  à  ▼l€iu  fond  et  à  vieux  bords  et  que  la  disposition  qui  fixe 
à  a^.ôo  la  largeur  en  plafond  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'au- 
tant qu'il  résultera  du  travail  de  ia  commission  nommée  par  le 
préfet,  que  cette  largeur  n'excède  pas  la  largeur  ancienne; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si,  dans  l'exécution,  les  limites  an- 
ciennes étaient  dépassées,  1  arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  requérants  portent  devant  l'autorité  compétente  leur  re- 
cours pour  les  atteintes  portées  à  leur  propriété; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  Tinterdiction  faite  aux  pro- 
priétaires riverains  de  planter  à  une  distance  moindre  de  o\5o  des 
berges  et  Tobligation  à  eux  imposée  de  demander  un  alignement 
au  maire  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient  faire,  que  si.  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appartient  à  l'administration 
d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  de  pourvoir  à  l'exécution, 
à  Tentretien  et  à  la  surveillance  des  travaux  de  ciu'age  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  lui  appartient  pas  d'inter- 
dire ou  de  régler,  ai  dehors  des  limites  desdits  cours  d'eau,  Texer- 
cice  du  droit  de  planter;  que,  dès  lors,  le  préfet  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  interdisant,  par  l'arrêté  du  lo  juin  iSfij,  aux  pro- 
priétaires riverains  de  planter  à  une  distance  moindre  de  o^.ôo  des 
berges  et  en  leur  imposant  l  obligation  de  demander  un  alignemeat 
pour  les  plantations  qu'ils  pourraient  faire; 

Art.  i".  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions 
de  l'ai  rêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  départemeut  de  l'Hérault, 
qui  inieriiiseut  aux  riverains  de  planter  à  une  distance  moindre  de 
o*.5o  des  berges  et  qui  leur  imposent  l'obligation  de  demander  UB 
alignement  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient  faire. 

1.  Le  surplus  des  oonciiiaioDs  de  la  dame  veave  Bourbon  et  de 
son  fils  est  r^eté. 

(N°  1283) 

fio  iicMlie  iMf.] 

Petite  voirie;  alignement.  —  Ti  avaux  non  autorisés,  caractère 
confortait f  ou  non,  lompttcticc.  —  Démolition,  —  (l.orsères). 
—  Le  juge  de  police  empiète  sur  les  attributions  adininistrcUives 
LU  decidam  si  Lu  pose  de  tuiles  neuves  sur  un  tfàliment  sujet  à 
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retranchement  est  un  travail  de  pur  entretien  ou  confortatif.  — 
Les  travaux,  tuéme  non  conforiatifs,  opérés  sans  autorisation 
municipale,  conslituenl  une  contravention,  quuitju  ils  iCenlrainent 
pas  démolition. 

ÈSÊMÈt  M  Là  coorn  M  CASSâTioir;  ctaalM  «MmI». 

la  cour, 

Yu  les  articles  ûo8  et  Zii3  du  Code  d'instruction  criminelle,  û  et6 
de  rédit  du  mois  de  décembre  1607.  471,  n°  5,  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  et 
qu'il  n'a  pas  été  méconnu  par  le  jui^cment  attaqué,  que  l'inculpé 
avait  fait  opérer  sur  une  partie  de  la  toiture  de  la  maisou  indiquée 
audit  procès-verbal  les  travaux  nécessaires  h  la  pose  de  tuiles 
neuves;  qu'en  décidant  que  ces  travaux  étaient  dc  pur  entretien  et 
non  confortatifs,  le  juge  de  police  est  sorti  des  limites  de  sa  com- 
pétence, et  a  empiété  sur  les  attributioDs  de  Tautorité  adminis- 
trative; 

Attendu  que  les  travaux  de  réparation  dont  il  s"agit,  eussent-ils 
dû  être  considérés  comme  non  confortatifs,  ce  qui  peut  importer 
au  point  de  vue  de  la  démolition  à  ordonner,  d''s  que  ces  travaux 
s^étaient  appliqués  à  une  maison  soumise  à  retranchement,  Ils  ne 
ponvaientse  faire  sans  autorisation  du  maire;  qu'en  décidant,  sons 
ce  second  rapport  comme  sous  le  premier,  que  l'inculpé  n'avait 
commis  aucune  contravention,  et  en  le  renvoyant  des  poursuites, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  précitées  de  Tédit  de 
1607  et  l'article  /171,  n*  5,  du  Code  pénal; 

Par  ces  motifa»  cme  et  annule. 


Cktmin  rural  ;  éiagage  des  plantations  ;  action  possessoire.  — 
(Aubier  et  Joyat).  Les  chemins  ruraux  étant  susceptibles  de 
possession  par  les  riverains,  le  juge  de  paix  qui  rcconnatt  la  pos- 
session annale  d  un  chemin  rural  ne  peut,  se  jonaanl  sur  un  ar- 
rêté de  classement,  refuser  Caction  possessoire  et  donner  effet  à 
cet  arrêté  en  obligeant  Les  rvoermns  à  élaguer  Leurs  arbres. 


(i3  décaiBlira  1864.] 
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ABBÉT  DB  Là  COUR  DB  CASSATION;  chanlwt  CifUt. 

La  cour, 

Vtt  les  articles  645  et  sas?  du  Gode  Napoléon,  et  Tarticle  sS  du 
Code  de  procédure  dvOe  ; 

Attendu  qne  le  Jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait  comme  en 
droit,  qa*Aubier  et  Joyat  ont  la  possearion  paisible  et  incontestée 
du  chemin  dit  de  la  Barde-des-Armands,  qui  longe  leur  prairie  sur 
le  territoire  de  la  commune  d^Abaac; 

Qu*il  reconnaît,  en  même  temps,  que  la  décision  admini8trati?e 
qui  a  classé  ise  chemin  ne  Ta  placé  par  ce  classement  qa*au  nombre 
des  chemins  ruraux  de  la  commune; 

Et  attendu  que  si,  d'après  les  termes  de  Tarticle  i5  de  la  loi  du 
ai  mai  i836,  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  ilza- 
tion  de  la  largeur  d*un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  an 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  quMls  déterminent,  et  que  le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  alors  en  une  Indemnité, 
la  même  règle  n*a  pas  été  introduite  par  la  loi  en  ce  qui  touche  lee 
chemins  purement  ruraux  ; 

Que,  soit  que  ces  derniers  doivent,  suivant  les  circonstances, 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  communal,  soit 
qu^lls  soient  uniquement  àïïeciéa  à  la  desserte  et  à  Texploltatlon 
des  propriétés  particulières,  les  arrêtés  de  classement  qui  les  con- 
cernent laiiisent  entières  les  questions  de  propriété  et  de  possession 
qui  intéressait  les  riverains  ; 

Que  ceux-ci  ne  sont  pas  dépouillés  par  ce  classement,  comme 
ils  le  seraient  par  le  classement  d'un  chemin  vicinal,  des  droits 
qu*ils  peuvent  avoir,  et  qu'ils  peuvent,  ea  justifiant  de  ces  droits, 
réclamer,  non  pas  seulement  nne  indemnité,  mais  la  propriété 
même  on  la  possession  dont  ils  seraient  fondés  à  se  prévdoir; 

QuMl  suit  de  là  qn*Aubier  et  Joyat,  qui  sont  reoonnns  avoir  été 
dès  longtemps,  et  se  trouver  depuis  plus  d*ttn  an  et  Jour  en  posses- 
sion paisible  et  incontestée  du  chemin  dont  11  s'agit,  n*ont  pu  être 
empêchés  de  faire  valoir  leurs  droits  comme  possesseurs,  par  le 
classement  de  ce  chemin  comme  chemin  rural  ; 

Que  les  injonctions  qui  leur  ont  été  fUtes,  par  rautorité  muni- 
cipale, d'avoir  à  détruire  ou  élaguer  les  plantations  fkites  sur  ce 
chemin,  ont  pu  être  considérées  par  eux  comme  un  trouble  à 
cette  possession,  et  Justifier  leur  action  en  complainte  contre  la 
•  commune  ; 

Qu'en  ordonnant,  au  contraire,  qu'ils  seraient  tenus  d'obéir  à  ces 


« 
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injonctions,  sans  égard  à  la  complainte  possessoire  d'Aubier  et 
Joyat,  le  tribunal  de  Libourne  a  violé  les  lois  ci-ciessus  citées  ; 
Par  ces  moUHs»  casse»  etc. 


(r  1285) 

[  14  décembre  1864.  ] 

Dêiâéekenunis;  entretien  des  ouvrages;  obligatUms  du  eoneessian' 
noire;  garantie  kgpathécaire ;  confit.  —  (Marais  de  Boargoin.) 
'  Les  clauses  d^un  acte  de  concession  itûn  dessèchement  gui 
mettent  à  ta  charge  du  dessécheur  et  de  ses  agonis  came  Centre^ 
tien  perpétuel  des  ouvrages  et  affectent  une  garantie  hyipo» 
tkUoire  é  Cexécution  de  cette  obligation^  doivent^  en  cas  de  con- 
testation entre  tu  concessionnaires  et  tes  propHétaireSf  être 
interprétées  et  appUguées  par  Cautorité  administrative  Les 
tritntnoux  dvits  sont  incompétents  pour  décider  si  taete  de  con- 
cession autorisé  les  propriétaires  à  réclamer  un  supplément 
d^kgpothèque  sur  les  terrains  deuéeMs  abandonnés  au  conces- 
sionnaire en  pagement  de  ses  travaux  et  vendus  par  celui-ci  à 
des  tiers  qui  prétendent  être  afranehis  de  V hypothèque  suppté- 
mentahre  soU  par  la  prescriptUm^  soU  par  Caccompttssement  des 
torvsaUtés  de  la  purge,  —  Mais  au  cas  aà  une  inscription  hgpo- 
thécaire  aurait  été  prise  par  les  propriétaires  en  vertu  d'une  dé- 
cision administrative  et  ok  il  s^élèveraU  des  contestations  sur  le 
rang  et  les  e§sts  de  cette  inscription^  il  appartientirait  à  Vauto- 
rité  Judiciaire  de  prononcer  sur  ces  contestations  par  application 
des  règles  du  droit  civil* 

Napoléon,  etc., 

Ya  rarrêté  en  date  do  6  août  i8(Ut  ptf  lequel  le  préiét  da  dé* 
peftement  de  rieère  élè?e  le  conflit  d'attribotion  dans  une  InKtanoo 


(*)  Fuir  au  précédent  foliima,  page  3^,  aa  airèl  da  17  mm  i96^  ialer^eou 
entre  les  mêmes  parties. 

(**)  Celte  clause- déroge  à  Tartiela  a6da  décret  da  16  septembre  1807,  for- 
■aat  la  droit  eoniana  da  la  maCièn,  qpi  impm  la  diaiga  da  l'aalratiaa  da^ 
oarngat  da  daesédianaat  aax  piapiièlairea  daa  lanaiaa  daaaéchée  réaait  en 
aasaciaiioa  ajadicala. 


Amnalet  des  P.  et  Ch,  LoiSj  Dicuit.  —  ton  t« 
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engagée  devant  le  tribufiai  dvil  de  1  arroodissement  ôe  Bourgoio, 
entre  le  sieur  de  Smutr^lerre  et  ie  syndicat  des  marais  de  Boor- 

goin; 

Vu  Pacte  extrajudiciaire  en  date  du  3  juin  i86/i,  par  lequel  le 
sieur  Maurice-René-Marc  de  Saint-Pierre  fait  assigner  le  .syndicat 
des  marais-de  Bourgoin,  en  la  personne  de  son  directeur,  ù  com- 
paraître devant  le  tribunal  dvil  de  l'arrondissement,  à  reffet  de 
voir  dire  que  les  prétentions  formulées  au  nom  dudit  syndicat  dans 
l'exploit  du  27  juin  i8Cy.  sont  mal  fondées,  quant  à  une  garantie 
supplémentaire  quelcon(jue,  laquelle  t^i  prescrite  et  purgée  par 
la  transcription  des  titres  d'acquisition;  qu'en  conséquence,  les 
proj)riétés  acquittes  par  le  requérant  et  provenant  du  dessèchement 
seront  déclaréeiî  à  jamais  libres  de  toutes  cliarges  particulièyres; 
«entendre  eu  outre,  1«î  syndicat  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  ".5  juin  i864  adrci>aé  aux  membres  com- 
posant le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bourgoin  par-  le  préfet  du 
département  de  Tlsère,  à  relTetde  revendiquer,  pour  l'autorité  ad- 
ministrative, la  connaissance  de  l'action  intcutée  contre id^ndicat 
du  marais  de  liowgoiu  j)ur  le  tieur  de  Saint-l>ierre  ; 

Vu  les  réquisiiious  prises  par  le  ministère  public,  à  U  date  du 
a<>  juillet  iS6U  à  l'effet  de  faire  rejeter  le  déclinatoire  ; 

Vu  les  conclusions  à  la  date  du  5  août  i864,  par  lesquelles  le 
sieur  de  Huat-Pimê  daoftode  que  la  tribuwa  se  décUm  00m- 
pétent  : 

Vu  les  conclusions  à  la  môme  date,  par  lesquelles  le  syndicat 
des  m  irais  d«  fiourgoUà  demaodd  tue  le  UtIIduiWm  ûèeim  com- 
pétent ; 

Vu  les  conclusions  pri^  le  même  jour  pMT  le  nioistère  pabllc 
et  tendantes  au  rejet  du  déclinatoire; 
Vu  le  jugemeoi  eu  dftte  du  3  aoûi,  par  lequel  le  trilMiiial  n^tte 

le  déclinatoire 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  le  27  septembre  186/1;... 

Vu  notre  décret  du  17  mars  186/i  rendu  au  contentieux,  par  le- 
quel l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeot  de  l'Ietott, 
du  5i  janvier  i8G.î,  est  annulé; 

Vu  le  décret  du  16  messidor  an  Xlll  et  le  traité  du  7  août  1807, 
approuvé  par  un  décret  du  35  octobre  1808; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  (art,  4),  et  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  47); 

Vu  la  loi  des  16-3/iaoût  1790,  des  7-iâ  octobre  i790t  da  iSfhK- 
tidor  au  111  et  du  ai  fructidor  de  Ja  même  année; 


Vu  les  ordonnances  royales  du  1"  juin  1828  et 4u  la  mars  i85i  ; 
Vu  notre  décret  du  t5  jacvler  iS&m  ei  cslui  da  m»  êoùjt  i6êkf 

CoosidérMit  que  par  notre  décret  eo  date  du  17  mars  deriitor«  ie 
eoiuwU  ëe  préfectwe  du  département  de  l'Isère  a  été  déclaré  cou* 
p6tent  poor  prononoar  mur  la  demaiide  formée  par  le  Hyadieat  dtt 
MBrais  de  Bourgoin,  en  terto  do  déQM  iapértai  do  16  mniiiiiir 
m  XIU  et  do  traité  du  7  août  1^07^  vppmoé  par  la  déorat  du 
n  octobre  iM»  reffet  éa  iUra  déoldar  1  i*  qoa  laa  bérMM 
IHKiiarécaianttenosdeiMQrvla  somone  da  SA5  000  ftmnca  à  tttra 
de  dOMPUgea  totéiflta  poor  déHuit  d'antretlaB  daa  oivragBi  de  daa* 
'  aéctamms  rqoa  lat  béfttiara  Nodiar  «t  lemMq^^ 
daSiliMIametEniastmMllar^  étalant  obllgéa  dalnrair,  coofor* 
mémaait  à  IMida  M  d«  traité  précité,  «ne  hypolliéqaa  aupplè- 
■antaira  pour  garantir  ant  aMatlan;  qna,  poatérianraaant  à  ca 
décrat  at  par  aete  «artr^odieialraandatodaSiofai  iMé,  laalaor 
«a  SiinlMrnalUta«lpiarlen<Mtto»(dB0BMMd8  de  Baïugain 
àMipanitra  devant  le  tribnnal  oivfl  de  rsarroadiaaaMnl  de  Bam>» 
gâte  à  refltot  tfantendre  décider  que  laa  danandH  poi«éef  an  Min 
dnditijnétantdnwit  tocanaell  de  préfactara  aant  nud  faadéas 
qaant  à  «ne  garantie  anppléaMntaira  qaaksenqae,  layMlle  aat 
pMcriteet  pQi«éa«etqa*an  conaé^nonao  laa  prôpriéléa  eoqaiiaa 
pir  te  raqpiéniBt  aeront  déalaréea  à  JaaaiaUtoaa  de  àHOaaehafgei 
partlcolièras;  que,  poor  rapanmar  la  prétentioa  dii  aienr  de  Sainte 
Plarre»  la  apniMcat  aeatiant  qaa  1  Wigilten  d'entietanir  4  perpé- 
taitêlaaomwiitadaaiinéaànHiinifuilr  le  dataéolwnwnt  qui  a  été 
attpaléa  par  ie  tnété  précité,  aoataw  coailthin  derabandoa  d^ne 
partie  consîdéràble  daa  tarwdna  daanécliéf,  oH  nne  eiiaria  qui,  par 
m  nature  et  df^près  lea  tarmea  do  traité,  pèse  sur  les  détenteora 
dacaa  tamiaa;  qn*aUe  n*aat  paa  anaaaptlMed'étra  preaorlte  d*aprèa 
les  règlea  du  droit  civil,  qoi  ne  loi  sont  pas  applicables  (*)  ;  que  le 
droit  de  réclamer  one  garantie  supplémentaire  et,  par  soite,  onc 
ioaeription  hypothécaire  nM  paa  éteint; 

Considérant  que  c*eBt  éTantorité  administrative  qo^li  appartient 
de  déterminer  quelles  sont»  d*aprèslea  aataa  administratifs  ci-dessns 
visés  et  rappelés,  les  obligations  dont  sont  tenus,  en  ce  qui  con- 
cerne Pentretien  des  travaux  de  dessèchement,  les  concession- 


(*)  Il  a  été  jugé  qoe  la  prescriptioo  ne  saurait  être  iataqiée  ptr  oa  ceise»- 
HtaaairepovMdMBigarésrMliiattMéeanfaasaBalde  desséehMot 
qà  éHit  mgrart  dspab  plss  ét  «ftats  aat  (ip  avril  iSSS,   tàm,  4fii). 
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naires  de  l'entreprise  du  dessèchement  et  leurs  ayants  cause;  que, 
dès  lors,  le  préfet  du  département  de  Tlsère  était  bien  fondé  à  re- 
vendiquer pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  la 
nature  et  le  caractère  de  l'obligation  qui  a  été  imposée  par  les 
articles  19  et  20  du  traité  précité  aux  concessionnaires  et  cession- 
naires  et  à  leurs  acquéreurs  et,  en  conséquence,  de  décider  si  le 
syndicat  des  marais  est  recevable  aujourd'hui  à  réclamer  soit  des 
héritiers  Nodier,  soit  de  leurs  acquéreurs  et  notamment  du  sieur 
de  Saint-Pierre  la  garantie  supplémentaire  pour  l'entretien  des  ou- 
vrages de  dessèchement  qui  a  été  prévue  par  Tarticle  so  de  ce 
traité;  mais  qu'au  cas  où  l'existence  du  droit  réclamé  par  le  syn- 
dicat serait  reconnue  par  l'autorité  administrative  compétente,  et 
DÛ,  une  inscription  hypothécaire  étant  prise  par  le  syndicat,  il  s'é- 
lèverait des  contestations  sur  le  rang  et  les  effets  de  cette  ioserip- 
tiOD,  il  appartiendrait  k  Tautorité  judiciaire  de  prononcer  snr  ces 
contestations  par  application  des  règles  du  droit  civil  ; 

Art.  1*'.  LVrêté  de  conflit  pris,  le  6  août  i86û,  par  le  préfet  dn 
département  de  l'Isère  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l*autorité  administrative  le  droit  de  déterminer,  d'après  les  actes 
administratifs  relatifs  à  la  concession  du  dessèchement  des  mande 
dt  Boorgoin,  quelles  sont  les  obligstions  dont  sont  tenus*  en  ce 
qui  concerne  Tentretlen  desouTrages  dn  dessèchement»  les  conces* 
sionntires  et  leurs  cesslonnaires,  leurs  sjtnts  ctuse  et  acquéreurs 
et  particnllèrement  le  sieur  de  Saint-Plerre. 

s*  ^nt  considérés  comme  non  avenus  Teiplolt  Introductif  d*in* 
stance,  en  date  du  3  Juin  186A,  les  conclusions  prises  par  le  sieur 
de  SalntHerre  et  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  clvli  de  Tar- 
rondissement  de  Bourgoln  à  la  date  du  S  août  188&. 


Expropriation  irrégulière;  exéculim  de  ekemin  vicinal;  umrpo' 
lion  de  terrain  non  eaminiM  au  plan  appromvé;  eanfiL  —  {Cam^ 
mune  de  Belvèse.)  —  Vautorité  judiciaire  est  compétente^  à 
texclusion  du  anueU  de  préfecture^  pour  eoumaiire  de  ta  de- 
mande formée  par  un  propriétaire  contre  une  commune  en  dé- 


[  14  décembre  1864.] 
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(ûissemau  d*un  terrain  usttrpé  pour  Cexéeuliàn  d'un  chemin 
vieîmal  et  qui  iCétaU  pas  compris  au  pian  appronvé  par  Vadmi" 
mistratkm. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrété,  en  date  du  1 1  août  1 86â,  par  leqael  le  préfet  de  Taro^ 
et-Garonne  a  élevé  le  conflit  d*attributloa  dans  une  instaDce  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  de  Moisaac  entre  le  sieur  ftauzièrei, 
propriétaire,  et  la  commune  de  Belvèze; 

Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  3o  mars  i864,  du  mi- 
nistère de  Metge,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  Moissac*  par 
leqael»  an  nom  du  sieur  Raozières,  propiHétaire  à  Belvèse,  assigna- 
tion est  donnée  an  maire  de  la  commune  de  Belvèae  à  comparaître 
devant  le  tribunal  civil  de  Holssac,  pour  et  attendu  qne,  dans  Teiè-  • 
cutlon  dn  chemin  vicinal  n*  3,  on  s'est  éloigné  du  plan  arrêté  par 
Tantorité,  on  a  usurpé  une  parcelle  de  terre  qui  ne  devait  pas  ôtre 
atteinte  par  les  travaux,  et  détruit  par  les  fouilles  opérées  un  mur 
de  flootenement  construit  en  pierre  aècbe  pour  retenir  les  terres, 
se  voir  condamner  :  1*  à  délaisser  au  requérant  le  terrain  dépen- 
dant dn  n*  1060  dn  plan  cadastral  dont  on  s'est  emparé  sans  droit  ol 
titre  en  dehors  da  plan  approuvé;  subsidiairement  à  payer  la  v»» 
leur  dudit  terrain,  sur  le  rapport  de  trois  experts;  a*  à  reeon- 
strnire  un  mur  de  soutènement  dans  toute  l'étendue  de  la  façade 
qui  sera  Jugée  nécessaire  pour  prévenir  Téboulement  des  terres,  et, 
à  défiant,  i  payer  au  requérant  une  somme  de  1 000  francs,  à  Teffet 
d*opérer  lui-même  cette  reconstruction  ;  5*  à  lui  payer  une  somme 
de  1 000  francs  pour  le  préjudice  résultant  des  travaux  et  des  ébou- 
lements  qui  en  ont  été  la  conséquence,  sous  toutes  réserves  au 
si^et  de  plus  amples  demandes  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  commune  et  par  les- 
quelles elle  oppose  l'incompétence  et  demande  le  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture,  lesdites  conclusions  relatées  dans  le  Juge- 
ment dn  tribunal  civil  deMoissac,  en  date  du  17  Juillet  i86A; 

Vu  le  mémoire  en  dédinatoire  déposé  par  le  préfet  de  Tftrn- et- 
Garonne,  le  10  Juin  i8(Mf  et  par  lequel  il  demande  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  conseil  de  pràfecture  du  département,  seul  compé- 
tent pour  en  oonnattre  ; 

Tu  les  conclusions  du  procureur  Impérial  près  le  tribunal  de 
Molssac,  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  renvoyer  la  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Tu  le  jugement  do  tribunal  civil  de  Molssac,  en  date  du  97  Juillet 
186&,  par  lequel,  fkisant  droit  sur  les  condosions  des  parties  et 
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•  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  le  trilnnial  éêolM  le 
déoUnatoIre  bien  Ibiidé  nr  le»  ehel^  de  la  denanée  du  eiev  Uni- 
stères,  qui  se  rapportent  à  Tobtention  de  dommages  poar  le  pré- 
judice que  lui  auraient  occasionné  les  travaux  faits  pour  rétablis- 
sement des  chemins  publics  dont  il  s*agit,  et,  en  conséquence» 
renvoie,  quant  &  ce,  Rauzfères  à  se  pourvoir  devant  ta  Juridiction 
administrative  et  sans  s*arréter  ni  avoir  égard  audit  déclinatoire 
en  ce  quf  concerne  les  atteintes  dénoncées  au  droit  de  propriété 
du  demandeur,  maintenant  sa  compétence,  le  tribunal  retient  I« 
cause  et  ordonne  quMl  sera  plaidé  au  fbnd,  les  dépens  réservés; 
ledit  Jugement  envoyé  au  préfet  avec  les  conclusions  du  ministère 
pubHc,  le  5  août  iM&; 

Tu  nirrété  de  conflit  d^à  vliié  déposé,  comme  II  a  été  dit*  le 
iS  août  186A,  et  communiqué  au  tribunal,  îe  i0  août  x86&,  avec 
réquisitions  du  procureur  impérial  à  fin  de  sursis  ; 

TU  les  lolii  des  t6-9è  août  1790  et  a8  pluviôse  an  THI; 

Tu    lot  du  91  mal  i836; 

Tu  rbrdonnance  du  i**  jufn  i8s8et  fe  décret  impérial  dta  10  août 
x86ft«  art.  6; 

considérant  que  par  le  Jugement  susvisé  Ib  tribunal  dvil  db 
ffbissac,  en  maintenant,  et  avec  rafwn,  sa  compétence  en  ce  quf 
touche  Piosurpatlon  d*un  terrain  iion  compris  au  plan  approuvé 
par  l*bdmlnfstratibn,  a  déclaré  le  déclinatolta  bfen  fimdé  sur  Im 
chefe  de  la  demande  du  sieur  Rausières  qui  se  rapportent  &  rbbten- 
tton  de  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  auraient  causé 
les  travaux  ftdts  pour  rétablissement  des  chemins  publics  et  ren- 
voyé quant  à  ce,  Rausières  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  a<l- 
mlnismtlve  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c*iest  à  tort  que  le  prélbt 
'  de  Tam-et-6aronne  a  élevé  le  conflit  d*UtrIbotIon  et  revendiqué 
pour  la  Jurldlctfon  administrative  la  connailsance  du  Htlge  même, 
que  par  son  jugement  le  tribunaf  venait  db  renvoyer  devant  cettv 
Juridiction; 

Art.  t**.  L^rrété  de  conflit  susvfié  pris  par  le  préfbt  de  Ttarn*e^ 
Garonne,  le  ti  août  i86A,  est  annulé. 


fN"  1287} 

£14  dficnibi& 

Mbrières  naoigaBlesi  droU  de  pèche;  poursuite  eorrecdamiette  ; 
côn/iL — (Boutilllé.)  —  Les  contestations  entre  Cétat  et  tes  parti- 
cutiers  sur  V  exercice  du  droit  de  pêche  sont  de  ta  compétence 
des  tribunaux  civils,  Bltes  ne  soiU  pas  sutwrdmrnéeê  é  Citeterpré' 
tÊÊim  deeoÊfâonaeateodu  H^juiUet  iU&  §ui  détermine  tes  pea^ 
êks^deviniireêoètm  pêekedaUékreemnéûmspi^fit  de  Céiatp 
eetie  erdmmmee  w^unmd  été  PoiÊdmo  ^  sm»  ta  réseewe  4c> 
dnitêdês  tioes0 

«bienalioDS  préMDiées  dans  cette  affaire  par  M.  Faii»  tmuiiiaaki  da  gonrtf- 

lemeot.  Eln  toici  le  texte. 

Q  Pour  décider  si  le  sieur  Cheminel  avait  commis  un  délit  de  pèche,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  ropourir  préjudicicllemont  à  nnlorprétation  adminisiralive 
de  Pordonnance  du  lo  juiHet  i83;).  H  sullit  d'appliquer  au  fait  fonteslo  l  ar- 
ticle  2  de  la  loi  de  ïSm).  C'est  une  simple  ijue«itioirde  propriété.  La  loi  do  1829, 
daos  ses  articles  4  ^t  4'^,  a  entendu  ré:ierYer  a  l  aulavita  judiciaire  toutes  ^» 
qieeili  de  pre^niti  et  d'iadeninilé  et  tou»  lee-déild  correefiooDeld.  Les  est- 
pailvètHillÉ^  ladimMiMiilaliidna  te^daM  ifciMkti.  iadâiBaBtbii» 
eliflMBalU  prèMenpalioD  dn  Mgialaiflai*  Oa  loalaU  raatfeiadn,  atttaai^ia 
peariMa^  ea  catla  vMUtoa,  la  caoïpèteiice  adniàistrattra»  Le  droit  de  p4eha 
èlaai  Boe  sorte  de  propriété  sui  gencris  doat  la  priTation  ae  peut  s'effectuer 
nat  aae  indemnité  préalnMo  f article  3),  tout  ce  qui  le  concerne  rentre  natu- 
rellement flan*  la  compétcn^'t'  do-  tribunaux.  Et  en  effet,  depuis  la  juri?- 
prndcnrc  administrative,  se  couformant  à  la  pensco  ilf  !;i  loi,  n'a  rofcnu  que 
l'interprétation  des  ordonnance»  régleraenlaire?  ri  niiiu  -  i  i.  vcritt  do  l'artiflff  .5, 
lorsque  des  intérêt!*  public«,  de»  fwstioas  de  a&vi^i>ilite  aetaeUe  euaocieiijie 
doat  rèeltement  engagés. 

«Ici  aMaD»9Mli(»  dft  «0  ^enia  aTeii^ rèaoodN^ La^aïair  tetillié  mk 
profriMaii^Mr  kBf^daaila  d^  l'Yame.  Avait  tSaj^il  javaU.  deoskaa 
wéylAee  K  eatt»  dpafjaa,  aa  cooetniit  le  perlois  d'Aogy  su  Ja  rif e  gaacke 
et  a»  I  fait  paaaer  la  caaal  da  Nivernais.  En  i8a8,  on  ferme  le  bras  par  aoa 
digpaen  pierre  par  dessus  laquelle  passeut  les  écFusiers.  L'ordonaance  de  1855" 
ne  contient  et  ne  pouvait  contenir  aucune  indication  sur  Tes  noaes,  boires  et 
fossés.  L'ad"rrini«trarion  îe  rocoiinalt  elTc-mAme,  pin>qne,  dan^  r'os  cahiers  do 
charges,  elle  prend  sotB  de  prèTenir  le»  ail^adîcatatres  du  droit  d«  pécie  fÊS 
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les  bras,  noues,  boires  et  fossés  ne  seront  compris  dans  les  cantonnement? 
qu'autant  qu'ils  se  trouveront  dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  a 
de  l'article  i"  de  la  loi  de  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  l'état  en 

cas  d'éviction  résultant  d'une  décision  quelconque,  par  fuite  de  laquelle  le  droit 
de  pèche  serait  recoDou  appartenir  aux  riyerains  (  V.  Dallox ,  pèche  floviale, 
page  453).  Ud  seul  poiot  est  à  vérifier  :  Peut-on  on  ne  peutHin  pas  pénètrar 
librement  dus  In  none  en  balean  de  pécheur?  Si  on  ne  le  pent  pu,  le  droit  da 
plnignnnt  est  certain  et  son  adTersnire  t  connis  m  délit.  La  tribanal  correc- 
tionnel a  donc  en  raison  do  renToytr  les  parties  devant  la  juridiction  civile 
pour  faire  statuer  sur  In  possession  et  sur  la  propriété  contestées  (V.  article  59 
de  la  loi).  La  contestilion  realeméo  dau  ces  liinites  est  du  ressort  des  tribn- 
naux. » 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  16  septembre  186/i,  par  lequel  le  préfet 
de  l'Yonne  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  correctionnel  séant  à  Auxcrre,  entre  le 
sieur  Boutillié  (Edme),  propriétaire  à  Augy,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  le  sieur  Gheminel,  fermier  du  droit  de  pèche  dans  le  ui*  can- 
tonnement de  la  rivière  d'Yonne,  et  ledit  préfet  comme  représen- 
tant le  domaine  de  l'état; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  7  juillet  186^1,  à  la  requête  du  sieur  Bou- 
tillié  (Edme) ,  et  par  lequel  le  sieur  Gheminel  (Raphaël)  a  été  as- 
signé à  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
séant  à  Auxerre,  pour,  attendu  qu'il  résulte  d'un  i)roc(;s-verbal,  en 
date  du  à  du  même  mois,  que  le  sieur  Gheminel  a  péché  à  l'aide 
d'un  épervier  dans  les  biefs  des  îles  d'Augy  et  le  long  d'une  pro- 
priété appartenante  au  sieur  Boutillié  ;  attendu  que  ces  faits  consti- 
tuent le  délit  de  pêche  prévu  par  les  articles  5,  71,  73,  de  la  loi 
du  i5  avril  1829,  et  ont  causé  au  requérant  un  préjudice  dont  il 
lui  est  dû  réparation,  s'entendre  ledit  sieur  Gheminel  faire  défense 
de  récidiver,  et,  en  outre,  condamner  à  payer  au  requérant  la 
somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  5  août  186Ù,  par  lequel  le  tribunal  a 
admis  l'intervention  de  l'état  dans  l'instance; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  l'état,  et  tendantes  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal,  faisant  application  de  l'ordonnance  du 
10  juillet  i835,  reconnaître  que  cette  ordonnance  attribue  à  l'état 
le  droit  de  pêche  dans  tout  le  cours  de  l'Yonne,  et,  par  consé- 
quent, dans  le  bras  droit  de  cette  rivière  au  territoire  d'Augy  ;  dé- 
clarer que  ce  droit  de  pêche  étant  amodié  an  sieur  Gheminel,  c'est 
à  bon  droit  que  celui-ci  y  a  péché  le  6  juillet  i86i!i;  débouter  le 
Sieur  Boutillié  doses  poursuites  et  lecoucUumier  aux  dépens;  sub- 
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sidialrement  et  du»  le  eas  où  le  droit  doot  l'état  exdpe  aérait  Jogé 
eoaeeptible  de  ooateatatioo,  renvoyer  les  parties  à  fins  ci? ilea  anr 
cette  qoestioo  préjedicfelle; 

Ta  le  dédinatolre,  en  date  da  16  août  186A,  par  lequel  le  préfet, 
en  Terto  dea  poavoira  qui  lut  sont  altribnéa  par  rordonneoce  dn 
i*'jaln  i8a8»  demande  le  reoTOi  de  TaiTaire  devant  Tautorilé  admi- 
nistrative, en  ce  qoi  touche  la  question  desavoir  si  le  bras  droit  de  la 
rivière  d*Ionne,  au  lieu  dit  les  lies  d'Aufor,  a  été  compris  par  Ter-  ' 
donnanee  du  10  Juillet  i836,  dans  les  dépendances  de  ladite  rivière 
où  lajécbe  doit  être  exercée  au  profit  de  Tétat,  attendu  que  le 
Jogement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend  de  la  soluticm  de  cette 
question,  et  que  c'est  à  l'autorité  administraiive  quMl  appartient 
de  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  l'ordonnance  du  10  Juillet 
i855; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  à  cequ*il  soit 
fut  droit  au  dédinatolre  ; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  s  septembre  i864,  par  lequel  le  tri- 
bunal rejette  le  dédinatolre  ci-dessus  visé,  dit  que  le  bras  de  la 
rivière  d*Tottne  doot  s*aglt  n'est  pas  régi  par  Tartide  3  de  la  loi  du 
16  avril  1839,  et,  dèa  lors,  n'a  pu  être  compris  dans  Tordonnance 
du  10  Juillet  i856,  et  renvoie  les  parties  devant  la  Juridiction  d* 
vile,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  possession  allégués  par  l'état; 

Yu  les  lois  des  lô-sè  août  17^,  titre  U,  artide  »,  et  du  16  fruc- 
tidor an  lU; 

Vu  la  loi  du  16  avril  18*9  rdative  à  la  pêche  fluviale,  et  l'ordon- 
nance du  10  Juillet  i855,  rendue  en  exécution  de  Tartide  5  de 
ladite  loi; 

Vu  notre  décret ,  en  date  du  99  avril  186a ,  qui  a  placé  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de 
la  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Vu  l'ordonnance  dn  1"  juin  i8s8,  sur  les  conflits; 

Considérant  que  le  sleor  Gheminel ,  adjudicataire  de  la  pèche  de 
l'état  dans  le  iS*  cantonnement  de  la  ririère  d'Yonne  a  été  cité 
devant  le  tribunal  de  police  correctioonelle  de  rarrondlssemeot 
d*Auxerre  à  la  requête  du  sieur  Boutillié,  pour  avoir  péché  dans  le 
bief  des  tlesd'Augy,  le  loug  des  propriétés  dudlt  sieur  iBOUllUié; 
que  l'admioistraUoo,  prenant  le  fait  et  cause  de  son  fermier,  sou- 
tient que  la  pêche  dans  les  eaux  dont  il  s'agit  appartient  à  l'état,  et 
se  fonde  sur  les  dispositions  de  l*ordonnance  royale  du  10  juillet 
i835,  qui  aurait  compris  la  rivière  d'Yonne  dans  tout  son  cours 
parmi  les  rivières  où  la  pêche  doit  être  exercée  au  profit  de  l'état; 
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que  le  conflit  élevô  par  le  pn^fet  a  pour  objet  de  faire  préalable- 
ment déterminer  par  Padniinigtratioa  le  seo»  et  la  portée  de  Tor- 

donnance  du  lo  juillet  i855; 

Considérant  que  la  contestation  a  pour  objet  Pexerclce  d'an 
droit  de  pêche  respectivement  prétendu  par  l'administration  et 
par  un  particulier,  et  qu  anx  termes  des  articles  48  et  U  de  la  lof 
du  1 5  avril  1829,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître; qu'en  dressant,  en  exécution  de  l  article  ô  de  ladite  loi,  le 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  i855,  l'administration 
n'a  statué  (]ue  sous  la  réî?€rve  de^^  droits  des  tiers,  er  que,  d^s  lors, 
le  juircmont  à  rendre  par  le  tribunal  ne  saurait  dépendre  de  la  so- 
lution des  diflicultés  qui  peuvent  s'élefersor  le  sens  et  la  portée 
de  l'ordonnance  du  10  juillet  i855; 

ÂrL  1".  L'arrêté  de  coulUt  ci-dessus  visé  est  annulé. 


Petite  voirie:  alignement  ;  rtlcvement  ifuninur  écrouit. — (DuflTo.) 
—  //  y  a  contravention  dans  le  (ail  cCavoit',  sans  autorisulioHt 
superposé^  sans  ordre  ni  synulrie,  des  nialtriaux  icrouUs,  sur 
les  fondements  mtincs  d'un  ancien  mur  en  pierres  sèches  ^jet  a 
recuU'Uwni, 


La  cour, 

Vu  la  loi  du  ji  mai  i836,  article  i5;  la  loi  des  ifr^  août  171^0, 
titre  XI,  ai-ticies  5  et  U;  la  kii  des  19-M  ^tWvt  1791,  article  ûO; 
rarrêté  d  alignement  pris  par  le  maire  de  Labarihe  le  16  septenilire 
i859,  et  ranrétè  pré£ectoraà  du  7  dée«iabreiuft«aiil»  iMKftrmatitdt 
cet  arrêté; 

¥u  Tarticle  ér;  I  »  n**  i5-,  du  Gode  pénal  ; 

Attend»  qs'il  était  constaté  par  le  procès-?erbal  du  i&  juin  der^ 
nier,  dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  que  le  sieur 
Duffo  avait,  )e  long  du  chemin  vlcisa)  ordinaire,  dft  des  P«ptif 
reconstruit  en  pierres  sèctics  le  mur  de  cUMore  de  son  Jar^tty 
sur  ia".5»4a  iBogvMT,  — atiMimwm  »  oa  anrM  d'atltfHiuwi 


[i5  décembre  t96^\ 
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du  i6  septembre  i85u,  et  «ans  avoir  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale à  ce  sujet  ; 

Attendu  que,  si  le  jugement  attaqué,  après  vérification  des  lieux 
et  après  témoins  entendus  pour  coMattve  le  procès-verbal  précité, 
ajustement  décidé  que  le  rédacteur  dudit  procès-verbal  avait,  à 
tort,  compris  dans  ses  constatations  d'anciens  écroulements  du 
même  mur,  sur  lesquels  il  avait  été  statué  par  des  décisions  anté- 
rieures, il  ne  résulte  pas  moins  du  même  jugement  que,  sur  une 
longueur  nouvelle  de  «".ôo,  an  autre  écrovlenieBt  s'est  opéré 
dan»  le  cours  de  Phiver  dernier; 

Atteodu  qu'à  l'égard  de  cette  partie  récemment  tombée,  le  jnge- 
ment  attaqu»^  constate  que  les  pierres  ont  été  relevées  et  placées 
en  partie  sur  ledit  mur,  en  partie  sur  le  jardin  du  steur  DuOb; 
quMl  ajoute,  il  est  vrai,  qne  ces  pierres  ont  été  inégalement  super- 
posées, sans  ordre  ni  symétrie,  pour  en  conclure  (ju^il  n'a  été 
opéré  par  là  aucune  reconstructioB  véritable,  et  qu'aucune  con- 
travention n'a  été  commise; 

Mais  attendu  que,  dès  que  les  matériaux  écroulés  ont  été  repla- 
cés sur  les  fondements  mêmes  de  Pancien  mur,  il  est  juste  de  dire 
que  le  mur  a  été  réédifié  ;  que  peu  importe  le  plus  ou  moins  de 
solidité  et  la  dorée  plus  ou  moins  probai>ie  de  c^tto  clôture  celle- 
ci  n'en  existe  pas  moins  par  le  fait,  et  dès  qu  elle  esc  eu  dehors  de 
ralignement  donné  par  l'arrêté  du  16  septembre  iSda,  elle  consti- 
tue une  infraction  à  cet  arrêté; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  renvoyant  le  défen- 
deur des  poursuites,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  violé  les 
dispositions  de  l'arrêté,  la  loi  des  16-j/i  août  1790,  titre  XI,  arti- 
cles 3  et  4,  la  loi  de&  a  L  juillet  1791.  et  lartide^^yt,  w  lâ»  du  Code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  la* 
bartbe»  en  date  du  ta  juillet  dernier^  casse  et  annule  tedit  juge* 


t56  IX>I8,  DfiClBTS»  ABlfiTÉ5»  BTCL 


(r  1289) 

[i6  décembre  1W4.] 

Chemin  de  fer;  police;  stationnement  des  trains;  règlement  muni- 
cipal; illégalité.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Est  illégal  et 
non  obliijaloirc  Carritc  municipal  qui  interdit  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  laisser  stationner  le  long  des  promenades  de 
la  ville  des  trains  ou  convois  pouvant  exhaler  des  odeurs  incom- 
modes et  insalubres»  Le  ministre  des  travaux  publics  ou  l'admi- 
nistration supérieure  ont  le  droit  exclusif  de  réglementer  la  po- 
lice des  chemins  de  fer^  lorsque  la  sûreté  el  la  santé  des  habitants 
ne  sont  pas  en  cause, 

mtt  »■  LA  cooB  »t  eASiATioRs  ehambro  erlmlnelle. 
La  cour, 

Ya  les  lois  de  1790,  de  1791  et  de  1837,  lor  les  attributions  des 

municipalités; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  1 1  juin  i8/t9,  les  articles  1  et  à  de  celle 
du  i5  juillet  i8ù5  et  l'article  28  de  rordonnaoce  da  i5  novembre 
18/16,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  également  Tarrôté  pris,  le  19  mai  i86A«  par  le  maire  d'Étam- 
pes,  et  dont  Tarticle  1*'  est  ainsi  conçu  :  - 

«  A  partir  de  la  notification  du  présent,  et  Jii8qa*aa  i5  novembre 
«  prochain,  il  est  Interdit,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  à  la 
«  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  faire  sta- 
f  tionner  le  long  des  promenades  de  la  ville  d'Étampes  des  trains 
«  ou  convois  pouvant  exhaler  des  odeurs  incommodes  ou  insa- 
«  lubres,  soit  par  la  nature  de  leur  chargement,  soit  par  celle  des 
«  combustibles  employés  au  cbaulbge  des  locomotives  en  opérant 
«  la  traction,  n 

Attendu  que,  d'après  les  articles  9  de  la  loi  du  11  juin  i84s,  1*' 
et  A  de  celle  du  i5  Juillet  i8û5,  a8  de  Tordonnance  du  i5  norem- 
bre  i8Zi6,  ce  n^est  pas  à  Pautorité  municipale,  mais  bien  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  ou  à  Tadministration  supérieure»  qu'il 
appartient  de  réglementer  la  police  des  chemins  de  fer; 

Attendu  que,  s*il  n*est  pas  impossible  de  concevoir  des  cas  où  le 
droit  de  Tautorité  municipaie»  agisMnt  en  vertu  de  la  délégation 
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générale  des  lois  de  1790  et  de  1791,  aa  point  de  fne  de  la  sûreté 
et  de  la  santé  des  habitants,  pourrait  se  concilier  avec  le  droit  ei- 
elnsif  de  réglementation  de  l'administration  snpérienre,  en  ce  qni 
oonceme  l*Qsage  9i  le  service  d*exploitation  des  ehemius  de  fer*  il 
n*en  saurait  être  ainsi  dans  Tespèce; 

Attendu,  en  elTet,  que  Tarrété  du  19  mai  iM&  interdit  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  fidre  stationner  les 
trains  le  long  des  promenades  d*Êtampes,  en  quoi  11  a  eioédé  les 
bornes  de  l'autorité  municipale;  et  que,  dès  lora,  le  Jugement  atta- 
qué, qui  a  déclaré  cet  arrêté  illégal  et  non  ôécntoire,  loin  de 
Ylolêr  les  lois  de  la  matière,  en  a  flUt,  au  contraire,  une  saine 
application, 

Rqiecte,  etc. 


(N"  1290) 

[16  déesabre  1864.] 

PHUe  voirie:  aUf/nemenU  ;  pton  modifié.  —  (Mottn-Pétillanlt)  » 
Vn  alignemetU  régulièrement  éélieré  par  le  maire  et  suivi  (Vexé- 
eutkm  eomfère  au  permigstomutire  un  droit  qui  ne  iaurait  lui 
être  retiré  (*).  Le  préfet  excède  set  pouvoirs  en  prononçant  tan- 
nulation  de  Carréti  nmnieipal  d^aUgnementi  en  décidant  que 
cet  acte  sera  remplacé  par  un  nouvel  arrêté f  et  en  enjoignant 
au  permiseionnaire  de  cesser  immédiatement  ses  travaux  et  de 
démolir  les  parties  déjà  exécutées  de  us  constructions. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mottu-PétUlault,  tendante 
à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler,  comme  entaché  d^etcès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  19  mal  i865,  par  lequel  le  préfet  de  Loir-et-Cher, 
rapportant  un  arrêté  précédent  pris  le  a?  février  de  la  même  an- 
née, à  Telfet  de  modifier  le  plan  d*allgnement  de  la  rue  de  la  Fon- 


(*)  Voir  arrêts  du  conseil  d  élai  des  i6  avril  t85t,  ao  avril  i854  el  5  février 
1857  (3*  série,  I,  16'»  ;  IV,  55o;  VII,  334),  el  arréls  de  la  cour  de  cassation 
des  a6  janvier  i856,  14  août  i858  et  19  août  1859  (3*  s^rie,  VI,  %65  ;  IX,  1 1 1; 


«65  LOIS,  oficum,  âuims,  etc. 


taine,  daas  la  commune  d'Oucques,  a  annulé  l'arrêté  d'alignemeut 
délivré  au  requérant  par  le  maire  de  ladite  commune,  le  lo  avril 
lëSZf  par  applicatioQ  de  l'arrêté  précité  du  u?  février  i865,  a  dé- 
tiàé  que  cet  arrêté  serait  immédiatement  remplacé  par  un  nouvel 
arrêté  destiné  à  délivrer  au  sieur  Mottu-Pétiilault  un  autre  aligne- 
MeBt,  et  a  enjoint  au  requérant  de  cesser  immédiatement  ses  tra- 
vaux, et  de  démolir  les  parties  de  aee  Goostmofiions  <|a'ii  av«U  àé^k 
exécutées; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  maire  de  la  commune  d'OaoqiMaiv 
un  Arrêté  du  lo  avril  i863,  avait  délivré  au  requérant  an  arrêté 
par  lequel  il  autorisait  celui-ci  à  reconatroire  le  mur  de  face  de  sa 
maison  sur  Talignement  déterminé  par  l'arrêté  préfectoral  du 
a7  février  précédent;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  appartenir  ni  au 
préfet,  ni  an  maire,  de  lui  retirer  les  droits  qu'il  tenait  de  permis- 
fiioDS  accordées  par  Tadministration  et  suivies  d'exécution  ;  déci- 
der que  c'est  h  tort  que  le  préfet  lui  a  enjoint  de  cesser  ses  travaux 
et  de  démolir  les  parties  de  ses  constractions  quMl  avait  dé||à  exé- 
cutées ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  déclare 
s'en  rapporter  à  notre  décision  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mars  i848,  par  lequel  le  commissaire  de  la  ré- 
publique dans  le  département  de  Loir-et-Cher  fixe  à  10  métrés  la 
.  largeur  de  la  rue  de  la  Fontaine,  dans  la  partto  comprise  entra  k 
rue  Neuve  et  la  route  départementale  n*  6; 

Vu  Tarrêté  par  lequel  le  préfet  duàit  département,  homeiogoant 
une  délibération  du  eonseil  municipal  de  ladite  commune,  du 
'  ao  mars  précédent,  approuve  un  nouveau  plan  d'aUgnemenft  en 
Tertu  duquel  la  largeur  de  ladite  rue  entre  les  deui  points  ci-des- 
sus énoncés,  se  trouve  réduite  à  8  métrés; 

Vu  la  déUbératfoa  dn  eonseil  nninlelpal  du  18  mai  t86t,  portant 
qu*n  y  a  lieu  d'autoriser  le  sieur  Mottu-Pétillault  à  reconstruire  le 
mur  de  face  de  sa  maison  en  avant  de  ralignement  fixé  par  Tarrété 
oMeasos  visé  du  a5  août  1869,  sans  que  oetio  autorisation  poisse 
changer  pour  l^avenir  le  plan  d'aligneMot  de  In  oommnne  en  œ 
qui  ooBoame  la  rue  de  la  Fontaine  ; 

Vu  le  rapport  du  ift  octobre  188a,  par  lequel  ragent»vojer  du 
canton  de  Marebenolr  émet  un  nvis  Cavorafalean  projet,  mais  à  In 
condition  que  la  nouvelle  construction  restera  grevée  de  la  servi- 
tude d'alignement  dans  les  limites  fixées  par  l'arrêté  ci-dessus  visé 
du  s  5  août  1860; 

Vu  récrit  en  date  dn  Si  octobre  188s,  par  lequel  le  slènr  Mottu- 
Pétniault  s'engage  à  reconstruire  à  la  première  réquisition  de  Tau- 
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torité  municipale,  le  mur  de  face  de  sa  maison  sur  l'alignement 
fixé  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du  18  mai  précédent 
et  après  Tapprobatiou  du  préfet»  en  confornité  de  ravifidera^eal- 
voyer  ci-dessus  visé  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  du  •27  février  i865,  por- 
tant, article  1*':  «  I/alignemcnt  AB  de  la  rue  de  la  I-'outaine,  à 
«  Oucques,  fixé  par  notre  arrêté  du  taô  août  1809,  est  modifié  pour 
«  une  partie,  eu  co  qu'il  suivra  désormais  la  ligne  verte  GD,  c'est- 
«  à-dire,  depuis  le  point  de  jonction  des  deux  maisons  Duboil* 
«  jusqu'à  la  rencontre  de  l'angle  du  bâtiment  Dassian.  Article  t. 
«  En  conséquence,  le  sieur  Mottu-l'étillault  est  autorisé  à  recon- 
«  struire  le  mur  de  face  de  sa  maison,  en  se  cwîonnuit  au  piét- 
«  ]ableaux  règlements  en  vigueur;  » 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  d'Oucques,  du  10  avril  i863, 
portant  :  «  Le  sieur  Mottu-Pétillault  est  autorisé  à  reconstruire  sa 
«  maison,  sise  au  bourg  d'Oucques,  rue  et  lieu  sus-indiqués,  à  la 
«  condition  qu'elle  suivra  pour  alignement  une  ligne  droite,  par- 
«  tant  de  l'angle,  c6té  du  bourg,  de  la  maison  Dubois,  se  tenninaat 
■  à  l'angle,  côté  de  la  Fontaine,  de  la  maifloo  du  eleor  Paplou» 
0  nouvellement  reconstruite  ;  » 

Vu  les  réclamations  adreasées  au  préfet  de  Loir-et-Clier  par  pta- 
denrs  membrei  du  oomeil  monicipal  et  aoCree  babitaoto  de  la  oom- 
mune  d'Oucques; 

Vu  la  délibération  du  10  mai  i865,  par  laquelle  le  conpoU  muni- 
cipal de  ladite  commune  demande  que  «  l'entrée  de  la  rue  de  la 
«  Fontaine  soit  maintenue  à  8  mètres^  largeur  fixée  par  l'arrêté 
«  préfectoral  du  août  iBSg,  et  qu'il  soileujoint  au  sieur  llottu- 
a  Pétillault  d'avoir  à  démolir  «et  nooTeauz  b&timente  en  vole  de 
«  construction  ;  » 

Va  l'exploit  d'huifsier,  du  16  mal  i863,  par  lequel  le  maire  de  la 
eoaunane  d'Oucques  signiâe  au  lieiir  Mottu-Pétillault  d'avoir  à  ae 
conformer  à  la  délibération  ci-dessus  visée  du  10  mai  i863  ; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marcbenoir,  dn 
18  août  186.3,  qui  condamne  le  sieur  Mottu-Pétillault  à  1  ijrtiic 
d'amende  et  à  la  démolition  des  nouvelles  cpnatructions; 

Vu  l'édit  de  décembre  1807,  et  l'arrêt  du  conseil  du  97  /éfitor 
1785  ;  la  loi  du  16  septembre  1 807  et  la  loi  du  5  mai  i8â  1  ; 

considérant  que  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  27  février  i863,  lo 
préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  conformément  h  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Oucques,  du  18  mai 
précédent,  a  modifié  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Fontaine, 
située  au  centre  de  ladite  commune;  que  le  10  avril  suivant,  le 
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maire  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  autorisait  le  sieur  Mottu-Pé- 
tillault,  propriétaire  riverain  da  ladite  rue,  à  reconstruire  le  nmr 
de  face  de  sa  maison,  en  suivant  le  nouvel  alignement  déterminé 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  et  par  l'arrêté  du  préfet  ; 

Considérant  que  si,  même  après  que  le  sieur  Mottu-Pétillault  eut 
commencé  ses  constructions  sur  ralignement  qui  lui  avait  été  dé- 
livré, le  conseil  municipal  a  pu  revenir  sur  sa  délibération  et  le 
préfet  sur  sa  décision  en  reportant  à  8  mètres  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Fontaine,  largeur  fixée  par  un  arrêté  préfectoral  du  2Ô  août 
i85y,  il  ne  leur  appartenait  pas  de  retirer  au  requérant  les  droits 
qu'il  tenait  de  permissions  accordées  par  radmini.^tration  et  t^uivies 
d*exécution;  que  si  la  commune  voulait  obtenir  l'élargissement 
immédiat  de  la  rue  de  la  Fontaine,  elle  n'avait  d'autre  droit  que  de 
procéder  à  Tégard  du  sieur  Mottu-Pétillault  par  la  voie  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  ci-dessus  visée;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  Je  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher, 
en  prononçant  l'annulation  de  l'arrêté  d'alignement  délivré  par  le 
maire  au  sieur  Mottu-Pétillault,  en  décidant  que  cet  arrêté  serait 
immédiatement  remplacé  par  un  nouvel  arrêté  destiné  ù  deli\rer 
au  requérant  un  autre  alignement,  et  en  enjoignant  audit  sieur 
Mottu-Pétillault  de  cesser  immédiatement  ses  travaux  et  de  démolir 
les  parties  de  ses  constructioas  qu'il  avait  déjà  exécutées,  a  excédé 
les  limites  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  1*'.  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispo:>ition8 
de  l'arrêté,  en  date  du  uj  mai  i863,  par  lesquelles  le  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  :  (i»)  a  prononcé  l'annulation  de  l'ar- 
rêté d  alignement  pris  par  le  maire  de  la  commune  d'Oucques,  le 
»o  avril  i865,  au  prolit  du  sieur  Mottu-PétiilauU  et  a  décidé  que 
cet  arrêté  serait  immédiatement  remplacé  par  un  nouvel  arrêté, 
destiné  à  délivrer  au  requérant  un  autre  alignement  ;  fa")  a  enjoint 
au  sieur  Mottu-Pétillault  de  cesser  immédiatement  ses  travaux  et 
de  démolir  les  parties  de  ses  constructions  qu*il  avait  déyà  exé- 
cutées. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Mottu-l'étil- 
lauU  est  r^eté. 
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(  N"  1291  ) 

(i6déeMto  1864.] 

BiUrepnmnir.  —  Régie;  dUpasUiom  non  preicrite  au  dni».  ^  Ava^ 
riei;  farce  majeure  aUéguée,  —  Àugmetuation  notable  des  prix. 
—  (Mercam.)  —  VadminiaralUm  peut^  en  veriu  de  Cartiele  ii 
des  clauses  et  eomdUiens  générales^  ardoimer  par  voie  de  régie^ 
après  mise  en  demeure,  VexéeutUm  des  dispositions  gu^elle  juge 
nécessaires  pour  que  les  travauss  soient  achevés  à  Cépoque  près» 
crite.  Ventrepreneur  ne-sauraU  réclamer  contre  ces  dispositions 
en  se  fondant'  sur  ce  qu*elles  te  priveraient  du  droU  guHl  tient 
du  devis  de  choisir  le  mode  d^exécution  qui  lui  convient.  Sa  ré- 
damation  à  cet  égard  doit  être  rejetée  comme  non  recevabte  s*it 
a  acquiescé  aux  mesures  prescrites^  par  une  exécution  volontaire 
ou  en  signant  sans  réserve  des  états  de  situation  comprenant  la 
dépense  des'travaux  ordonnés  par  Cadministration,  —  Demande 
éTindemnité  à  raison  de  matériaux  perdus  par  suite  é^éboutO'  • 
ments  survenus  dans  des  dépôts  au  bord  d'un  fleuve^  perte  que 
l'entrepreneur  attribue  à  un  cas  de  force  majeure  ou  à  un  travail 
exécuté  en  rivière  par  CadministratUmm  Rejet,  Cinstruetion  éta^ 
blissant  que  ces  éboulements  proviennent  du  défaut  de  soHdité 
du  soi  dont  Ventrepreneur  a  fait  choix  pour  ses  dépôts  et  à  Vab» 
sence  des  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tes  accidents.  ^ 
Vaugmentaiion  notable  des  prix  d*une  entreprise  survenue  en 
cours  d^exécution  ne  donne  à  Centrepreneur  que  le  droit  de  de- 
mander la  résiOation  de  son  marché  Hnon  celui  de  réckamr 
une  aUoeation  supplémentaire  lors  de  Caehèvement  des  ira* 
vaux  (*].  —  Une  demande  de  résUiaiUmf  adressée  au  ministrCf 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si  Centrepreneur  n^y  a 
donné  aucune  suite  devant  te  conseil  de  préfecture,  après  la 
décision  ministérielle  qui  en  a  prononcé  te  rqfet, 

NapoléoDt  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Nereaoït  Cartier  et  Mon- 
nerie,  entrepreneurs  de  tra? aux  d^endJguement  de  la  Basse-Loire 
entre  Haute-Indre  et  Gouéron...*.  tendante  à  ce  qu^il  nous  plaise, 


(*j  Voir,  19  mai  1864,  as  précédent  tolime,  page  53;. 

infioltt  des  P,  et  Ch.  Lois,  D£gists.'~tomc  t.  18 
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annuler  un  arrêté  du  28  août  i863,  par  lequel  la  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire-lnrérieure  a  rejeté  leors  réclamatloDs  contre  le 
décompte  définitif  de  leurs  trayanx  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i**  ;  a*  que  radminlstration  a  exigé  Téta- 

bliflBement  de  deux  estacades  et  a  fait  exécuter  d*office  une  troi- 
sième  estacade,  bien  que  les  entrepreneurs  eussent,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  la  faculté  d'opérer  leurs  transporta  soifant  le 
Mde  qui  leur  tesrieBdrait;  3*  qu*iis  ont  perdu,  soft  par  on  casés 
Ibroe  mÊjeare^  soit  par  sirite  d*itn  traTsH  exécuté  en  rhière  par 
l'adsolilstratlDn,  5«eo  mètres  mibes  d»  MlérfMrx  enspMtés  parla 

Leire;         (f   ;  7*  ifiH  est  swrwetm,  iana  le  prix  de  la 

nataKlVBiyvre,  une  augmelaUoa  oôasIdéraMe;  9*  

Accorder  aux  raqnéraaiB  les  somms  par  e«x  rfolanées  devant 
le  oenssB  de  préfeelore  et  condaBMP  réia  an  dépens; 

Tu  les  ebservatlins  de  notre  mtaiism  des  tni?aiix  pablios,  ten- 
dantes m  TCjet  dn  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  répHgie  présenté  poor  les  sieiin  Weream  et 
eenserlB,  par  lequel  ils  déclarent  itm  rappotier  à  rapprédaMon 
de  notre  «onseU  d^état,  ssr  le  ctnqaiémo  chef  de  leurs  réêlaamtlenB 
et  peraMent,  peor  le  snrphu,  dans  Isurs  coneInsloM; 

Vtt  Tarrété  du  «1  septembre  iMto,  par  feqnél  le  prélbt  de  la 
Loire^nftrieufe  met  les  enlreprenenn  en  demeure  de  terminer 
leurs  estacades  dans  un  délai  déterminé; 

Tu  rétat  de  la  sltuaHo»  des  travaux  au  Si  décembre  1860,  Mit 
état  accepté  et  signé  par  les  entrapreBenrs; 

Tu  le  cahier  des  clauses  et  ooadllions  générales  dai  eatreprtoes 
de  travaux  pubUea; 

Tu  la  M  du  98  plu vlése  an  TRI; 

Ssr  te  «feiiMiid»  tfu  puyeiMAf  i(«  priv  tfr  4m 
lewismewr    ia  saimiie  reênme  amx  j  tifuétmit  pmtr  ta  œmtrMC' 
Ékm  en  régie  éfmm  troisième  tUetOÊée^ 

Considérant  que,  st  Isa  requérants  aident  aux  termes  de  l'ar- 
ticle A  du  devis  de  leur  enareprise,  la  teulté  #empl08rur  le  aaade 
qui  leur  oonttendralt  pour  les  transports  à  eiéottwr  par  terre,  dn 
pied  des  coteaux  de  RodMMIu  à  la  rive  ^uche  du  chenal,  il  ap< 
partenait  à  radministraUon,  aux  termes  de  Tartlcle  si  des  clansea 
et  conditions  générales,  de  mettre  les  entrepreneurs  en  denwnre 
de  prendre  les  dispoaittons  nécessaires  pour  que  les  travanx  fassent 
achevés  aux  époques  prescrites  et  d'ordonner  an  besoin  Texéeutlon 
de  ces  dispositions  par  Tote  de  régie,  aux  frais  des  entrepreneurs  ; 
que  c'est  en  vertu  de  rartide  précité  que  le  préfet  a,  par  un  arrêté 
en  date  du  11  septembre  1860,  mis  los  sieura  Ifcream  et  consorts 
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en  demeure  de  tennioer  les  estaetdes  qui  devaient  être  constmltef 
aux  extrémités  des  voles  de  fer  établies  par  eux  ; 

Conddérant  qoelesrequéranti  oot,  à  la  suite  de  cette  Iqjonctlont 
oonstrolt  deux  estaeades  saw  rédamatlem  et  qu'ils  en  ont  iiilt  nsage 
poor  leservice  de  leurs  tfaaspofU, 

Contfdérant,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  estacade  terminée 
par  TOie  de  régie,  que  les  vequérasli  eut  signé,  sans  aucune  ré- 
serve, un  état  delà  situation  des  travaux  au  3i  décembre  1860,  sur 
lequel  la  dépense  de  cet  ouvrage  était  portée  en  déduction  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison 
que  le  conseil  de  prôfectnre  a  rejeté  ik  léclanation  des  requérants  ; 

Sur  la  demande  é^MmtudU  à  rahon  de  Z%oo  mètres  cubes  de 
matériaux  perdus  par  êuUed'éboulemeniâ  utrvemu  dmns  les  dépôts 
de  Couéron  au  bord  de  la  Loire: 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  éboule- 
ments  dont  il  s^agit  aient  été  la  conséquence  soit  d'un  cas  de  force 
majeure,  soit  d'un  fait  imputable  à  radmini^tratioû  ;  qu'il  résulte 
au  contraire  de  TinstruCtion  que  ces  éboulements  doivent  être  at- 
tribués au  défaut  de  solidité  du  sol  dont  les  entrepreneurs  avaient 
fait  choix  pour  leurs  dépôts  et  à  l'absence  des  précautions  qui  au- 
raient été  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  ;  que,  duiià  ces 
circonstances,  aux  termes  de  l'article  iG  des  clau.-e^  et  conditions 
générales,  aucune  indemnité  n'est  due  aux  requérants; 

Sur  la  demande  d^ indemnité  à  raison  de  CaugmcnlalUm  notable 
qui  serait  survenue  dans  le  prix  de  la  main-d'a  uvrc: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  09  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  l'augmentation  notable  que  subiraient  les  prix 
pendant  le  cours  d'une  entreprise  ne  donne  à  Tcntrepreneur  que 
le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché; 

Considérant  que  les  sieurs  Nercam  et  consorts  n'ont  formé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pendant  la  durée  de  leur  entreprise, 
aucune  demande  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  leur  marché; 
que.  s'ils  avaient,  à  la  date  du  3  octobre  1860,  adressé  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  une  demande  tendante  à  cette  fin,  ils 
n*j  ont  donné  aucune  suite  après  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  a  refusé  de  consentir  à  cette  résiliation  et  qu'ils  ont  con- 
tinué leurs  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  achevés;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non 
recevable  la  demande  en  indemnité  qu'ils  ont  formée  lors  de  réta- 
blissement du  décompte  définitif  do  leur  entreprise  ; 

Art.  La  Dequ^  des  aieurs  I^ercam,  liartiar  et  lionnerie  est 
r^etée. 
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Entrepreneur. —  Déblais;  prix  nouveau,  —  Frais  d'épuisement,-^ 
..  Désaccord  entre  le  devis  et  le  détail  estimalif,  —  (Nercam.)  — 
Un  prix  moyen  de  déblais  de  roches  a  été  établi  dans  la  prévis 
tian  que  tous  les  déblais  seraient  d'une  nature  à  peu  près  ana- 
logue à  celle  des  couches  de  la  superficie  ;  il  a  été  constaté  par 
par  l'extraction  que  les  couches  inférieures  diffèrent  totalement 
par  leur  nature  des  couches  supérieures,  et  consistent  en  un  ro- 
cher très-dur  dont  Cenlèvement  exigeait  des  moyens  dispen- 
dieux. Dans  ces  circonstances ^  l'entrepreneur  est  fondé  à  soutenir 
que  tes  déblais  dont  il  s  agit  constituent  un  travail  qui  n^était  pas 
prévu  au  devis  et  pour  lequel  il  y  a  lieu  de  déterminer  un  prix 
nouveau  (*).  ^Décidé,  par  interprétation  d'un  devis,  que  Cétat 
avait  pris  à  sa  charge  les  épuisements  nécessaires  pour  la  fon- 
dation des  ouvrages  d'art  et  pour  l'ouverture  de.*  souterrains^ 
maU  que  C entrepreneur  devait  supporter  la  dépense  des  dispO' 
sitions  à  prendre  pour  ménager  dans  les  tranchées  le  liltre  écou- 
lement des  eaux, —  En  cas  de  désaccord  entre  Le  détail  estimatif 
et  le  devis,  les  énonciations  du  devis  doivent  prévaloir,  —  Les 
dépens  sont  mis  par  moitié  à  la  charge  de  Cétat  et  de  Centre- 
preneur^  par  application  du  décret  du  a  novemirre  i864. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Nercam,  entrepreneur  du 
cinquième  lot  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  I^ort-Vendres,  tendante  à  ce  qu'il  noas  plaise  annuler 
on  arrêté  du  19  novembre  i&65,  par  lequel  le  conseil  dn  préfec- 
ture des  Pyrénées-Orientales  a  rejeté  les  réclamations  qu*Û  avait 
fmaées;  ce  faisant,  1*  dire  qu*il  y  a  lieu  de  déterminer  un  non- 
teau  prix  pour  les  déblais  qu'il  a  dû  faire  dans  des  conditions  aa« 
très  que  celles  qui  étaleot  prévues  au  devis  de  son  entreprise; 


(*)  Voir  arrêls  des  12  janvier  1854,  2a  février  et  3i  mai  i855  (3*  sèrïe^  IV, 
3o7j  V^  33i,  607)  et  14  lévrier       (4*  série,  1^  391). 


DtGBlinB  1864. 


s65 


a*  décider  qu'aux  termes  des  articles  a3  et  a/i  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  les  frais  d^épuisement  des  tranchées  doivent 
être  rapportés  par  l^adminisfiratloo,  et  condamner  Tétat  aux  dé- 
pens; 

Vu  les  obaervations  de  notre  ministre  des  travaux  publies,  ten« 
dantes  à  ce  que  le  pourvoi  soU  r«deté,  attendu,  d'une  part,  que  les 
déblais  de  roches  adhérentes  au  massif  de  la  montagne  sont  prévus 
par  Tarticle  68  du  devis,  et  que  les  requérants  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales,  se  pré- 
valoir des  difficultés  qu'auraient  présentées  les  travaux  pour  jre- 
renfr  sur  le  prix  qu'ils  ont  consenti;  et  attendu,  d*autre  part, 
qu*aux  termes  de  Tartlcle  68  précité,  l'état  n'est  tenu  d'exécuterque 
les  épuisements  nécessaires  à  la  fondation  des  ouvragés  d'art  et  à 
l*ouTerture  des  souterrains; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  steur  Neream,  tendante  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  s6  novembre  i853,  pai»  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  I^yrénées^entales  a  rejeté  la  récla- 
mation quMl  avait  formée,  à  l*eirét  de  lUre  déclarer  qu*aueune 
partie  des  déblais  qu*il  était  cbargé  d^exéeuter,  ne  devait  lui  être 
comptée  comme  déblais  de  première  classe;  ce  ftUsant,  attendu 
que,  si  l'article  68  du  devis  commun  à  toute  la  ligne  du  cbemin  de 
lér  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  prévoit  une  .première  classe  de 
déblais,  composée  de  déblais  de  terre»  de  sable  et  de  massifs  d*é- 
boulement,  les  pièces  spéciales  de  son  adjudication  ne  prévoient 
que  des  déblais  compris  dans  les  seconde  et  troisième  classe  du 
devis,  dire  que  tous  les  déblais  lui  seront  payés  aux  prix  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  classe,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  que  le  pourvoi  séit  njeté,  attendu  que  le  détail  estimatif 
ne  peut  prévaloir  contrôles  dispositions  formelles  du  devis; 

Yu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  et  notre  décret  du  s  no- 
vembre 186&; 

Considérant  que  les  pourvois  d-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lien  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  dé- 
cret; 

5ter  la  demande  du  rei/uéraiU  tendante  à  ce  qu*un  prias  nouveau 
ufU  établi  pour  les  déblaU  de  rœkes  autres  que  celtes  de  ta  super^ 

fide: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  prix  moyoi 
de  t'.st  par  mètre  cube  de  déblais  de  roches  a  été  établi  dans  la 
prévision  que  tous  les  déblais  seraient  d*one  nature  à  peu  près 
anatogoe  à  celle  des  ooudiee  de  la  superficie;  qull  a  été  constaté 
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par  Textraction  que  les  couclies  inférieures  diffèrent  totalement 
par  leur  nature  des  couclies  supérieures  et  consistent  en  un  ro- 
cher très-dur  et  dont  i'eniéveœent  exigeait  des  moyens  dispen- 
dieux; que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  sou- 
tenir que  les  déblais  dont  il  s'agit  constituent  un  travail  qui  n'était 
pas  préTU  et  pour  ïtt^Êfti  11  j  a  lieu  de  déterminer  ub  j^ix  hmi- 
veau  ; 

Sur  la  demande  du  requérant  tendante  à  ce  que  les  frmsd^épÊâi' 
sèment  des  tranchées  soient  mis  à  la  charge  de  Ci  lat: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  68  ciu  devis,  l'état  a  pris 
k  sa  charj^e  les  épuisements  nécessaires  pour  la  fondation  des  ou- 
vrages d'art  et  pour  l'ouverture  des  souterrains;  que  de  Tarticie 
précité,  il  résulte  que  les  dispositions  à  prendre  pour  ménager 
dans  les  tranchées  le  libre  écoulement  des  eaux  ne  rentreut  pas 
dans  les  travaux  dont  Tétat  a  entendu  supporter  la  dépense;  que, 
dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  le  rembourse inmt 
des  aotnmeâ  qu'il  a  pu  ciépeuser  pour  assurer  cet  éeoulement  ; 

Sur  ta  demande  du  requérant  tendante  à  ce  qu'aucune  partie 
ées  déblais  ne  lui  soit  pafée  comme  déblais  de  première  cloue: 

Considérant  que  Tarticle  68  du  devis  de  l'entreprise  porte  qu'il 
est  formé  quatre  classes  de  déblais  et  que  la  première  classe  com- 
prend les  dél>lais  de  terre,  de  sable  et  de  laassîCs  d'éboulement; 
que  la  série  des  prix  établit  un  prix  de  </«3t  par  nèlra  cul)e  poar 
les  déblaiade  la  première  classe; 

Considérant  que  le  sieur  Nercaro  n'élève  ancua»  contestation 
quant  à  la  nature  des  déUaie  qui  lui  oatété  complés  comne  appar- 
tenants à  cette  claeseet  que,  pour  soutenir  que  ces  déblais  doivent 
lui  être  pajrés  oomme  déblais  de  la  deuxième  classe,  il  se  borne  à 
invoquer  les  éoonciations  du  détail  estimatif  qfài  A'aarali  pféta 
que  des  ééi»lais  de  seconde  et  treèiièa»e  classe; 

Considérant  qu*«Q  admettuit  qae  les  éoonciations  du  dètaià  esti- 
matif ne  fussent  pas  conformes  au  devis,  ces  énonciationt  ne  bm* 
raient  prévaloir  oOBtre  les  tUpniitint  fonoelles  du  devis;  que, 
4te  lors,  c'est  avec  raison  qœ  le  coneell  de  piéfeoture  a  rejeté  sur 
ce  point  la  réclamation  des  requérants; 

Art  1**.  Le  ^enr  Nercan  est  renvoyé  éevant  nntim  ministre  des 
trafaox  publics  pour  f  être  procédé  à  la  iintion  dn  prix  aaquel  il 
a  droit  pour  les  déblais  de  roches  autres  qne  les  couches  4la  la 

9.  VmM  dn  coumCI  de  préfecture  dn  départi  eut  des  Pyié- 
nées-Orientales,  en  date  dn  19  novembre  iM3^  est  réfonnè  en  ce 
qn^il  a  de  contraire  à  In  disposition  qni  précède. 


3.  Le  surplus  des  conclusion»  du  sieur  .Nrrcatn  est  rejeté. 
h.  Les  dépcûâ  aonukt  supportés  aïoitié  par  Tétat,  nMtiô  par  la 
Mear  Neroam. 


(N"  i2i^) 
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Usines;  dommages;  indettuiùé.  —  Initrîts,  —  Frais  (Cejcpe)  Lise. 
—  (Oiliet.)  — Détermination  du  nwnlLUit  de  Cindemnité  due  au 
propriétaire  d\iH€  usine  dont  la  force  vwlricv  a  été  supprimée 
piir  suite  de  Cextculiou  d  un  travail  d'utilité  publique.  —  À lloC€t- 
lion  des  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  du  joui' où  la  jouissance 
de  Cusine  a  été  interrompue  par  la  démolition  de  la  digue  d£ 
retenue,  iiefus  de  les  faire  remonter  à  Cépoque  des  projets  de 
C administration,  —  Ut  totalité  des  frais  d'expertise  doit  être 
supportée  par  CtUU^  4  iL  m'a  été  fak  em,      110N»  «Mome  ^(fn 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  etampliative  présentées  pour  le  sieur 
GiUet,  banquier,  deincurant  à  Paris,  quai  de  Béibune,  n'  18;  les- 
dites  requêtes  tendunus  ù  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  ô  août  186Ô,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparlemcnt 
de  l'ïonne  a  coodamué  l'état  à  pajer  au  requérant  une  SMum^  de 
bo  5oo  francs,  pour  toQte  indemnité  du  dommage  que  le  barra^  de 
la  Chainette  a  fait  éprouver  à  sa  propriété  des  moalios  Mi-rEau, 
notamment  par  la  suppression  de  la  chute  d'e^u ,  avec  les  intérêts 
de  ladite  somme,  à  partir  du  lô  novembre  1861,  date  de  la  mise  en 
œarre  du  barrage,  et  a  mis  les  frais  d'expertiae  à  la  chaîne  da 
J'état;  ce  faisant,  attendu  qoe  TiadMiBUé  qoi  lui  a  été  allouée 
n'est  point  en  rapport  avec  la  valeur  de  son  uiJm;  que  le  conieti 
de  prélecture  a  fondé  lea  calculs  sur  des  bases  ioaiMlBs;  que 
eatie  indenoUé  doit  oonprendre  la  valeur  de  l'uaioeett  1661,  seit 
0o«eo  fraocs,  et  la  plus-value  résultas t  àas  travaux  ea^ouftis 
jper  le  aieur  GUlei  depuis  épeque  de  son  acquliltkiii,  aoll 
4a«oo  francs;  au  tolal  laooae  Cmm,  de  laquelle  aeane  il  y  a 
Uea  ée  déduire,  §$ar  la  velewr  de  «e  qui  resie  acteeliemeat, 
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•ioooo  francs,  soit  en  dernier  lieu  looooo  francs;  qu'il  doit  lui  être 
tenu  compte  des  intérêts  de  cette  dernière  somme,  du  jour  où  les 
travaux  ou  les  projets  de  Padministration  ont  empêché  toute  jouis- 
sance, c'est-à-dire  du  5i  décembre  i85/i,  ou,  au  plus  tard,  du 
i5  octobre  1859;  lui  allouer  ladite  somme  de  100000  francs,  avec 
les  intérêts  du  5i  décembre  i854,  et  subsidiairemeot  du  i5  octobre 
1859; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  et  à  ce  que  les  frais  d'ex- 
pertise soient  laissés  à  la  charge  respective  de  Tétat  et  du  sieur 
Gillet,  par  les  motifs  :  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  que  ledit  conseil 
a  tenu  un  compte  équitable  et  suffisant  du  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  sieur  (îillet,  par  les  travaux  de  l'état,  qui,  commen- 
cés en  1809,  n'ont  supprimé  la  force  de  l'usine  du  requérant  (\u'k 
partir  du  -26  août  1861;  et  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise, 
qu'il  n'existe  aucune  raison  pour  les  faire  supporter  eu  entier 
par  l'état; 

Vu  les  procès  verbaux  d'expertise  des  i3  octobre  1861  et  8  mai 
i86a,  desquels  il  résulte,  suivant  l'expert  du  requérant,  que  l'in- 
demnité à  accorder  au  sieur  Gillet,  pour  la  suppression  de  la  chute 
et  le  chômage  du  moulin  Mi-l'Eau,  doit  être  fixée  à  la  somme  de 
i5o  289  francs,  et,  suivant  l'expert  de  l'état,  que  l  indemnité  à 
allouer  au  sieur  Gillet  devait  être  île  3où56'.5i  ou  de  48 53 1'. 86, 
suivant  que  l'existence  de  l'usine  serait  reconnue  comporter  deux 
ou  trois  tournants,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  requérant  la  der- 
nière de  ces  deux  sommes  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  du  19  août 
186a,  qui  n'admet  que  l'existence  de  deux  tournants,  et  fixe  à  . 
35  000  francs  Tlndemnité  à  accorder  au  requérant; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  concluiions  du  sieur  Gilfct,  tendantes  à  Cal- 
location  (Cune  somme  de  100000  francs  à  titre  d'' indemnité  à  rai- 
son  de  la  suppression  de  la  force  motrice  de  son  usine  par  suite 
des  travaux  de  Cétat  sur  ta  rivière  de  C  Yonne  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TYonne  a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  causé  au  requé- 
rant par  la  suppression  de  la  force  motrice  de  son  usine  en  fixant 
l'indemnité  qui  lui  est  due  par  l'état  à  la  somme  de  5o5oo  francs; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Gillet^  tendantes  à  Cal- 
toeation  des  intérêts  du  montant  de  CindemnUé  à  iaqueUe  il  a 
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droit  à  partir  du  ôi  décembre  i85A,  et  subsidiairement  du  lô  of- 

tobre  1859  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  barrage 
iTAuxerre,  qui  existait  en  tôte  du  bief  du  moulin  Mi -l'Eau  et  for- 
mait la  retenue  de  ce  moulin,  a  été  démoli  le  26  août  1861;  et  que 
ce  n*est  que  par  cette  démolition  que  la  jouissance  de  Tusine  du 
requérant  a  été  interrompue,  et  qu'il  a  souffert  un  dommage  dont 
il  lui  soit  dil  réparation  ;  que,  dès  lors,  il  doit  être  tenu  compte  au 
sieur  Gillet,  ù  partir  du  9.6  août  1861,  des  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  sera  payée  par  l'état  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  tendantes  à 
ce  que  les  frais  d'expertise  soient  laissés  respeclivemeni  à  ta  charge 
de  Cétat  et  du  sieur  Gillet  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  offre  d'in- 
demnité n'avait  été  faite  par  l'état  au  sieur  Gillet  préalablement  à 
l'expertise;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  départ(;ment  de  l'ïonne  a  décidé  que  les  frais  de  cette 
expertise  seraient  supportés  en  totalité  par  l'état; 

Art.  1".  Les  intérêts  de  la  somme  de  5o5oo  francs  qui  a  été 
allouée  au  sieur  Gillet  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Yonne  lui  seront  payés  par  l'état  à  partir  du  06  aoiU  1861. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Gillet  et  les  concl  usions  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  relatives  aux  frais  d  expertise 
sont  rejetés. 


Expropriation;  indemnité  alternative;  nullité  d'une  des  deux 
alternatives;  annulation  totale.  —  (Haentjens.)  —  Lorsque  la 
décision  du  jury  fixe  une  indemnité  dans  les  deux  hypothèses 
d'une  expropriation  partielle  ou  d'une  expropriation  totale^  la 
nullité  dont  elle  est  entachée  relativement  à  C expropriation 
totale  {faute  do/fres  dans  le  délai  légal),  emporte  la  nullité 
de  la  décision  sur  Ceapropriaiion  partieUe;  ii  y  a  indivisibililé 
de  la  décisUnu 


[ai  décembre  1864.] 


27D  JLOIS,  ntOKIS,  àMÊâXtSf  ETC$ 


ABiÉT  j»  1.4  CODE  BB  CissAnoM  :  cbambr»  citilt. 

Sa  cour. 

Yu  les  irtides  «3,  «A,  07,  s     et  i^de  la  toi  da  3  mai  i84u; 

AttendOy  60  Ciit,  que  la  ttibtiHd  citfl  de  1»  Seine,  par  jugemeal 
dn  40  aai  Mli,  a  preaenoA  Texpropriailoii  d'une  parOe  de  Ti»- 
JBeuble<l8  à  IMi,  me  HeoireHMftitlMirlM^  a*  86,  apparteeanti 
Haemiens,  demaadeer  en  ciiiMÉipii  ; 

Attende  que,  exploit  da  6  juin  Mkj  le  défendeur  A  le  cemr 
lion,  agissant  en  nom  de  la  compagnie  Pierre  Petit  et  compagnie, 
iMWHfonnaire;  de  la  fille  de  Paris  aux  fins  de  rei|>ropriation,  afidt 
nffire  à  ffaBn^eni  de  la  sommedeAaooo  firaocs  pour  indeanilâ'  de 
dépossession  de  rimmeuble  soumis  à  rexpropriation  ; 

Qu*aaa  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  de  1 85 1,  et  avant  expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  imparti  par  cet  article,  Haentjens  a,  le 
18  juin,  déclaré  au  magistrat  dii  eoleur  la  volonté  d'être  exproprié 
de  la  totalité  de  riuuncuble  ; 

Attendu  qu  il  résulte  di;s  dernières  conclusions  prises  par  PeUt 
devant  la  cour  qu'il  renonce  formellement  à  contester;  qu'en  £ait, 
C*est  pour  la  première  fois,  le  8  juillet,  qu'une  oflVe  pour  rexpro- 
priatioD  totale  a  été  faite  par  lui,  trois  jour^  beuieiuent  avant  la 
décision  rendue  le  1 1  juillet; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticlc  07  de  la  loi  de 
iHUit  le  magistrat  directeur  doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  lo 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  ar- 
ticles 'jô  et  a/j  ; 

Que  Tarticle  -iTi  prescrit  à  l'expropriant  de  notifior  aux  proprié- 
taires les  sommes  oûeries  pour  indemnité,  et  que  1  article  -lU  ac- 
corde aux  propriétaires  un  délai  de  quinzaine  pour  indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions; 

Qu'aux  termes  de  l'article  28,  cY'st  seulement  après  roxpiraLion 
de  ce  délai  de  quinzaine  que  les  propriétaires  peuvent  être  cités 
devant  le  jury  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités 
à  eux  dues  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  violation  de  l'ar- 
ticle 37,  combiné  avec  les  autres  articles  précités,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  jury  a  statué  sur  dos  offres  faites  moins  de  quinze 
jours  avant  que  le  tableau  en  ait  été  mis  sous  ses  yeux: 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  renaee  eu  violation 
des  lois  susvisées  ; 

Attendu  que  la  demande  d'une  inderanitié  pour  expropriation 
partielle  et  celle  d'une  indemnité  pour  expropriation  totale  ont  été 


soumises  à  une  même  instniction  et  comprises  daos  un  même  dé- 
bat; qu'il  a  été  statué  sur  toutes  deux,  après  une  délibération  com- 
oumê;  que  Texpropriaot  lui-môme  a  prétendu,  tantôt  que  son  offre 
de /laooo  francs  s'est  référée  à  l'expropriatiou  partielle,  tantôt 
i|u'eUe  s'éteudadt  à  l'expropriation  totale;  qu'entiu,  s'il  y  a  lieo  à 
âxer  ultérieurement  une  indemnité  {X)ur  la  totalité  de  l'immeubte, 
l'évaluation  de  la  partie  devra  nécessairement  y  être  comprise; 

Que,  dans  cet  état  des  fait*<,  la  nullité  de  la  décision  sur  l'un  des 
liieux  chefs  doit  «iitralofir  l'annulation  (le  ia  dècMoa  tout  eatièrc, 

Cbsse,  eie. 
« 


(r  1295) 

Parts;  Inmge  €C  éêteHage;  ealâer  de$  charges;  sanaUm  pénate* 
— (Unoioe.)*-  Vn  c&kkr  éa  elkarges  pmsé  entre  Cadmhiùtra- 
êim  etÊmetOreinremur  dm  lestage  éhm  port  est  un  simple  contrat 
eMI,  f«f  ne  présente  asieun  des  earaettres  du  règlement  de  police 
et  nr  peut  imposer  amx  tiers  rnseane  obligation  emportant  «ne 

'  sanOioH  pénate.  —  Serait  ttlégaii  cotàme  contraire  à  Cordon'- 
amce  de  la  marim  de  M\  et  à  la  liberté  de  Cindustrie^  mn 
règlement  de  poUce  interdisant  aux  capitaines  de  faire  procéder 
par  Umr  équipage  am  lestage  on  délestage. 

ssoOk  wk  ta  OQiM  M  ^àOtetioSf  thssdbtt  crimaclls. 

La  cour, 

Vu  l'article  671,  n*  i6,4tt  Goda  pénal  ; 

Attendu  que  Lemoiae,  armalevr  à  Saint-Malo,  a  été  cité  devant 
le  tribunal  de  poUo9  pKT  Géhao,  entrepreneur  du  lestage  et  du 
délestage  de  ce  port,  pour  avoir  fait  décharger  par  les  hommes  de 
réquipage  le  lest  d^un  navire  et  avoir  fait  recharg:er  ce  lest  sur  un 
antre  navire,  au  préjudice  du  droit  exclusif  de  l'entrepreneur; 

Que  le  tribunal  de  police,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  correction- 
nel de  Saint-Malo  a  condamné  Lemoine  h  Tamende  de  a  francs  et  à 
desdommages  intérètsenTers  la  partie  civile,  comme  ayant  com- 
mis» par  ce  fait,  nne  contraTentlon  h  l'arrôté  préfectoral  du  i"  juil- 
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let  1867  et  au  cahier  des  charges  de  Teatreprise  du  lestage,  ap; 
prouvé  le  20  mai  1860; 

Que  ces  deux  jugements  n'excipent  d'aucune  disposition  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  ait  défendu,  soit  aux  propriétaires,  soit  aux 
capitaines  des  navires,  de  faire  charger  ou  décharger  leur  lest,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  des  règlements  sur  cette 
matière;  qu'ils  ne  citent  à  l'appui  de  leur  décision  que  l'article  6 
de  cet  arrêté,  lequel  ne  prévolt  que  le  cas  où  le  capitaine  veut  se 
débarrasser  de  son  lest,  composé  de  matériaux  propres  à  l'entre- 
tien des  ouvrages  du  port,  et  dispose  que  ces  matériaux  seront  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 

Que,  si  l'article  55  du  cahier  des  charges  déclare  qu'aucun  autre 
que  l'entrepreneur  ne  pourra  s'immiscer,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, dans  le  service  du  lestage,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
ce  cahier  des  charges,  n'étant  qu'un  simple  contrat  passé  entre 
l'administration  et  l'entrepreneur  et  ne  présentant  aucun  des  ca- 
ractères d'un  règlement  de  police,  ne  peut  imposer  à  des  tiers  au- 
,  cune  obligation  emportant  une  sanction  pénale; 

Ou*en  supposant  même,  au  surplus,  que  des  termes  du  cahier 
des  charges  on  pût  inférer,  en  faveur  de  l'entrepreneur,  le  droit 
exclusif  de  charger  ou  de  décharger  le  lest  des  navires,  cette  dis- 
position ne  pourrait  être  légalement  appliquée,  puisqu'elle  serait  à 
la  fois  contraire  à  l'article  ù,  titre  IV,  livre  IV,  de  l'ordonnance  do 
1681,  qui  donne  aux  capitaines  la  faculté  d'employer  les  gens  de 
leur  équipage  au  lestage  et  au  délestage  de  leurs  navires,  ainsi 
qu'à  l'article  6  de  la  loi  du  a  mars  1791,  qui  a  établi  la  liberté  de 
l'industrie  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Malo,  du  9  juin  dernier,  qui  a  condamné  Lemoine 
à  l'amende  de  1  francs  et  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  pour  coatraventioa  à  un  arrêté  préfectoral  sur  le  lestage 
des  navires; 

Et,  pour  qu'il  soit  statué  sur  l'appel  porté  contre  le  Jugement  du 
tribunal  de  police,  renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  delà  procédure 
devant  le  tribunal  correctioanel  de  Saint-JIrleac 
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Expropriation;  offres  tardives;  comparution;  nullité  couverte.  — 
(Couturier.) —  Lorsque  Cexproprié  comparait  devant  le  jury 
d'expropriation  y  sur  une  citation  contenant  les  offres  de  Cexpro- 
priant,  la  nullité  qui  aurait  pu  s^y  trouver ^  ainsi  que  celle  de  Ttr- 
régularité  de  certaines  formes,  est  couverte  par  la  comparution, 
et  Cexproprié  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  la  lar- 
diveté  des  offres  faites,  pas  plus  que  sur  Cinobservation  de  cer- 
tains délais,  dès  que,  par  sa  comparution  volontaire^  l  exproprié 
est  présumé  avoir  été  suffisamment  averti. 

•  Aiitr  SI  Là  coom  m  CAiiânon;  diiabre  dTile. 

La  cour, 

Sur  lie»  divert  moyens  présentés  par  Couturier  à  C appui  de  tau 
pourvoi: 

Attendu  que,  par  suite  du  Jugement  du  tribunal  de  première  in» 
atance  de  la  Seine,  qui  avait  ordonné  rexpropriatton,  pour  canae 
d'utilité  publique,  de  parcelles  de  terre  apparten^tes  à  Couturier 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montreuil,  le  maire  de  cette 
commune,  par  un  acte  administratif,  en  date  du  eo  décembre  t86S, 
flt  aux  propriétaires  intéressés  notification  des  offices  d'indemnité 
qui  leur  étaient  £Utes,  avec  indication  dans  cette  notification 
qu^elle  était  faite  à  chacun  des  propriétaires  dénommés  ; 

Qae,  par  acte  d'huissier  en  date  du  9  mars  suivant,  toii^ours  à  la 
requête  du  même  fonctionnaire,  cette  ofllre  d*indemnité  tût  de 
nouveau  faite  à  Couturier,  avec  sommation  d*avoir  à  faire  con- 
naître rïl  acceptsit  ou  reAiaait  les  oflires,  ledit  acte  signifié  au 
maire  lui-même; 

Que,  le  i3  du  même  mois  de  mars,  le  tableau  de  ces  oflta  tat 
inséré  dans  le  jouroal  général  d*aiBches; 

Qu*enfin,  par  autre  acte  dituisBier,  à  la  date  du  t3  avril  suivant, 
toi^oursà  la  requête  du  maire  de  Montreuil,  assignation  Itit  don- 
née à  Couturier  à  comparaître  le  5  mai  devant  le  jury  d'expropria- 
tion, avec  mention  danaTassignation  qu  il  lui  était  laissé  copie,  en 
tête  de  cet  acte,  d'un  tableau  des  oflires  signifiées  à  tous  les  Inté- 
ressés et  de  la  liste  du  jury  ; 
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Attendu  que,  sar  cette  assignation,  Couturier  a  comparu  devant 
le  jury  d'expropriation,  qu'il  y  a  débattu  les  offres  qui  lui  étaient 
faites,  et  qu'il  a  présenté  et  soutenu  la  demande  d*uae  indemnité 
supérieure  à  celle  qui  lui  était  proposée; 

Que,  par  sa  comparution  volontaire  et  sans  protestation  devant 
le  jury,  il  a  couvert  les  nullités  qui  auraient  pu  se  trouYer»  si  au- 
cune se  trouvait,  dans  l'assignation  à  lui  donnée  ; 

Que  cette  comparution  et  la  discussion  de  ces  offres,  tout  en  lais- 
sant ouverte  la  faculté  d'en  contester  la  régularité,  emportait  de  sa 
part  reconnaissance  du  fait  de  leur  existence  dans  les  acte^  anté- 
rieurs, et  notamment  dans  ceux  antérieurs  à  l'exploit  d'a^isignation, 
puisque  ce  dernier  acte  se  réfère  textuellement  à  ces  offres,  qu'il 
rappelle  et  qu'il  dit  avoir  été  notifiées  aux  parties  intéressées  ; 

Qu'en  cons^^qucnce,  au  cas  même  où  les  actes  contenant  ces  no- 
tifications n'auraient  pas  été  réguliers,  il  reste  établi  que  Couturier 
en  avait  eu  connaissance  suffiflantfl  à  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
signifiés; 

Qu'il  suit  de  là  que  Couturier  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  cour 
de  cassation  ni  de  ce  que  la  liste  des  jurés  ne  lui  aurait  pas  été  no- 
tifiée, ni  de  ce  que  les  offres  de  l'administration  ne  lui  anraient 
pas  été  notifiées,  ni  de  ce  que  le  délai  de  quinie  jours  neluiaimtt 
pas  été  laissé  pour  répondre  à  ces  ofires; 

Qu'il  ne  saurait  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  les  notificatioas 
ci-deaiBa  n'aentet  pas  été  fiâtes*  ^  outre,  à  la  peraoane  oocopant 
lee  lieuL,  puleque  sa  ccMipiratioQ  volontaire ,  dan»  les  drooii^ 
stances  qui  vienneDSt4*^te«  vappeléei^aaofipeiirééMiitiw^piMl 
ayait  été  a?erjLi  ; 

Qu'enfin,  s'il  est  vrai  que,  dans  le  cours  des  débats,  l'afooé  de 
Tadministration  a  offert  à  Couturier  l'abandon  gratuit  d'une  par- 
celle de  ko  centiares,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cet  incident,  eo 
raison  de  la  déclaration  de  l'avocat  de  couturier  qu'il  nVait  pas 
de  pouvoir  pour  aocépter  ;  qo*ainsi  ce  fait»  écarté  désormais  des 
âttîat%  ne  pouvait  avoir  aneune  influence  sur  la  décision  4a  j«qr 
on  dn  magistrat  directeur  du  Jory,  ni  sur  la  ctondaMStin»  ia 
dépens, 

RfllJette,  etc. 
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ÈiabGssenunt  cTfoi  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère,  au  lieu  dit 
le  Gourd  de  riJrcbe*  etéêla  rmUe  départementale  du  Martouiet 
à  Termam^  mmakaréâ  4g  ce  pmu  (Corrèze  et  DordogoeJ. 

1*  OiCaET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Tu  ; 

Jiotre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  département  do  la  Corr''ze  est  autorisé  à  exécuter,  au 
lieu  dit  le  Gourd  de  CArc/ie,  un  pont  sur  la  Vezère  et  la  route  aux 
abords,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  1"  août 
;  il  percevra  les  droits  de  péage  tels  qu'ils  sont  établis  par 
le  tarif  annexé  audit  décret,  sous  la  r(^serve  expresse  que  la  dorée 
de  ce  péage  ne  pourra  pas  excéder  dix  années. 


.    O  L'article     du  décret  dn  i"  août  1864  port©  : 

II  sera  procédé,  par  voie  do  publicité  cl  de  coocurrence,  &  l'adjudication  des 
travaux  de  coDStruclioD  d'un  pont  en  maçuDDerie  sur  la  Vézèro,  au  lieu  dit  ie 
Gcurdde  FArehe,  et  delà  route  dèpart«mêntale  d«  laCorrèie  n*  5,daMartoalet 
i  Terrasson,  sur  une  loogoenr,  anx  abords  de  ce  poit,  de  i  34'*-<o»  dont 
708-.05  dans  la  Corrèze  et  633". o5  dans  la  Dordognc,  le  tout  suivant  les  di- 
rect ion -i,  systèmes  et  dimeoaioos  fixés  par  le  cabier  des  charges  annexé  an 
présent  décret. 

L'adjadication  seta  paué»  an  ndbafe  9a  tempe  de  la  jonisMaee  d'an  péage 
dont  la  perception  aura  liea  d'épiée  le  tarif  ci-deeeoiie  éaeneé. 

L'adjudicataire  rrreira  en  outre  : 

(1°)  Une  subvention  de  a;  600  francs  sor  les  (onds  da  département  de  la 

Corrèze  ; 

(s»)  Uie  eÉfceeitfia  ée  mom  hmmmtkê  knêê  di  départenaat  4a la 

Dordogne  ; 

(3»)  Une  autre  subvention  de  3o  ooo  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 

(4")  Les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  la  route»  lesquels  loi  seront 
délivrés  gratuitement  par  les  départements. 

La  Boatant  dei  talireatioas  sera  pajakla  de  la  maaièfe  et  ma.  époques  iirtes 
firVMMi  If  éa  cAiwr  lie  AMpei. 
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a*  CAHIER  DZS  CHAfiG£8. 

SsiraH  de  farticle  t",  Dnrto  dot  timraiii*  deuc  aM.  Le  poat  se  eonpo- 
leii  de  trois  trebes  de  18  nètres  d'omrtwe  chiciue.  |<es  courbes  de  ces 
•ichos  seront  des  anses  de  paaîor. 

Les  archet  seront  supportées  par  deas  pOee  aTOC  avaat  et  airièn-liecsy  et 
dons  culées  atec  épauleroents  et  murs  en  retour. 

Les  maçonneries  des  piles  avec  leurs  avant  el  arrière-becs,  des  culées,  épaa- 
Icments  cl  murs  en  retour^  seront  établies  directement  sur  le  fond  de  rocàe  coa- 
Tcnablement  dérasé. 

Les  voûtes  auront  au  moins  i  mètre  d'épaisseur  à  la  clef. 

La  distance  entre  les  calées,  mesaréoaaxaaissaaees desarcs,  sonde  59-.40. 
La  largeur  da  débouelié  laissé  anx  eaas  sera  de  $4  niètros. 

La  larg ear  da  poat  sera  de  4'**35  oatro  les  paiements  intèrieiiii  des  §aide- 
cerpe  sur  les  arches  et  de  a".5o  entre  les  trottoirs. 

Les  garde-corps  seront  en  fer  en  en  fente.  Sur  les  piles^  ce  garde-corps  sera 
remplacé  par  un  bahut. 

La  roule  aux  abords  sur  l'une  et  l'autre  rire  sera  ouverte  depuis  la  station 
du  chemin  de  fer  de  Perigueux  à  BhTo^dito  station  do  la  hfière  de  Maasac, 
jusqu'à  la  roule  impériale  89. 

La  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements  sera  de  7  mètres^ 
dont  4  mètres  pour  la  chaussée  et  i^.So  pour  chaque  accotement. 

Article  to.  Les  tenaias  et  bâtiments  fa'il  sofa  nécessaira  d'acquérir  pour 
rétablissement  du  pont  et  de  ses  abords  seront  llnés  an  concessionnaire  et 
pajés  diroctement,  snr  la  rire  droite»  par  le  départemeat  de  la  Genèse;  sar  la 
rite  gauche,  par  le  département  de  la  Dordogne. 

Extrait  de  l'article  19.  La  subTention  sera  payable  en  don  termes,  savoir: 
la  première  moitié,  lor^qiio  la  moitié  des  travaux  sera  reconnue  exécutée  d'a- 
près le  ceriilicat  des  ingénieurs,  et  la  deuxième  moitié  après  la  réception 
définitive. 


(r  1298) 

(3  mai  t865.) 

ÊtablUsement  d'un  eamU  de  nmSgaiian  entre  Maelieeaul  et  Sainte 
Même  (Loire-lDférienre).  ~  QtmceuUnu 

1*  DÉCRET  IHFÉBUL. 

NapoléoDt  etc., 

Vu  la  demande  du  deur  Françoia,  tendante  à  obtenir,  par  volede 
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eoneeMlon,  Taiilorlflatlon  d*owfrir  un  canal  de  ntTigatlon  entre 
Maeheconl  et  Salnt-Môme  (Loire^Inférlenre); 

Ta  les  pièces  du  projet  des  trafaox  à  eiécoter; 

Ta  les  pièces  de  renqaête  et  l'ayls  de  la  eommlssloa  d*enqaéte  ; 

Va  les  avis,  en  date  des  1 1  février  et  19  décembre  188A,  da  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  Padhéslon  donnée,  le  18  février  i865,  par  le  stear  FrançolSt 
»u  cahier  des  charges  préparé  par  les  soins  de  radmiaistratioo  ; 

Va  la  loi  dn  S  mai  i84i; 

Vu  le  séDatos-consulte  du  26  décembre  i85a,  article  4» 
Notre  conseil  d*état  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  fait  concession  au  sieur  François  d'un  canal  de 
navigation  à  ouvrir  entre  Machecoul  et  la  commune  do  Saint- 
Môme,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
3  mai  i865,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Iiedit  cahier  des  charges  restera  annexé  an  présent  décret. 

9*  CAHISK  DIS  CBAnOIS. 

Art.  1".  Le  eoBceisiouiairt  f*«iigage  à  exéeiter  à  sm  fraisy  lîiqaM,  el  pé- 
rîlf,  et  à  teimiiMr  dans  le  délai  de  deox  aanées,  à  partir  du  décret  de  eonoei- 
sion  à  tnterreair,  tons  les  fravanx  Béeeieaiiw  I  l'emerivre  d*u  asal  de  Ma- 
checoul an  Tenn  et  A  la  restauration  du  lit  do  cette  rivière  depuis  le  point 
d'embraocbemeat  da  canal  jusqu'au  port  du  Prieuré,  commnne  de  Saiot-Méne. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exécution  ilos  ouvrante?,  aux  disposi- 
tions suivantes  ci  au  projet  de  détails  qu'il  devra  souincllre  au  ministre  des 
travaux  publics  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  décret  do  concession. 

Le  cdnal  à  ouvrir  de  Machecoul  au  Tenu  se  compose  d'un  bief  unique  de 
3  700  mètres  de  développement. 

La  largeur  dn  caaal  au  plel  fond  sera  de  é  mètres.  Ce  plat  fond  sera  établi 
berimnialenient  an  niveaa  dn  radier  de  réclose  de  Buzay,  c'est-A'diie  A  a  mè- 
tres en  contre-bns  dn  plan  d'ean  eorrespcndant  A  Tètiege  légal  du  lac  de  Grand* 
Uen  et  de  ses  alloenti.  Les  talus  de  déblai  seront  inclinés  à  trois  de  base  poar 
denx  de  bautear.  Les  terres  de  la  tranchée  seront  reloYées  sur  les  bords  do 
manière  k  former  une  double  levée  à  proGl  régulier  ayant  son  couronnement 
à  6  mètres  au-dessus  du  plan  d'eau.  La  levée  aura  d'un  côté  8  mètres  de  lar- 
geur et  servira  de  chemin  public,  si  le  département  ou  les  communes  jugent  à 
propos  d'j  établir  une  chaussée;  de  l'autre  eôté.  la  levée  n'aura  que  j  mètres 
el  sera  exclusivement  consacrée  au  service  du  lialage  et  au  passage  de?  piétons. 

Le  canal  se  terminera  à  l'entrée  de  Machecuul  par  une  gare  burdce  de  cales 
de  débarquement.  Une  gare  d'éTÎtement  et  un  pont  seront  construits,  en  oiire. 

Annales  des  P.  et  Cfi,  Lo».  DtcaKTS.  —  tome  t.  19 
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au  droit  da  Tillage  de  la  Perrière.  La  autre  pont  pourm  Itot  «ùgé  àmt  l'eB- 
placemeol  que  radmioisUralioo  iailiqiara. 

Lm  tranm  d'améBtniiiii  A  to  toJil  ë>  f<wi  BiMMtiai  m  cm^ui 
•t  MfènMest  mm  Im^mv  «l'owim  Boo  nèliiiu  Us  àtum  wnUsfuw  <é- 
Mltat  éb  dtiMr  pMtovl  à  la  lavigalMB  Me  tecliMi  Mito  an  mainà  égak  à 
celle  du  canal  précédemment  décrit. 

2.  Quelle  qne  seitrèlévatioD  des  dépeases  effectuées  et  qatlit  qa'ea  poisse 
être  la  cause,  le  conce>si(mnaire  ne  pourra  s'en  prévaloir  pour  réclamer  au- 
cune iiiJomnité,  ni  pnur  être  exonéré  des  obligatioas  qai  hii  sont  imposées  par 
le  prL'>ent  cahier  des  cliarpe?. 

3.  Le  roiH  e^.^'ionnaire  ^'en^agc  à  exécuter  tous  les  travaux  suiTsat  les  régies 
de  Tart  et  à  n'cmpiu\cr  que  de^  matériaux  de  boone  qualité. 

4*  Peadant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
•i  des  agents  de  soa  ^elx.  ainsi  qae  pour  l'entretien  et  la  réparaliea  de  ces 
mêmes  traTau  pendant  Indurée  de  la  cenoession,  le  concessioniiaire  sera  tenu 
de  se  soumettre  an  contrôle  de  Tadiuini<tiaUon.  Ce  eontrdie  ne  a'emroeia  pas 
sor  les  dMails  de  rexim'ion  des onfrages.  11  n'erara  d'antre  objet  qne  d'eaqA- 
«ber  le  eeneeesienDaire  de  s'écmiler  -des  ëtfoabkm  ^néades  fm  loi  mm 
obligatoiremont  prepcrites. 

5.  Tnm  lr<  h  rraïus  déclinés  à  servir  d'emplacemeot  au  canal,  à  ses  chemins 
de  hai;i;:e,  à  sc>  fr  mc?^-bor<l«,  ports,  gares,  bas>ins,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablis- 
sement (les  coinmunicaliuns  interrompues  cl  des  nouveaux  lib  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

L'entreprise  étant  d'ntililé  publique,  le  concessionnaire  est  snbstitné  aux 
dMlls,  eemae  tt  est  semi^  à  tMtas  ieeabUgalitns  qui  déàtaat,  ponr  l'admi- 
■iMioB^  de  la  loi  da  imai 

6.  l«e  aoaœssîesaaife  awa  drail4galaaeut  dalaiBi  mx  lespnpDétésfii»- 
ntams  4es  «mpeuals  et  dépdie  de  lersa  aésossMisi  A  rtxdeuiiaa  des  pi^^ 
approuvés. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  de 
mémo  qne  pour  tout  dommage  lésoUani  des  tunraiu,  sereat  également  p^éaa 
par  le  concessionnaire. 

7.  Lorsque  les  travaux  seront  ti  rrninés«  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  commissaire  que  l'administration  déléguera  à  cet  effet,  et  qui  sera  chargé 
dt  leeoMaltMai  k  enawlimMlte  a  lampli  «aiMlameat  Us  eltMcatlonn  qui  loi 
étaient  impnséea.  U  saia  procédé,  également  ptésanea  da  ca  frnimimaiin, 
à  la  pose  des  repènas  llaas'at  iorfariililaBà  l'aida  das«Mls  aa  paona  s'amiuv 
01  tait  temps  si  le  meniUage  tasta  caastammanl  la  mémo  at  si  la  coiatta  ait 
maioteune  à  la  profondeur  prescrite. 

A  cet  effet,  il  sera  placé  au  port  du  Prieuré,  à  Hachecoul,  et  au  pont  de  la 
Perrière,  des  échelles  métriques  deat  le  séro  conespoadu  au  niveau  du  radier 
de  l'écluse  de  Huzay. 

8.  A  près  l'achèvement  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  faire  u  ses  frais  un 
bornage  contradicloire  et  un  plao  cadastral  de  toutes  les  parties  du  canal  el  de 
tooles  ses  dépendnnoes.  11  sesa  dreesé  en  méoM  temps  on  état  descriptif  des 
paols^  aqueéaes,  ealea  at  aolias«nragas  d*art  foi  aoroal  -été  itiUis  coal»* 
mémenl  anx  conditions  du  présent  cahier  des  éhaifis.  Deax  axpéditiou  dd^ 
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mMt  cerlifiées  Ae^  procfes-Terbaux  de  bornage,  du  plan  cadaïilral  et  de  l'état 
descriptif  >cront  (imposés,  l'une  au  ministère  lic-  travaux  publicci,  l'autre  aux 
arctiiveh  de  la  prufocture  de  la  Loire-iaCuneurc  ;  lté  irais  .de  ces  expédilions 
ââfool  à  la  charge  du  cuucessioonaire. 

^.  Le  c«Mil«l  iMltséta  déj^iiaoees  teraot  cosatamoent  teiMs  en  bon  état 
Hé»  atiiiice  «ne  U  MiigiidiHi  Mit4ov|oan  libre  et  evmte^  eeuf  les  «m  de 
toee  JM^MM^t  lee'impe  trJiiaires  ée  «Muge»  deit  U  dvée  «en  ilièe  par 
raduniitittioa,  le  ceaceaileiiMire  etteidii,  et  m*  penna  neèdir  vn  naît 
chaque  année. 

L'état  du  caaal  sera  reconna  «t  oendalé  «MMUeflMDt  ptr  m  re— iawirn 

qne  désignera  l'administration. 

Lea  frais  d'entretien,  Téparalion«;  soit  ordinaires^eoit  exln«rdiDaire8« se- 
ront entièrement  à  la  charge  du  co^cc^^ionnaire. 

10.  Les  fr  .i^  de  Ti:>ile  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés  par  1 
concessiunnaire. 

Cas  fcais  aamat  réglés  par  le  préfet  da  dépattemeat^  et  le  conce^ionnaire 
sec*  liaa  d'eo  verser  le  montant  dans  la  caisse  dn  receYevr  général  ponr  être 
dbtribué  à  qii  de  droit. 

>i..Le  conceesionaairo  sera  assiyetti  aux  règlements  existante  et  à  ceux  à 
inlenrenir  pour  la  police  de  la  navigation  et  ponr  le  régime  des  eanx  des  ri- 
Tièresaaxquelles  il  aboutira. 

11  sera  tenu  d'élire,  dan^  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  un  domicile 
aoqufl  itiule?  îignilications  lui  seront  n  pulit-renieiit  faites  pour  les  artes  qui 
se  rattacheront  à  l'enlreprise  qui  fait  l'objet  du  prérent  cahier  de^  charges. 
A  défaut  d'élection  de  domicile,  ces  notifications  seront  valabieiueut  faites  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  Machecoul. 

ta.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire 
par  les  articles  précédents^  et  sons  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
tontes  les  obligations,  Tétat  lui  concède,  à  dater  de  l'entier  acbèvement  des 
travaux,  U  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances  pendant  vingt-cinq  an- 
nées. 

La  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droits  de  péage,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  ;  elle  se  composera  aussi  du  droit  de  pécho  et  de  chasse, 
de  la  faculté  de  semer  et  de  planter  sur  les  talus,  digues,  levées  et  francs- 
bord>  du  canal,  tous  les  droits  des  tiers  étant  d'ailleurs  explicitement  et  ex- 
pressément réservés. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  35  000  francs  sur 
In  fonde  tetrtsor*  Il  est  autorisé  à  recouvrer  les  subventions  olfertes  on  à  offrir 
par  les  départements,  les  particuliers  et  les  communes,  sans  garantie  de  la  part 
derttnl. 

i3.  Daas  le  cas  où  l'état  ordonnerait  ou  autoriserait  la  eonetiuclion  de  nou- 
velles routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  on  chemins 
de  fer  qui  traverseraient  la  ligne  du  canal  projeté,  le  concessnonnaire  ne  ponr^ 
rait  s'opposer  h  ces  travaux  ;  mais  toutes  dispositions  seraient  prises  pour  qu'il 
a'en  résultât  aucun  obstacle  à  la  construction  et  à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal,  do  chemin 
de  fer,  de  tcavaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  Qêi  6ituè  le  canal  projeté. 
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ne  pourra  doDuer  ouverture  à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  ducooces- 
iionnaire  da  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

14.  Si,  &  nue  époque  quelconque,  l'état  jugeait  k  propos  d'aitoriser  Tabais- 
lamoBt  da  plan  d*eaa  da  lac  de  Grandlien  et  de  l'Achenean»  le  eoacesiioB- 
aaire  ne  pourra  8*7  opposer^  et  il  subira  cet  abaîMenent  sans  pouvoir  rèdaiMr 
aucune  indemnité;  pourTu,  toutefois,  que  cet  alMiseenent  ne  dépasse  pas  o*.7o. 

15.  Le  concc<:sionnairc  aura  la  faculté»  en  se  conformant  aux  1oi.«  et  règle- 
ments sur  la  niatièrct  de  former  une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécet- 

sairts  à  rcntroprisc 
Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  cette  société  ne  seront 

soumis  pour  renregistremcnt  qu'au  droit  lixc  de  i  franc. 

ifi.  La  contribution  foncii'ie  à  laquelle  le  canal  et  se?  dépendances  seront 
soumi»  sera  à  la  charge  du  concessionoairc  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

17.  Préalablement  à  la  concession,  il  devra  être  versé  entre  les  mains  du 
leceTOur  général  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  an  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  10000  francs,  qui  seraaffeetée 
nu  cautionnement  de  rentreprise. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rente  3  p.  100,  valeur  nominale,  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  aTOC  trans- 
fert au  proGi  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  La  mainlevée  du  cautionnement  ne  sera 
donnée  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux. 

18.  A  l'époque  de  l'expiration  de  h  cor  cossion,  l'état,  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  dans  la  pro- 
priéLc  djs  terrains  désignés  au  plan  cadastrai  mentionné  dans  l'article  8  du 
pV^senl  caliier  des  charges.  L  étal  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du 
canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  canal, 
les  ouvrages  d'art,  chemin  de  balage,  levées,  bassins^  ÎUtê,  perrés  et  autres 
dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  l'état  aura  le  droit  de  mettre  saUie-arrèt  sur  les  revenus  du 
canal,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  enlit  remenl  à  cette  obligation,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  à 
exercer  coulro  le  conces.-ionnairc,  en  cas  d'insudisancc. 

Les  arbres  plantée  ïur  les  bords  du  canal  ne  pourront  être  abattus  dans  les 
ciuq  dernières  années  de  la  conec  -ion. 

19.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  établi  comme  suit  : 

(i")  Pour  cin-ulation  dans  l  lolaliic  ou  parîie  de  l'élendue  du  la  concession, 
par  tonue  de  i  ouu  kilogramme       marchandises  o'.So 


au-dessu»  de  10  tonneaux.  .  3^oo 

Ce  droit  sera  seul  exigible  pour  uu  bateau  vide  de  marchandises.  Les  deux 
droits  seront  cumulés  pour  un  bateau  chargé. 

Le  stationnement  dans  le  canal  ou  ses  dépendances  donnera  lieu  an 


(a'}  Pour  la  coque  d'un  bateau. 


do  o  à  3  tonneaux, 
de  5  à  10  tonneaux 


l'.OO 

a'.oo 
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payement  d*inie  sobum  de  5o  eentmiee  par  Jour,  après  le  quatrième  joar,  pour 
QD  bateaa  Tide  ou  chargé* 

Le  concessioDoaire  pourra  faire  des  abennements  et  consentir  des  modéra- 
tion? de  droit,  soas  la  réserve  que  les  conditions  geronl  é^ralcs  pour  tous  et 
affichées  partout  où  besoin  >pra.  Toutefoi-;,  lc>  mèine-i  tarifs  et  conditions  de- 
vront être  applicables  du  i"  janvier  au  3i  décembre  de  chaque  année.  On  an- 
noncera au  n^oins  trois  mois  à  l'avance  les  changements  arrêtés  pour  le  i*'jan' 
vier  suivant. 

La  perception  sera  opérée  au  port  dn  Prieuré. 

ao.  Les  contestatioas  qui  ponrraieat  s'élefer  entre  l'élat  et  le  concession* 
■aire  sur  l'exécntion  on  l'interprétation  des  danses  et  conditions  do  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administiatiTement  par  le  conseil  de  préfee* 
tare  de  la  Loire-lnférieore,  sauf  recoars  an  conseil  d'état. 


RivUres,  —  Décret  impérial  portant  que  la  Bar  cessera  tTétre 
clasêée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  lo  juillet  i855  et  îo  tableau  y  annexé, 
duquel  il  résulte  que  la  Bar  est  classée  comme  navigable  depuis 
Pont- Bar  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  constatant  qu'en  fait  la  navigation 
ne  peut  être  pratiquée  sur  cette  partie  de  la  rivière  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  k  laquelle  a  été  soumise  la  proposi- 
tion de  déclasser  la  Bar; 

Vu  ravis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
i5  mars  i8G5  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  lo  juillet  i855  et  du 
tableau  qui  y  est  annexé  sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  lîar, 
qui  cessera  d'ôtre  classée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables. 

Toutefois,  les  adjudicataires  de  la  pêche  jouiront  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  leurs  baux  jusqu'au  3 1  décembre  1867,  époque  de  l'ex- 
piration desdits  baux. 

a.  Les  droits  que  les  travaux  exécutés  ou  approuvés  jusqu'à  ce 
jour  donnent  à  l'administration  sur  les  eaux  de  la  Bar,  pour  l'all- 
mentation  du  canal  des  Ardennes,  sont  maintenus. 


[3  mai  ms,] 


S&a  LOIS,  DLCRliTSi  AAmÊXÉS,  ETC. 


(r  1300) 
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Budget  extraordinaire  d:  i864.  — Concours  de  (a  ville  de  Breit 
pour  (es  iramux  de  cauâlrmUoa  du  porc  I^apoléotu 
Napoléon,  etc.» 

Vu  ; 

Vu  rarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juia  i8A^,  portant  règlemeoi  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i8/io; 

Vu  la  loi  du  i8  mai  i86û.  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au 
trésor  une  avance  de  U  millions  de  francSt  pour  ia  continuation  des 
travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  notre  décret  du  /i  mars  dernier,  qui,  à  la  suite  des  versements 
effectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécution  de  ladite  loi,  a  ouvert  à 
notre  ministre  de  Tagriculture,  da  comnerce  et  dce  travaux  pu- 
blics un  crédit  de  i55oooo  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
1»  décembre  t86A,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelie  somme  de 
i5oooo  fhmcs,  avec  la  même  desdoatlon; 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  aadépar- 
tementde  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  extraordinaire  de  l'exercise  i86A  (  chapitre 
Travaux  d^améUoraêkm  et  d^aeMvemmd  des  ftorti  marilimiê),  un 
crédit  de  i5oooo  francs  pour  les  travaux  de  construetian  du  port 
Napoléon,  à  Brest. 

s.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  qiéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  par  la  ville  d6.Bieat« 


^  oJ  by  Google 
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1301) 

[■jBiiiMS.]  . 

Chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives,  —  DécLaraiion  d'uULité  pM- 
bUque»  —  Conceuian  définitive  à  la  compagnie  d'Oi  léans. 

Napoléon,  ele.. 
Tu  ; 

Notre  eonw0  d*état  enteDdu, 

A-vofly  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Est  déclaré  d' utilité  publf(|iie  réttbMttoment  ém  i  liiiiti 
do  fer  de  Limoges  à  JBriTes. 

ED  conséquence,  la  concession  dndit  ohemta,  aceordée  à  tîlre 
érentuel  à  la  compagnie  d*0rléan8  par  Yêl  convention  éati  avril 
i857,  est  déclarée  déAnlUve. 

Le  cbemin  de  fer  cf-dessna  énoncé  ae  détacbere  dn  chemin  de 
ftrde  timogea  à  Périgoen,  à  on  près  la  atatlon  db  Lafarge,  pas- 
am  à  on  près  Safct-THelx,  et  aboutira  ft  la  ligne  de  Périgneux  à 
Mrea»  à  on  près  cette  dendère  TlIlCi 

s.  Ledit  chemin  de  fer  sera  régf  par  lé  eaMer  des  charges  annexé 
à  la  contention  dn  1 1  avril  1857. 

TontefUs,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*brt  pourront  n'être 
eiécntés  que  pour  une  vole;  le  nualmnm  des  pentes  et  rampes 
pourm  être  porté  à  so  millimètres  par  mètre  ;  le  rayon  minimum 
des  courbes  pourra  être  réduit  à  7ho  mètres;  le  tout,  sans  préju- 
dice de  la  faculté  accordée  k  U  compagnie,  par  farlfcle  8  du  cahier 
des  charges,  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  dlsposl- 
tfona  Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voles. 


«84  L015,  DÉCBETS,  ARRÊTÉS,  £TC. 


(  N'  1302 ) 

(17  nui  i865.] 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Li/071  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  — 
La  compagnie  est  autori.u  e  à  n^'ttubiir  qu'une  voie  sur  ce?  laines 
sections,  par  dérogation  au  cahier  des  charges. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spé- 
cialement l'article  G  dudit  cahier  des  charges; 

Vu  les  loi  et  décret  des  lU  juin  et  a  juillet  1861,  déclarant  d'u- 
tilité publique  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Uambert 
à  Annonay  et  de  Clermont  à  Montbrison; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863,  portant  concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  notamment  des  lignes  d'Annonay  à 
Saint-Rambert,  de  Clermont  à  Montbrison  et  de  Santenay  à  Étang; 

Vu  notre  décret  du  a3  janvier  iSGli,  déclarant  d'utilité  pul)lique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Santenay  à  Étang  et  rendant 
définitive  la  concession  dudit  chemin  ; 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  18  février,  a4  mars, 
i"  avril,  1 5  juin  et  5  juillet  j86A; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  pontd  et  cliaussées,  en  date 
des  2  mai,  8  et  u  août  et  27  octobre  186A; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion du  1 1  avril  et  au  décret  du  19  juin  1867  est  modifié  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoirement,  sur  les  sections  du  chemin  de  fer  de  Cliagny  à 
Moulins,  de  Montceau-les-Mines  à  Paray-le-Monial  et  de  la  rive 
droite  de  la  Loire  à  Moulins,  et  sur  les  chemins  de  fer  de  Saint-Ram- 
bert à  Annoiiay,  de  Clermont  à  Montbrison  et  de  Santenay  à  Étang, 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
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que  pour  une  seule  vole»  sauf  ceux  des  ouvrages  d*art  que  Tadml- 
nlstratlon  déslgnen,  dont  les  fondations  devront  être  établies 
Immédiatement  pour  deux  foies»  et  sauf  rétablissement  d*un  cer- 
tain nombre  de  gares  d*é?itement 


Budget  de  i865.  —  Concours  des  départenientSf  des  eonmwm 
et  des  particuUers  à  /a  dépense  de  travaux  pubticf. 

Napoléon,  etc.. 


Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  iSho; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à  Texécution  de  travaux  pu- 
blics appartenants  à  Texercice  iSOd; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*^  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  Tagrlcolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics-, 
sur  les  fonds  de  rexercice  i865  (budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire), un  crédit  de  i  sio  98A^59• 

Cette  somme  de  i  iio  98&'.59  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ei- 
iprès  désigné^  savoir  t 


iti"  1303) 


[  aa  mai  t86j.] 


t 


Vu 


BVMST  OWniAlBl. 


Entretien  desctabli^somcnts  ther- 
maux appartenants  à  l'état..  . 


fr. 

a;  âoo.oo 


ilMAP.  XX. 


Ronte;'  et  ponls.  (Travaux  ordi- 
naires.)  


a3  404. a» 


ClAt.  ZZI. 


Navigaiioaistémiira.  (RtvièrM.) 
(Tiravaitz  ordioaire».)  


es  89a.  10 


A  reporter, 


ii9  7^.3a 


M  LOIS,  DÉCHEIfty  ABlâTÉS»  ETC. 

Ou 

Report,   iT979S.3a 

Cmèt.  zmi.  Ports  maiiUmes,  phares  0I' fa- 
nant. (TraTaax  ordHiaim.)  .  ao'Mo.tw 

Cbaf*  xxir.  Études  et  ^ubvcntinn<  pour  (ra^ 
vaut  d'irrigation,  de  dessé- 
chcmcntytle  cttcageelde  drai" 

nage   54^^.00  f^. 


Total  pour  le  badgat  ofdioain   140  544.3a      140  S443a 


f  BUDGET  EXTBAO&DIKAIBK. 

fr. 

Chap.  vi.         Construction  de  ponts   100000.00 

Gbé».  vui.  ÂmélioratiiM  4a  rifitoaa. .  .  •  •  ly.  loauM 
Gbap.  X.       naïaax  d*aiiiéUoralii>&  at 

chèTementdea  ports  maritimai.  to  000.00 
CHâP.  XI.       DetsécbamaDts,  irrigations  et 

aatres  traTanz  d'amélioration 

agricole   aSdcoo 

GlàP.  xiii  bis.  Travaux  do  déTcnsc  des  villes 

contre  les  inomlalions   500840.27 

Chap.  XIV.       Ètablié^emenl  de  grandes  ligiîes 

do  cl»omin<  de  fer   /fnoooo.oo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  ».  1 070  440. 27    1 070  440.37 

Somme  égale  an  montant  du  crédit...  •  •   1  aïo 98^59 


t.  Il  aera  pounru  i  la  dépense  au  moyen  des  ressoncces  syé- 
dalea  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


[aji  mai 

Jiivières,  —  Décret  impérial  qui  déclare  la  Chalaronne  flottable 
en  trahis  et  navigable  par  bateaux  mire.  U  erea»  de  la  MoreU/Ê 
et  son  embomhure  dans  la  Saône, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  loi  du  lô  avril  1829  sur  la  pôchû  fluviale  ^ 


Digltized  by  Google 


Vu  les  pièees  des  enquêtes  ouvertes  dans  le  déparUiiueot.  do 
l'Ain,  en  exécution  de  l'article  5  de  ladite  loi; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  constatant  que  la  Chalaronno  est 
navigable  eu  fait  depuis  le  creux  de  la. Moreiie jusqu'à. sou  emboui- 
chure  dans  la  Saône  ; 

ÀVODS  décrété  ei  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  LaC  laUironne  est  déclarée  flottable  eu  trains  et  navi- 
gable par  bateaux,  entre  le  creux  de  la^Moceli&et  soa  embouchure 
dans  la  Saône. 


(N°  1305) 

(3t  mi  i865.) 

I/fi  relative  à  la  pic  lie 

Art.  i".  Des  décrets  rendus  en  conseLl  d'état,  après  avis  des 
conseils  généraux  des  départements,  détermineront  : 

(i")  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  ré- 
Benrées  pour  la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  la  péclie  des  di- 
verses espèces  de  poisons  sera  absolument  interdite  pendant 
rannée  entière}; 

(•1°)  Les  parties  dos  llcuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans 
les  barrages  desquelles  il  pc  urra  être  Ltabii,  après  (  nquéte,  un 
passage  appelé  cckaUcy  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du 
poisson. 

2.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  l'année  entière  ne  pourra 
être  prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Cette  inter- 
diction pourra  être  renouvelée. 

3.  Los  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  propriétaires  ri- 
verains qui  seront  privés  du  droit  de  pèche,  par  application  de 
l'article  précédent,  seront  réglées  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  expertise,  conformément  à  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

Les  indemnités  auxquelles  [)Ourra  donner  lieu  rétablissement 
d'échelles  dans  les  barrages  existants  seront  régulées  dans  les  mêmes 
formes. 
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A.  A  partir  du  i*'  Janvier  1866,  des  décrets,  rendna  sur  la  pro- 
position des  ministres  de  la  marine  et  de  ragrlcolturet  da  com- 
merce et  des  tra?aiii  publies»  régleront  d*ane  manière  uniformet 
pour  la  pêche  fluviale  et  pour  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  affluant  à  la  mer  : 

(1»)  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  des  diverses  es- 
pèces de  poissons  sera  interdite  ; 

(a*)  Les  dimensions  au^eesous  desquelles  certaines  espèces  ne 
pourront  être  pèohées. 

5.  Dans  chaque  département,  fl  est  interdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre*  d^açheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'exporter  et 
d'Importer  les  diverses  espèces  de  poissons,  pendant  le  temps  où 
la  pèche  en  est  interdite,  en  exécution  de  Tarticle  a6  de  la  loi  du 
i5  avril  1829. 

Cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  poissons  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs  définis  en  rarticle  3o  de  la  loi  précitée. 

6.  L'administration  pourra  donner  Tautorisatlon  de  prendre  et 
de  transporter,  pendant  le  temps  de  la  protiibition,  le  poisson 
destiné  à  la  reproduction. 

7.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  i"et  du  S  1"  de 
l'article  5  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  portées  par 
rarticle*u7  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  et,  en  outre,  le  poisson  sera 
saisi  et  vendu  sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle k2  de  ladite  loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants  pourront  être  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois  : 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et  70  de  la  loi  du 
i5  avril  18.29; 

(a*)  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poissou  a  été  enivré  on  em- 
poisonné; 

(3*)  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux ,  voitures  ou 
bêtes  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  fait:^,  en  temps  prohibé, 
à  domicile,  chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  denrées 
comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pèche  et  au  transport  des  pois- 
sons s'appliquent  au  frai  de  poisson  et  à  l'alevin. 

9.  L'article  02  de  la  loi  du  i5  avril  18^9  est  abrogé  en  ce  qui 
concerne  la  marque  ou  le  plombage  des  filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  vérification  de  la  dimen- 
sion des  mailles  des  filets  autori^'s  pour  la  pêche  de  chaque  espèce 
de  poisson,  en  exécuUou  de  rariicle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1839. 
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10.  Les  Infractions  concernant  la  pêche,  la  vente,  Tachât,  le 
transport,  le  colportage,  Texportation  et  rimportation  du  poIsBon 
seront  recherchées  et  constatées  par  les  agents  des  douanes»  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  ainsi  que  par 
les  autres  agents  autorisés  par  la  loi  du  id  avril  1829  et  par  le  dô^ 
cret  du  9  janvier  1 85a. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera  accordée 
aui  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater 
les  délits.  Cette  gratification  sera  prélevée  sor  le  produit  des 
amendes. 

11.  La  poursuite  des  délits  et  contraTontlons  et  l*exécution  des 
Jugements  pour  infraction  à  la  présente  loi  auront  lieu  conformé-* 
ment  à  la  loi  du  i5  avril  i8te  et  au  décret  du  9  Janvier  M%. 

i«.  Les  dispositions  législatives  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  eontrairé  k  la  présente  loi. 


ChemSn  de  fer  de  Toulouse  à  JuctL^DéelaratUm  tCuiUUé  publique» 
—  Concession  définitioe  à  (a  compaifnie  du  MidL 

Napoléon,  etc., 
Vu...., 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d  utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Auch. 

En  conséquence,  la  concession  dadit  chemin,  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susvisée  du 
1"  mai  i863.  est  déclarée  définitive. 

Q.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  rneiuionné  se  détachera  de  la 
ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  par  Montrejouu,  au  pont  d^Empalot, 
passera  par  ou  près  le  faubourg  .saint-Cyprien,  l'Isle-Jourdain,  Gl- 
iBont,  et  se  raccordera,  à  Auch,  avec  le  chemiu  d'Agen  à  Tarbes. 


1 17  juin  i865.  ] 
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IM  sur  (es  assûckuims  syndicales  (*). 

TiTU  V*. Des  assodafkns  sfgfnMcaieu 

Art.  i**.  Peuvent  être  Tobjet  d'ane  MBoefatioii  qmdloile.  entra 
propriétaires  intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

fi*)  De  défense  contre  la  mer,  les  flems,  les  tomate  et  les  ri* 
vières  navigables  ou  non  navigables; 

(9*)  De  enrage,  approfondissement,  redressement  et  régulari- 
sation des  canaux  et  cours  d*esn  non  navigables  ni  flottables  et  des 
canaux  de  dessécbement  et  dMrrigatlon; 

(3*)  De  dessèchement  des  marais  ; 

\tC)  Des  étlers  et  ouvrages  nécessaires  à  Texploitation  des  ma- 
rais salants  ; 

'^J'O^assifalsBemeiit  des  terres  IranideB'et  iBsalDbves; 
(6*)  D*irrfg«Uen  ettlBieirimtage; 
(7*)  De  drainage; 

(8^)  De  chemins  d*exploitation  et  de  toute  aotn  -  améHenriion 
agricole  ayant  un  caractère  dMntérèt  collectif. 

9.  Les  associations  syndicales  sont  libres  <m  aniortrtes. 

8.  Elles  peuvent  ester  en  Jnstioe  par  leors  mgmSÊ»»  aiQBérir, 
landfe,  échanger,  tiiansi0er,  emprunter  et  hypothéquer. 

L'adhésion  à  une  association  qrndicale  est  valablement  don^ 
■ée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et 
par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mlnçurs,  des  inter- 
dits, des  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  jimple  requête  en  U 
ohambre  dn  conseil,  le  ministéra  publia  entendu.  Cette  dliv>Ml^n 
est  appUonble  enz  imnnnbles  dotaux  et^anz  jn^ionts^ 


(*)  Voir  U  eircalain  do  19  août  i865,  page  3i9. 
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TiTB£  il.  —  Des  assodalions  sjfndicales  libres* 

t>.  lies  associations  syndicales  libres  66  forment  sans  finterven- 
tion  deTadministi^ation. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doft  6tre  constaté  par 
écrit. 

L'acte  d*assocîatfon  spécifie  le  but  de  rentrcprisc;  il  règle  le 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat 
confié  aux  admlnistratemrs  ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode 
de  recouvrement  des  cotisations. 

6.  Un  extrait  de  Tacte  d'association  devra,  dans  le  délai  d*ttD 
mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  jonmal  d'annonces 
légales  de  Tarrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aacon,  dans  Pun 
des  journaux  du  département  11  sera,  en  outre,  transmis  an  pUâfet 
et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

7.  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
rassociation  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'article  3.  L^miission  de 
cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aox  tiers  par  les  associés. 

8.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties 
en  associations  antoriaées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  cl-aprés,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient 
résulter  de  l'acte  d'association. 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  usoola- 
Ûons  par  les  articles  i5, 16, 17, 18  et  19. 

Tim  m.  —  Des  assoeîatUms  syndicats  auiarisées, 

9.  Les  propriétaires  intéressés  à  Pexccution  des  travaux  spéci- 
fiés dans  les  n"*  1,2,  3,  û,  6  de  l'article  peuvent  être  réunis, 
par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'inltiatiTe 
du  préfet. 

10.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, les  plans,  avant-prcg'ets  et  devis  des  traTauz,  ainsi  que  le 
projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  estac» 
eevDpagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle, 
lie  projet  dVMsodatioD  ô»éoifie  le  Irat  de  l^entreprise  et  déter^ 
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miae  les  voies  et  moyens  néeessaires  pour  sabTenlr  à  la  dépense. 

11.  Après  Tenquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir 
profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le 
préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir 
parmi  les  membres  de  rassemblée. 

Uq  procèS'Verbal  constate  la  présence  des  Intéressés  et  le  ré- 
sultat de  la  délibération.  II  est  signé  par  les  membres  présents  et 
mentionne  Tadhéslon  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  Tont  en- 
voyé en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y 
reste  annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet 

la.  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés, 
représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  ad- 
hésion, le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  Tassociation. 

Un  extrait  de  Tacte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas 
d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  l^arrêté  du  préfet,  sont  affichés 
dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture* 

i3.  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  cet 
arrêté  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  l'affiche. 

Le  recours  est  déiiosé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dos- 
sier, au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

11  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état. 

lA.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n  '  5,  û  et  6  de  Tar- 
ticle  1*',  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet 
d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déter- 
miné, déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyen- 
nant indemnité,  les  terrains  leur  appartenants  et  compris  dans  le 
•périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'in- 
demnité à  la  charge  de  rassociatiou  sera  fixée  conformément  & 
l'article  i6  de  la  loi  du  21  mai  1806. 

i5.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés 
par  le  syndicat  chargé  de  Tadministration  de  l'association,  ap- 
prouvés, s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

iG.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des 
terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en 
diUércQtes  classes ,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur 
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Intérêt  aux  travaux,  h  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes, 
à  Texécution  des  travaux,  sont  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'état. 

II  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  rassociation  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

17.  Nul  propriétaire  compris  dans  Tassociation  ne  pourra,  après 
le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle 
des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  rassocia- 
tion. 

18.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une 
association  ^ndlcale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains,  il 
7  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  16  de  la 
loi  du  ai  mai  i836,  après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'état. 

19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes, conformé- 
ment aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations 
sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
10  Juin  i85â* 

Titre  lY.  —  De  ia  repréêentation  de  la  prapriété  dans  les 

assemblées  générales, 

ras  tTRDICS. 

ao.  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum 
d'intérêt  qui  donne  droit  &  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de 
rassemblée  générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé  peu- 
vent se  réunir  pour  se  faire  représenter  Ci  rassemblée  générale 
par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de 
fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  par- 
celles réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à 
van  même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque 
mine,  d'après  son  importance,  et  le  maximum  de  voix  attribué 
aux  usiniers  réunis. 

ai.  Le  nombre  dc^  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre 
diverses  catégories  d'intéressés  et  la  dut-éc  de  leurs  fonctions  se- 
ront déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

a  3.  Les  syndics  sont  élus  par  rassemblée  générale  parmi  les  in- 
téressés. 

Lorsque  les  qrndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories, 
Aniudu  des  P.  et  Ck,  Lois,  Décurs.    tomi  t.  M 


Digitized  by  Google 


t94  l'Ois,  DÉCHETS,  ABitTÉS,  ETC. 

la  liste  d'éligibilité  est  divisée  eu  sections  correspondantes  à  oes 

divers  s  catégroi  ies. 

L"s  syndics  seront  nommés  par  1p  préfet  dans  le  cas  on  l'assem- 
blée réaéraie,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  ironie  oa 
n'aurait  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics. 

20.  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndieat,  il  est  accordé 
une  sui)vention  par  l'état,  par  le  dépai  tetnent  ou  jiar  une  com- 
mune, cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination,  par  le  préfet, 
d'un  nombre  do  syndics  proportionné  ii  la  part  que  lasubventtoo 
représente  dans  l'e'isomble  de  l'entreprise. 

a'i.  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctiOMde 

directour,  et.  s'il  y  a  ii<ni,  un  adjoint  qui  rempiaoe  Je  directeur  en 

cas  d  abs  née  ou  d'einnéchement. 
Le  directeur  et  racijoint  sont  toujours  rééli^^bles. 

Tmi  y.  —  DispatitUmM  géméraks. 

s5.  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les  travaux  en 
vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a 
lieu  et  après  mise  en  demeure.  Tarrété  d*aQtorisation. 

Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  oonseil  d*état,  ai  Tautori* 
satlon  a  été  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  rinterruption  ou  le  défaut  d*eiitretien  des  tra- 
vaux entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences 
nuisibles  &  Tintérêt  public,  le  pi^êfet,  après  mise  en  demeure, 
pourra  faire  procéder  d*office  à  rexécution  des  travaux  nécessaires 
pour  obvier  à  ces  conséquences. 

96.  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  lA  floréal  an  XI 
ecmtinueront  à  recevoir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation  dV- 
Bociatlons  libres  ou  autorisées,  IcrsquH  s^ra  de  travaux  spécifiée 
aux  numéros  1 ,  a  et  3  de  l'article  i**  de  la  présente  loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  à  Tavenir,  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  de- 
vaient être  Jugées  par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes»  Pexpropriation  et 
rétablissement  de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
articlea  i5, 16, 18  et  19  delà  présente  loi. 
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(n°  1308) 

[  ai  juio  i865.] 

Loi  relaUioe  am  œmeiU  de  préfeetmre. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*\  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  huit  membi-es 
y  compris  le  président  dans  le  département  de  la  Seine,  de  quatre 
membres  dans  les  dé]iartements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du- 
Ubôno,  Calvados,  Charente-Inférieure.  Côtes  du-\ord,  Dordoçne, 
Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  liJe-et- 
Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire  Inférieure,  M  ai  ne -et  Loire,  Manche, 
Meurthe,  Morlâhan,  Moselle,  Nord.  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Has  lUiin,  Khône,  Saône-et- Loire,  Seine- Inférieure,  Seine- 
et-Oise,  Somme,  et  de  trois  membres  dans  les  autres  départements. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  ûgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit, 
ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétri- 
buées dans  Tordre  adminlsiratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  général 
on  maire. 

3«  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sobI  incompatibles 
avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  Jimfessioo. 

U.  Chaque  année,  un  décrétée  TEmpereur  désigne,  pour  chaque 
département,  celui  de  la  Seine «icepté,  un  oonseiUerde  préfecture 
qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empôcliement 
du  préfet.  • 

5.  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  UB  secrôtairagéBéiad  titulaire, 
n  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  gouTemement.  Il 

donne  ses  conclusions  dans  les  affaires  conteutieuses. 

Les  auditeurs  au  conseil  d'état  attachés  à  une  préfecture  peuvent 
y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public 

6.  £n  cas  d'insuffisance  dn  nombre  des  membres  nécessaires 
pour  délibérer,  il  y  est  pourvu  conformémentàTarrétédu  19  fruc- 
tidor an  IX  et  au  décret  du  16  juin  1808» 

7.  n  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire  greffier  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 
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8.  Les  séances  da  oonseil  de  préfecture  statnaat  sur  les  affaires 
coQtentieiises  sont  publiques. 

9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait  sur  chaque  aflUre  par  un  des 
conseillera»  les  parties  peuvent  présenter  leun  observations,  aoit 
en  personne,  soit  par  mandataire. 

La  décision  motivée  est  prononcée  en  audience,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 

10.  Les  comptes  des  receveurs  des'  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  sont  pas  Jugés  en  séance  publique. 

11.  A  Tavenlr,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  Jugement  est  attribué  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recoure  au  conseil  d*ét8t. 

19.  lîe  recours  au  conseil  d'état,  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  relatif  aux  contraventions  dont  la  répression  leur  est 
confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire,  déposé  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à  la  sous>préfecture,  et  sans 
l*interventIon  d*nn  avocat  au  conseil  d*état 

n  est  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit  être 
transmis  immédiatement,  par  le  préfet,  au  secrétariat  général  du 
conseil  d*état. 

i3.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions 
de  Tarticle  85  et  des  articles  88  et  suivants  du  titre  Y  du  Code  de 
procédure  civile,  et  celles  de  Tarticle  loSM  du  même  Code. 

lA.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  provi- 
soirement : 

(1*)  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  oontradio» 
toires  ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfecture  peuvent 
être  attaqués; 

(a*)  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de 
préfecture,  notamment  pour  les  enquêtes,  les  expertises  et  les  vi- 
sites de  lieux  ; 

(3*)  Ce  qui  concerne  les  dépens. 

11  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans. 
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(r  1309) 

[a8  juin  i865.  ] 

Budget  extraordinaire  de  1866.  —  Concours  de  la  ville  de  Brest 
pour  Us  travaux  de  eonstruetUm  du  port  Napoléon. 

Napoléon»  etc.» 
Vu  ; 

Vu  1  article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexcrcico  18^0; 

Vu  la  loi  du  18  mai  186Z1,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au 
trésor  une  avance  de  4  millions  de  francs,  pour  la  continuation 
des  travaux  du  port  Napoléon,  ù  lîrest  ; 

Vu  nos  décrets  des  lonovembro  iSG^j,  6  mars  et  10  mai  i865,  qui, 
à  la  suite  des  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécu- 
tion de  ladite  loi,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  ragriculturo,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble 
à  1 700000  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  (|u'ii  a  été  versé  au  trésor,  les  i5 
et5i  décembre  iS6U,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme 
de  000 000  francs,  avec  la  même  destination; 

Notre  conseil  d'état  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 
sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  t865  (cba- 
pitre  x.  Travaux  d^amétioratien  et  d^aehèvement  des  ports  mari^ 
ftfii«5),  un  crédit  de  3oo 000  francs,  pour  le»  travaux  de  construc- 
tion du  port  Napoléon,  à  Brest 

s.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojen  des  ressources  spéciales 
venées  au  trésor»  à  titre  d*avances,  par  la  ville  de  Brest 
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(  N°  lâlO  ) 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Avances  failrs  à  Celât  par  la 
Cl)  nparjnie  de.-i  mines  (iM/JCj/i  <  L  divers  industriels  pour  les  Ira» 
vaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier, 

Deux  décrets,  en  date  da  28  juin  t865^  ont  ouvert  au  ministre  de  1  agricnl- 
tme^  du  conuoeiee  et  des  tmTanx  publics  sir  les  fonds  do  rozercico  i865,chn> 
pitre  n  du  budget  extraordinalro  {Etahlissemerd  de  canaux  de  runigatitm)^ 
deux  crédits:  l'on  de  400000  et  l'aulre  de  ai<> 333^34,  représentant  les 
sommes  Tersécs  an  trc^or  par  I.1  compagnie  des  mines  d*Anfin  et  divers  indus- 
triels, en  eiécuiioD  de  In  loi  du  i5  airrîl  i965,  pour  les  tnimx  dv  caaal  do  Yi* 
lry4e-François  à  Saint-Dizier. 


(  N"  1311  ) 

[f'joiUet  i865.] 

Rectification  des  côtes  deJouhe  et  de  Menoteyt  route  département 
taie  du  Jura  n*  i3,  de  Dôleà  Gray.  —  ItiductUm  de  ta  durée  du 

I*  VtCÊXt  lUVÈRiàL. 

KotveooiaeU  d*état  enteodo. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sik: 
Art.     lit  et  démettre  apptonvé  le  traité  passé  e^tre  le  conces- 
sionnaire de  la.  rtetiSeatiPB  des  côtes  de  Jonlie  et  de  Meaotegr, 

route  départementale  du  Jura  n*  i5,  de  Dôle  à  Gray,  d*ane  part, 
et  le  département,  représenté  par  le  préfet,  d^autre  part,  pour  la 
réduction  de  la  durée  du  péage  dont  la  perception  sur  cette  partie 
de  la  route  a  été  autorisée  par  Tordonnance  du  36  Juin  i8&/lu 

En  conséquence,  le  péage,  au  lien  de  s'étendre  Jusqu^au  aS  fé- 
▼rior  18781  prendra  fin  le  s5  mai  1873. 
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De  son  eOM^  le  département  prendra  à  sa  charge  les  Ihils  d*en* 
tretlen  de  la  rectification,  &  partir  da  i**  Janvier  i865. 

a.  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l^ordonnance  du  a6  Juin 
i8â&  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  ainsi  que  des  actes  d'ad- 
judication des  as  août  et  10  septembre  i84iâ,  qui  sont  contraires 
aux  clauses  du  traité  dont  il  s^'agit,  lequel  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

Entre  le  dùyarteiuent  et  le  concessionnaire. 

Entre  les  setueigoés,  Nm  ée  Beanregard,  préfet  da  Jura,  agissant  au  oom 
do  départemenl,  dûment  auterisé  à  cet  effet  par  délibération  da  conseil  général 
daa»neâliaS3,  dfneparty 

Et,  d'antre  part,  Jean-Baptiste  MarlIn  Laprade,  curé  à  MazeroUod,  canton  de 
Lnssac,  département  de  la  Vienne,  qui,  phr  acte  passé  devant  M*  Collet,  no- 
taire à  DOIe  (Jura),  le  a8  février  iS66,  enregisirô  au  même  lieu,  le  10  mars 

solfant,  folio  90  verso,  ca^c  3,  est  devenu  acquéreur  du  droit  do  concession 

que  possédaient  les  sieurs  lluliii,  Souverain  et  Laprade,  siibs'.ilurs,  par  d^'cision 
minisfi  riollc  du  3i  mars  i^'ij,  au  -iciir  Snrviîlo,  adjuJicalairc  des  travaux  de 
rc  titicatioQ,  par  voie  du  couce::sioQ  de  ^ùagâ,  de  la  route  dé^artemeulale  iJ, 
daos  les  côtes  de  Joulie  et  Meuotey, 

Sont  intorvenani  lea  CQOvaalionfl  ci-après  : 

Art.  i**.  La  dorée  de  la  perceplion  do  péage  concédé  sur  la  rectification  de 
la  lonte  départementale  n*  i3,  de  Déle  à  Gray,  dans  les  cétes  de  Jonhe  et  Me- 
notey,  par  l'oniounance  royale  du  26  juin  1844  et  fixée  àvingt-boit  ans,  en 
suite  de  l'adjudicatioo  du  aoâl  1B44  et  approovée  le  10  septembre  suivant, 
est  rédoite  4  sept  ans  qualre  meis  et  vingt-c^  jous,  à  partir  du  janvier  ' 
1865. 

a.  Le  coocc»ionnaire  sera  tenu  de  couliauer  jusqu'au  i*^' janvier  i8(>5  Jes 
travaux  ordinaires  d'cntrolien. 

3.  Le  concessionnaire  abandonnera  au  département,  à  partir  du  cette  époque 
Ci'' janvier  i865],  la  roale  avec  ses  dépendances,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'ar- 
tiele  10  dn  ealiier  des  charges;  mais  les  bureaux  constroits  pour  la  perception 
Al  péa^e  resteront,  Josqn'an  a5  mai  18719  entre  les  mains  du  conceârionnaire, 
qai  les  remettra,  à  cette  époque,  en  bon  état  d'entretien  au  département. 

4.  Le  déparlement  prendra  à  sa  charge,  k  partir  da  >**  janvier  186$,  les  fraie 
d'entretien  comme  bon  lui  semblera. 

5.  Pendant  toni  le  temps  que  le  concessionnaire  conservera  fa  perception  du 
péage,  les  voilures  employées  à  l'eotreîien  el  à  la  réparation  des  parties  quel- 
conques ilo  la  loclificalion  ,  soit  pour  faire  approvisionner  des  nialëriaux,  soil 
pour  fajre  enlever  les  dublais  el  les  boues,  nièuje  pour  effectuer  tous  autres 
transports  ([ue  nécessiteraient  des  plantations  sur  soa  sol,  seront  exemptes  des 
droits  de  péage. 
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6.  Les  conventions  qui  précèdent  ne  deviendroDt  défiDilives  qu'après  l'appro- 
baliun  par  l'autorité  supérieure  du  présent  traité^  dont  les  (rais  de  timbre  et 
d'eoregtotraiiient  demeuNDt  à  la  charge  du  concewioDDaire. 

LoDf-le-Saiiiiiarj  le  a  décembre  i864« 

Le  préfet  duJurOf 
Signé  Nao  m  BiAuaiem. 

Le  concetsiomuUre, 

(Sens  la  réierre  de  faire  interpréter  par  qnl  de  droit  l'article  lo 

dn  cahier  dM  charges,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  serrant 
d'habitation  au  cantonnier  et  au  percepteur  du  péage,  et  ea- 
corede  ne  supporter  qu'un  droit  fixe  d'enregistrement.) 

Signé  JBAn-BArnsn-llAKTiii  Laiiam. 


(ri3i2) 

Ii^jdUet  i86S.) 

Çtiemin  de  fer  de  LuncL  au  Vigan.  —  Modification  du  cahier  des 
charges;  exécution  des  ouvrages  pour  une  seule  voie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  loi  et  décret  du  uj  juiu  iSSy,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  anoexés,  et  spécia- 
lement l'article  6  dudit  cahier  des  charges; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863,  portant  concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
de  plusieurs  chemios  de  fer,  et  notamment  de  la  ligne  de  Lunel 
au  Vigan  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cliaussées,  du  i5  mai 
i865; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  19  juin  1857  est  modifié  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoirement  sur  le  chemin  de  fer  de  Lunel  au  Vigan,  les  ou- 
vrages d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie, 
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8wf  MHZ  de  cm  oamges  que  radmioistnillOD  désignera  et  dont 
les  fondations  devront  être  établies  Jmmédtotement  pour  deux 
voles. 


Monsieur  le  préfet,  je  viens  appeler  votre  attention  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  Texécutioa  de  la  loi  du  3i  mai  iS65 
relative  à  la  pêche  (**). 

Le  projet  de  loi  primitif  avait  pour  but  unique  de  rt^glementer  la 
pêche  de  la  truite  et  du  saumon,  en  réservant  seulement  à  l'admi- 
nistrati  »n,  par  un  article  spécial,  le  droit  de  rendre  applicables  à 
d'autres  espèces  les  dispositions  relatives  à  l'interdiction  de  la 
vente  et  du  colportage  en  temps  prohibé.  La  commission  du  corps 
législatif  a  pensé  qu'il  était  opportun  de  donner  à  la  loi  nouvelle 
un  caractère  plus  général,  en  appliquant  immédiatement  ces  dis* 
positions  à  toutes  les  espèces  de  poissons. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  qu'adhérer  à  cette  proposition.  La 
loi  du  3i  mai  dernier  vient  donc  compléter,  sur  ce  point  impor» 
tant,  celle  du  i5  avril  18-29. 

Art.  1".  L'article  1"  porte  que  des  décrets  rendus  en  conSefl  d*é- 
tat,  après  avis  des  conseils  j^néraux  des  départements,  détermine- 
ront : 

«  i*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  ré- 
M  servés  pour  la  reproduction  et  dans  lesquels  la  pêche  des  di- 
a  verses  espèces  de  poissons  sera  absolument  interdite  pendant 
«  l'année  entière  ; 

«  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau, 
«  dans  les  barrages  desquels  il  pourra  être  établi,  après  enquête» 


(*)  Les  circulaires  portant  1m  a~9,  10  «t  it  tost  éliasgèrti  aumviM  dts 

ponts  et  cbau?sép<. 
(**)  Voir  le  texte  de  cette  loi,  page  aâ;. 


(ij  août  i865.] 


Lai  du  3i  mai  i865  sur  la  pèche. 


CIRCULAïaa  H'  12  (*). 
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«  un  pas5!agR  appelé  Échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation 
«  du  poisson.  » 

Le  proinicr  paragraphe  a  en  vue  ton^f^s  1rs  esp^crs  de  poissons; 
le  second,  au  contraire,  ne  s'apj'iiquo  (ju'aux  espaces  xoya^'cuses. 

L'administration  arait  déy\  la  faculté,  en  vertu  d'une  disposition 
du  rniiipi'  dç^  charges  qnî  sert  do  base  aux  adjuflicMtions  de  la 
prclie  dans  les  canaux  et  rivit'ires  du  dumainc  public,  de  ivserver 
dans  les  cantonnements  une  ou  plusieurs  parties  do  rivière  ou  de 
canal  destinées  ;\  favorisr^r  îa  reprod'ietiori  et  dans  lesquelles  la 
p^che  était  interdite  toute  raniK'e.  Mais  cette  disj)0.'ition  était  in- 
sufiisante;  c'est,  en  elTet,  dans  les  parties  sn|u^rieures  des  lleuves 
et  rivières,  e  t  parfois  dans  les  petits  cours  d  eau  qui  y  allluont,  que 
la  plupart  des  espèces,  et  notainnient  les  plus  précieu>es,  telles  que 
le  saumon  et  la  truite,  vont  déposer  leurs  <eufs.  il  était  dès  lors 
indispensable  qu'une  disposition  léLrislative  donnât  à  l'administra- 
tion les  moyens  de  protéorer  ces  parties  de  rivières,  où  le  poisson 
pourra  être  attiré  par  l'amélioration  de^  frayèrea  aatureiies,  ou 
même  par  l'orr^anisation  de  frayèrrs  artificielles. 

En  même  temps  que  l'on  protégeait  les  lits  de  fécondation,  il 
était  essentiel  de  faciliter  les  migrations  périodiques  des  pois^cns 
▼oyageurs.  On  sait,  en  effet,  que  jiluslenrs  espèces  prennent  nais- 
sance dans  It's  eaux  douces,  vont  se  développer  et  grandir  dans  les 
eaux  salées,  et  remontent  vers  leur  berceau  pour  accomplir  ies 
lois  de  la  reproduction.  Or  les  barrages  existante  dans  ies  rivières 
forment  un  obstacle  souvent  impraticable  à  la  descente  comme  à 
la  remonte  de  ces  esp  '  ces.  Les  dispositions  de  la  loi  permettront  à 
radministration  d'établir  dans  ces  barrages  oa  paauge  OU  d^/u^i/e 
que  le  poisson  puisse  facilement  franchir. 

Toutefois,  ces  me^jures,  oui  touchent  aux  intérêts  des  tiers,  m; 
pouiTont  être  prises(iu"en  vertu  de  décrets  rendus  en  conseil  d'état. 
elf  en  ce  qui  concerne  les  éclii  lies  à  poissons,  aprt3S  une  enquête, 
à  larpiello  il  sera  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  Tordoii- 
nance  du  ib  février  i35/i. 

Dans  tous  les  cas,  les  conseils  î^énéraux  de  département  doivent 
être  appelés  à  donner  préalablement  leur  avis. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  préfef,  de  vouloir  bien  prcntire 
IHivisdu  conseil  p:énéral,  dans  sa  prochaine  session,  sur  la  désigna- 
tion des  cours  d'eau  de  votre  dépanement  où  il  pourrait  être  utile, 
soit  de  créer  des  réserves»,  soit  d'établir  des  ^^hpUpa  (i^jos  les 
barrages  existants. 

Art.  2.  La  durée  de  l'interdiction  de  la  pôche,  pendant  l  aiinéfi 
entière,  ne  pouvait  ôtre  illimitée  ;  l'article  a  fixe  cette  dorée  à  cinq 
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aM.  Dm»  la  cm  oA  l'inlflnUetk»  démit  être  proloogée,  un  noo» 
fwni  décret  litarvlcndnu 

âit^  8.  ân  leriMc  de  IMide  S,  les  indenritée  anxqucllee 
auront  droit  les  propriétaires  riverains,  qui  seront  privés  d«  droit 
de  pèche»  ainsi  qoe  c^les  aoiqnetlee  pourra  donner  Ueo  fétablis- 
seneiit  d^éeheUes  dans  les  barrages  existants^  nrost  réglées  par 
leeonaeil  de  préfectnre,  après  expertise,  coaftnnnémeot  à  la  loi 
du  iC  icptesabre  ito?. 

iirt.  il.  L'MIcle  à  dispose  qÉ*à  partir  dn  Juivier  1886,  des 
déereto  rendus  sur  la  proposition  des  miolstres  de  la  «nrine  et  de 
l^Ssgrfeeltitre,  du  eo«»eree  et  des  travasK  pobHes  régleront  d'une 
aanlèfe  uniforme,  poar  la  pèche  fluviale  et  pour  la  pèche  mari- 
thne  dans  les  fleuves,  rivières»  caoanx  afinant  à  la  mer  : 

I*  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  des  divenes  espèces 
/  de  petara»  sera  interdite; 

ft*  Les  dinransions  au-deisous  desquelles  certaines  espèces  ne 
pourront  être  pêchéea» 

De  nombreuses  divergences  existent  en  efTet  dans  les  règlements 
applicables  aux  parties  flovialee  et  ntaritlBeedes  fleuves ,  et  il  eu 
féselte  des  taconvénients  graves  au  point  de  vue  de  la  répression. 
L'article  à  de  la  loi  nouvelle  a  pour  but  de  faire  cesser  cette  situa- 

tiOD. 

Âu  reste,  le  prluclpe  d'une  réglementation  uniforme  a  déjà  reçu 
use  première  application  par  les  décrets  du  19  octobre  l863  et  du 
ait  du  même  ntoîs,  en  ce  qui  touche  Fépoque  de  Tinterdiction  de 
la  pèche  de  la  truite  et  du  saumon,  et  ces  décrets  doivent  cont^» 
neer  &  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  règle- 
ments, concertés  avec  M.  le  ministre  de  la  marine,  soient  venus 
établir,  à  ce  sujet,  des  dispositions  jrénérales. 

Art.  5.  f/article  5  interdit,  dans  chaque  département,  de  mettre 
en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'ex- 
porter et  d'importer  les  diverses  cspoccs  de  poissons  pendant  le 
tempe  où  la  pêche  en  est  interdite,  cii  exécution  de  la  loi  du 
i5  avril  1809. 

L'importance  de  cet  article  ne  vous  échappera  pas-,  monsieur  le 
préfet.  Le  principe  qu'il  rtablit  ne  constitue  pas  cependant  une 
Innovation  dans  la  légi.^lation,  car  la  loi  du  i5  avril  iSaj)  contient 
elle-même  Tinterdiction  du  colportage  et  de  la  veuto  pour  le  pois- 
son qui  n'a  pas  les  dimensions  fixées  par  les  règlcnirnt5.  Mais  l'ii»- 
terdiction,  beaucoup  plus  absolue,  édictée  par  la  loi  du  5i  mai 
dernier,  est  la  seule  garantie  ellicace  contre  les  abus  qu'il  s'agit  de 
réprimer;  elle  protégera  toutes  les  espèces  de  poissons  et  les  pré- 
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servera  de  la  destruction.  Aussi  est-il  essentiel  d'en  assurer  Tob- 
servation  riproureuse.  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet, 
adresser  à  cet  égard  des  iostructiODS  spéciales  aux  agents  chargés 
de  la  police  de  la  pêche. 

Toutefois,  Il  a  paru  nécessaire  d'admettre  une  exception  pour 
les  poissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs,  définis  en  l'Ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  i5  avril  iS^tg. 

Ces  étangs  ou  réservoirs  constituent,  en  effet,  dans  certaines 
contrées,  un  mode  particulier  d'assolement  de  la  propriété,  et  il 
fallait  laisser  au  propriétaire  la  possibilité  de  tirer  parti  de  ses 
produits,  au  moment  oii  les  exigences  de  Tagriculture  les  mettent 
entre  ses  mains.  Mais  ce  sera  toujours  au  pécheur  ou  à  celui  qui 
mettra  en  vente  du  poisson  d'étangs,  pendant  l'époque  de  prohibi- 
tion, à  faire  la  preuve  de  son  origine,  et  en  cas  de  contestation,  les 
tribunaux  apprécieront.  Les  a^^ents  chargés  de  la  surveillance  de 
la  pêche  devront  donc  exiger  la  justification  de  provenance  et 
d  origine  de  tout  poisson  qui  paraîtra  sur  les  halles  et  marchés  en 
temps  prohibé. 

Art.  6.  L'article  6  laisse  à  Tadminlstration  la  faculté  d'autoriser 
exceptionnellement  la  pêche  et  le  transport  du  poisson  destiné  à 
La  reproduction.  L'exercice  de  cette  faculté,  qui  se  justifie  d'elle- 
même,  devra  être  entouré  des  précautions  nécessaires  pour  empê- 
cher toute  fraude. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  no 
s'applique  qu'au  poisson  frais  et  que  l'importation,  Texportation  et 
ia  vente  du  poisson  fumé  ou  salé  reste  libre  en  toute  saison. 

Art  7.  li'articlc  7  édicté  la  pénalité  qui  devra  Otrc  appliquée  en 
cas  d'infraction  aux  prescriptions  de  l'article  et  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  5.  Cette  pénalité  est  empruntée  à  l'article  27 
de  la  loi  du  i5  avril  iS-ig,  mais,  en  outre,  le  poisson  devra  être 
saisi  et  vendu  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  de  cette 
dernière  loi. 

Le  même  article  7  punit  les  délinquants  d'une  amende  double,  et 
les  rend,  en  outre,  passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  il 
un  mois,  pour  les  cas  de  récidive  et  lorsqu'il  sera  constaté  que  le 
poisson  a  été  enivré  ou  empoisonné,  ou  lorsque  le  transport  aura 
lieu  par  bateaux,  voitures  ou  bêtes  de  somme. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  présenter  au  sujet  de  cet  article» 
qui  s'explique  do  lui-môme. 

Art.  8.  L'article  8  déclare  applicables  au  frai  de  poisson  et  à 
l'alevin  les  dispositions  relatives  à  la  pèche  et  au  transport  des 
poissons,  il  s'ensuit  que  les  exceptions  stipulées  par  les  articles  5 
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et  6  pour  les  poissons  provenant  des  étangs  et  réservoirs  ou  desti- 
nés à  la  reproduction  s'appliquent  également  au  frai  et  à  Talevin. 

Art.  9.  La  marque  et  lo  plombage  des  filets  prescrits  par  la  loi 
de  1829  ont  paru  n'offrir  que  des  garanties  insuffisantes  contre  la 
Iraude;  il  arrive  souvent,  en  effet,  que  les  marques  s'effacent  oa 
que  les  plombs  tombent  crcux-mômes  .  d'nn  autre  côté  il  est  too* 
Jours  facile  de  les  détacher  des  filets  autorisés,  pour  les  placer  sur 
des  engins  prohibés.  L'article  9  atïroge»  en  conséquence,  l'article  3s 
de  la  loi  du  i5  avril  1 839  en  ce  qui  conceroe  la  marque  et  le  plom- 
bage des  filets.  Des  décrets  détermineront  le  mode  de  vérification 
de  la  dimension  des  mailles  des  filets  autorisés  pour  la  pêche  de 
chaque  espèce  de  poissons,  en  exécution  de  l'article  s6  de  la  même 
loi.  Ces  décrets  interviendront  prochainement. 

Art.  10.  L'article  10  indique  les  agents  qui  seront  chargés  de 
constater  les  infractions  aux  dispositions  des  articles  précédents. 
Anx  agents  autorisés  par  la  loi  du  i5  avril  1829  et  le  décret  du 
9  Janvier  i852,  relatif  à  la  pêche  cOtière,  cet  article  ajoute  les 
agents  des  douanes  et  les  employés  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois.  Cette  addition  était  nécessaire  en  raison  de  Tlnterdlc- 
tion  du  colportage,  de  Timportation  et  de  l'exportation. 

Le  S  2  du  même  article  dispose  que  des  décrets  détermineront  la 
gratification  qui  sera  accordée  aux  rédacteurs  des  procès-verbaux 
ayant  pour  objet  de  constater  les  délits;  cette  gratification  sera 
prélevée  sur  le  produit  des  amendes.  Ce  principe  est  emprunté  à 
la  loi  de  i8â4  sur  la  chasse  et  au  décret  du  9  janvier  i85a.  11  a  été, 
d'ailleurs,  très^tilement  introduit  dans  la  réglementation  relative 
à  la  constatation  des  délits  ou  des  contraventions  en  matière  de 
douane  et  de  grande  voirie.  Saurai  soin  de  vous  transmettre  les 
décrets  qoi  seront  rendus  à  ce  sujet. 

Art  iK  Enfin,  en  vertu  de  l'article  11  et  dernier,  la  poursuite 
des  délits  et  eontraventions,  et  TexécutioD  des  Jugements  pour  in- 
fractions aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  auront  lieu  confor- 
mément à  la  loi  du  i5  avril  1839  et  au  décret  du  9  Janvier  iSSa. 
La  nouvelle  loi  n'apporte  donc  sur  oe  point  aucune  modification  à 
la  législation  actuelle. 

Tel  est  Tensemble  des  nouvelles  dispositions  législatives  concer- 
nant la  pèche.  Appliquées  avec  mesure,  mais  avec  fermeté,  elles 
mettront,  on  doit  Tespérer,  on  terme  aux  causes  de  destructiOD 
qui  ont  appauvri  les  richesses  de  nos  cours  d*eau. 

Les  restrictions  nouvelles  qu'elles  imposent  à  Tindustrie  de  la 
pèche  pourront  sans  doute  lui  causer  quelque  gène,  mais  elles 
amélioreront  rapidement  ses  conditions  d'exploitation  et  lui  uta» 
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rcront,  dans  un  avenir  prochain,  des  bâiiéioes  bien  supérieurs  à 
ceux  qu'elle  pouv&it  aUeudrede  procédés  abusifs  «tdaslructeon. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réoefxUon  de  cette  olraulaire.  dont 
j  aUresâe  ampiiationà  MM.  les  ingénieurs. 


Monsieur  le  préfet,  Tartlde  t6  de  la  toi  dn  t5  arril  1819  diqeMMe 
que  des  ordonaanoes  royales  détermiaeront  : 

I*  Les  temps,  saisons  et  heures  peodaat  lesquelles  la  pêche  sera 
Interdite  dans  les  rifièras  et  cours  d*eatt  quelconques  ; 

s*  Les  procédés  et  les  modes  de  pôcbe  qui,  étaat  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibés; 

3"  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pôcbe  qui  seront  défendus 
comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières; 

Ix"  Les  dimensions  de  ceux  dont  Tusage  sera  permis  dans  les  di- 
vers déipartements  pour  la  pêche  des  différentes  espèces  de  pois- 
sons; 

5*  Los  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissoa84e  certaines 
espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés  et  devront 
être  r^etés  en  rivière; 

^  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu  d'ap- 
p&tar  les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

L*ordonnance  royale  du  :5  novembre  i85oa  rempli  en  partie 
le  vœu  de  la  loi.  Cette  ordonnance  a  indiqué  les  filets  et  engins 
proliibés  et  a  délégué  aux  préfets,  dans  chaque  département,  le 
soin  de  déterminer,  sur  Tavis  du  couseil  général,  les  temps,  sai* 
sons  et  heures  pendant  lesquels  la  pôcbe  sera  interdite  dans  les 
rivières  et  cours  d'eau  ;  les  filets  et  engins  qui,  d'après  les  règles 
Indiquées  dans  la  même  ordoimauce,  devront  être  interdits;  les 
dimensions  de  ceux  dont  i'u^â^e  sei^a  permis  pour  la  pèche  des  dif- 


Le  ministre  de  C anri culture ^  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Ahmard  BÉUiC. 


[la  août  i865.] 
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férentes  espèces  de  poissons;  les  dimeosioDs  au-dessous  desquelles 
les  poissons  de  certaiues  espaces  ne  pourront  être  péchés  et  de- 
front  être  r^etés  en  rivière;  enfin,  les  espèces 4e poinoDS afee 
lesquelles  il  sera  défendu  d'app&ter  les  hameçoos,  nanion,  filets  ov 

entres  rnirins. 

L'article  8  de  la  même  ordonnance  ajoute  que  les  règlements  des 
préfets  devront  être  homologués  par  ordonnance  royale. 

Des  règlements  locaux  sont  ainsi  intervenus  dans  chaque dépar- 
lenenl;  mais  il  résulte  de  ces  règlements  particuliers  une  très- 
grande  confusion,  soit  en  ce  qui  touche  ks  époques  d'interdiction 
de  la  pèche,  soit  en  oe  qui  concerne  les  filets  et  engins  autorisés 
ou  prohibés. 

On  comprend  difficilement  ces  différences  que  rien  ne  semble 
justifier,  et  les  tribunaux  doivent  hésiter  eux-mêmes  en  pn'^sence 
do  semblables  contradictions,  à  faire  une  rigoureuse  application 
de  la  loi. 

11  m'a  paru  indispensable  de  mettre  un  terme  A  cette  situation, 
en  adoptant  pour  tous  les  cours  d'eau  de  r'rance  un  même  règle- 
BMOt»  sauf  quelques  dispositions  spéciales  à  certaines  localités. 

La  ponte  de  toutes  les  e.'^*èces  de  poissons  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes  :  la  ponte  d'hiver  et  la  ponte  d'été.  La  première 
est  celle  des  salmonidés  ;  la  seconde,  celle  des  poissons  blancs. 

La  ponte  des  poissons  blancs  commence  en  mars  et  se  prolonge 
jusqu*en  juillet  L*espèce  la  plus  hâtive,  le  brochet,  fraie  en  mars 
et  dans  les  premiers  jours  d*avril,  tandis  que  Tespèce  la  plus  tar- 
dlTe,  la  carpe,  fraie  en  mai,  juin  et  môme  juillet 

Si,  donc,  dans  les  cinq  mois  qui  s'écoulent  de  la  fin  de  février  à 
la  fin  de  juillet,  on  prend  un  terme  moyen,  et  que  Ton  interdise, 
par  exemple»  la  pèche  du  t5  mare  au  1 5  juin ,  on  protégera  la  ponte 
du  ))rocbet  pendant  un  mois  et  celle  de  la  carpe  pendant  deux 
mois.  Or,  comme  la  ponte  de  toutes  les  autres  espèces  se  trouve 
comprise  entre  ces  deux  limites  extn^mps,  Ton  aura  ainsi,  par  une 
mesure  uniforme,  assuré  leur  reproduction,  attendu  qu'elles  au- 
vent toutes  s>  livrer  en  sécurité  doranl  un  lape  de  temps  suffi- 
sant. 

Cette  inleriiction  pendant  une  même  durée  dans  tous  les  dépar- 
tements est  commandée  d'ailleurs  par  la  nouvelle  loi  du  3i  mal 
iS65,  car  les  dispositions  qu'elle  renferme  sur  le  colportage  se- 
raient d'une  application  très-didicile,  si  l'époque  de  rinterdicUon 
de  la  pèche  variait,  eomme  aiiuoi>'d*^9  d'une-Banière  trèe-notable 
entre  deux  départements  voisina. 

Déî|à,  en  oe  ^  eonceme  la  traite  et  le  saumon,  une  période 
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uniformo  d'interdiction  a  é.iô  fixée  par  les  dc^crets  du  19  oc- 
tobre i8G5  et  du  2/1  du  même  mois.  Cette  mesure  a  produit  d'ex- 
cellents effets,  et  il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  procéder 
de  môme  pour  toutes  les  espèces. 

Une  mesure  semblable  me  paraîtrait  pouvoir  être  prise,  en  ce 
qui  touche  les  procédi'is  et  modes  de  pêche  prohibés,  les  dimen- 
sions des  filets  ou  engins  dont  l'usage  est  autorisé,  enfin  les  di- 
mensions des  poissons  dont  la  pêche  est  permise. 

Un  projet  de  règlement  a  été  préparé  dans  ce  but;  je  vous  le 
communique  ci  joint,  et  je  vous  prie  de  le  soumettre  au  conseil  gé- 
néral de  votre  département  dans  sa  prochaine  session. 

Ce  projet  n'est  qu'une  première  étude;  je  désire,  sans  m'cxpli- 
quer  dès  à  présent  sur  telle  ou  telle  modification  qu'il  pourrait 
subir,  r]u'il  serve  de  base  à  l'ejumeu  et  à  la  discussion  des  conseils 
généraux. 

Vous  voudrez  bien  également  eu  donner  connaissance  à  MM.  les 
ingénieurs  en  même  temps  que  des  observations  présentées  par  le 
conseil  général  de  votre  département 

Lorsque  cette  instruction  sera  terminée,  je  vous  prie  de  me  ren- 
voyer le  dossier  on  y  joignant  votre  avis  particulier. 

L'ensemble  des  observations  et  avis  qui  se  seront  ainsi  produits 
feront  l'objet  d'un  examen  approfondi,  à  la  suite  duquel  l'admi- 
nistration avisera  aux  mesures  qu'il  conviendra  d'adopter  défini- 
tivement. 

'       Le  ministre  de  L  agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics ^ 

Armahj)  BÈUI& 


PROJ£T  DB  RiGLBMBlIT. 

TiTRB  FREMIBR.  —  Période  d^inierdictiOHde  la  pèche. 

Art.  l•^  T,a  pêche,  même  h  la  ligne  flottante,  est  interdite  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques  : 

(1°}  Du  30  octobre  au  3i  janvier  pour  la  truite,  le  saumon  et 
l'ombre-chevalier  ; 

(a*)  Du  i5  mars  au  i5  Juin  pour  tous  les  autres  poissons  et 
l'écrevissc. 

3.  La  pêche  est  interdite  en  toute  saison  pendant  la  nuit,  c^est* 
à-dire  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Toutefois,  la  pécbe  de  Técrevisse  pourra  être  autorisée  après  le 
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coucher  et  avant  le  lever  du  soleil.  Les  préfets  détermineront  par 
un  arrêté,  pris  sur  Pavls  des  ingénieurs,  les  heures  pendant  les- 
quelles cette  pêche  aura  lieu. 

N'est  pas  considéré  comme  pêche  de  nuit  le  séjour  dans  Teau 
des  nasses,  bires  et  verveux  ayant  les  dimensions  réglementaires. 
Néanmoins,  ces  engins  ne  pourront  être  placés  et  relevés  que  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

5.  La  pêche  est  interdite  en  toute  saison,  môme  à  la  ligne  flot- 
tante, dans  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau 
quelconques  réservées  pour  la  reproduction. 

à.  La  pêche  est  interdite  en  toute  saison  avec  tout  autre  engin 
que  la  ligne  flottante,  à  une  distance  moindre  de  5o  mètres  à  l'aval 
des  écluses  de  navigation  des  canaux  et  à  une  distance  moindre 
de  60  mètres  à  Pavai  des  barrages  fixes  et  mobiles,  des  vannages  et 
des  coursiers  des  usines  et  des  passages  et  échelles  destinés  aux 
poissons. 

Titre  11.  —  Dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons 
et  écrevisses  doivent  être  rejetés  à  Ceatu 

6.  Seront  immédiatement  rejetés  à  l'eau  : 

(1*)  Les  saumons  n'ayant  pas  au  moins  so  centimètres  de  lon- 
gueur; 

(^•)  Les  truites,  ombres-chevalfer»,  barbeaux,  brèmes,  meuniers 
et  mages  n'ayant  pas  au  moins  i5  centimètres  de  longueur;  • 

(3')  l.es  perches,  gardons,  tanches,  lottes  n'ayant  pas  au  moioB 
i3  centimètres  de  longueur; 

(A*)  Les  plies,  flets  et  soles  n'ayant  pas  au  moins  10  centimètres 
de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  sera  mesurée  de 
Tceil  à  la  naissance  de  la  queue. 

Seront  également  rejetées  à  l'eau  les  anguilles  n'ayant  [Htf 
Ao  millimètres  de  tour  mesurés  au  milieu  du  corps. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
poissons  pris  à  la  ligne  flottante. 

Les  écrevisses  ayant  moins  de  8  centimètres  de  longueur  de  la 
tête  à  la  queue  déployée  devront  être  rejetées  à  i  tau. 

6.  Les  pécheurs  ne  pourront  appâter  leurs  filets,  lignes  et  engins 
de  pèche  qu'avec  les  poissons  de  petite  espèce  tels  que  goujons, 
ftblettes,  loches  et  vérons. 


Ammltê  des  P.  d  Ch.  Lois,  Dtcatis.  —  Tous  t.  SI 
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TiTEB  m.  —  Mise  en,  wenU  des  poissant  proÊemaU  Hes  éUui§$ 

et  réservoirs. 

7.  Quiconque  débitera  des  poissons  provenant  des  (étangs  et  ré- 
servoirs sera  tenu  de  demander  au  maire  de  la  commune  où  se 
trouvent  lesdits  étangs  et  réservoirs  un  certificat  énonçant  le  lieu 
d'où  provient  le  poisson,  son  espèce,  sa  quantité  et  le  lieu  ou  l'on 
se  propose  de  le  mettre  en  vente. 

Titré  IV.  —  Dimcnsiuiis  des  mnUlrs  des  filcls  et  écartement  des 
verges  des  engins  dont  L  usage  est  autorisé, 

8.  Loi  mailtos  filets  eupli^éB  k  U  ptehe  dM  ewfte»  mtOm 
qoA  le  sAnmon  anront  en  moies  3o  miMfiètiies  àb  oAmi^m  cfttâ 
apirës  que  le  filet  aura  s^uraé  dens  Teatt. 

1^  mailles  des  filets  employés  à  la  pèche  da  saumon  auimi^  an 
moins  5o  millimètres  de  chaque  côté. 

Ces  filets  fixes  ou  mobiles  ne  pourront  exeédar  en  Iod^ump  les 
deux  tiers  de  la  largeur  de  la  section  des  eoum  d*eao  oû  on  les 
mancBuvrera.  Us  ne  pourront  être  employés  sur  la  même  rl?e  ou 
sur  la  rive  opposée  qu*à  «ne  dislMMe  au.  meins  double  de  lesr  dé- 
veloppement. 

Sont  également  autorisés  les  bîres,  nasses  et  autres  engins  dont 
les  verges  ou  hagwtles  n^Miront  pas  moine  de  So  mllUmètrss  d^ 
cartemenL 

Pourront  néanmoins  être  aotorisés  ponr  le  pêche  des  goi^oiiB, 
ablettes,  loches,  vérons  et  autres  poiaseps  de  petite  espèee^  les 
filets  dont  les  mailles  auront  i5  miUioiètres  de  largeur  et  les 
nasses  d*osier  ou  autres  engins  dont  les  baguettes  ou  verges  asront 
éeartées  de  iS  millimètres. 

L'autorisation  d'employer  ces  derniers  filets  et  eogtes  sera  don* 
née  par  le  préfet,  aur  Tavis  des  ingénleiira» 

9.  Les  filets  sédentaires-  employés  à  la  pêehe  e?nmt  soulevés  par 
le  milieu,  pendant  trente-six  heures  de  ohaque  seBMtae,  de  aasiedi 
à  six  heures  du  soir  au  lundi  à  six  heures  du  matin,  sur  une  ton* 
gueur  équivalente  au  dixième  de  leur  développement,  de  nanièee 
à  laisser  entre  le  fond  et  la  ralingue  inlérienra  us  eapaee  libre  #e 
5o  centimètres  au  moine  de  haoteur. 

Tiras  V.  »  Modes  de  pêches  prohibé^, 

10.  Sont  prohibés.tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervier  jeté  k  la  main. 
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Tous  filets  pourvus  d'accessoires  propres  à  effrayer  et  à  rabattre 
le  poisson. 
11  est.  en  outre,  expressément  interdit  : 

il")  D'établir  clans  les  cours  d'eau  des  barrages  artificiels  ou  ap- 
pareils ayant  pour  objet  d'interrompre  la  libre  circulation  du 
poisson,  de  l'isoler  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares  dont 
il  ne  pourrait  plus  sortir  ou  de  le  contraindre  à  passer  par  une 
issue  garnie  de  pièges; 

(i")  De  battre  et  troubler  Tean  et  de  remuer  la  vase  sous  les 
rochers  et  sous  les  racines  des  arbres  plongeant  dans  l'eau  aiiu  de 
forcer  le  poisson  à  sortir  de  ses  retraites  pour  l'attirer  dans  les 
filets  ou  pièges  qui  lui  sont  tendus; 

(.T)  De  pêcher  à  la  main,  au  feu,  au  Qambeau,  à  la  bâche,  à  la 
truhle,  en  brisant  la  glace  et  en  rasseiublant  le  poissou  dans  ua 
même  lieu  par  des  moyens  artificiels  quelconques; 

(Ji")  De  pécher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux  ou  cours 
d'eau  dont  le  niveau  serait  accidentellanieat  abaisM^i  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  rjucl conques; 

(5°)  D'attaquer  le  poisson  au  fusil  ou  avec  des  mstruments  pi- 
quants, tranchants  ou  contondants; 

(6")  D'employer  pour  la  pèche  des  lacets  ou  collets; 

(7°)  De  jeter  dans  l'eau  des  appâts,  drogues  ou  substancee  quel- 
conques susceptibles  d'enivrer  ou  de  faire  périr  le  poisson; 

(8*)  D'accoler  aux  digues  et  déversoirs  d'usUes  ûqh  ua&jâs,  pa- 
niers et  filets  à  demeure. 

11.  11  est  défendu  de  couper  eu  dehors  des  époques  qui  seront 
fixées  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  les  herbes  aquatiques 
et  joncs  croissant  dans  les  cours  d'eau  et  dans  les  fossés  <|ttl  servent 
de  refuge  aux  poissons. 

la.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  a.vig  des  ingénieufS 
et  des  conseils  de  salubrité  détermineront  : 

ii']  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours 
d'eau  et  les  emplacements  où  cette  o|>ératiou  pourra  être  prati(^e 
avec  lo  moins  d'inconvénients  possible  pour  le  poissou; 

(a")  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours 
d'eau  des  matières  et  résidus  susceptibles  de  uuirc  au  poissou  et 
proveoftot  deafabrlques  el  éuliiisaemeoi»  indusUiAb  queicooqueî». 
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(N"  1315) 

[  la  Mût  i86S.] 

Udduti  juin  iMS  iwr  Uê  iuUKiatUnu  tfftkdkohs. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  21  juin  i865  est  venue  coordonner 
et  régulariser  les  dispositions  diverses  qui  régissent  les  associations 
syndicales,  et  a  marqué  ainsi  un  nouveau  pas  dans  la  voie  des 
améliorations  agricoles,  dont  le  gouvernement  impérial  poursuit 
la  réalisation.  Je  viens  vous  donner  les  instructions  nécessaires 
pour  vous  diriger  dans  l'application  de  cette  loi. 

Titre  I". —  L'article  i"  énumère  les  divers  travaux  qui  peuvent 
être  l'objet  d'une  association  syndicale  entre  propriétaires  inté- 
ressés. Ce  sont  les  travaux  : 

I*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables; 

a'  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  ca- 
naux de  desséciiement  et  d'frrlgatioo; 

3'  De  dessèchement  des  marais; 

ti*  Des  ôtiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais 
salants  ; 

5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 
6"  D'irrigation  et  de  colmatage; 
7*  De  drainage  ; 

8"  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agri- 
cole ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif, 

La  plupart  des  travaux  énoncés  dans  ces  huit  paragraphes  peu- 
vent d»^jà,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  être  l'objet 
d'associations  syndicales.  Cependant  la  nouvelle  loi  a  consacré  plu- 
sieurs additions  sur  lesquelles  je  dois  appeler  votre  attention. 

Ainsi,  le  second  paragraphe  comprend,  indépendamment  du 
simple  curage,  l'approfondissement,  le  redressement  et  la  régu- 
larisation des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation.  Toutefois,  les  tra- 
vaux de  cette  nature  ne  doivent  être  entrepris  qu'avec  une  extrême 
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réserve,  et  lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  former  le  complément 
d'un  curage  efficace.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  autorisés  par  un 
décret  rendu  en  cooseil  d'état,  après  l'accompliasemeat  des  for- 
malités d'enquête. 

Le  quatrième  paragraphe  s'applique  à  une  nature  d'ouvrages  qui 
présente  un  caractère  tout  spécial  :  ce  sont  les  canaux  nommés 
étierSy  destinés  à  introduire  les  eaux  de  la  mer  dans  les  marais 
salants,  notamment  sur  le  littoral  de  l'Ouest,  et,  en  outre,  les 
fossés  intérieurs  et  les  bassins  où  ces  eaux  subissent  une  première 
évaporation.  Ces  ouvrages,  nécessaires  pour  la  fabrication  du  sel, 
constituent  des  propriétés  communes  à  tous  les  intéressés,  et  dont 
Ja  conservation  doit  peser  sur  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de 
son  intérêt.  La  réunion  des  propriétaires  en  associations  syndi- 
cales est  donc  une  mesure  parfaitement  justifiée  et  d'une  incon- 
testable utilité. 

L'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres,  qui  fait  l'objet 
du  cinquième  paragraphe  de  l'article  i",  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  dessèchement  des  marais,  qui  est  énoncé  au  troi- 
sième paragraphe.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  marais  proprement  dits, 
qui  ont,  en  gt'néral,  un  aspect  et  un  caractère  parfaitement  défi- 
nis; il  s'agit  de  ces  terrains  qui  sont  quelquefois  désignés  sous  le 
nom  de  terres  mouillées^  et  qui  ne  doivent  leur  état  d'humidité  et, 
par  suite.  d'insalui)rité,  qu'à  des  obstacles  accidentels  qui  arrê- 
tent l'écoulement  naturel  des  eaux.  Il  suffit,  le  plus  souvent,  soit 
de  rétablir  un  cours  d  eau  qui  a  disparu  par  suite  du  défaut  de 
curage,  soit  d'ouvrir  quelques  rigoles  secondaires,  soit  d'augmen- 
ter le  débourhé  d'un  pont  pour  rendre  la  fertilité  et  la  saipbrité  à  • 
des  terrains  longtemps  improductifs  et  insalubres. 

Le  S  6  comprend,  outre  l'irrigation,  le  colmatage  dos  terres. 
Cette  dernière  opération  consiste  à  exhausser  un  bas-fond  habi- 
tuellement immergé,  ou  à  couvrir  des  terrains  infertiles,  tels  que 
des  sables  ou  des  graviers,  au  moyen  d'alluvions  entraînées  par 
des  eaux  courantes  Cette  amélioration  agricole,  qui  a  été  appli- 
quée avec  succès  sur  divers  points  de  la  France,  notamment  sur 
les  bords  de  la  Moselle  et  de  quehjues  cours  d'eau  du  Midi,  méri- 
tait d'être  encouragée.  Aussi  pourra-t-elle  désormais  devenir 
l'objet  d'une  association  syndicale. 

Enfin  le  dernier  paragraphe  énonce  les  chemins  d'exploitation 
et  toute  autre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt 
collectif.  Le  terme  cfieinim  (Vc.vj)loiiaiwn  s'appli(|ue  exclusivement 
à  des  chemins  qui  ne  doivent  servir  qu'à  rexjiloitation  de  pro- 
priétés privées.  Pour  ceux  qui  ont  un  caractère  public  et  dont 
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radministratfon  et  la  police  mmt  placées  dans  les  attributions  dft 
â*autorité  municipale,  on  ne  saurait  admettre  qu^ne  anooiatkMl 
«fndicale  pût  se  salmlttaer  à  cette  autM*ité.  La  loi  a  m  Beolemcnt 
pout  but  de  faciliter,  par  la  formation  d'associations  syndicilai» 
IVmviniire  àes  voies  d*accès  utiles  à  vm  certain  nombre  de  pro- 
priétaires. En  ajoutant  d'ailleurs  à  cette  énonciation  «toole  tutm 
«  anélioratiM  agricole  d'inténftt  collectif,  »  le  législateur  a  voulu 
laisser  la  voie  ouverte  à  Texécution  de  tou  les  travaux  «tnee  4 
i'tgiteultttra»  tels  <)ue  fixation  de  dunes,  conatreotioD  de  pofits, 
ÉMemeDcement  de  landes,  qui,  par  leur  nature,  pesTeHt  exiger  te 
oonceers  d*un  certain  nombre  de  propriéliiraB. 

Pur  oes  diqpetitions  neefellcs,  la  loi  dOBM  une  utteetteoBleorà 
Tioilon  des  inint  le  tiens  syndicales. 

Iwqe^si,  aucune  loi  ou  règlement  n*ralt  pr^vu  ta  formation 
d*une  association  syndicale  libre,  réunie  par  la  seule  volonté  des 
Intéressés,  et  n'empruntant  MMWn  ée^Àl  à  l'autorité  publique.  One 
«Bociation  ainsi  formée  ne  eoiistfftualt,  xnr  le  fait,  qu^une  simfAe 
société  dvtle,  dont  tous  les  membres  dwriientMrevsÉfgiiés  indl» 
▼iduellement  sur  les  éemaiées  Intérasant  TassodalioD,  et  non 
collectivenent  ea  la  fienMMine  de  leurs  ^yadies.  (1  importait  4» 
faire  disparaître  ces  entrvTM,  «t  de  tl—er  «a  "plw  Hln  essor  A 
TiDitiatifie  de  l'intérêt  privé. 

L*articie  a  de  la  loi  prévoit,  «n  floneéfucnee,  la  fdmalfOB 
Bociations  libres  en  même  tempe  fe  oéMe  ^riMeooiaflewiiiBtPrisécg» 
^  l  articie  5  décide  fiie  les  «mb  €o«ine  les  autres  peuvent  ester 
«I  Jwtiee  par  lears^iMles.  aeqnérir,  ^penftre,  échanger,  trawlger, 
mprunter  et  hypothéquer. 

L'article  à  fait  disparaître  «M  Mire  dlfioalté  que  meontrete 
ooMtitutioo  volontaire  desModatlons,  en  donmnft  aux  repréaen- 
tants  des  incapables  le  p«i«oir  dadbérar  Mi  leur  nom  à  une  asso- 
«laiion  syndicale.  Cette tdlspMltioi  esl  enprenlêeé  farticle  i5  de 
la  loi  du  3  mai  194 1,  sor  Teipropriaition  po«r  oMse  d'otliité  pu- 
blique. Tontefois  la  ranrelie  rédaotlen  mttribne  €«ne  «aniéTO 
Bipra8ia,Mi  tribnal  de  la  eltnatioD  des  biens  oonpétenee  pour 
«ooorderaux  repréeestants  des  Inoapablee  ranlorisation  de  don- 
ner leur  adhérion.  U  a  para  que  ce  tribunal  était  mieux  à  même 
que  le  tribunal  du  domicile  des  parties  dVippvéeier  futilité  de 
repératlen  projetée,  et  qu^atesi  la  déotrisn  serait  i  la  feto  ylue 
preaipte  et  plus  éclairée. 

Les  quatre  articles  4001  Jetons  de  parterfbnnent  le  titrer*  de 
la  lui,  et  peneat  les  principes  généraux  des  assoctations  qrndieiiBS. 
Itma  U.  —  Le  titre  11  eet  relatif  aux  uasociations  libres. 
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C&^-  associations  se  forment,  «n  vertu  de  l'article  5  de  la  loi,  sans 
*  rintervention  de  Tadministration.  par  le  consentement  unanime 
des  intéressés.  Ce  consentement  doit  être  constaté  par  écr  it,  c'e«Tt- 
à-dii'c  par  acte  notarié  ou  par  un  eiraple  at  to  sous  seing  privé, 
spécifiant  le  but  et  les  conditions  de  l'association. 

La  publication,  dans  un  journal  de  l'arrondissement  ou  du  dé- 
partement, d'un  extrait  de  l'acte  d'association,  est  prescrite  par 
.  •l'article  G  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  c'est  à  l'obserration  de  cette 
4<»miiaUté  qu'eât  attaché  i'fixeroioe  des  droits  coaférés  par  l'article  è 
de  la  loi. 

LMnsertion  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  est  égale- 
ment prescrite;  mai^  l'article  7  n'attache  de  saiKtion  qu'au  défaut 
de  puiilication  dans  un  journal  d'annonces  ié^'aies,  et  n'en  attache 
aucune  au  défaut  d'insertion  daiis  le  recueil  des  actes  de  la  pré- 
fecture. Cette  insertion,  faite  daiiF  nn  recueil  administratif,  et  qui 
a  surtout  pour  but  de  conserver,  dausies  archives  de  chaque  mai- 
rie, l'extrait  de  l'acte  d  association,  devra  être  gratuite.  Qumt  h 
la  forme  de  l'extrait,  il  sulîit,  pour  remplir  li;  but  de  la  loi,  d*y 
comprendre  les  clauses  principales  de  l'acte,  telles  i^'eUes  «ont 
énoncées  dans  le  dernier  paraîii  a[)!2€  de  l'article  5. 

L'article  8  de  la  loi  contient  une  disposition  essentielle,  ot  sur 
laquelle  je  dois  anpeler  toute  votre  attention.  Les  assoeintienr 
gjTidicales  libr^,  formées  par  application  dos  articles  5,  (>  et  7, 
jouissent  du  bénéfice  des  articles  5  et  6,  (jui  leur  confèrent,  sans 
doute,  des  droits  important-;  mais  elkîs  n'en  conservent  pas 
moins  leur  caractère  de  société  privée.  Ainsi,  soit  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations,  soit  pour  le  jugement  des  conteFtations 
relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  soit  pour 
Tac  juisition  de  terrains  ou  l'établissement  de  servitudes,  elles 
restent  placées  sous  le  réirime  du  droit  commun,  et  ne  disposant 
d'aucun  des  moyens  d'«ctioii  que  peut  oonléner  riatorveolioD  de 
l'autorité  publique. 

Ed.  vertu  de  l'article  8.  ces  associations  peuvent,  sur  leur  de- 
mande, être  converties  en  associations  autorisées,  et  acquérir  par 
là  le  bénéfice  des  avantages  accordés  ù  ces  dernières  j)ar  les  ar- 
ticles i5,  16,  17,  18  et  19,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Mais,  sous  quelle  forme  devait  se  produire  cette  demande?  De- 
rait-elle  être  formée  par  les  syndics  ou  par  l'assemblée  générale, 
€t,  dans  ce  dernier  ca^^,  devait-elle  réunir  l'unanimité  des  sutfraffes? 
La  loi  a  voulu  qu'une  mesure  qui  présente  le  [»lns  souvent  des  avan- 
tages évidents  pût  réaliser  dans  les  conditions  les  plus  faciles, 
«i  elle  a  décidé  que  l'article  i  a  de  la  loi,  qui  détermine  la  majorité 
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nécessaire  pour  la  constitution  d*une  association  autorisée,  seraft 
applicable  à  la  transformation  d*une  association  libre  en  associa- 
tion autorisée.  Cependant,  en  traçant  cette  règle,  la  loi  a  dû  tenir 
compte  des  contrats  qui  pouvaient  lier  le^  parties,  et  elle  a  réservé 
rappllcatlon  des  clauses  spéciales  qu*une  association  libre  aurait 
pu  stipuler,  en  vue  de  sa  conversion  éventuelle  en  association  au> 
torisée.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  cette  réserve  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  syndicats  pour  lesquels  la  loi  exige  Tas* 
sentiment  unanime  des  intéressés,  et  non  à  ceux  qui  peuvent  être 
constitués  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  itl,  que  je  vais 
examiner. 

Titre  HI.  —  Le  titre  III,  relatif  aux  associations  syndicales  au- 
torisées, n^gle,  par  l'article  g,  un  point  important;  il  détermine 
ceux  des  travaux  énoncés  en  l'article  i"  qui  peuvent,  sur  la  de- 
mande d'une  majorité  déterminée  par  Tarticle  i  a  ci-après,  devenir 
l'objet  d'une  association  autorisée,  et  décide,  par  voie  de  con- 
séquence, que  les  autros  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'a- 
vec le  consentemer.t  unanime  des  intéressés. 

Les  travaux  soumis  à  la  loi  des  majorités  sont  ceux  qui  font 
l'objet  des  n"  i,  a,  3,  û  et  5  de  l'article  i". 

En  ce  qui  touche  les  endlgueuients  et  les  curages  compris  sous 
les  n'*  i  et  a,  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  celle  du  lU  floréal 
an  XI  consacraient  à  ravance  un  droit  des  majorités,  puisque  ces 
lois  donnent  à  l'autorlt^^  publique  le  droit  absolu  de  coercition. 
Mais  pour  les  dessèchements  comme  pour  les  ouvrages  destinés  à 
l'exploitation  des  marais  salants,  ainsi  que  pour  l'assainissement 
des  terres  humides  et  Insalubres  la  loi  pose  une  règle  nouvelle; 
car  les  travaux  de  ce  genre  ne  pouvaient  jusqu'ici  être  entrepris 
que  par  l'unanimité  des  intéressés.  Les  motifs  de  cette  disposition 
sont  tirés  de  la  nature  même  de  ces  ouvrages.  H  est  évident,  en 
effet,  que  le  dessèchement  des  marais,  l'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres,  le  bon  entretien  des  marais  salants,  pré- 
sentent un  caractère  incontestable  d'intérêt  public,  et  l'on  ne  sau- 
rait admettre  que  des  entreprises  aussi  utiles  fussent  entravées 
par  la  résistance  ou  par  l'inertie  d'un  petit  nombre  d'intéressés. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  loi  a  donné  à  la  majorité  le  droit  de 
vaincre  ces  obstacles. 

Quant  aux  travaux  énoncés  aux  jJj^  6,  7  et  8  de  l'article  i*% 
c'est-à  dire  l'irrigation  et  le  colmatage,  le  drainage,  les  chemins 
d'exploitation  et  autres  améliorations  agricoles,  ils  ne  présentent 
pas,  comme  ceux  qui  figurent  aux  parag^aph^s  précédents,  ce  ca- 
ractère de  solidarité  absolue  qui  ne  permet  pas  de  détacher  de  1  opé- 
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ration  «se  portion  qiieloonqno  des  temliu  compris  dans  an  péri- 
iBàtre  dàtenniné.  .Ces  travanx  peavent,  an  contraire,  en  fertn  de 
la  législation  spéciale  sor  l'écoolenient  des  eanx  d*irrlgation  et  de 
drsinage»  être  entrepris  sor  an  certain  nombre  de  parcelles  non 
oentigoés.  Dès  lors,  rien  ne  a^oppose  à  ce  qoe  les  prepriétalres 
eonsentantB  se  réonissent  spontanénent  en  association  libre,  saaf 
à  réclamer  nltérienrement»  s*ils  le  Jugent  conTenable,  lear  confer- 
aion  en  association  antorlsée. 

Gela  posé,  les  articles  lo  et  ii  règlent  les  formalités  préllmi- 
naires  à  remplir  ponr  arriver  h  la  constitution  d*ane  association 
mntorisée.  Ces  Ibnnalités  ne  dlUèrent  pas  sensiblement  de  celles 
qoi  ont  été  pratiquées  Jasqu*lci,  néanmoins,  Tarticle  lo  prérott 
gne  la  forme  de  Tenquéte  sere  déterminée  par  un  règlement  spé- 
cial d'administration  publique.  Ce  règlement  est  préparé,  et,  die 
quMl  aura  été  rendu,  Je  m*empresserai  de  tous  en  adresser  «ne 
amp1iatlon« 

Quant  à  la  rédaction  des  avant-projets  qui  doivent  être  soumis  à 
Tenquéte,  11  y  sera  procédé,  soit  par  les  soins  d*un  ou  de  plusiean 
des  intéressés,  que  vous  antoriseres  par  un  arrêté  à  poursuivre 
leurs  étûdes  sur  les  terrains  appartenants  aux  tiers,  soit  par  votre 
propre  Inldatire. 

Tonte  latitude  vous  est  laissée,  ainsi  qu'aux  Intéressés,  pour  le 
dioix  des  agents  auxquels  ce  travail  sere  coudé.  Dans  le  cas  où  Ton 
creireit  devoir  recourir  aux  ingénieurs  des  ponts  et  cbaossées,  le 
concours  de  ces  fonctionnaires  serait  soumis  aux  règles  spédales 
qui  ont  été  arrêtées  à  cet  eifet  par  radmlnistratlon  et  auxquelles  11 
a*est  apporté  aucune  modification. 

L'article  ii  confie  au  préfet  la  mission  de  nommer  le  présidrat 
de  rassemblée  générale  des  propriétaires  intéressés  et  lui  accorde 
la  faculté  de  le  cbolflir  en  dehors  des  membres  de  cette  assemblée. 
Cette  disposition  vous  permet,  lorsque  des  Intérêts  contraires  se 
trouvent  en  présence,  de  désigner  comme  i)résident  une  personne 
désintéressée  dans  la  question,  qui,  en  éclairant  les  esprits  sur 
Futilité  de  Tentreprlse  projetée,  et  en  dirigeant  les  délibéretions 
avec  une  entière  impartialité,  pourra  exercer  une  beureuse  In» 
floence  sur  le  résultat  de  cette  réunion  préparatoire. 

L*artJcle  la,  que  j'ai  déjà  en  l'occasion  de  citer,  contimitrane 
des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi.  Il  décide  que  ai  la 
majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terraUis  ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  représenp 
tant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le 
préfet  peut  autoriser  l'association.  Un  extrait  de  l*kcte  d^assoclatlon 
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et  Tarrêté  du  préfet  en  ew  ^'«nlortatioii,  et,  en  onée  refus,  Tar- 
rèté  du  préfet,  sont  affîchéc-daas  les  oemmuDes  de  la  Bttaatioa  des 
lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

La  loi,  en  consacrant  le  principe  des  majorités,  a  combiné  avec 
le  nombre  des  propriétaires  l'Importance  dés  intérêts  qu'ils  repré- 
sentent, de  manière  ù  doaner  une  garaïUie sérieuse  des  avanuges 
probables  do  l'entreprise. 

En  outre,  par  l'artirk;  lô,  elle  ouvre  un  recours  centre  l^rrôté 
constitutif  de  l  asi-ociaiion,  non-seulement  au\  proprit'^taires  dissi- 
dents, mais  encore  ù  tons  les  p  roi  ri  (Haines  intéressé  et  même  aux 
tiers  qui,  ne  se  trouvant  pas  compris  daiis  TassociatiOD,  se  croi- 
raient lésés  par  l'opération  projetée. 

Enfin,  par  Fartic'e  iZi,  elle  donne  aux  propriétaires  qui  n'auront 
fias  adhéré  au  projet  d'association,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  spécifiés  aux  n"*5.  h  et  5  de  l'article  i",  la  faculté 
de  dechirt  r,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  jtartir  de  rafliche  prescrite 
par  i  uriicle  m,  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité, 
les  terrains  leur  appartenants  et  compris  dans  le  périmètre.  Cette 
faculté  ne  pouvait  évidemment  s'appliqu^^îr  aux  travaux  d  en  digne- 
ment et  de  curage  auxquels  les  lois  de  *Aorj  et  de  d'an  Xi  out  attri- 
bué un  caractère  obllpratoire. 

Tel  est  renseml)le  des  dispositions  qui,  en  posant  la  loi  des  mejo-  ^ 
rités,  sauvegardent  les  droits  et  les  intérêts  de  tous.  Ces  dii^oai-  ' 
ilons  n'exitrent  que  de  courtes  explications. 

Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  intéressés,  soit  pour  former  un 
recours  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  ou  rejette  l'asso- 
ciation, scit  pour  déclarer  leur  intention  d'user  de  la  faculté  ûe 
délaissement,  court  à*  partir  de  la  date  do  l'afîiche  j^osée  dans  le-s 
communes  de  la  situation  des  Ueux.  conformément  à  rariiole  12  de 
la  loi.  11  convient  donc  que  l'aûicbe  soit,  autant  (|ue  possible,  ap- 
posée le  même  jour  dans  toutes  les  communes,  et  qu'en  tous  cas, 
raccon)[)lissement  de  cette  formalité  soit  certiié  par  ie  maire  4e 
"Chaque  commune 

(Lts  recours  déposés  à  la  préfecture  doivent,  en  Tertu  de  l'ar- 
ticlf  \7k  être  transmis,  avec  le  do  sicr,  au  mini>tpe,  dans  le  délai 
de  (ininzaine.  Je  vous  prie,  monsieur  lo  |>réfet,  de  vouloir  bien 
faire  en  sorte  que  ce  délai  ne  soit  pas  de[)assé,  et  que  le  dossier 
renferme  toutes  les  pièc(?s  (»t  tous  les  renseiixnenients  nécessaires 
pour  permettre  nu  eoriseil  d  état  destatuer  k  bref  délai,  saosexiger 
une  instruction  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  il  se  produirait  à  la  fois  un  recours  contre  l  arrêté 
CQastttutif  de  l'assooiation  et  une  -déclaration  de  délaisBement,  il 
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est  évident  que  cette  dernière  denraiule  ne  pourra  recevoir  de  suite 
qoeiorsqoe  Vassociation  aura  été  définitivoment  constituée  par  dé- 
cret délibéré  en  consf»il  d'état,  et  que,  dans  te  Cas  de  it(|et,  eUe 
^evra  être  considérée  coTnme  non  avenue. 

La  faculté  de  délaissement  se  justifie  par  de  puissantes  considé- 
rations d'équfté,  car  nu  propriétaire  peut  très-légitinemeot  refu- 
ser de  s'assoe^r  à  uae  entreprise  dont  les  avantages  lui  paraisaont 
iacertaios  ou  insuffisants.  Mais,  par  cela  mène,  il  est  juste  qee 
l'indemcilé  qui  lui  eat  due  soit  réglée  et  payée  arant  Texécutieii 
des  tra^'aux  projetés  et,  par  oofiséqitent,  avaac  que  les  terrains  dé» 
iftissés  aient  acquis,  par  le  faii  tie  ces  travaux,  mm  plai^aiBcà  te> 
^pieUe  le  prepri^aîre  ne  saerait  avoir  «droit 

Les  ieiTalos  ainsi  ^laissés  et  payés  sur  ies  feads  de  l^association 
éMrieDDeot  oéoessalreMent  «ne  propriété  indirlse  entre  teus  les 
Intéressés,  et  doivent  être  administrés  par  \m  soiBS  «t  pour  Je 
compte  de  Tassociation.  Mais  il  est  désirable  qne  cette  situation 
jprovisoire  se  prolooge  te  moins  4e  temps  possible  et  que  ia  |in>- 
INTiété  déiaissf^o  soit  revendue  au  profit  de  la  société,  à  cbaifpo  ptr 
]*acquéreur  d'adhérer  &  Tacte  d'association* 

L'article  i5  dispose  que  les  taxes  on  cotisations  sont  recouvrées 
jur  des  rôles  dressés  par  les  syndics,  approuvés,  s'il  jra  lieu,  et 
vendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  que  le  recouvrement  est  fait 
comme  en  matière  de  contribations  directes.  Cet  articte  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  du  lii  floréal  an  XI,  qui  se  trouve  ainsi 
généralisée  pour  toutes  les  opérations  énoncées  à  Tarticte  i*'  de 
la  loi. 

L'article  16  contient  une  modi^cation  importante  et  réclamée 
depuis  longtemps  aux  dispositions  de  la  loi  du  j6  septembre  1807. 
En  vertu  de  cette  loi,  toutes  les  contestations  relatives  à  la  fixation 
du  périmètre  des  terrains  intéressés  à  une  opération  de  dessèche- 
ment ou  d'eiidiguement,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de 
teor  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  des  taxes,  sont  jugées  par 
une  commission  spéciale,  établie  pour  chaque  entreprise,  par  un 
décret  de  Tempereur;  la  loi  du  lA  floréal  an  XI,  au  contraire,  dé- 
eMeiioe  lesixnilestatiansde  même  nature,  relatives  au  enrage  des 
ooun  d'eau  non  «afigalHes  ni  flottriïtes,  sont  déférées  mu  conseil 
de  préfecture. 

L'attributioB  m  eonseil  de  <prêreetnre  de  toutes  les  questions  de 
«ofeore,  à  quelque  naiure  de  tnmna  qu'elles  s'appliquent,  fera 
UBuwi  une  anoauâle  qui  n'est  motivée  ptr  aucune  considération 
•Meuse,  et  eert  endéfinitivenn  retour  au  droit  commun. 

LMole  17- u  peur  iiut  de  lever  ies  difltoullés  qu'^rouveraient 
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les  associations  syndicales  à  obtenir  des  prêts  des  grands  établisse- 
ments financiers,  si  cliaque  propriétaire  pouvait  à  toute  époque 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  Tassociation.  A  Tex- 
piration  du  délai  fixé  par  cet  article,  Tassoclatioa  peut  offrir  à  ses 
prêteurs  une  complète  garantie  de  solvabilité. 

L*article  18  détermine  les  règles  à  suivre  pour  Texpropriation 
des  terrains  nécessaires  à  rexécutionde  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale  autorisée.  Cette  expropriation  ne  peut  avoir 
lieu,  à  moins  du  consentement  formel  des  propriétaires  à  expro- 
prier, qu'après  déclaration  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
conseil  d'état.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer 
l'utilité  publique,  vous  devrez  m'adresser,  avec  le  projet  des  tra- 
vaux à  exécuter,  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  ce  projet  aura 
été  soumis,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi,  afin  que  je  puissesott- 
mettre  le  tout  à  l'examen  du  conseil  d'état. 

Quant  à  la  fixation  de  rindemuité,  elle  sera  faite  conformément 
à  l*articl6  16  de  la  loi  da  it  mai  i836,  doot  Je  roproduia  ici  les 
termes: 

«  Lorsque,  pour  rezécntlon  dn  présent  article,  II  y  aura  Ueo  dé 
«  recoarir  à  rexpropriation,  le  Jury  spécial  chargé  de  régler  les 
«  Indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  Jurés.  Le  tribunal 
«  d*arrondl8sement  désignera  pour  présider  et  diriger  le  Jury  un  de 
«  ses  membres  on  le  Juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura 
ff  Toix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisira  sur  la 
«  liste  générale  (formée  auJoord*hui  par  le  conseil  général  du  dé- 
«  partement)  quatre  personnes  pour  former  le  Jury  spécial  et  trois 
«Jurés supplémentaires.  L'administration  et  les  intéressés  auront 
«  respectivement  le  droit  d*exercer  une  récusation  péremptoire. 
«  Le  Juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  Son  procès-verbal 
•  entraînera  translation  définitive  de  propriété.  » 

Ces  formes,  tout  en  offrant  aux  intéressés  des  garanties  com- 
plètes, sont  plus  simples  et  plus  expéditives  que  celles  de  la  loi  do 
3  mai  i84t. 

L'article  19  règle  d'une  manière  générale  une  question  de  com- 
pétence qui  a  reçu  des  solutions  différontes,  d'une  part,  dans  les 
lois  des  .>(j  avril  i845  et  11  juillet  i8i!i7  sur  les  irrigations,  de 
l'autre,  dans  les  lois  du  10  juin  i856  sur  le  drainage,  du  19  juin 
1807  sur  les  landes  de  Gascogne,  et  cnlin  du  28  juillet  1860  sur  la 
mise  en  valeur  des  marais  communaux.  Désorniuis,  pour  tous  les 
travaux  énoncés  à  l'article  i",  les  contestations  relatives  à  réta- 
blissement de  servitudes  prévues  par  les  lois,  au  proût  d'assocla- 
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tkMW  qriMlloale*,  lerent  Jugées  mlfant  les  dtopoeitloiis  de  rardele  6 
de  la  loi  da  lo  Jaln  i86A,  lequel  est  ainsi  oodçq  : 

«  Les  eontestatloos  auxquelles  peuvent  doooer  lieu  TétabUsM- 
m  ment  et  rexerdoe  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des 
m  etux,  Texéeutlon  des  travaux  de  drainsge,  ou  d*88s6cliement, 
«  les  indemaltés  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier 
•  ressort  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  qui,  en  prononçant, 
«  doit  concilier  les  intérêts  de  Topération  avec  le  respect  dû  à  la 
«  propriété.  » 

«  511 7  a  lien  à  expertise,  U  pourra  n'être  nommé  qn*un  seul 
«  expert  • 

Vous  voudres  bien  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que  les  ar- 
ticles t5,  ig,  17,  ig  et  19,  que  Je  viens  de  passer  successivement 
en  revue,  comprennent,  par  le  fait,  tous  les  privilèges  accordés 
par  la  loi  aux  associations  autorisées,  les  dispositions  qui  précè- 
dent n*établi8sant  en  quelque  sorte  que  des  règles  de  procédure. 
Ces  privilèges  sont  considéraUei^  puisqu*lls  investissent  les  asso- 
datloos  syndicales  d*aae  psrtie  des  pouvoirs  spparteoants  à  Tan- 
torité  publique. 

Aussi  cette  délégation  ne  peut-elle  être  faite  qu'au  profit  d*ssso« 
eiatlons  qui  ont  reçu»  par  un  acte  sdmlnistratif ,  le  caractère  d'In- 
térêt public,  et  c*est  par  ce  motif  que  les  associations  libres  ne 
peuvent  en  avoir  le  bénéfice  qu*après  avoir  demandé  et  obtenu 
leur  conversion  en  associations  autorisées^  Je  ne  doute  pas  que  M 
avantages  attachés  à  ce  dernier  titre  n'engagent,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  les  associations  libres  à  demander  cette 
transformation,  et  Je  vous  engage,  monsieur  le  préfet,  à  encoura- 
ger, autant  qn^ll  est  en  vous,  une  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet 
d'imprimer  aux  opérations  des  syndicats  une  marche  plus  rapide 
et  plus  régulière. 

Tiras  IV.  ^  Le  titre  IV,  qui  règle  la  représentation  de  la  pro- 
priété dans  les  assemblées  générales  ainsi  que  la  formation  dee 
^dieats,  a  admis  en  principe,  d*une  part,  que,  lintérêt  dans  l'as- 
sociation dérivant  de  la  propriété,  la  représentation  de  la  pro- 
priété dans  les  assemblées  devait  être,  dans  une  Juste  mesure^ 
proportionnelle  à  cet  Intérêt,  d'autre  part,  que  le  choix  des  syn- 
dics devrait  appartenir  aux  Intéremès. 

En  vertu  du  premier  de  ces  principes,  l'article  so  stipule  que 
raote  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum  d'Intérêt 
qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  rassem- 
blée géntele,  et  que  len  propriétaires  de  parcelles  Inférieures  au 
mittlmnm  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  fidre  représenter  à  l'ae- 
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gembléo  générale  par  un  ou  plusieurs  d  eutre  eux,  eu  nombre  égal 
au  nombre  do  fois  que  le  miaiuMim  d'mtéiâ^  m  trouve  oompria 
dABS  leurs  parcelles  réunies. 

Si  ToD  suppofle,  comme  exemple,  que  le  minimtAm  d  intérêt  don- 
nant droit  ù  une-  voix  daiis  rassemblée  générale  soit  tixé  ù  uu  hec- 
tare, les  propriétaires  posî^édant  chacun  moins  d'un  bectai^>  dans 
le  périmètre  de  Tassociation  peuvent  se  réunir,  soit  tous  t'nseœble, 
soit  par  groupe,  et  ckoisir  entre  eux  uu  nombre  de  représentantg 
égal  au  nombre  entier  d'hectares  formant  l'étendue  totale  de  leurs 
propriétés.  Ainsi,  un  groupe  d'intéressés  possédant  ensemble  plus 
de  5  et  moins  dn  G  hectares  pourra  nommer  cinq  membres  d»  l'as- 
gembléo  générale. 

Le  même  article  qo  décide  en  outre  qii  >  l'acte  d'association  doît 
déterminer  le  maximum  de  voix  attri  fué  à  un  même  piDprifLaire. 
Ed  effet,  s'il  convient  de  tenir  compte  de  l'importance  relative  dea 
intérêts,  on  ne  saurait  cependant  donner  à  un  même  propriétaire 
une  prépojdérauce  exagérée  dans  les  délibérations  qui  doivent  ré- 
gler les  intérêts  communs  de  l'association.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
sociétés  industri(>llc-s,  le  maximum  de  voix  attribué  à  un  aàna 
actionnaire  est  limité  par  les  statuts. 

Enfiu  le  même  ar  ticle  réserve  les  di*oits  dea  usiniers,  qui  peuv^t« 
dans  certains  cas.  être  opposés  à  ceux  des  propriétairi'S  ItNicittHU 
Tous  ces  points  seront  réglés  par  Tacte  d';i8sociatiou. 
*  Les  articles  91,  as.  a3  et  contiennent  les  dispositions  relatives 
à  la  fixation  du  nombre  des  syndics,  ù  leur  répartition,  s  il  y  a  lieu, 
entre  diverses  ca'éi^ories  d'intéressés,  à  leur  mode  d'élection,  enfin 
au  choix  du  directeur,  et,  s'il  y  a  Heu,  d'un  directeur  adjoint.  Ces 
dispositions  sont  basées  sur  le  principe  énoncé  plus  haut,  que  le 
choix  des  syndics  doit  appartenir  aux  intéressés.  Ainsi,  d'une  part, 
les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les  intéressés 
et  les  syndics  i!i  leïir  tour  choisissent  parmi  eux  un  direc.eur,  et, 
sMl  y  a  lieu,  un  directeur  adjoint.  D  autre  part,  dans  le  cas  où,  sur 
la  demande  du  syndicat,  il  e^l  accordé  une  subvention  par  l  état» 
par  le  département  ou  par  une  commune,  le  préfet  a  le  droit  de 
nommer  un  nombre  de  syndics  proportionné  à  U  part  que  la  sub- 
vention représente  dans  l'entreprise.  Cette  disposition  se  justifie 
d'elle-même;  néanmoins  je  voua  recommande,  monsieur  le  préfet, 
de  l'appliquer  avec  ménagement  et  de  réserver  la  plus  lar^e  part 
au  choix  des  intéressés.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  syndics 
serait  de  neuf,  et  où  les  subventions  eumulées  de  l'état,  du  dépar- 
tement et  des  communes  s'élèveraient  au  quart  de  la  dépense, 
vttoa  aucifli  à  AMWDsr  ésia  sjradftss  wiitoioiil  al  guêtre  jMMr  vmb 
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woÊfvmÛtn     wmim.  €m  ayodics  damai  dlUem  être  dMM» 
parmi  les'peraoones  qui,  à  nSmm'é^  \mm  eoMUtlamiea  des  lf«v 
M  de  le«r  aplftiid»  «pédalt^  nrant  1»  nim  à  mêM  di» 
ter  tevlottrèls  do  leeoMMe»  dv  départaeMBtietde  Véut, 

Titre  V.  —  Le  titre  T  et  dernier  de  la  loi  ne  renferme  que  les 

dcmc  articles  aS  et 

I/artîcIe  25  décido  qu'à  fh'faut  par  une  association  d'entre- 
prendre les  travaux  on  vue  doscjucls  elle  aura  été  autorisée,  cette 
autorisation  sera  retirée,  soit  par  décret  rendu  en  conseil  d'état, 
soit  par  arrêté  préfectoral,  suivant  la  forme  dans  laquelle  elle 
aura  été  accordée.  Il  ajoute  que  si  rinterruption  ou  le  défaut  d'en- 
tretien des  travaux  entrepris  par  une  association  pouvait  avoir 
des  ronséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise 
en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'ofTice  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  ne  s*aj)plique  évideinment 
qu'aux  associations  autorisées;  la  seconde,  au  contraire,  s'applique 
aux  associations  libres  cuninie  aux  associations  autorisées.  Il  a 
paru,  en  effet,  que  dans  toute  circonstance,  et  quelle  que  fiH  l'or- 
ganisation de  la  société,  le  p.  éfet  avait  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir, par  mesure  de  police,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
nuisible  à  Tintérôt  public.  Cet  intérêt,  qui  est  le  priacipe  de  son 
intervention,  doit  aus^i  en  être  la  limite. 

Enfin  Tarticle  -lO  maintient  forruellement,  à  défaut  de  formation 
d^associations  libres  ou  autorisées,  l'application  des  lois  dui6sep- 
tembre  1S07  et  du  ili  floréal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  trataux  de  déXense  contre  la  mer,  les  fleiLvea»  les  torrents 
et  les  rivières  navigables  ou  non  navi^bles  ; 

a*  Le  cnragOt  approfondissement,  redressement  et  régularisa^- 
tion  des  canaux  et  cuMim  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  des 
canaux  de  deaaéclienient  et  d'irrigatton; 

3*  Le  dessèchement  des  marais. 

U  lot  nouvelle,  en  effise,  a  en  povr  bot  et  aura,  on  peat  Pespé- 
rer,  pour  effet  d^èneonrager  Ffaïf ttathre  individuelle  des  proprié- 
taires, de  provoquer  Tesprit  d'association  et  de  faciliter  ainsi 
Texécution  des  travaux  d'amélioration  agricole;  mais  elle  n*a  pas 
entendu  enlever  au  gouvernement  les  pouvoirs  dont  il  est  Investi 
par  la  législation  actuélle«  à  Teffet  d*assurer,  après  que  Tutilité  en 
a  été  réc;ulièrement  constatée,  Texécntion  par  les  propriétaires 
Intéressés,  de  travaux  qui,  à  raison  de  leur  nature  spéciale,  tou- 
chent directement  à  la  sécurité  00  à  la  salubrité  pnbUqne.  Tels 
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sont  ceux  que  je  viens  d'énumérer  plus  haut,  et  qui,  par  ce  mottf^ 
floot  soumis  à  des  règles  particulières. 

Le  gouvernement  peut  donc  prescrire  d*bffice  rexécution  de 
travaux  d'endiguement  ou  de  curage,  et  prononcer  la  concession 
d*un  dessèchement  de  marais  ^  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois  de  1807  et  de  l  an  XI;  mais  Texercice  de  ce  droit  exige 
toujours,  sauf  pour  les  curages  opérés  conformément  aux  anciens 
règlements  ou  aux  usages  locaux,  l'intervention  d'un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'état,  et  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  intérêt  pu- 
blic incontestable,  que  l'administration  se  déterminera  à  imposer  à 
des  propriétaires  l'exécution  de  travaux  dont  ils  auraient  refusé  de 
reconnaître  l'utilité. 

L'article  26,  tout  en  maintenant  l'applicatiou  des  lois  de  1807  et 
de  l'an  XI,  y  a  néanmoins  apporté ,  par  les  ^  a  et  3,  d'impor- 
tantes modifications.  Ainsi  la  compétence  du  consî'il  de  préfecture 
est  établie  pour  toutes  les  coctestations  qui ,  d'après  la  loi  du 
16  septembre  1807,  devaient  être  jugées  par  une  commission  spé- 
ciale c'est-à-dire  pour  toutes  tes  contestations  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  nouvelle  loi.  Oe  plus,  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  taxes,  l'expropriation  des  terrains  et  l'établissenicnt  de 
servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles  i5,  18  et  19. 

Ces  dispositions  auront  pour  effet  d'établir,  pour  des  cas  analo- 
gues, l'unité  de  juridiction,  soit  que  les  travaux  aient  éJé  entrepris 
par  une  association  autorisée,  soit  qu'ils  aient  été  prescrits  par  un 
acte  de  l'autorité  publique. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications  que  j'ai  cru 
utile  de  vous  adres  er,  paur  faciliter  l'application  d'une  loi  qui 
concourra  puissamment,  je  l'espère,  à  développer  les  améliora- 
tions agricoles,  et  qui  répondra  par  là  à  l'un  des  preuiiei-s  besoins 
du  pays. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

LCi  ministre  de  C agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publia^ 

AiWAllO  BÉHiC 
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lâl6) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Fiminaiiom.  —  DéeUUm  diverses.^  Retraites. 

1*  DÉCORATIOHS. 

Oéertti  da  i3  août  i865. 

Ont  été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d*hODDeur,  savoir  : 

Au  grade  de  eommandettr  : 

MM. 

De  MoQoy  de  Moroaj,  directeur  de  l'agrleoltnre;  officier  de- 
puis  186&. 

MicbaU  iospectear  général  des  ponts  et  chaussées  de  s*  classe; 
officier  depuis  i85s. 

Au  grade  d'officier  : 

MM. 

Poirol,  ingénieur  en  chof  de  i'*  classe;  chevalier  depuis  i836. 
De  Matty  de  la  Tour.  iDgéoieur  eu  chef  de  1'*  claaae;  chevalier 
depuis  \S!i7. 

Vignon,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe;  chevalier  depuis  18/ia. 
Thoyot,  ing('Miieur  en  chef  de  1"  classe;  ciievaher  depuis  18/46. 
Solacroup.  in^a-uieur  ordinaire,  directeur  do  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  chevalier  depuis  i8ô3. 

Au  grade  de  chevalier  : 

Lefort,  chef  de  bureau  à  Tadministratlon  centrale  du  ministère 
de  ragriculture*  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  serTiccs 
exceptionnels. 

Ménard  de  la  Groye»  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  ;  S&  ans  de 
services. 

Alby,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe;  a5  ans  de  services. 
Deschamps  de  Pas,  ingénienr  ordinaire  de  i"*  classe  ^  97  ans  de 
services. 

àfmalea  des  P.  et  Ch.  Lois»  Dscbiti •  —  tom  v.  m 
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MM. 

Alard,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe;  a5  ans  de  services. 
Combier,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe;     ans  de  services. 
Paqueron,  ingénieur  ordroaine  de  l'hélasse;  ik  ans  de  services. 
Maire,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe;  aZi  ans  de  services. 
Abrial,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe;  23  ans  de  services. 
Fricero,  ingénieur  ordinaire  de     classe;  37  ans  de  services. 
Duponchel,  ingénieur  ordinaire  de  T'  classe  ;  23  ans  de  services. 
Fournier  (Charlesj,  ingénieur  ordiuaire  de  i'*  classe;  22  ans  do 
services. 

Ghégulllaume,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe;  2%  ans  de  ser> 
vices. 

Mofifre,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe;  20  ans  de  services. 
Viollet-Dubreil,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe  ;  services  ex- 
ceptionnels. 

Giroddc  (Alfred),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe;  20  ans  de 
services. 

Peloux,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe;  ao  ans  de  services. 
Sibcn,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe;  services  exceptionnels. 
De  Villiers  du  Terrage,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe;  services 
exceptionnels. 

Vidalot,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe;  services  exceptionnels. 
Jundt,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe;  services  exceptionnels. 
Couche  (Èdouard),  ingénieur  ordinaire  de  a*"  classe  ;  services 
exceptionnels. 

Laroche,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe;  services  exceptionnels. 
Lefranc,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées;  io  ans  de 
services. 

Macaire,  conducteur  principal  des  ponts  et  cliaussées;  ho  ans  de 
services. 

Maréchal, conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées;  3u  ans 

de  services. 

Lombard,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  ;  a5  ans 
de  services. 

DéCMl»  ëa  14  Mût 

Ont  été  promus  au  grade  d'offîcier  dans  Tordre  ioB^érlai  dfi  la 
Légion  d'honneur  : 

M.  de  la  Gournerie,  ingénieur  en  chef  de  i*  classe,  professeur  à 
l'École  polytechnique  et  au  conservatoire  des  Arts  et  métiers. 

M.  Uaoulx,  ingénieur  en  chef  des'  rlmmo,  aUacbé  au servio» ilu 
port  militaire  de  Toulon. 
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Arrêté  du  miiiiftrv  du  aoà&' 


Les  ingénieurs  eu  chef  de  r*  classe  dont  les  noms  suiwt 
cevroDt  le  traitemeot  maximum  de  8  000  francs,  savoir  : 


«IL  Pluiiiid. 
GraUot 
HoBuaji. 


KoraprolMt 


AnUft  do  mioislittdii  s3  aoAt  fMS; 

SOBt  nommés  iDgénieurs  en  chef  de  i**  classe  au  corps  impérial 
dM  ponts  et  chaussées»  hm  «a  elief  de  a*  classe  dont  les 

noms  soif ent,  saToir  : 


MM.  Daméril. 

De  Saint-Claire. 
Ayoard. 
Da  Mardigoy. 


Dehargae. 


MM.  Pairier. 
Cbatooey. 
Yëron-Duverger. 
Maillard  da  la  Goonaria» 
Alpbaad* 


llicratdBaeaoAtt865. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  an  corps  Impérial 
des  ponts  el  chaussée^  les  iogénieors  ordinaires  de  ctese  dont 
les  noms  suivent  : 


MJI.  Mahyer. 

ChaiTibrelent. 
>  Tastu-CoUet. 

Ester. 
BoiileL. 

Levart. 

Da  la  Barre-Doparcq. 
Dalardia. 

Brianchon. 

Collet-Meygiat. 

Decomblc 


BoUon. 
Hërard. 

I>e  Carcaradee. 

Bougarei. 

Gaaiik. 

Baroa. 

Ronssalla. 


Mangon. 
LaoïairesiiA» 
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ARêt6d«aSao«li865. 


SoDt  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe  an  corps  impé- 
rial des  ponts  et  chaossées,  les  ingénieurs  ordinaires  de  s*  classe 
dont  les  noms  sDi?ent»  savoir  : 


De  Qaartery. 
D'A»bonie. 

Cohen. 

Lemoyne  (Jules). 
Ctrodde  (Ëroesl). 
HauUon. 


Lerch. 

Danse  de  Froissj. 
Varroy. 

Badoult  de  LafotM. 
SainjoD. 
Jacquet. 
De  Lagréné. 


ArrèU  da  a3  aoàt  i865. 


Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe  au  corps  impérial 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  de  3'  classe  dont  les  noms 
suivent: 


MM.  Hirscb. 
Renaudot. 
De  Dartein. 
Meogio. 

Rousseau  (Paul}. 

BellB. 

Reniiw. 

Gainard. 

Koziorowicti 

CaTioot. 


MM.  Fournier  de  Saiol-Âmand. 

Dingler. 

Banoerot-Hogard. 
Brière. 
BauDgartMr, 
Joordaiu 

DcmouT. 

Alard  (  Cattiodore  ). 

Lucas. 
Rejoès. 


5*  nicisioss  nmasBs.  * 

Anélés  ds  8.  Exe.  to  Miniilrs  de  ragricsltore ,  di  commerce 

ot  des  tnTMu  poblici. 

16  mai  i865.  —  M.  Mahyer,  ingénieur  ordinaire,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef,  chargé  do  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  du  Nord-,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux 
de  la  Ugne  de  UUe  à  Valenciennes. 

Idem.  —  M.  Lahougue,  ingénieur"  ordinaire,  actuelleœent  chargé, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
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rondissemeut  du  nord-est,  et  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Mayenne,  à  la  résidence  de  Château  Gontier,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  de  Parrondissement  du  centre,  dans  le  mémo  dé- 
partement, et  attaché  au  service  de  la  navigation,  à  la  résidence 
de  Laval,  en  remplacement  de  M.  du  Jardin ,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Lahougue  sera  remplacé  dans  son  service  actuel  par  M.  Le- 
gras,  ingénieur  ordinaire. 

16  mai  i865.  —  M.  Mangon,  ingénieur  ordinaire,  est  mis  à  la 
disposition  de  la  comitiission  impériale  de  l'expo-ition  universelle 
de  1867.  —  Un  arrêté  du  Prince,  président  de  la  commission,  l'at- 
tache à  ce  service  en  qualité  de  commissaire  adjoint 

Idem,  —  M.  Durand-Claye  (Léon),  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  aux  travaux  d'assainissement  de  la  Sologne  et  au  ser- 
vice du  canal  d'Orléans,  sera  provisoirement  attaché  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées  pour  y  suppléer  M.  Mangon. 

ao  mai  i865.  —  M.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  uctucllement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  du  nord-ouest  dans  le  d<''par- 
tement  d'Indre-et-Loire  et  du  quatrième  arrondissement  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  (3'  section),  à  la  résidence  de  Tours,  sera  atta- 
ché aux  travaux  d'assainissement  de  la  Sologne,  arrondissement  du 
nord,  et  attaché  en  outre  au  service  du  canal  d'Orléans,  en  rem- 
placement de  .M.  Duraud-Claye. 

Idem.  —  M.  Chabas,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
canal  de  Berri,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon. 

Idem,  —  M.  de  la  Chaise,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  premier  et  du  deuxième  arrondissement  de  la  navigation 
de  la  Saône  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Satho- 
nay  à  Étang,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Châlon  et  du  deuxième  arrondissement  de  la  navigation  de  la 
Saône.  Il  conservera,  en  outre,  à  titre  provisoire,  le  premier  arron- 
dissement de  la  navigation  de  la  Saône. 

Idem,  —  M.  Mallez,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie), 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Reims 
(Marne),  de  la  deuxième  section  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 


Nota.  —  C'est  par  suite  d'une  omissioD  involoolairo  de  copiste  que  les  arrê- 
tés miDistériels  des  16  et  ao  mai  i86.'>,  ci-dessus  relates,  n'onl  pa-i  èlé  insérés  à 
tours  dalet  dans  la  dernière  lifraiion  d«i  Annaks  des  ponts  et  chaussées. 
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ReimB  îi  Metz,  eo  remplacement  de  M.  CheyaBon,  détaché  auprès 
de  la  commission  impériale  de  Texposition  universelle  de  1867. 

M.  Malltx  sera  remplacé  dans  son  a^vice  actuel  par  M.  deQuar- 
tery,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  ter  de  lUaile  pac  le  âimplon  et  de  IaUsm  ùiù  Xhoiioa  à 
Collonges. 

«7  niai  i865.  —  M.  Cbatel,  Ingénieur  ordinaire,  actueUement 

chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Draguignan  (Var),  sera 
ahargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mulhouse  (Uaut-nhin),"en 
ramplacemont  de  iL  Théodore  Lévj,  présèdammeat  appelé  à  une 
autre  destination. 

10  juillet  i865.  —  M.  Ducos,  ingénieur  en  chef  du  département 
des  lk>uch('s-du-[\hône,  sera  chargé,  en  ottlref  «Ul  cootrùie  des  tra- 
vaux du  canal  d'irrigation  du  Verdoo. 

19  juillet  i865.  —  M.  Sainjon,  ingénieur  ordinaire,  attaché  m 
service  cnliuaire  du  département  du  Loiret^  au  contrôle  des  tra^ 
vaux  des  cliesnins  de  fer  de  Pithiviers,  d'Orléans  à  Gien  et  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Loire  (5*  section),  sera  chargé,  en  ouixe, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  CoUin,  desétudes  d'un  ca^ 
ual  latéral  à  la  Loire  entre  Châtillon  ou  Briare  (Loiret)  et  Orléans. 

Idem.  —  M.  Caron,  conducteur  principal,  actuellement  attaché 
au  service  de  l'arrondissement  de  Lisieux  (Calvados),  sera  provisoi- 
rement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Vire  (même  dé- 
partement), en  remplacement  de  M.  Yaiaet,  iuséui&iir  ordijiaiiie, 
appelé  à  un  autre  service. 

M.  C.aron  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

au  juillet  1860.  — MM.  Batereau  et  Lorieux,  iugénieurs  ordi- 
naires, chargés  du  service  des  cinquième  et  sixième  arrondisse- 
ments de  !:i  iroi.'^ièine  section  de  la  navigation  d^  la  Loire,  en  rési- 
dence à  Angers  et  à  Nantes,  seront  chargés,  en  outre,  sous  les 
ordres  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Collin,  de  l'étude  d'un  avant-projet 
d'amélioratloQ  de  la  navigation  de  la  Loire  et  d'un  canal  latéral 
entre  Angers  ot  Nantes. 

juillet  18GÔ.  —  M.  liassompierre,  ingénieur  fâi  cJief,  chargé 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche),  des  étude» 
de  projets  de  chemins  de  fer  dan»  L'intérieur  de  Paris  et  du  con- 
trôle des  travaux  de  la  voie  de  raccordement  destinée  i  relier  le 
chemin  de  Ceinture  au  palais  de  l'exposition  universelle  de  1867, 
sera  chargé,  en  outre,  de  l'examen  de  l'avanl-prqjet  d'un. chemin 
de  fer  qui,  partant  de  Pontoise,  sur  la  ligne  du  Mord,  aboutirait 
sur  celle  d'Orléans  à  la  station  d'Épinay-sur  Orge. 

i"  août  iHQ^  —■  M»  Vial,  ingénii^ur  ordinaire»  actyeUenent  en. 
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congé  illimité,  ost  remis  en  activité,  et  sera  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Marmande  ^Lot-et-Garonno),  en  remplacement 
de  M.  Baumgartner,  appelé  à  une  autre  destination. 

août  »865.  —  M.  Martin,  élève  ingénieur  hors  de  concours, 
chargé  par  décision  du  7  juillet  dernier,  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Marmande  (Lot-et-(jaronne),  sera  char^^é  du  service  de 
l'aTTondissement  de  Draguignan  (Var),  en  remplacement  de  M.  Du- 
val,  détaché  auprès  de  la  commission  impériale  de  l'exposition  uni- 
verselle de  1867.  —  La  décision  précitée  du  7  juillet  est  rapportée. 

8  août  r865.  —  M.  Lefranc,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Lo- 
zère, ainsi  qu'au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Firminy 
au  Puy,  sera  attaché,  en  outre,  soiis  les  ordres  delVf.  Pingénieur 
en  chef  Barreau,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ville  de  MenUe  aux  lignes  de  Brioude  à  Mais  et  de  Eodez 
à  Montpellier. 

Idem.  —  M.  Conte,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Savoie  et  du  contrôle  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel;  entre  Culoz  et  Modane,  sera  ciiargé.  en 
entre,  du  service  des  études  et  de  la  construction  de  la  section  de 
la  môme  ligne,  comprise  entre  Uodane  et  l'entrée  du  souterrain  du 
mont  Genîs. 

\%août  »865.  —  M.  fionneau  du  Martray,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Sancerre 
(Cher),  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  deuxième  section  de 
la  navigation  de  la  Loire,  sera  attaché  au  service  du  département 
de  la  Nièvre,  à  la  résidence  à  Nevers,  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Chagny  à  Nevers  et  à  Moulins  et  au  service  d'é- 
tudes de  la  ligne  de  Cercy-la-Tour  à  Maçon,  en  renip]acera«it  de 
M.  GrûBot  de  PasBf  ,  précédemment  appelé  à  an  tntre  poste. 

A*  RETRAITES. 

Mtm  dtf  mmUm. 

M.  Dugué,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe  (admis  & 
la  retraite  sur  sa  demande)*  le.  90  Juin  1866 

M.  Léon,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe  (limite 
d'ûge),  le.  5i  août  i865 
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(  N"  1317 } 

Ctassementâ  de  routes  impiriaUi,  —  Daies  et  extràUi  det  décrets 

y  relatifs. 

6  mat  i865.  ^  Il  sera  procédé  à  1â  rectification  de  la  route  Im- 
périale D*  7,  de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie,  aux  abords  et  dans  la 
traverse  de  Hontargis  (Loiret),  suivant  la  direction  générale  figu- 
rée en  rouge  entre  les  points  B'  et  D  d*un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret 

Est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  impériale  n*  7 
la  voie  à  ouvrir  entre  les  points  0  et  B  du  même  plan. 

Est  et  demeure  incorporée  à  la  route  impériale  n*  €0,  de  Nançy 
à  Orléans,  la  partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n*  7  com- 
prise entre  les  points  C  et  D  du  plan. 


1318) 

Classements  de  remtes  départementales,  —  Dates  et  extraUs 

des  décrets  y  relatifs. 

6  mat*  i8fi5.  —  Est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de 
la  route  départementole  du  Loiret  n*  8,  d*Orléans  à  Joigny,  la 
partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n*  7,  comprise  entre  les 
points  B'  et  G  d*un  plan  annexé  au.  décret 
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(r  1319) 

[6  janvier  i865.] 

Travaux  publics;  entrepreneurs  substitués  aux  droits  d'une  ville; 
expropriation  en  dehors  des  alignements  de  la  voie  publique:  ré- 
clamations des  tiers  fondées  sur  le  traite:  compétence;  interpré- 
tation. —  f  Ardoin.)  —  L<"5  propriLtaires  riverains  d*une  voie  pu- 
blique ouverte  par  un  etitrppreneWj  substitué  aux  droits  d'une 
villCy  peuvent  réclamer  de  C entrepreneur  Cac<iuisition  de  leurs 
terrains,  soit  en  vertu  des  lois  d'expropriation,  soit  en  éxecution 
de  clauses  stipulées  en  leur  faveur  dans  le  traiiè  intervenu  entre 
la  ville  et  Cenlrepremur.  Celui-ci  ne  saurait  repousser  leur  de- 
mande par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été 
parties  au  traité  ou  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  liq  fil  du  lion  dé- 
finitive de  son  entreprise.  —  //  appartient  au  conseil  de  préfec^ 
tare  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  traité  dont  il  saqit  et 
de  connaître  des  demandes  en  réparation  des  dommages  prove- 
nant des  travaux  exécutés  en  vertu  de  ses  dispositions.  —  Jugé 
au  fond,  d'une  part  que  la  ville  de  l^aris,  dans  le  traité  relatif 
a  Couverture  du  boulevard  de  Strasbourg^  avait  non- seulement 
transféré  au  concessionnaire  les  droits  qu^elle  tient  des  décrets 
de  1807  et  de  i85a,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  terrains 
situés  en  dehors  des  alignements^  7nais  q, Celle  lui  avait  iiii)>(>sé 
Cobligation  d'exercer  ces  droits;  d'autre  part^  (jue  le  concession- 
naire avait,  dans  Cespcce,  reconnu  lui-même  que  le  riverain  dé- 
fendeur était  dans  le  cas  de  requérir  C  expropriation  de  son  t//i- 
meuble,  puisqu'il  Cuvait  mis  en  demeure  d'opter  entre  cette 
expropriation  et  Cacquisition  d'une  zone  de  terrain  impropre  à 
recevoir  des  constructions  salubres. 

"Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ardoin  Jules),  banquier, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  ù/i,  agissant 
comme  membre  ayant  la  siernature  sociale  de  la  société  Ardoin, 
cardo  et  compui^nie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Ciiaussée- 
d'Antin,  n"  UU,  chargée  de  la  liquidation  de  TancieQûe  société  Ar- 
doio  et  compagnie; 

Anwles  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcisn.  —  tohi  f. 
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Ladite  requête  tendante  à  ce  qu*il  nona  plaise  annuler  un  arrêté 
du  91  novembre  1862  •  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  saisi  d^une  demande  présentée  par  les  sieurs  Verrier  et  Cour- 
tier, propriétaires  de  maiflons  iisas  andenoe  rue  de  la  Fidélité,  ê 
reflfet  de  faire  décider  qu^auz  termes  du  traité  passé  entre  la  ville 
de  Paris  et  les  sieurs  Ardoin,  pour  la  construction  du  boulevard  de 
Strasbourg,  les  concessionnaires  étaient  tenus  d*exproprier  lesditee 
maisons  qui  se  trouvent  séparées  du  boulevard  par  un  terrain  en 
dehors  des  alignements,  provenant  de  la  suppression  de  l*anc!enne 
me  de  la  Fidélité,  non  susceptible  de  recevoir  des  constructions 
salubres,  et  quHls  ont  refusé  d*acquérir,  et  concluant  subsidiaire- 
ment  k  ce  qu^ils  soient  condamnés  à  leur  payer  une  indemnité  pour 
le  dommage  causé  auxdites  propriétés,  soit  par  la  différence  de  ni- 
veau que  la  construction  du  boulevard  a  amenée  entre  le  sol  de 
Tancienne  rue  de  la  Fidélité  et  celui  de  la  nouvelle  voie  publique, 
soit  à  raison  des  constructions  que  les  sieurs  Ardoin  ont  élevées 
sur  une  partie  du  terrain  en  question;  a  décidé  qu'aux  termes  de 
Tarticle  6  du  traité  passé,  les  sieurs  Ardoin  étaient  tenus  d*expro- 
prier  les  malsons  des  sieurs  Verrier  et  Courtier; 

Ce  faisant,  et  attendu  .que  les  sieurs  Verrier  et  Courtier  n^étaient 
pas  reeevables  à  diriger  leur  action  contre  les  sieurs  Ardoin  et  com- 
pagnie; qu*il8  n'avaient  point  qualité  pour  former  leur  demande; 
qu*en  admettant  qu'ils  eussent  eu  qualité,  ils  étaient  déchus  de  tout 
droit;  attendu,  en  outre,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  don- 
ner qu'une  interprétation,  et  que  l'article  6  du  traité  du  «7  no- 
vembre i859  ne  comportait  pas  Tlnterprétation  par  lui  donnée; 
donner  acte  aux  demandeurs  des  réserves  qulls  font  de  faire  va> 
Idr,  devant  Tautorité  Judiciaire,  toutes  fins  de  non*recevoir,  dé- 
chéances et  tous  moyens  de  défense,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Ver- 
rier et  Courtier  se  pourvoiraient  devant  cette  autorité,  à  l'effet  de 
contraindre  les  demandeurs  à  les  exproprier  do  Jours  immeubles; 
condamner,  en  outre,  les  sieurs  Verrier  et  Courtier  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  notamment  dans  son  dispositif  ainsi  conçu  : 

•  Aux  termes  du  traité  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  les  sieurs 
«  Ardoin,  pour  la  construction  du  boulevard  de  Strasbourg,  lorsque 
«  les  propriétaires  jei4isent  diacqnérir  les  parcelles  de  terrain,  en 

•  dehom  des  alignements  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  con- 
«  stmetfeaB  aalubres,  <les.8l«irs  Ardoin  sont  tenus  d'exproprier 

•  leurs  Immeiibles;  spécialement  lis  sont  tenus  d'exproprier  les 
'  «  maisons  deB.8ieun  Verrier  et  Xïourtier ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Verrier  et  Cour- 
tier, tendant  au  rcifet  du  pourvoi  avec  dépens,  et  subsidiairement 
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à.oeiqne  Iw  ata»  Afdoio  soieiit^iu  de  teur  pajFer  une  Indes- 
nité; 

.Tatet  obaervatiDi»  de  notre  mloiitre  derjntérienrper  lesqueUes, 
UmtteQ.admettaotau  fond.rinterpréykttlon  donnée  ptar  le  eonieilde 
préfecture  à  Tartiele  6  du  traité  dn  «7  novembre  tSba,  eonolutà 
rinnulationile  Tarrété  attaqué»  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  Incompétent  poor  statuer  sur  une  difficulté  relative  à 
une  contestation  entre  des  entrepreneurs  et  des  tiers  qui  n*lnvo- 
quêtaient  pas  rintérét  public; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  les  sieurs  Verrier  et  Cour- 
tier,  en  persistant  dans  leurs  précédentes  conclusions,  soutiennent 
que  le  conseil  de  préfecture  était  Incompétent  pour  statuer  sur 
une  question  d'indemnité  pour  dommages  causés  par  rexécutlon  de 
travaux  publics,  et  Interpréter  les  clauses  du  marché  relatif  h  ces 
travaux; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  le  sieur  Ardoio,  tout  en 
se  référant,  sur  la  question  de  compétence,  aux  observations  de 
notre  ministre  de  Tlntérieur,  conclut  à  ce  que  le  conseil  d*état, 
pour  le  cas  où  Tarrété  attaqué  serait  annulé,  surseole  à  statuef  sur 
la  question  subsidiaire  dMndemoité,  renvoie  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué,  après  expertise  contrsr 
dictoire,  sur  le  montant  de  Tindemnité  qui  pourrait  être  allouée; 

Vu  le  traité  conclu  le  37  novembre  i85a  entre  la  ville  et  les  sieurs 
Ardoln  p6re  et  Jules  Ardoin  fils,  et  notamment  Tarticle  6  ainsi 
conçu:  c  L'administration  substituera  MM.  Ardoin  à  tous  ses  droits 
M  pour  les  expropriations  suivant  la  loi  du  3  mai  1 86 1  ;  ces  derniers 
«  pourront  pareillement  Invoquer  à  leur  profit,  comme  Tadml- 
«  nlstraHon  aurait  le  droit  de  le  faire  elle-même,  les  disposl- 
«  Hons,  soit  de  la  loi  du  18  septembre  1807  sur  la  plus-value,  soit 
«•du  décret  du  «8  'mars  1889,  sur  la  faculté  d'acheter  en  tota- 
«  llté  les  propriétés  atteintes  par  le  percement;  Il  est  bien  entendu 

•  que  ce  droit  n'est  conféré  aux  concessionnaires  que  pour  les  1er- 

•  reins  irréguUers  ou  de  trop  peu  d*étendoe  pour  recevoir  des 
«  eooilnictions  aalnbres;  MM.  Avdoln-s'engagent ,  de  leur  eêté,  .fc 
«.eieseer  à  l'égard  des  parcelles  qui  auront  été  reconnues,  A  raison 

•  de  kor  forme  00  As  leur  peu  détendue,  comme  ne  pouvant  se- 
«  cevoir  des  éonstructlons  salubres,  les  droits  conféiés  Tar- 
«4iflle  63  de  la  loi  de  4807  «t  le  décret  de  t86a,  et  à  subir  le» 
«.ohaiiges  de  cette  iipplic«tion;  s 

Vu  Mol  du  a8  pluviôse  an  VIU,  celle  du  16  septembre  1807,  le 
décitt  4tt  sfi  mars  1 86t  et  la  loi  du  3  mai  1 8ê  1  ; 
Smt  Ja  fnÂg  mûÊhrte99^  Urée  de  ce  que  Ut  sieurs  Verrier  et 
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CaurtUr  auraient  dirigé  Uur  aetUm  centre  lei  Heur$  Anlofii  ef 
eompagnict  tandis  que  tes  signataires  du  traité  passé  avec  la  mite 
de  Paris  à  la  date  du  97  novembre  i85i ,  pour  ta  conslmetion  du 
boutetHtrd  de  Strasbourg^  seraient  tes  sieurs  Ardoin  père  et  Jules 
Ardoin  fUs  : 

Considépant  quo.  si  le  traité  pour  la  construction  du  boulevard 
de  Strasbourjr  a  été  ])as.sé  entre  la  ville  de  Paris  et  les  «leurs  Jac- 
ques-Joseph-Auçuste-Anno  Ardoin  père,  baïKjujer,  demeurant  à 
Paris,  nie  de  la  Chaiissée-d  Antin,  n"  dli,  et  Jules  Ardoin  fils,  ban- 
quier, «îemeurant  au  niètne  domicile,  il  résulte  de  rinstructiou  que 
les  slL'nificatious  adressées  en  iS.').!  aux  sieurs  Verrier  et  Courtier, 
pour  les  mettre  en  demeure  d'opter  entre  Tacquisition  des  terrains 
en  deliors  (U  s  alignements  situés  au  droit  de  leurs  propriétés,  ou 
Texpropriation .  ont  été  faites  à  la  requête  de  MM.  Ardoin  et  com- 
pagnie, ban'ini(  i-s,  demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'ûft: 
que,  dés  lors,  les  sieurs  Verrier  et  Courtier  étaient  fondés,  en  1862. 
à  diriger  contre  les  sieurs  Ardoin  et  cainpaLrnie  leur  action,  à  Teffet 
d'obtenir,  soit  Pexpropriation  de  leurs  m:iis()iis,  soit  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  à  eux  causé,  tant  par  la  création  du  boule- 
vard de  StrasI)our^''  que  par  l'établissement  de  constructions  sur  le 
terrain  situé  au  droit  d;î  leurs  propriétés; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  sieurs  Verrier  et  Courtier  nV- 
taicnf  pn^  rrrevahles  à  intenter  une  action  relalive  à  ^exécution 
d'un  traite  dans  lequel  ils  ne  sont  pas  parties  : 

CoDsidérant  que  les  sieurs  Ardoin  étaient  substitués,  pour  la 
construction  du  boulevard  d^e  Strasbourg,  aux  droits  et  obligations 
de  la  ville  de  Paris;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Verrier  et  Courtier, 
soit  qu'ils  prétendissent  exercer  leurs  droits  de  propriétaire,  soit 
qu'ils  excipassent  des  stipulations  qu'ils  soutenaient  avoir  été  con- 
senties en  faveur  des  riverains,  étaient  recevables  à  agir  contre  les 
entrepreneurs; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que^  en  tous  cas  s  tes  sieurs  Verrier  et 
Courtier  seraient  dédkus  du  droit  de  faire  aucune  réctamation  d 
raison  desdits  travaux,  par  suite  de  la  liquidation  définitive  à  la- 
quelle  il  a  été  procédé,  en  1860,  des  comptes  des  sieurs  Ardoin  avec 
la  ville  de  Paris  : 

Considf'^rant  qu'en  admettant  que  les  comptes  de  la  viile  de  l'aris 
avec  les  concessionnaires  de  la  construction  du  boulevard  de  Stras- 
bourg aient  été  liquidés,  celte  liquidation  entre  la  ville  et  des  en- 
trepreneurs ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  les  tiers  lassent  va- 
loir les  droits  qu'ils  peuvent  tenir,  soit  des  lois  sur  l'expropriation. 
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iioil  du  traité  du  37  novembre  t85i  lui-môme,  et  contre  lesquels  au- 
cune prescription  ne  peut  ôtre  invoquée; 

6ui'  le  moyen  tiré  de  Cincompétence  du  conseil  de  préfecture  : 

Consldéraot  que  les  sieurs  Verrier  et  Courtier  se  sont  adressés  au 
conseil  de  préfecture  pour  faire  décider  qu'aux  termes  de  rarticle  6 
du  marché  passé  entre  les  sieurs  Ardoin  et  la  ville  de  Paris  cf  iix-ci 
étaient  tenus  d'exproprier  les  maisons  quMls  possèdent  dans  Tan* 
cienne  rue  de  la  Fidélité,  et  devant  lesquelles  se  trouve  un  terrain 
en  dehors  des  alignements  et  qu'ils  ont  refusé  d'acquérir;  et.  sub- 
aicUaircment,  pour  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  devraient  pas 
être  contraints  à  cette  expropriation,  faire  condamner  ceux*ci  à 
leur  payer  le  montant  de  1  indemnité  qui  sera  fixée  par  expert^ 
pour  1&  dommage  qu'ils  ont  éprouvé,  soit  par  suite  de  l'établisse- 
ment  même  du  boulevard  de  Strasbourg  et  de  la  différence  de  ni- 
veau qu^il  a  amenée,  soit  par  suite  des  constructions  élevées  sur  la 
»>De  de  terrain  qui  sépare  ce  boulevard  de  leurs  maisons; 

Considérant  que  les  sieurs  Ardoin  ne  contestent  pas  que  ce  soit 
aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  I*aris  et  comme  entrepreneurs  de 
travaux  publics  qu'ils  ont  exécuté  les  travaux  dont  il  s'agit;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de 
l'article  k  de  la  loi  du  uS  pluviôse  an  Vlll«  tant  de  déterminer  le 
sent  et  la  portée  du  marché  passé  entre  la  ville  et  les  sieurs  Ardoin, 
que  de  statuer  sur  la  demande  relative  à  l'indemnité  qui  pouvait 
être  due  aux  sieurs  Verrier  et  Courtier,  à  raison  du  dommage  qu^au- 
ralent  causé  à  leurs  propriétés  les  travaux  faits  en  vertu  dudit  mar- 
ché; 

Au  fond: 

En  ce  qui  touche  le  sens  et  la  portée  de  Carticte  6  du  traité  : 

Considérant  que,  dans  l'article  6  ci -dessus  visé  du  traité  du 
•27  novembre  i85a,  l'administration  ne  se  borne  i)as  à  conférer  aux 
bieurs  Ardoin  les  droits  qu'elle  tient  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  du  décret  du  2G  mars  ibb'i;  mais  que  dans  le  §  ô  duUit  articlo, 
elle  impose  aux  concessionnaires  robllgation  d'exercer  ces  d^oit^', 
et  (jue  ceux-ci  s'y  engagent; 

Considérant,  du  reste,  que  les  sieurs  Ardoin  ont  compris  eux- 
mêmes  dans  ce  sens  l'article  6,  puisqu'ils  ont  adressé  aux  sieurs 
Verrier  et  Courtier,  dans  le  courant  de  l'année  i853,  des  somma- 
tions à  l'effet  de  les  mettre  en  demeure  a'opter  enire  raciluisitioa 
des  terrains  situés  au  droit  de  leurs  propriétés  ou  1  expropriation; 
qu'en  outre  les  sieurs  ArUoin  ont  reconnu  par  là,  et  (ju'il  n'est  pas 
contesté  que  lesdits  terrains  ne  sont  pas  d'une  étendue  sulUsante 
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pour  reoeroir  des  constmotlons  salubra;  qu*alnsl  le  oimiell  de 
préfecture  a  fait  une  Juste  appréciation  de  l'arliole-a  du  traité; 

Art.  i*'.  La  requête dn  iieiirM«NArdol&  mtr^eXéêk 

«.  Le  sleor  Ardoin  est  condamné  au  dépens 


(N°  1320) 

'6  jtDTier  i865.< 

Tramux  publies;  modificaiitm  tCm  projet  ptutériêtute  à  Pmiqtiêtê, 

—  Indemnités;  dommages;  ira»mm  en  rivière;  suppreuiom  <f  mi 
port  d'embarquemient,-^  (  Joanne^loutseray.)  ~  VoàmàmstroÊiem 
a  te  droite  après  une  enquête  ouverte  sur  un  traçait  dtutUM  pu~ 
6%iie«  de  modifier  te  projet  primitif  sur  un  point  spécial,  no*^ 
tamment  de  changer  Cemptaeemeut  d^uu  bon'oge^  smm  reeostrir 
à  une  nouoelte  enqiiéte.  Un  particulier  tCeU  pas  recembte  à  crir 
tiquer  devant  le  conseil  d^état  Ceooerdce  qu^elle  a  ftùl  de  ce  éroU, 

—  La  construction  par  Vadministratiân  sstr  les  cours  dVait  m* 
vigables  et  flottables  d^ouvrages  reconnus  nécetsaire»  au  service 
public,  ne  peut  donner  lieu  à  des  demandes  d^indenuM  de  te 
part  des  propriétaires  riveraitte  querdam  le  cœok  ces^trmsasm 
auraient  pour  eget  de  porter  atteinte  à  un  droit  de  propriétém 
La  faculté  damarrer  et  de  faire  stationner  des  bateaux  sur  un 
fleuve  ne  constitue  pas  un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  riverain. 
Dès  lors,  il  n^est  pas  dû  d^indemnité  au  riverain  privé,  par  la 
consti*uction  d*un  ouvrage  d'utitité  publique,  de  la  Jouissance 
d'un  port  d^embarquement  quHl  avaU  établi  en  vertu  tCune  anto- 
risaiion  préfectorale  donnée  à  titre  révocable  et  par  tolérante. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joanne-Ronsseray,  négo- 
eiant,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  dé- 
cembre iM3,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Olse  a 
rejeté  sa  demande  à  Teflét  d*ol»tenIr  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  la  construction  d*un  barroge  éclosé  sur 
la  Seine;  ce/alsant,  et  attendu  que  la  construction  de  ce  barrage 
aurait  eu  pour  eflét  de  priver  sa  propriété  de  l'accès  au  fleuve,  et, 
par  suite,  de  la  fliculté  dVunarrer  et  de  faire  statfonner  des  ba-> 


Digitized  by  Google 


teaux;  que,  chi  reste,  le  plan  soumis  à  Tenquète  assignait  audit  bar- 
rafçe  un  autre  emplacement  que  celui  oCi  il  a  été  construit;  que, 
dès  lors,  l'administration  ne  pouvait  modifier  ledit  emplacement 
sans  recourir  à  une  nouvelle  enquête,  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  faire  fixer,  après  expartia^ caA(BaiU> 
toire,  le  chifîre  de  l'indemnité  due  à  1  exposant; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  cjue  l'administration  était 
en  droit,  même  après  l'enquête,  de  modifier  le  projet  primitif  sur 
un  point  spécial,  et  que  la  construction  du  barrage  n'a  point  porté 
atteinte  au  droit  de  riveraiaelé  4u  requérant  tel  que  l'établisseat 
les  lois  et  rèjj:lemcnts; 

Vu  Tordonnance  du  2/1  juin  1777,  les  lois  des  a8  pluviôse  an  YIU, 
7  juillet  18ÔÔ  et  l'ordonnance  du  18  février  iSôU; 

Sur  la  demande  du  sieur  Joinuir-  liousseray,  tendante  à  obtenir  . 
uue  indemnité  à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  con- 
struction d  un  barra{f€  éclutt^  en  primnL  su  ftro^iéU  de.  Cac£t;6.au 
fieuve : 

Considérant  que  la  construction  par  l'administration  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  d'ouvrages  reconnus  néces- 
saires au  service  public,  ne  peut  donner  lieu  à  des  demandes  d'in- 
demnité de  la  part  des  propriétaires  riverains  que  dans  le  cas  où 
ces  travaittauraieiU  pour  efiat  de  porter  aUemte  à  un  droitde  pro- 
priété : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'administration  que  la  con- 
struction d'un  barrage  éclusé  au  droit  delà  propriété  du  sieur  lîous- 
seray,  a  eu  pour  effet  d'amener  la  suppression  d'un  port  d  embar- 
quement que  ce  propriétaire  avait  été  autorisé,  par  divers  arrêtés 
du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  à  établir  s^ur  l'une  des 
rives  de  la  rivière  de  la  Seine;  mais  que  ces  autorisations  n'avaient 
été  données  qu'à  titre  révocable  et  par  tolérance;  qu'il  est  d'ail- 
leurs établi  que  ce  travail  n'a  pas  eu  pour  clfet  de  |)orter  atteinte 
k  un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  riverain  du  fleuve,  droiL  qui  ne 
saurait  comprendre  la  faculté  d'amarrer  et  de  faire  st;itionner  des 
bateaux  sur  le  fleuve;  que,  du  reste,  l'administration  n'a  point  fait 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  Uouaseray  reportât  en  aval  les  diverses 
constructioua  doni  rétabUnettent  du  iMurage  éciiué  avait  eotraiaé 
lAsuppreasioo; 

Sur  hma§emiiré  de  ce  que,  en  tous  eai%l'MdÊiùnistration  ne  poin» 
waU  modifier  après  Cenquéte  VemplaenneiU  aui^  au.  barrait 
éam.le  plan  soumis  à  ladite  enquête  : 

Cteaidédrant  qu*ea  modifiant  rmplaeMMDt.du  bamiflaàla.attite 
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(le  Tenquête  à  laquelle  11  avait  été  procédé  aar  le  projet  de  rete- 
nue des  eaux  de  la  Haute-Selue,  radiniiii8tratlo&  n*a  fait  qoHiaer 
du  droit  qui  lui  appartenait»  et  que  le  irteor  Joaane-Roaaaeray  n*^ 
uît  pas  recevable  à  critiquer  devant  nous,  par  la  vole  eontentieim» 

rexercfce  qu'elle  a  (Ut  de  ce  droit; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Joanne-Rousseray  est  rejetée. 


Canal  de  COurcq;  attributions  du  préfet  de  la  Seine;  revendica- 
tion ;  voie  non  contentieuse.  —  (Préfet  de  la  Seine.  )  —  Le  préfet 
de  la  Seitie  ne  peut  porter  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie 
contentieuse  la  revendication^  contre  un  ministre,  des  attribu- 
tions que  lui  conff'Tc  la  législation  relative  à  l  administration  des 
eaux  de  la  rivière  dOurcq.  Spicialcmenty  il  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  a  renvoyé  au  préfet  de  Seine-et-Marne  Cin- 
struction  de  la  réclamation  du  projjriélaire  d'une  usine  située 
sur  ta  rivière  d'Ourcq  dans  ce  département,  réclamation  dont  la 
connaissance  appartiendrait  au  préfet  de  la  Seine  en  vertu  de  la 
législation  précitée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  législation  particulière  au  ré- 
gime des  eaux  de  l'Ourcq,  et  comme  exerçant  Tadmlnistration  des 
eaux  destinées  à  Talimentation  de  Paris  et  spécialement  de  celles 
du  canal  de  l'Ourcq  dans  tout  leur  parcours,  ladite  requête  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise,  attondu  que,  i)ar  une  décision  en 
date  du  août  i863,  notre  ministre  des  travaux  publics  a  renvoyé 
au  préfet  de  Seine-et-Marne  l'instruction  de  la  réclamation  du 
sieur  Billard,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  d'Ourcq, 
à  Ocquerre  (Seine-et-Marne)  contre  un  arrêté  du  préfet  du  même 
département,  du  3o  mai  1861,  portant  règlement  des  eaux  dudit 
moulin;  attendu  que  ladite  décision  a  été  prise  en  violation  des 
droits  couférés  au  préfet  de  la  Seiue,  par  la  loi  du  99  floréal  an  X, 


(6  janvitr  iM5.) 
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l'arrêté  du  gouvernement  du  ^5  thermidor  de  la  môme  année,  et  le 
décret  du  U  septembre  1807,  qui  ont  attribué  exclusivement  à  ce 
préfet  Tadministration  et  la  police  de  la  rivière  et  du  canul  de 
rourcq,  même  en  deiiors  des  limites  de  son  département;  annuler 
cette  décision  pour  excès  de  pouvoir  ;  annuler  ensemble  l'arrêté 
précité  du  préfet  de  Seine-et-Marne;  en  conséquence,  ordonner 
que  la  réclamation  du  sieur  Billard  sera  renvoyée  au  préfet  de  la 
Seine,  pour  être  instruit  sur  cette  réclamation  comme  sur  celles  de 
tous  propriétaires  riverains  du  cauftl  de  TOurcq,  relatives  au  ré- 
gime des  eaux  de  ce  canal; 

-  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  recours  comme  non  rece- 
vable,  par  le  motif  que  toute  revendication  d'attributions  par  un 
préfet  vis-à-vis  d'un  ministre  échappe  à  la  juridiction  conten- 
ileuse;  subsidiai rement  rejeter  au  fond  ledit  recours,  attendu  que, 
si  les  dispositions  invoquées  par  le  préfet  de  la  Seine  lui  ont  con- 
féré des  attributions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
dérivation  et  de  canalisation  de  TOurcq,  aucune  de  ces  disposi- 
tions ne  lui  a  donné  le  pouvoir  d'exercer  hors  de  son  département 
les  droits  de  police  qui  appartiennent  à  Tadministratioa  sur  les 
cours  d'eau  et  les  usines; 
Vu  la  loi  des  7-1  à  octobre  1790; 

Va  la  loi  du  29  floréal  an  X  qui  autorise  Touverture  du  canal  de 
dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  26  thermidor  suivant, 
concernant  les  travaux  relatifs  à  la  dérivation  de  ladite  rivière; 

Vu  le  décret,  en  date  du  U  septembre  1807,  concernant  Tadml- 
nistration  des  eaux  de  Paris  et  du  canal  de  l'Ourcq  ; 

Considérant  que,  si  le  préfet  de  la  Seine  estime  qu'aux  termes  de 
la  législation  relative  à  l'administration  des  eaux  de  la  rivière 
d'Ourcq,  il  lui  appartient  de  procéder  au  règlement  de  l'usine  du 
sieur  Billard,  située  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  la  re- 
vendication de  cette  attribution  ne  peut  être  portée  devant  nous 
par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  1".  La  requête  du  préfet  de  la  Seine  est  répétée. 
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(r  1322) 

[6  janvier  i865.] 

Cumins  àB  fer;  eakier  dê^ckmfesi  stiimlmiê  ia>§rmtM 
taini  tramporU  au  profit  de  Cétat;  dérêgmion  panumtrtâté.  — 
(Ch€oUii  de  Car  de  Geiatiuei)  CmUmtatiommtir^tmâmMaim' 
tim  de  la'imrre  eê  iB.$otÛêà  dÊà  chemin  de.ferée^QeinÊmeée' 
Paris  sur  ta  tiSÊeeUan  de  samir  si  un  treM  huereeim  . entre  la» 
deuss  panies'  muSiS  pour  ri§iar  les  priée  deettranspoeu  «rifé- 

.  taires,  a  pu  déroger  aua  disposOione  dm  dieeet  de-  ftmceesiem 
dudii  chemin»  de  fer  de-  i86i  et  dek  caàier  dee  ckargcs  y  anmœé, 
stipulani  ^  les  troupes,  et  ie  maUriel  mUiSenre-  serons  trae^ 
portés  grattUtemitnà^  Décidé  qttU  a  pm  éÊre-.  fais,  par  ce  tneUi^. 
un  abandon  momenlemé  dee^  dtoks^  gastanifs  à.  Mm  dam  Paaim 
de  concession.  Anmuiationi,  par  eoie  de  ceméqmntte^  d^weexdieè^ 
skm  du  ministre  de  la  guerre  portant  qvCà  Paoenir  iLne  sera  pêne 
tenu  compte  à  la  société,  signataire  du  traSté,  du  prix  de  trans- 
port sur  le  chemim'do  fer-de  Qeinture^,  et  4fue  ladite  soeiéùë  mira 
à  restituer  tes  sommes  qu^elle  a.  peeçmess  à  ce  Otre^  depuis  le 
commememenâ  de-son  entreprise. 

Vu  la  requête  prômtée  |MMr,  la.vyadtoiÉ  le^aocêéài  «ao- 
njnBO  da  chanfm  deiir  de  GeliMure  veiHiéBenli  par  sea  pnMdeot; 
a*  le  sieur  Oofils,  agiMBDt  eomaie  agent  général  dettcompagniee  de 
ehenUiis  de  fer  ehargées  dea  transponts  généraux  de  la  goerrc» 
ans  termes  d^un  traité  passé  eetre  le  ministre  de  la  gueopeet  les- 
dites  compagnies-le  3t  décembre  i95&,  le  sieur  Dufils  recennu  en 
la  qualité  où  il  agit,  conformément  à  TartiolB  7  da  caiiier  des 
charges  annexé  au  traité  précité  ; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision  du  la  décembre  1860,  et,  en  tant  que  de  besoin,  la  décision 
conflrmative  du  a  février  1861,  par  laquelle  notre  ministre  de  la 
guerre  a  refusé  de  continuer  l'allocation  de  lo  kilomètres,  pour  le 
matériel  militaire  transporté  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
allocation  stipulée  par  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise des  transports,  et  a  ordonné  le  recouvrement  de  toutes  les 
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sommes  que  les  eiitreprenours  ont  perçues,  à  ce  titre»  pendant  les 
années  1857  à  1860  inclusivement;  ce  faisant,  et  attendu  que  l'ar- 
ticle  21  du  cahier  des  char^s  de  1  entreprise  des  transports  ne 
serait  pas,  comme  le  soutient  notre  ministre,  on  opposition  avec 
l  article  du  cahier  des  cliarges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  ordonner  le  rétablissement  au  compte  des  entre- 
preneurs de  transports,  de  toutes  les  sommes  qui  leur  ont  éif*  re- 
tenui-s  par  suite  de  rexécution.de  la  décision  atUquée,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  droit; 

Vu  les  obsorvationâ'de  notre  minifitre  de  la  gœrro,  tendon tta an 
lejct  du  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten* 
dantes  également  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  concluent 
subsidiuirement  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  décompte 
des  transports  effectués  soit  opéré  conformément  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  ce  chemin  de  fer,  c'est-ii-dire  au  prix 
déterminé  pour  les  transports  autres  que  le  matériel  militaire  et 
naval;  plus  subsidiairtîinnnt,  reconnaître  que  Tétat  doit  à  l'entre- 
prise des  transports,  soit  au  prix  du  cahier  des  charges  du  chemin 
de  Ceinture,  soit  au  prix  du  traité  du  5i  décembre  i855,  le  mon- 
tant de  tous  les  transports  efTectués  à.  partir  du  i*'  janvier  1869 
jusqu'à  l'expiration  du  traité,  à  la  seule  exception  des  armes  et 
projectiles  qui  constituent  seuls  le  matériel  militaire  et  naval; 

Vu  notre  décret  du  10  déceini)re  i85i,  portant  concession  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
à  ce  décret,  notamment  le  de  l'article  2.")  dndit  cahier  des 
charges,  lequel  est  ainsi  conru  :  «  Les  troupes  do  toutes  armes 
a  voyageant  en  corj^s  et  le  matériel  militaire  ou  uaval  seroHl  trans> 
«  portés  gratuitement;  » 

Vu  le  traité  passé  le  ôi  décembre  i85/4  entre  le  ministre  do  la 
guerre  et  les  compniruies  des  chemins  do  fer  du  Nord,  de  l'Iist,  do 
Paris  à  Lyon,  de  Lyon  à  la  Méaiierranée,  (roiiéans.  de  l'Ouest,  du 
Midi,  du  Grand-Central,  pour  r^  ntreprise  des  transports  généraux 
delà  guerre;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  traité-, 
notamment  l'article  ainsi  conçu:  «  Lorsqu'il  y  aura  traversée 
«  (i;uis  Pai'is  et  trajet  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  pour  passer 
a  d  une  izarc  à  une  autre,  la  distance  sera  comptée  sur  le  pied  de 
«  10  kilomètre;.  siii\ant  la  nature  de  Texpédition  et  la  vitesse  or- 
«  donnée.  Tous  les  petits  parcom-s  de  i  à  9  kilomètres  sont  comp- 
«  tés  au  minimum  de  10  kiloniètres;  » 

Vu  les  conclusion»  additionnelles  par  lesquelles  les  requéraoC% 
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i'.n  persistant  dans  leurs  conclusions  précédentes,  concluent,  en 
outre,  à  ce  que  Tétat  soit  condamné  aux  dépens  par  application  des 
articles  i3o  et  i3 1  du  Code  de  procédure  civile  et  a  de  notre  décret 
du  a  novembre  i86/i  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  i8o6  et  le  décret  du  u  novembre  i86/i; 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  traité  passé  le  5i  décembre  i855 
avec  notre  ministre  de  la  guerre  au  nom  de  l'état,  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  Paris 
à  Lyon,  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  d'Orléans,  du  Bourbonnais  et  du 
(irand-Central,  se  sont  engagées  à  exécuter  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  continentale,  et,  à  partir  du  i"  janvier  1 856  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1860,  le  transport  du  matériel  et  des  approvisionnements  du 
département  de  la  guerre,  moyennant  un  prix  fixé,  sans  distinction, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  et  qui  était  de  o'.og  pour  les  objets 
expédiés  par  la  petite  vitesse;  que  l'article  ai  de  cette  convention, 
qui  traite  spécialement  du  transit  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
ne  contient  aucune  exception  à  cette  stipulation  générale,  et  règle 
seulement  comment  devront  être  comptées  les  distances; 

Considérant  (|u'en  exécution  de  cette  disposition,  l'administra- 
tion de  la  ^'uerre  a  payé  aux  compagnies  signataires  du  traité, 
depuis  le  commencement  de  leur  entreprise,  le  prix  du  transport 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  tous  les  objets  du  matériel  mi- 
litaire qui  avaient  dû  emprunter  cette  voie;  que  ce  n'est  que  le 
12  décembre  1860,  quelques  jours  seulement  avant  l'expiration  du 
traité,  que  notre  ministre  s'est  refusé  à  payer  à  l'avenir  tout  prix 
de  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  a  même  ordonné 
la  répétition  de  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  payées  aux 
compagnies  pour  ces  transports,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  traité 
duTd  décembre  i855  n'aurait  pu  déroger  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  10  décembre  i85i,  portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  aux  termes  desquelles  le  matériel  militaire  et  Davai  doit 
être  transporté  gratuitement  sur  ce  chemin; 

Mais  considérant  que  l'article  21  du  traité  précité,  consenti  pos- 
térieurement à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  fait 
partie  d  un  ensemble  de  stipulations  générales  applicables  au  ser- 
vice des  transports,  et  qui  engagent  l'état  aussi  bien  que  les  com- 
pagnies; que,  dans  ces  circonstances,  il  a  pu  être  fait  un  abandon 
momentané  des  droits  garantis  k  l'état  par  le  cahier  descliargesdu 
chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

Art.  i*'.  Est  annulée  la  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  12  décembre  1860,  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
tenu  compte  aux  compagoies  sigaataires  du  traité  du  Si  décembre 
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i855  da  prix  de  tnoqiort  rar  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  que 
leidites  compagnies  auront  à  restituer  les  sommes  qu*eUes  ont  per- 
çues, à  ce  titre,  depuis  le  commencement  de  leur  entreprise^ 
t.  Le  ministre  de  la  guerre  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages  ;  expertisr ,  irrcgiilarîté  prétendue, —  (llay- 
naud.)  —  Pourvoi,  pour  irrriiularitc  de  Ciiuîruction,  contre  va, 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  réglant  une  indemnilr  de  dom- 
mages. Griefs  fondés:  \'sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
confié  au  tiers  expert  seul  lu  vérification  d'un  des  points  liti- 
gieux. Rejet  par  le  motif  quil  avait  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  en  procédant  à  une  expertise  et  à  une  tierce  exper- 
tise, et  que  le  conseil  de  préfecture  avait  pu  faire  cuinplcler  par 
un  rapport  spécial  Cinstrurtion  qui  sur  un  point  était  encore  in- 
suffisante; 9."  sur  ce  que  le  conseil  au7'ait  statué  sur  un  chef  de 
demande  présenté  après  que  les  deux  experts  avaient  procédé 
aux  opérations  de  Cexpertise  et  qu'avant  de  faire  droit.  H  eût  dû 
renvoyer  préalablement  devant  lesdils  experts  pour  faire  com- 
pléter leur  rapport.  Rejet  par  le  motif  que  les  conclusions  pré- 
sentées aprrs  le  travail  des  experts  constituaient,  non  une  de- 
mande nouvelle,  mais  le  développement  et  la  conséquence  de  lu 
demande  primitive. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1*' Juin  i863,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  saisi  d*une  réclamation 
formée  par  le  sieur  Raynaud ,  constructeur  de  barques  et  fermier 
des  dooics  du  canal  du  Midi  &  Toulouse,  à  TelTet  d'obtenir  une  in- 
demnité à  raison  des  dommages  qui  loi  auraient  été  causés  par 
suite  des  mesures  prises  pour  faciliter  les  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Toulouse  à  Bayonne,  mesures  qui  ont  amené  Tenvahissemenl 
par  les  eaux  d*on  bassin  de  radoub,  et  la  détérioration  de  deux 
barques  qui  s'y  trouvaient  en  réparation,  a  chargé  l'ingénieur  en 
chef,  tiers  expert  de  droit,  de  compléter  son  rapport,  et  de  vérifier 
non-eeulement  quels  pouvaient  être  les  dommages  qu^aurait  fait 
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éprottver  aux  bTqnei  l'êiwfalHwomcnt '&m  «un,  ratis  «lari  orax 
qui  piHivateiit  proveiiinAo  t^iwr  de  ees  iMrqseB  éB»  Tetn  depuis 
le  Jour  de  »t*é¥éne«ent ,  et  »,  en  tmtre,  alloué  an  eienr  lU^jimë, 
jusqu'au  jour  oA  il  (pourra  «entrer  en'JotiiaBaBoe  pleine  «et  eotlère 
du  bassin  dans  lequel  se  trouvent  les  barques,  une  indemnité  de 
375  fr.  par  an  ù  partir  du  90  septembre  1860,  jour  de  raceident; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  par  rarrété  attaqué  et  nn  arrêté  pré- 
cédent du  18  février  186»,  «le  conseil  de  préfecture  aurait  étendu  la 
mission  du  tiers  expert  à  des  points  sur  lesquels  n'avait  pas  porté 
l'expertise  contradictoire  dans  laquelle  les  experts  ne  s*étaient  oc- 
cupés que  des  dommages  causés  aux  barques  par  renvabissement 
des  eaux;  attendu  que  malgré  cette  irrégularité  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  statué  sur  la  demande  en  indemnité  pour  non-jouis- 
sance d'une  partie  des  doclLS,  demande  Xaite  postérieurement  à 
l'expertise;  que,  dès  lors,  l'arrêté  en  date  du  1"  juin  186Ô,  aurait 
été  rendu  en  violation  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit 
procédé,  conformément  aux  prescriptions  de  rarticle  56  de  la  loi 
précitée.  ;i  la  constatation  de  l'existence,  de  la  nature  et  de  la 
cause  des  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Ha}  auud,  tant  par  suite 
des  avaries  occasionnées  à  ses  barques  que  par  ta  privation  de 
jouissance  de  son  bassin,  ainsi  qu  ù  révaluation  du  montant  de  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  due  à  raison  du  ces  domiuages; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Haynauii ,  ledit 
mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ii\rc  dépens,  par  \(\  motif  que 
par  ses  arrêtés  des  18  février  1862  et  1*'  juin  i8(jô,  le  conseil  de 
préfecture,  pour  éviter  la  confusion  qui  s'était  produite  dans  ]e  ti-a- 
vail  des  experts  des  parties,  u  a  fait  que  spécifier  les  points  ^ur  les- 
quels devait  porter  Texamen  du  tiers  expert,  mais  sans  étendre  le 
cercle  de  sa  mission,  qui  restait  limitée  à  la  constatation  des  dom- 
mages et  ÙL  l'évaluation  de  l'indemnité  à  lacjuelle  ils  pouvaient  don- 
ner lieu;  évaluation  qui  devait  naturellement  comprendre,  au  mo- 
ment du  travail  du  tiers  expert,  l'aggravation  do  dommaires  prove- 
nant d<*s  retards  apportés  à  la  solution  de  l'aflaire,  et  non  imputa- 
bles au  sieur  Raynaud;  par  le  motif,  en  outre,  qu'en  ce  qui  touclie 
l'indemnité  pour  non-jouissance  d'un  bassin,  le  conseil  de  préfec- 
ture possédant  des  éléments  d'appréciation  suffisants,  pouvait  sta- 
tuer sans  être  tenu  de  recourir  ù  une  expertise  préalable; 

Tu  les  observations  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  r«iy- 
naud,  tendantes  ù  ce  que,  par  application  du  décret  du  a  novembre 
1866,  l'état  soit  condamné  aux  dépens; 

Vu  les  procès- verbau:( ,  eu  date  du  8  août  1^1,  rédigés  par  ies 
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sieur^Hieux,  constructeurs  de  barcjues,  expert  du  sfeor  Haynaud, 
et  Delpy,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  désisiié  par  le  pré- 
fet; ensemble  l'arrêté  du  -iô  janvier  1861,  i)ar  lequel  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  en  désignant  le  sieur  Delp}',  charge  les  experts  de 
la  vériflcation  des  dommages,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'évaluation  de 
1  indf'mnité  réclamée  par  le  sieur  Raynand; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  aô  janvier  iSGÔ,  dans  lequel  Tin- 
génieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit,  conclut  ù  co  que  Tadminis- 
tration  soit  déclarée  non  responsable,  et  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
ses  conclusions  ne  seraient  pas  adoptées,  le  conseil  de  préfecture 
examine  la  question  de  savoir  îx  qui  doit  être  confiée  la  vérifica- 
tion et  l'évaluation  des  dommuges  causés,  et  si  cette  «'  valuation  doit 
porter  sur  ceux  de  ces  dommages  qui  résulteraient  du  séjour  des  - 
barques  dans  l'eau  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Raynaud  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  la  date  des  lô  novembre  1860  et  8  aoilt  1861; 

Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  an  VllI,  celle  du  16  septembre  1807,  no- 
tamment l'article  56,  et  le  décret  du  a  novembre  186/1; 

Considérant  que  notre  ministre  fonde  son  pourvoi  sur  ce  double 
moyen:  i"que  le  conseil  do  préfecture  aurait  confié  au  tiers  expert 
seul  la  vérification  d'un  des  points  lltisrieux;  2"  que  ledit  conseil 
aurait  statué  sur  un  chef  de  demande  présenté  après  que  les  deux 
experts  avaient  procédé  aux  opérations  de  l'expertise,  et  qu'avant 
de  faire  droit,  il  eût  dû  renvoyer  préalablement  devant  lesditfi  ex- 
perts pour  faire  compléter  leur  rapport: 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Ueynaud,  à  Tefifet  d'obtenir  de  l  état 
une  indemnité  à  raison  ries  dommages  que  lui  aurait  causés  la  rup- 
ture d'un  batardeau  établi  sur  le  canal  du  Midi,  il  a  été  procédé  à 
une  expertise  et  à  une  tierce  expertise,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septtimbre  1807  ci -dessus 
visée;  et  que,  dès  lors,  en  faisant  compléter  par  un  rapport  spécial 
l'instruction,  qui  sur  un  point  était  encore  insuffisante,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  violé  le^s  dispositions  de  la  loi  précitée; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  conclusions  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture,  après  que  les  deux  experts  ont  en  achevé 
leur  travail,  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle,  mais  (jue 
ces  conclusions  doivent  être  reirardées  comme  leidôveloppement  et 
la  conséquence  de  ia  demande  j)rimitive; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  Jiotre  mimatre  des  travaux  .publics  est  i?e- 
jeté. 

s.  L'état  est  «endoomé^uix -dépens. 
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Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire.  —  (Déthlre.)  —  // 
y  a  lieu  (Vordonner  une  expertise  pour  ap})rt  cier  la  dciiunuir 
d'indemnité  d'un  propriétaire  alléguant  que  les  travaux  de  ni- 
velleuunl  en  cutés  à  une  route  drparlemcntale  ont  eu  pour  effets 
en  plaçant  sa  propriété  en  contre-liaut  de  la  voie  puhli<iin\  de  di- 
minuer les  facilites  (raccts  de  ladite  propriété.  —  Cest  à  tort  (juc 
le  conseil  de  préfecture  rejette  la  réclamation  sans  expertise 
préalable  en  se  fondant  sur  ce  quil  n  aurait  pas  été  tourlic  aux 
bâtiments  du  propriétaire  et  sur  ce  que  l'administralion  aurait 
fait  exécuter  des  travaux  de  raccordement  suj/isants  pour  réta- 
blir Us  accès  de  la  propriété. 

NapoIôoD,  etc., 

Va  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Déthire,  tendante  à  ce  qu*!! 
nous  plaise  annuler  un  arrSté  du  a?  Juin  iS65,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l*Tonne  a  r^eté,  sans  qu*il  ait  été  procédé  ft  Tex- 
pertlQe  prescrite  par  la  loi  du  i6  septembre  1S07,  la  demande  que 
le  requérant  avait  formée  à  Teffet  d^obtenlr  une  indemnité  en  ré- 
paration du  dommage  qui  aurait  été  causé  &  sa  propriété,  située 
dans  la  commune  de  Chamoux,  par  suite  des  travaux  de  nivelle- 
ment que  le  départemept  de  TYonne  a  fait  exécuter  &  la  route  dé- 
partementale n*  to,  dans  la  traverse  de  ladite  commune;  ce  faisant, 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  7  être 
statué,  après  quMl  aura  été  procédé  à  Texpcortise  ce  qu*il  appartien- 
dra sur  la  réclamation  du  requérant  et  condamner  le  département 
de  TTonne  aux  dépens; 

Vu  Tordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  cou* 
tentieux  de  notre  conseil  d'état,  portant  que  la  requête  ci-dessus 
visée  sera  communiquée  au  département  de  TYonne  en  la  personno 
du  préfet; 

Vu  Texplolt  d*huls8ier  duquel  il  résulte  que  Tordonnance  de  soit 
communiqué  ci-dessus  visée  a  été  régulièrement  signifiée  au  dé- 
partement de  lionne  en  la  personne  du  préfet,  pour  lequel  il  n*a 
point  été  pr^fenté  de  défense; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  le  plan  des  lieux; 

Va  la  loi  du  a8  pluviôse  au  Vit!  et  Tarticle  66  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Considérant  que  te  sieur  Dôtbire  soutient  que  les  travaux  de  ni- 
vellement qui  ont  été  exécutés  k  la  route  départementale  n*  so 
ont  eu  pour  effet,  en  plaçant  sa  propriété  en  contre-haut  de  la  voie 
publique,  de  diminuer  les  facilités  d*accès  de  ladite  propriété,  et, 
par  suite»  ont  occasionné  an  requérant  un  dommage  à  raison  du- 
quel il  aurait  droit  à  une  indemnité; 

Considérant  que,  pour  apprécier  le  mérite  des  prétentions  du  re- 
quérant, il  était  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de  Texper- 
tise  prescrite  par  Tartide  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que, 
dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce 
que  Tadministration  aurait  fait  exécuter  des  travaux  de  raccorde- 
ment suffisants  pour  rétablir  les  accès  de  la  propriété  du  requé- 
rant, a  rejeté  sa  réclamation  sans  qu*il  ait  été  procédé  à  ladite  ex- 
pertise; 

Art  I*'.  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  de  lionne,  du  97  Juin 
i863,  est  annulé. 

9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  sur  la  réclamation  du  sieur  Détbire  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  rartlde  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

5.  Le  département  de  TTonne  est  condamné  aux  dépens.  . 


(  N"  1325 ) 

[ti  janvier  ill65.  ] 

• 

expropriation.  —  Significatia^  des  actes  de  ta  compagnie  expro- 
priante; agent  assermenté,  —  Jonction;  droit  de  récusation.  — 
iMenet  et  Masson.)  —  Vagent  assermenté  d'une  compagnie  de 
chemin  défera  quotité  pour  signifier  tes  actes  intéressant  cette 
compagnie^  et  spécialement  pour  faire  les  significaiions  rela^ 
tives  à  la  procédure  d^expropriatitnu Vexproprié  qui  a  con- 
senti à  ce  que  plusieurs  afàires  soient  Jointes  et  Jugées  par 
un  seut  et  même  Jury  est  présumé  légalement  s'être  entendu 
avec  les  autres  parties  pour  Cexerdce  de  son  droit  de  récu- 
sation. 

Annales  des  P.  et  Ch,         Décrets.  —  tohi  v»  8i 
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AniiLT  oe  LA  coLU  Dc  CASSATION;  chambre  civile. 


La  cour, 


Sur  te  premier  inoycn^  tiré  des  i-rêgularilvs  en  la  forme  des 
signifLcations  faites  an  cours  de  rinstance  d'expropriation  et  delà 
violation  dc  Canicle  67  de  la  loi  du  3  mai  i84i  : 

Attendu  que  les  siguification.s  ont  été  faites  par  un  airont  asser- 
menté dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice,  aux  termes  des 
lois  spéciales  qui  ont  autorisé  la  création  de  ces  agents  pour  la  po- 
lice et  la  surveillance  des  chemins  de  fer;  qu'ainsi  ces  significa- 
tions sont  coafomes  aux  prescriptions  de  l*arUcle  Ô7.  invoqué  par 
le  pourvoi; 

Sur  le  deuxième  nwyen^  tiré  de  la  violation  du  droU  de  récu" 

sation  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
que,  du  consentement  des  parties,  toutes  les  aflfiiires  ont  été  jointes, 
pour  être  soumises  à  un  seul  et  même  jury;  que,  dès  lors,  toutes 
les  parties  ont  dû  s'entendre  pour  exeicer  collectivement  leur 
droit  de  récusation  ;  que  ce  mode  de  procéder,  qui  a  été  suivi,  était 
seul  conforme  à  la  loi  ; 

Troisième  et  quatrième  moi/en  (en  fait  et  sans  aucun  intérôi)*..; 

Bcjeite,  etc. 


E.rpropriation  ;  locataire:  intrrv(  niion.  —  (Monferrand.)  —  Lors-- 
que  le  propriétaire  n'a  pas  dénoncé  à  C expropriant,  dans  le 
délai  prescrit,  le  nom  de  ses  locataires^  et  que  ceux-ci  ne  se  sont 
pas  fait  connaître^  ni  le  maijistral  directeur,  ni  Ir  jury  ne 
peuvent  admettre  la  (h  inande  en  indemnité  particulière  formée 
par  un  locataire  qui  intervient  pour  la  premièi'e  fois  devant  eux. 

ftnatv  M  LA  COUR  BB  c*t6«n«i;  chiMhf I  tilitofc 

Laoour, 

Va  les  trticifls  ti,  «3, 57  et  At  4e  U  loi  M  3  mal  i84»; 
Attendu  qu'aux  termes  de  rartiolo  ai  ée  te  loi  du  S  mai  i34Ut  le 
propriétaire  exproprié  doit,  dans  la  biiitainequi  doit  la  odiicatlon 


*]  [  il  janvier  itfGS.] 
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du  Jugement  d'expropriation,  faire  connaître  k  l*«liBiiiiÉtratlon 
•Ht  locaiaires  ;  à  défait  de  quoi.  Il  reatesenl  chargé^  eBvafi»eux, 
ta  IndennitéB^'ils  immmt  rédaner;  et  qne  c'est  dans  le  mèm% 
Alai  de  Mtatne»  à.  partir  de  la^pablioation  du  Jugement  daa»  la 
IbrflM  énoneée  en  rarticte  6,  i|ne  lee  autras  intérasi48-aoni,  à  p«lae 
de  déehéancet  en  demenre  de  faire  valoir  lem  droils; 

Attendu  qu*aax  termes  de  Tarticle  37,  les  oikva  et  demandea, 
dimt  le  tableau,  doit  6tre  mie  «nie  les  yeox  du  jury,  loot  oelk»4iai 
ont  été  Dotifiées  en  enéoution  des  artioles  aS  et  aâ,  et  que,  d*ai)rta 
totiele  a3t  lea  offireii  d»  Tadmlnlatratlon  âolfent  6tre  ootlÂtoa 
aux  propriétaireB  et  à  tous  antres  intéresaéa  qui  auront  été  ûés^ 
gnés  ou  qui  seiMit  Interfeons,  dans  le  dâlal  fixé  jmr  Tartiele  ai» 
et  auxquaiB  Tsatide  aà  donne  qulniaine  pour  répondra; 

Attoadn,  en  fait,  que  le  jugement  d^expropriation  du  i**  ae^ 
tBBibre  186S  a.  été  notifié,  le  a»  octobre  suivant»  k  Dussault,  pn>* 
priétaire,  qui  D*a  point  appelé  ni  ûit  connaître  k  la  ville  expro- 
priante ses  locatalrea,  et  auquel  des  offlres-  ont  été  lUte»  le 
Il  mars  186A; 

Attendu  qne  o*est  seulement  le  i5  Juin  i66é,  devant  le  JU17,  que 
Moalémnd  a  ftiit  connattre  ses  prétentions  comme  looataire,  et  a 
demandé  k  intervenir  en  cette  qualité  pour  réclamer  une  iadem- 
■lté; 

Que  cette  Intervention,  à  laquelle  la  vlUe  expropriante  8.*eflt 
opposée,  était  tardive  ;  que  le  magistrat  directeur»  en  Tadmettant, 
et  le  jury,  en  y  statuant,  ont  expressément  violé  les  lois  snsvisées, 

Casse,  etc. 


4327) 

[i3  janTier  i865.] 

DesâéctumaUs  et  endiguemenis;  terrains  compris  dans  les  périmè- 
tres  de  dtux  associations  sffndicales.  —  (Marais  de  la  Gironde.) 
»  même  terrain  peut  être  compris  dans  les  périmètres  de 
doux  associations  syndicales  ayant  pour  objetf  Cune  Cendigne^ 
tmenl  d'un  flewfe^  Vautre  te  dessécMement  de  marais  C). 


(*)  Voir  6  décembre  i8Sa     séria,  X,  9^r^h 
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• 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieura  Eycard  de  Morin,  Audoy 
et  autres,  tous  propriétafres  de  terrains  d^allavion  compris  dans  ]a 
société  de  défense  de  la  côte  du  Bas-Médoc  contre  une  décision  du 
3i  octobre  i86'i,  par  laquelle  la  commission  spéciale  des  marais  du 
littoral  du  département  de  la  Gironde  a  refusé  de  distraire  les  pro- 
priétés des  requérants  situées  sur  les  bords  de  la  Gironde  du  péri- 
mètre de  dessèchement;  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise,  attendu  que  les  terres  desdits  requérants  appartiennent  à  la 
cinquième  et  à  la  sixième  section  d'une  association  territoriale,  con- 
stituée par  ordonnance  royale  du  i6  décembre  i838,  sous  le  nom 
de  société  de  défense  de  la  côte  du  Bas-Médoc;  que,  suûisauiment 
protégées  par  les  travaux  de  cette  association  contre  les  inonda- 
tions, elles  n'ont  besoin  d'aucun  ouvrage  de  dessécliement ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  et  par  suite  d'un  excès  de  pouvoir  manifeste 
qu'elles  ont  été  englobées  dans  le  périmètre  du  syndicat  organisé 
par  décret  imi)érial  du  'ib  aoiU  i86t,  pour  le  dessèchement  des  ma- 
rais du  littoral  de  îa  Gironde,  annuler  la  décision  attaquée- 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndic?.t  des  marais 
du  littoral  de  la  Gironde,  tendant  à  ce  qu  il  nous  plaise,  attendu  que 
les  terrains  des  sieurs  Eycard  de  .Morin  et  consorts  sont  >it:iès  dans 
les  limites  du  dessèchement  concédé  par  notre  décret  du  v5  août 
1861,  et  qu'ils  profiteront  de  ce  dessèchement  par  suite  tant  de  Tap- 
profondlssement  du  chenal  qui  les  borde  que  do  la  construction  de 
fortes  digues  contre  les  inondations  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  la  dé- 
cision attaquée  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que  les  requérants  récla- 
ment ultérieurement  contre  le  classement  de  leurs  propriétés  après 
l'achèvement  des  travaux  de  dessèchement,  rejeter  le  pourvoi  avec 
dépens; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  décembre  i853,  qui  a  réuni  en  syn- 
dicat les  propriétaires  de  terrains  d'alluvion  situés  à  l'embouchure 
de  la  (il ronde  sous  le  nom  de  société  de  défense  de  la  côte  du  Bas- 
llédoc  ; 

Vu  notre  décret  du  ib  août  i86i,  portant  concession  du  dessè- 
chement des  marais  du  littoral  du  département  de  la  Gironde,  de- 
puis l'extrémité  nord  de  l'étanç  d'IIonrtin  jusqu'à  la  Gironde; 

Considérant  que  les  sieurs  Eycard  de  Morin  et  consorts  ne  justi- 
fient pas  que  leurs  terrains  ne  doivent  point  profiter  du  dessèche- 
ment des  marais  du  littoral  de  la  Gironde;  et  que  la  circonstance 
que  ces  terrains  feraient  déjà  partie  du  syndicat  de  défense  de  la 
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cote  du  Bas-Médoc,  do  saurait  faire  obstacle  à  ce  qu^ils  piuBeotètre 
compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement  des  susdits  marais; 
Art.  1".  La  requête  des  sieurs  £ycard  de  Morio  et  consorts  est 

reflétée. 

9.  Les  sieurs  Eycard  de  Morio  et  consorts  sont  condamnés  aux 
dépens. 


(N°  1328) 

(i3  janvier  i865.] 

Destéckements;  choix  des  membres  des  eammissUms  «yndiVafei.  — 
(Marais  de  la  Gironde.)  Vartiele  y  de  ia  toi  du  i6  septembre 
1807,  en  disposant  que  les  membres  de  commissions  syndicales 
seront  pris  par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  les  plus  impo- 
sés, à  raison  des  marais  à  desséch/er^  iCa  pas  spécifié  le  nombre 
des  pius  imposés  parmi  lesquels  devra  être  fait  ce  choix,  et  a 
entendu  laisser  au  préfet  Cappréciation  des  conditions  d^aplitude 
que  doivent  présenter  les  syndics  par  lui  nommés.  Dès  lors^  Car- 
rélé  préfectoral  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  sur 
le  motif  que  le  préfet  au  Ueu  de  choisir  les  syndics  parmi  les  pro- 
priétifires  les  plus  imposés,  les  aurait  au  contraire  choisis  parmi 
les  moins  imposés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Andron,  Bordeaux  et  au- 
tres»  tous  propriétaires  de  marais  entre  Tétang  d^Hourtins  et  laGi- 
fonde;  tendante  à  ce  qull  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pou- 
TOir,  un  arrêté  du  a8  septembre  t86i,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Gironde  a  nommé  les  membres  de  la  commission  syndicale  des  ma- 
rais du  littoral  de  la  Gironde,  par  le  motif  que  le  préfet,  au  lieu  de 
elioisir  lesdits  membres,  conformément  à  Tartlcle  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  lea  a 
au  contraire  choisis  parmi  les  moins  imposés; 

Vu  les  observations  do  ministre  de  i*agricultare,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise^  attendu  que 
rarrété  attaqué  avait  reçu  publiquement  son  exécution  à  la  date  du 
11  août  1869,  par  suite  de  la  publication  du  report  de  Texpert 
nommé  par  les  syndics;  qtt*ain8l  le  recours  des  sieun  Andron  et 
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consorts  a  été  formé  après  Texpiration  du  délai  do  trois  mois  près» 
crit  par  le  décret  du  11  juillet  i8o6,  l'ejeter  ledit  recours; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  des  marais 
de  la  (îironde,  tendant  à  ce  qu  il  nous  plaise  déclarer  le  i^ourvoi  des 
sieurs  Andron  et  consorts  non  reccvabie;  sub^idiairement,  rejeter 
ledit  pourvoi  comme  mal  fondé,  attendu  que  la  disposition  jmrtée 
en  Tarticle  7  de  la  loi  du  iG  septembre  1807  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité;  enfin  condamner  les  requérants  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  16  i>eptonibre  1807; 

Vu  notre  décret  du  ib  aoiU  18G1 ,  portant  concession  du  dessèche- 
ment des  marais  du  littoral  du  départenicnt  de  laGiroode; 

Vu  le  décret  du  2a  juillet  1806,  article  11; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-rccevoir  tirée 
de  ce  que  le  pourvoi  des  sieurs  Andron  et  consorts  n*aurail  été 
formé  qu'après  l'expiration  des  délais  du  règlement  : 

Considérant  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  16  septembre  &807,  en  Ûto- 
poiant  que  les  membres  de  commissions  syndicales  seront  pris  par 
la  préfet  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à  raison  des  ma- 
nte à  dessécher,  n'a  pas  spécifié  le  nombre  des  {)lttfi  imposés  panni 
lesquels  devra  être  fait  ce  choix,  et  a  entendu  laisser  au  préfet  Tap» 
piiftclatlon  des  conditloi»  d'aptitude  que  doivent  préoeoter  les  qrn- 
étn  par  lui  nammét; 

Art  1**.  La  requête  des  sieurs  Audron  et  consorts  est  ndetée. 

9.  Les  sieurs  Andron  et  consorts  sont  condamnés  aux-dépens. 


(     1329  ) 

[  i3  janvier  i865.] 

Indemnités;  dommage  conncxr  à  une  expropi'ialion ;  iutcrprcla- 
lion  de  la  décision  du  jury;  source  tarie  par  Couverture  d'un 
souterrain  de  chemin  de  fer»  —  (Gonsaud.)  —  Il  appartient  à 
Cauforifr  jndit  idirc  d'interpréter  les  décisions  du  jury  d'expro- 
priation^ cl  de  décider  dès  lors  entre  un  propriétaire  et  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ta  question  contestée  de  savoir  si  l'in- 
demnité fiacée  par  le  jury  pour  l  expropriation  du  tréfonds  d  un 
terrain^  a  compris  ou  non  le  dommage  éventuel  pouvant  rémlter 
de  l'owterture  d'un  souterrain  à  trmers  Le  terrain  expropriém  Le 
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conseil  (le  prt  fcrturey  saisi  pur  le  propriclair?  d'tinc  demande 
d'iftdc/nnUe  fondre  sur  la  siq)prrs.uon  d'une  source  dont  la  pa  le 
proviendrait  de  l\'j:t  cntion  des  lruoaud\  doit  surscoii'  à  statuer 
jusqu'à  ce  tjue  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  Jury  aient 
été  déterminas  par  les  tribunaux 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  préeentée  pour  le  sieur  Gonsaud,  propriétaire,  de- 
meurant à  Saiut-Paol-de-Goroillonf  tendante  h  ce  quMI  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  3i  juillet  i863  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture delà  Loire  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à  TeiTet 
de  faire  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  lui  payer  une  indemnité  &  raison  do  dom* 
mage  résultant  pour  lui  de  ce  qu'une  source»  située  sur  sa  pro- 
priété, est  venue  à  tarir  par  suite  des  travaux  exécutés  par  ladite 
oompaguie  pour  Touverture  d*un  souterrain  ; 

défaisant, attendu:  i "qu'il  n*a  pas  été  procédé  à  Texpertise  pres- 
crite par  rarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  3"  que  ta  com- 
pagnie ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  55a  du  Code  Napoléon  pour 
refuser  d^inderaniser  le  propriétaire  de  la  superficie  des  dommages 
résultant  des  travaux  exécutée  dans  le  tréfonds  qu*clle  a  acquis  de 
ce  propriétaire  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique; que  l'indemnité  ciHuhcl!  par  le  jury  d'expropriation  au  re- 
quérant ne  comprenait  pas  le  domiiia;?e  éventuel  pouvant  résulter 
pour  lui  du  tarissement  de  la  source  dont  il  s'agit,  ordonner,  tout 
en  renvoyant  les  parties,  s'il  y  a  lieu,  devant  qui  de  droit  pour  faire 
interpréter  la  décision  du  jury  d'expropriation,  que  si  cette  Inter- 
prétation n'est  pas  contraire  aux  prétentions  du  requérant,  les  par- 
ties seront  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire 
procéder  à  1  expertise  prescrite  par  la  loi  précitée;  déclarer,  dès 
maintenant,  qu'il  suflira  que  le  dommage,  d'après  le  résultat  de 
l'expertise,  soit  reconnu  avoir  été  produit  par  les  travaux  du  sou- 
terrain pour  que  la  réparation  i*n  soit  due  à  Texi^osant;  subsidiai- 
rement,  réserver  au  sieur  (ioiisaud  tous  droite  i^our  faire  valoir, 
après  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  l'exception  fondée  sur  la  si- 
tuaiioii  respective  des  deux  propriétés;  dans  luus  les  cas,  condani- 
nei"  la  (tomjjairnie  aux  dépens; 

Vu  le  nuMnoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  ù  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  au  rejet 
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du  pourvoi  et  à  la  condanmatioD  dd  sloiirGinisand  au  dépens;  at- 
tendu :  1*  que  le  jury  d'exproprittion  devant  lequel  le  sieur  Gon- 
saud  avait  fait  valoir  le  dommage  résultant  pour  loi  de  la  perte 
probable  de  sa  source,  lui  a  alloué  une  indemnité  de  i  aoo  francs 
pour  toutes  choses  ;  a°  que  la  compagnie  en  ouvrant  un  souterrain 
dans  un  terrain  dont  le  tréfonds  lui  appartenait  n*a  fait  qu^user  de 
80Q  droit  de  propriétt^  ;  o"  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  rejeter,  sans  expertise  préalable,  la  de- 
mande du  sieur  Gonsaud  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  du  jury  d'expropriation  du  lo  février  iSSa; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIll;  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  la  loi  du  3  mai  i84t  et  Tarticle  553  du  Gode  Napo- 
léon; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  sieur  Gonsaud,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  soutient  que  Tindemnité  de  1  aoo  francs 
allouée  au  requérant  par  le  jury  d'expropriation  comprenait  le 
dommage  éventuel  pouvant  résulter  pour  lui  de  la  perte  des  eaux 
d'une  source  située  sur  une  parcelle  de  terrain  dont  le  tréfonds 
était  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  d'un  souterrain  ; 
que,  de  son  côté,  le  sieur  Gonsaud  soutient  que  lo  jury  a  entendu 
ne  pas  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation  et  réserver  au  requérant 
le  droit  de  demander  un  supplément  d'indemnité  quand  le  dom- 
mage se  serait  réalisé;  qu'en  présence  de  cette  contestation,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  la 
demande  du  sieur  Gonsaud  jusqu'à  ce  que  Tautorité  judiciaire, 
seule  compétente,  d'après  la  loi  du  5  mai  iSln,  pour  donner  Tin- 
terpréiation  de  la  décision  du  jnry,  eût  déterminé  quels  étaient  le 
sens  et  la  portée  de  cette  décision  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  du  3i  juil- 
let 186Ô  est  annulé. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fia  de  cause. 
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Indemnités  ;  dommages  :  tierce  expertise  irrt(juli^rc, —  Cabanès.; 
—  On  ne  saurait  considérer  comme  régulière  une  tierce  expcr^ 
lise  de  dommages  dons  latjuelle  Cingénieur  en  chef  tiers  expert^ 
sans  avoir  visite  les  lieux  et  sans  discuter  les  rapports  des  deux 
premiers  experts,  s^est  borné  à  résumer  un  rapport  dressé  par 
Cingénieur  ordinaire  sur  ta  réclamation,  et  à  émettre  un  avis 
mctivé  sur  les  conslatalions  renfermées  dans  ce  rapport. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cabanès,  tondante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a8  août  i8f)5,  par  le(|nel  le 
conseil  de  préfecture  de  'i'arn  et-Garonne  a  rejeté  la  demande  en 
Indemnité  qu'il  avait  diritrée  contre  l'état,  à  raison  des  érosions 
éprouvées  par  sa  propriété  à  la  suite  dos  travaux  exécutés  sur  le 
bord  de  la  Garonne;  ce  faisant,  et  attendu  que  de  concert  avec  le 
sieur  de  Narbonno,  propriétaire  de  risthme  de  la  Cassine,  l'état  a 
exécuté  des  travaux  destinés  îl  créer  un  nouveau  lit  à  la  Garonne  & 
travers  l'isthme  de  la  Cassine,  et  à  supprimer  l'ancien  lit;  que,  par 
suite  de  ces  travaux,  les  courants  du  fleuve  ont  été  dirigés  contre 
la  propriété  du  Pateau  appartenante  au  requérant,  et  que  les  corro- 
sions qui  en  sont  résultées  lui  ont  enlevé  8  hectares  de  terre,  con- 
damner l'état  à  lui  payer  une  indemnité  de  ûooo  francs  en  répara- 
tion des  dommages  qui  lui  ont  été  causés,  avec  les  intérêts  i  partir 
du  jour  de  la  demande;  condamner  éjs'alement  l  état  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  protéger  sa  propriété  contre  de  nouvelles 
dégradations;  déclarer  ledit  décret  commun  avec  le  syndicat  et 
condamner  l'état  aux  dépens;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où 
ces  conclusions  ne  seraient  pas  adoptées,  prononcer  l'annulation 
de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que  l'ingénieur  en  chef  tiers-expert 
Wi  serait  fait  remplacer  par  l'ingénieur  ordinaire,  dont  il  se  serait 
borné  à  résumer  les  observations  et  ordonner  qu'il  sera  procédé 
par  un  expert  désigné  par  nous  à  une  nouvelle  tierce  expertise  aAo 
de  déterminer  la  valeur  des  terres  enlevées  au  requérant; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
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dantes  aa  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  déplacement  du  lit 
de  la  Garonne,  qui  a  causé  les  dommag^es  dont  se  plaint  le  requé- 
rant, a  été  produit  par  la  construction  d*une  digue  élevée  par  le 
sieur  Gabaaàs  sur  sa  propriété  de  Borde-Neuve  en  amont  du  point 
oà  le  fleuve  a  envahi  risthme  de  la  Gassine,  et  que  Tétat  s'est  borné 
à  exécuter,  dans  Tintérét  de  la  navigation,  des  travaux  destinés  k 
régulariser  les  courants  du  fleuve  et  à  le  maintenir  dans  le  nou- 
veau lit  qu*il  8*était  créé;  attendu,  en  outre,  que  Tingénieur  en 
cbef  tiers  expert  de  droit  a  déposé  un  rapport  dans  lequel  II  dieeite 
la  réclamation  du  sieur  CalMinès;  fiue  le  requérant  ne  serait,  dès 
lors,  pas  fondé  &  soutenir  qu'il  n*a  pas  rempli  la  mission  qui  lui 
était  confiée; 

Vu  kl  loi  du  «8  pluviôse  an  Ylli  et  ceUe  du  i6  septembre  1^7  ; 

Considérant  que  l'ingénieur  en  cbef  appelé  par  rarticle  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  à  remplir  les  fonctioM  de  tiers  expert, 
doit  remplir  cette  mission  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
tierce  expertise; 

Considérant  que  daoa  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Oêi- 
baoàs  et  Tétat,  Tingénieur  eu  clief  tiers  expert  non«<eulement  a*« 
pas  visité  les  lieux  sur  lesquels  s^étaient  produits  les  dommages  qui 
font  rolijet  de  ladite  contestation,  mais  qu'il  n*a  pas  diseuté  les 
rapports  des  deux  premiers  experts  et  qu*il  s'est  borné  k  résumer 
un  rapport  dressé  par  ringénleur  ordinaire  sur  la  réclamation  du 
flieur  Cabanës  et  à  émettre  un  avis  motivé  sur  les  constatations  ren- 
fermées dans  ledit  rapport;  que,  dans  ces  circonstances,  la  tierce 
expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  réclamation  du  sieur 
Gabanès,  ne  saurait  être  considérée  comme  régulière,  et  quMI  y  a 
lieu,  dès  lora,  de  renvoyer  ie  requérant  devant  le  conseil  de  prôfec» 
ture  pour  quUl  y  soit  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamation,  après 
qu'il  aura  été  procédé  par  l*ingéDieur  en  chef  du  département  de 
Tam-et'GaroBae  à  une  nouvelle  tierce  expertise; 

Art.  !*'•  L*arrAté  cl  dosioa  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn- 
et-Qaronae  est  annulé 

s.  Le  rieur  Cabanès  est  reuvoyé  devant  ledit  eonseft  de  préfec- 
ture pour  être  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamatiou,  aprè^  qu'il 
aura  été  procédé  par  ringénleur  en  chef  du  département  de  Tarn- 
et^aronne  à  une  tierce  expertise,  conformément  aux  prescriptions 
de  rarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  Les  dépens  serout  supportés  moitié  par  le  sieur  Cabanès  et 
moitié  par  Tétat 

4.  Le  surplus  des  coaclusions  du  sieur  Cabanès  est  rejeté. 
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Usines;  cours  (C eau  non  nuviyables;  usinicts  copropritlaiies  dun 
canal;  rigU  vient  des  eau.r  dcrivn  s  du  cours  d'eau  dans  le  eu- 
nai;  excès  de  pouvoir  prclcndu.  —  Spf.ulé.  )  —  Le  droit  de  co- 
propriété reconnu  pur  Us  tribunuuj:  civils  à  des  u-uniers^  con- 
jointement avec  d^autres  usiniers,  sur  un  canal,  nenlruinc  pas 
à  leur  profit  la  proprii  lé  des  cau.v  qui  y  sont  dérivées  dune  ri- 
vière et  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  l  administration  prescrive 
les  mesures  lucessaires  pour  faire  r<  tourner  dans  la  rivière  les 
eaux  dont  il  n'est  pas  fait  emploi,  —  Le  pn  fet  a  pu  dès  lors  ré- 
gler une  vanne  de  dcchurge  (.vistanl  de  temps  immimoriul  sur 
le  canal  en  amont  des  usines  cl  autoriser  des  usiniers  a  pi  a- 
tiquer  près  de  cette  vaime  un  lit  vo  soir  pour  écouler  dans  La  ri- 
vière, au  profil  d  un  nouvel  ctaùlissement  hydraulique^  les 
eaux  du  canal  excédant  les  besoins  des  anciennes  usiius.  Indé- 
cision préfectorale,  prise  à  l'effet  de  diriqcr  1rs  eaux  vers  un  Lut 
d'utilité  générale,  ne  saurait  être  atlaquie  sur  le  motif  qu  elle  a 
âtatué  dans  un  intérêt  privé  oit  qu  elle  est  contraire^  soit  aux 
décisions  judiciaires  Intervenues  louclianl  la  copropriété  du  ca- 
nal, soit  aux  actes  administratifs  autorisatu  la  croUion  des 
Mimes* 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour,  i*  le  sieur  Jean  Spi'ulé;  a'  la 
dame  Barbe  Speulé,  épouse  du  sieur  Jacques  linmcr,  et  ce  dernier, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoir  un 
arrêté  du  9  décembre  i8Gj,  par  le(juel  le  préfet  du  llaut-Uhin  a 
autorisé  les  sieurs  liartuiann  et  fils  à  établir  sur  le  canal  du  Ley- 
mel  près  de  la  vanne  X,  à  160  mètres  en  amont  de  l'usine  des 
sieurs  Speulé  et  Imraer,  un  déversoir  dustiué  :\  laisser  écouler  dans 
la  rivière  la  Fecht  une  j)ariie  des  eaux  dudit  canal  ;  attendu  que 
par  cet  arrêté  le  préfet  aurait  i)orté  atteinte  au  droit  de  copro- 
priété que  Tautorité  judiciaire  a  reconnu  appartenir  aux  requé- 
rants sur  ledit  canal,  et  qu'  A  aurait  ainsi  statué  sur  des  droits 
privés,  en  Tabsence  de  tout  intérêt  général; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présent('î  pour  les  sieurs  Hartmann, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaii^e  rejeter  le  pourvoi  ci-dessus  visé,  at- 
tendu que  rarrêté  attaqué  n'a  pas  pour  effet  de  priver  les  sieurs 
Speulo  et  Immer  du  volume  d'eau  nécessaire  pour  faire  marcher 
leur  usine  et  qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  à  la  rivière  la 
Fecht  les  eaux  qu'ils  n'utili^'ut  pas;  qu'ainsi  le  préfet  a  agi  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  sout  conférés  dans  l'intérêt  général  du 
bon  aménagement  des  eaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Speulé  et  le  sieur  et  la 
dame  Immer,  tendantes  ix  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  un  arrêté  du  m  décembre  1SG9.,  par  lequel  le  préfet  a 
autorisé  les  sieurs  Hartmann  à  établir  un  barrage  de  prise  d  eau 
dans  la  rivière  de  la  Fecht  et  à  détourner  les  eaux  de  cette  rivière 
dans  l'intérieur  de  leur  propriété  pour  faire  mouvoir  une  manu- 
facture à  tisser  et  à  filer  le  coton;  attendu  que  par  cet  arrêté  le 
préfet  aurait  porté  atteinte,  sans  aucun  motif  d'utilité  générale, 
aux  droits  que  les  requérants  ont  acquis  à  la  jouissance  des  eaux 
de  la  Fecht,  par  suite  de  l'autorisation  (jui  leur  a  été  accordée,  le 
3i  juillet  1867,  d'établir  sur  la  rivière  une  scierie  ii  i)lacages; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  flartmann, 
tendant  ii  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des  sieur  et  dame 
Immer  comme  non  recevable,  attendu  que  Tautorisation  du 
3i  juillet,  à  l'effet  d'établir  une  scierie  à  placages,  n'a  été  accor- 
dée qu'au  sieur  Speulé;  que,  dès  lors,  lisseraient  sans  intérêt  dans 
l'affaire,  et  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Speulé  comme  mal  fondé, 
attendu  que  le  barrage  autorisé  par  l'arrêté  attaqué  n'aurait  pas 
pour  effet  de  supprimer  la  chute  d'eau  de  la  scierie  du  requérant, 
laquelle  continuera  à  être  alimentée  par  les  eaux  provenant  du 
canal  du  Leyroel  ;  condamner  le  sieur  Speulé  et  le  sieur  et  la  dame 
Immer  aux  dépens  ; 

Vu  le  plan  de  la  Fecht  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Colmar  le  3o  août  i858; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mai  MU,  par  laquelle  le  sieur 
Speulé  a  été  autorisé  à  établir  sur  le  canal  du  Lejmel  une  usine 
composée  d'un  moulin  à  blé  et  d'un  foulon; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  3i  juillet  1867,  par  lequel  le  sieur 
Speulé  fils  a  été  autorisé  à  établir  une  scierie  k  placages  sur  une 
dérivation  de  la  Fecht; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790  et  des  a 8  septerabre-6  octobre 
1791;  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI;  les  décrets  des 
a5  mars  i^a  et  i3  avril  Mi; 
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les  avis  des  ingénieurs  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
que  loin  de  porter  préjudice  aux  droits  concédés  aux  sieurs  Speulé 
et  consorts  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  i^h'i,  et  par  l'arrêté 
préfectoral  du  3i  juillet  1867  ci-dessus  visés,  les  dispositions  des 
arrêtés  attaqués  leur  assurent  une  quantité  de  Z20  litres  d'eau  par 
seconde,  suffisante  pour  faire  marcher  l'usine  qu'ils  possèdent  sar 
le  canal  du  Leymel,  non-seulement  telle  qu'elle  avait  été  autorisée, 
en  iS.'iû,  mais  encore  en  y  comprenant  les  additions  faites  depuis 
cette  époque  sans  autorisation,  ainsi  que  la  scierie  à  placages  du 
sieur  Speulé  telle  qu'elle  a  été  autorisée  en  1857; 

Considérant  que  le  droit  de  copropriété  reconnu  par  les  tribu- 
naux civils  au  sieur  Speulé  et  au  sieur  et  à  la  dame  Immer,  con- 
jointement avec  les  sieurs  Hartmann,  sur  le  can:«l  du  Leymel,  n'en- 
traîne pas  à  leur  profit  la  propriété  des  eaux  qui  y  sont  dérivées 
de  la  rivière  du  Fecht,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administra- 
tion prescrive  les  mesures  nécessaires  pour  régler  la  vanne  de 
décharge  qui  existe  de  temps  immémorial  au  point  \  du  plan,  et 
pour  faire  retourner  dans  la  rivière  les  eaux  dont  il  n'est  pas  fait 
emploi;  que  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu'en  prenant  les  arrêtés 
attaqués  le  préfet  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  résultant  pour 
les  sieurs  Speulé  et  cousortii,  soit  des  décisions  judiciaires  qui  les 
ont  reconnus  copropriétaires  avec  le^  sieurs  Hartmann  du  canal  du 
Leymel,  j-oit  des  actes  administratifs  par  lesquels  ils  ont  été  auto- 
risés à  établir  leurs  usines,  et  qu'il  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées  à  l'effet  de  diri- 
ger toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale; 

Art.  1".  Les  requêtes  du  sieur  Speulé  et  du  sieur  et  de  la  dame 
Immer  sont  rejetées. 

a.  Le  sieur  Speulé  et  le  sieur  et  U  dame  Immer  sont  condamnés 
aux  dépens. 


(iV  1332) 

(  i3  janvier  i865.] 

Roulage;  défaut  de  plaque}  respantabilUé  persomelte  du  maitre, 
—  (Maignac.)  —  Ce$t  une  responsabilité  pénale  personnelle^  et 
non  la  respmuabUUé  civile,  qu'inflige  la  loi  du  5i  mai  iSSi  au 
propriétaire  d^une  voUure  eircuUmt  sans  plaque» 
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'  AikttT  M  LA  c»iiE  n  CASiATimi;  chiBilkre  criaiiiBlIt. 
La  cour, 

Al  ee  qui  Umcke  Desblancâ^tUlflmiia  : 

Attaadîi  que  le  fait  (Ta? oir  dit  clraïUer  sur  la  Bonta  impMale 
n*  ai,  de  fiaris  à  Baréges,  un  char  aUelé  de  bœnliii  sans  qn*U  tùi 
muni  d*ane  pla^ue^  ooiiBtitua.la.cûiitraveatioa  prévue  et  punie  par 
rarttde  7  de  la  kkl  du  So  mai  i85i,  flirlapQlicedttrQii]aee»etqne 
e*eit  à  tort  que  le  Jugement  attaquA  a  faltappUoatioa  à  DeeUancs- 
Meylouga,  de  Tartide  ^71 .  S  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Mais  attendu  que  la  peine  édictée  par  Tartide  A71,  S  i5,  du 
Gode  pénal,  et  prononcée  par  le  Jogement  attaqué  contre  Dos- 
blancs-Meylouga,  conducteur  du  char  trouvé  en  contravention»  cet 
eiactement  la  même  que  celle  portée  par  Tarticle  7  de  la  loi  dn 
3o  mai  i85i  contre  les  simples  conducteurs  des  voltores  en  con- 
travention, et  qu^aux  termes  des  articles  Ai  1  et  Ai  A  du  Gode  d*iji!- 
atruction  criminelle,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  qae 
celle  portée  par  la  loi  applicable,  nul  ne  peut  demander  Tannulan 
tion  de  Tarràt  sous  le  prétexte  qu*il  y  aurait  emur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi; 

Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  Desblanos^Meyiouga; 

Maii  eneequi  touche  Maiqnae  : 

Aitendu  que  Maignac  était  personnellement  piAvenu  de  la  con- 
travention résultant  à  son  é|^  de  ce  qu^il  étolt  propriétaire  da 
char  trouvé  en  contravention  ;  qu'ayant  volontairesMnt  compara 
et  accepté  le  débat.  Il  n*a  contesté  ni  sa  qualité  de  propriétaire  du 
char  dont  il  a^agit,  ni  la  preuve  de  la  oontrarwtion  résultant  du 
procès-verbal  de  la  gendarmerie  ;  qn^eya  ne  lui  fidsant  pas  applica- 
tion de  Tartide  7  de  la  loi  dn  3o  mai  i85i,  et  en  se  bornant  à  le 
condamner  comme  civilement  responsable  du  lUt  de  Deablance- 
Meylooga,  son  domestique,  le  ju^ment  attaqué  a  méoonan  la  foi 
due  au  procès-verbal  et  violé  tout  à  la  fois  ledit  article  7  de  la  loi 
du  3o  mai  i85i  et  Tarticle  16A  du  Gode  d*lnstruction  criminelle; 

Par  ces  motifii,  casBo  et  annule»  mais  en  ce  qui  touche  Maignac 
seulement,  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton 
d'Argelès,  du  si  novembre  186A,  qui  ne  Ta  condamné  que  comme 
civilement  responsable. 
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(  N°  1333 ) 

[i4  jMTitr  iKS.} 

Indemnités;  dommnrfrs;  corrosions  d'un  fleuve:  préjudice  fuinr. — 
(Clioniiii  de  fer  du  Midi.)  —  Drridè  que  les  travaux  de  consolida- 
tion (Ir  la  voie  d'un  chemin  dr  fer  sur  le  hord  d'un  fleuve  avaient 
eu  pour  effet  dau(jnienter  la  dépense  de  construction  d^une  dif]7te 
étahlie  sur  la  rive  opposée  pour  la  défense  iCune  proprit' ié\,  et 
de  (i(  trnire  des  terrains  situes  entre  ta  dirjue  et  le  lit  du  fleuve; 
qu'en  conséquence  la  coinpaqnie  était  responsable  de  ce  double 
dommuqe.  Allocation  au  prapriétaire  d'une  somme  pour  l  f.vé- 
cution  de  travaux  de  défense  et  d^une  autre  somme  à  raison  de 
la  perte,  actuellement  réalisée  ou  qui  se  réalisera  par  la  suUe^ 
des  terrains  situes  au  délit  de  l^ alignement  de  la  digue.  Annula- 
tion dr  la  disposition  d  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant que  le  propriétaire  n\irai(,  quant  ii  présent,  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  terrains  deslines  à  disparaître  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné  sous  faction  des  corrosions  surressives 
du  fleure  {*).  —  Allocation ,  à  partir  de  la  demande  qui  en  a  été 
faite ^  des  intérêts  de  la  somme  représentant  la  valeur  des  ter' 
raim  déjà  emportés  par  Les  eaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  :  i"  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire 
des  cliemins  do  fer  du  Midi,  tendaute  à  ce  qu'il  nous  plaise  réfor- 
mer dans  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  ladite  compa- 
gnio.  un  arrêté  du  16  novembre  18O1.  par  lequel  le  conseil  du  pré-  . 
fecture  de  Lot-(  t-daronne,  statuant  sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  d(;  Secondât  de  Montesquieu,  propriétaire  du  domaine 
du  Sahue,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  'îaronne,  en  face  de  l.a- 
pouleille,  à  l  etlVi  d'ubtenir  diverses  indemnités  en  réparation  des 
dommages  qui  auraient  été  causés  à  ladite  propriété  par  suite  des 
ouvrages  que  la  compagnie  a  fait  établir  du  cùté  opposé  daus  ie  lit 
du  fleuve  et  qui  auraient  été  exécutées  uoiquemeoi  eu  vue  de  pro- 


(*)  CoTiî'iiltpr  le»  arnM*  des  ?;  août  iSr»),  12  j;»nvicr  iHfîo  \  sérit,  V,  l€o 
X,4^7),  16  août  i^daet  ij  juin  ib64  ;4'  «érie,  ï\\,  ^O;  IV,  O17). 
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téger  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  a  accordé  au- 
dit sieur  de  Secondât  de  Montesquieu  :  i"  une  iiHU^ninitê  do  Goo  fr., 
à  raison  de  lo  ares  de  terrain  emportés  par  les  eaux  ;  i"  une  somme 
de  ihhoo  francs,  à  raison  de  Tauginentation  de  dépense  que  r»\\é- 
cution  des  travaux  de  la  compagnie,  m  obligeant  le  réclamant  à 
modifier  les  projets  antérieurement  approuvés  par  l  administra- 
tlon,  devrait  entraîner  dans  la  construction  d'une  digue  de  dé- 
fense destinée  ii  protéger  la  propriété  ci-dessus  mentionnée;  a  dé- 
cidé que,  pour  les  terrains  qui  ne  disparaîtraient  sous  l'action  des 
corrosions  successives  du  fleuve  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  le  réclamant  n'avait,  quant  à  présent,  droit  à  aucune  in- 
demnité; a  ordonné  que  chacune  des  deux  parties  payerait  les  frais 
et  honoraires  dus  à  son  expert,  et  enfin  a  mis  les  frais  de  la  tierce 
expertise  pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  de  Secondât  de  Montes- 
quieu et  pour  moitié  à  la  charge  de  la  compagnie  exposante; 

Ce  faisant,  décider  que  la  compagnie  est  étrangère  à  la  respon- 
sabilité des  dommages  de  toute  nature  qui  ont  pu  être  causés  au 
domaine  du  Sahue  par  les  travaux  que  ladite  compagnie  a  fait  exé- 
cuter, attendu  que  ces  travaux  auraient  été  entrepris  dans  Tinté- 
rôt  exclusif  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  de  la  route  Impériale 
n*  127  Bordeaux  à  Montauban  ;  en  conséquence,  décharger  la 
compagnie  exposante  de  toutes  les  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées; subsidiairement,  déclarer  que  ladite  compagnie  ne  doit 
au  sieur  de  Secondât  de  Montesquieu  que  la  réparation  du  dommage 
né  et  actuel,  cVst-à-dire  que  le  payement  de  la  somme  de  600  fr. 
à  laquelle  a  été  évaluée  la  valeur  des  10  ares  de  terrain  d^ores  et 
ûéjk  enlevés  au  domaine  du  Sahue  par  la  violence  des  eaux  ;  dans 
tous  les  cas,  condamner  le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance, 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de  Texpertise  et  de  la  tierce 
expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  de  Secondât  de 
Montesquieu,  par  lequel  l'exposant  conclut  au  rejet  de  la  requête 
et  déclare,  en  outre,  élever  un  recours  incident  contre  la  disposi- 
tion de  Tarrèté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  r^eté, 
quant  à  présent,  la  demande  du  sieur  de  Secondât  de  Montesquieu, 
tendante  &  obtenir  une  indemnité  pour  la  périodes  terrains  qui, 
quoique  n^ayaot  pas  encore  disparu,  ne  peuvent  manquer  d*ètre 
prochainement  emportés  par  les  eaux  ;  dans  tous  les  cas,  condam- 
ner la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aux  dépens; 

Vu  :  i*la  requête  présentée  pour  la  compagaie  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  m  septembre  186a,  par  lequel  le  même  conseil  de 
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préfecture  a  porté  de  lAAoo  trànca  ft  i6soo  liniics  lindemnité  qu'il 
avait  accordée  au  sieur  de  Secondât  de  Blontesqiitett  à  raison  de 
raogmentatlOD  que  les  travaoz  de  ladite  compagnie  devraient  oc^ 
casionner  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  digue  de  défense 
ci- dessus  mentionnée;  ledit  recours  fondé  sur  ce  que  ce  conseil 
ne  pouvait»  sans  excéder  ses  poAvoirs,  sous  prétexte  de  rectifier 
une  erreur  de  calcul,  statuer  de  noureau  sur  un  litige  dont  il  se 
trouvait  dessaisi;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  de  Secondât  de 
Montesquieu  aux  dépens  de  Hnstance; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  nous 
transmet,  en  déclarant  y  donner  son  approbation,  un  arrêté  du 
préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  17  du  même  mois,  qui  fixe  sur 
la  rive  gauche  de  la  Garonne,  au  droit  du  domaine  du  Sahoe,  un 
nouvel  alignement  pour  la  construction  de  la  digue  de  défense  pro- 
jetée, lequd  alignement  paraît  de  nature  à  atténuer  Tlmportance 
des  dommages  qui  peuvent  être  causés  à  la  propriété  du  sieur  de 
Secondât  de  Montesquieu; 

Va  rordonnance  rendue,  le  sa  avril  i8(U|,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*état,  en  Vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  rartlde  là  du  décret  réglementaire 
du  sa  Juillet  1806,  ladite  ordonnance  portant:  •  11  sera  procédé 
«  par  ringénleur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département 

■  de  Lot-et-<3aronne,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 

■  appelées,  à  la  visite  et  à  Texamen  des  lieux,  à  l'etret  de  contrù- 

•  1er  :  1°  quel  était,  au  moment  où  la  compagnie  concessionnaire 
M  du  chonln  de  fer  du  Midi  a  commencé  ses  travaux  dans  le  Ut  de 
M  la  Garonne,  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  Tétat  d'avancement 
«  des  travaux,  dont  les  projets  ont  été  approuvés  en  1839  et  18A7, 
«  pour  rexéeutloD,  sur  la  rive  gauche,  do  la  digue  de  défense 
«  destinée  à  protéger  le  domaine  do  Sabue;  a*  si  roxécutlon  de  la 
«  digue  de  défense,  conformément  au  nouvel  alignement  fixé  par 
«  Tarrété  du  préfet,  en  date  du  17  octobre  i883  et  approuvé,  le 

•  a6  du  même  mois,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  aura  pour 

•  eflbt  d'entraîner  une  dépense  plus  considérable  que  l'exécution 
.  «  du  projet  approuvé  en  1847;  et,  en  cas  de  l'affirmative,  quel 

«  serait  le  montant  de  cette  augmentation  de  dépense;  3*  quelles 
«  sont  la  contenance  et  la  valeur  des  terrains  qui,  étant  compris 
«  entre  ralignement  de  la  digne  déterminé  par  le  projet  de  18^7 
«  et  le  nouvel  alignement  fixé  par  l'arrêté  et  la  décision  précités, 
«  se  trouvent,  par  l'effet  de  ce  changement,  exposés  aux  corrosions 

•  du  fleuve;     enfin  si  la  compagnie  peut  être  déclarée  respon- 

Annales  d€s  P,  et  Ch,  Loift,  DtCKiTs.     tome  v. 
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«  sable,  scit  de  la  fyerie^^lemiDs  ci-dessastnentionnés,  soit  de 
«  Taugmentation  de  défpense  que  pourra  entraîner  la  construction 
a  de  cette  digne  ;  et,  en  cas  de  raffirmatfve,  quelle  serait  la  part 
«  de  responsabilité  devant  Incomber  à  ladite  compagnie;  » 

Vu  les  rapports  dl*esséy,  les  l  'j  et  ai  septembre  i86à,  en  exécu- 
tion de  ladite  ordonnance,  par  l'ingénieur  ordinaire  et  par  l'Ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  Lot-et- 
Garonne;  ensemble  le  plan  des  lieux  annexé  auxdits  rapports; 

Vu  les  lois  des  -iS  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes: 
que,  dès  lors,  il  7  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un 
seul  décret; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 
ports des  ingénieurs  des  ponts  et  chausi-ées  ci-dessus  visés,  que 
Faugmen talion  de  la  d(^pense  qui  devra  être  effectuée  pour  la  con- 
struction de  la  digue  de  défense  destinée  à  protéger  la  propriété 
du  sieur  de  Secondât  de  Montesquieu  et  la  perte  des  terrains  situés 
entre  cette  digue  et  le  lit  de  la  Garonne  nnt  peur  cause  les  tra- 
vaux que  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du 
Midi  a  fait  exécuter  sur  la  rive  opposée,  en  vue  de  consolider 
la  voie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que.  par  l'arrêté  altacjué,  le  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne  a  déclaré  que  la  réparation  de  ce  double  dommage 
devait  être  mise  à  la  charge  de  ladite  compagnie; 

Mais  considérant  que,  depuis  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
Talignement  de  la  digue  de  défense  précitée  a  été  modifié  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  des  indemnités,  de  tenir  compte 
du  nouvel  état  de  choses  résultant  de  la  décision  ci-dessus  visée 
de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rap|)orts  des  ingénieurs  des  ponts 
et  ^haussées,  dressés  en  exécution  de  l  ordonnance  ci-dessus  visée 
du  président  do  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état . 
que,  eu  allouant  au  sieur  de  Secondât  de  Montesfjuiou,  savoir  :  une 
somme  de  û  i5i  francs  pour  les  traraux  supplémentaires  de  dé- 
fense et  pour  la  destruction  d'une  partie  des  ouvrages  existants,  et 
unes*  nime  de  v.  797'.^/»  i>(>ur  la  perte  de  tous  les  terrains  exposés 
aux  eoiTosions  du  fleuve,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  tant  des 
droits  de  ce  j)roi)riétaire  que  de  la  part  de  responsabilité  qui  in- 
combe à  ladite  compagnie; 

Art.  i".  La  comp;i2:nie  des  chemins  de  fer  du  Midi  payera  au 
sie»»r  de  Secondât  de  Monits(jui<.'u  :  (r^  une  somuu!  de  !i  i3i  francs 
&  raison  de  l'augmentation  de  dépense  résultant  tant  de  i  exécu- 
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t\on  de  travaux  supplémentaires  de  défense  que  de  la  destruction 
d^aoe  partie  des  ouvrages  existants;  (2°)  une  somme  de  a  y^f.Uk  à 
raison  de  la  perte,  actuellement  réaliR<^o  ou  qui  se  réalisera  par  la 
suite,  de  tous  les  terrains  situas  entre  l'ali^^nement  do  la  nouvelle 
digue  défense  et  le  lit  de  la  Giironne.  Les  intérêts  de  la  somme 
de  6"»o  francs,  représentant  la  valeur  des  terrains  d'ores  et  (!éjà 
emportés  par  les  eaux,  eourroiit  au  profit  du  sieur  de  Secondât  de 
Montesquieu  à  partir  du  j/i  août  1857,  jour  où  U  eo  a  /ait  latie- 
mande  devant  le  conseil  de  j)réfectnre. 

•j.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens.  Ladite  compagnie  supportera,  pour  la  totalité,  les  frais  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  et  les  frais  de  visite  des  lieux 
prescrite  par  l'ordonnance  avant  faire  droit  ci- dessus  visée. 

3.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en 
date  des  16  novembre  1861  et  •>o  septembre  1S69,  sont  réformés  eu 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  ilécret. 

II.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 


(r  1334) 
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Travaux  pour  Ccciairugt'  au  gaz  (Cane  ville:  autorisation  révo- 
quée; ih  mande  d'indemnilti.  —  (Ville  de  Marseille  ) —  Décidé, 
par  appréciation  de  deux  arrêtés  municipaux,  que  te  maire  de 
Marseille,  en  aulorisanl  une  compagni/  a  rlablir^  tant  sous  le 
toi  que  sur  le  soi  de  la  voie  publique,  des  tuyaux  et  appareils  des- 
tinés a  l  éclairage  des  particuliers,  n^avait  délivré  qu  une  per- 
mission de  police,  dont  le  retrait  a  pu  être  prononcé,  sans  don- 
ner droit  à  la  compagnie  d'ohleiiir  une  imh  mnité.  Maintien  de 
la  décision  ministérielle  rejetant  le  recours  ru  indemnité  de  la 
compagnie^  qui  soutenait  avoir  été  privée  du  bénéfice  de  l'auto- 
risation municipale ,  non  en  vue  d'un  intérêt  public,  mais  dans  le 
but  unique  d  assurer  Cexécution  d'un  traité  par  lequel  la  ville  a 
eomcédé  à  un  tiers  te  monopole  de  Véciairage  public  et  privé. 

Le  Recueil  des  arréli  du  coDsêll  de  M.  Laboa  «t  Hallays-Dabot  rapporta  laa 
akiarfatioiK»  prc^eatéai  aa  caniall  d'étal  daa*  l'affaira  adnalla  par  H.  la  cam- 
■iasaira  di  gon? eraanaot  Aococ.  Ellea  toat  aiai^i  caoçoas  : 

«  Oa  dit  fattfaat^aa  la  coaiail  d'èlat,  délibérant  at  oootanliaas^  aat  ua  jn- 
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ridiclion  d'équilé.  Nous  acceptons  celte  appréciation  sans  aucune  réserve,  et  C6 
n'p^t  pa?  nous  qui  chen  bcrons  jamais  à  détourner  le  CMMil  de  ItTOÎe  oà  U  eet 
*i  nalurellemenl  porte,  par  la  ûtoalion  qu'il  occupe  ta  Muet  de  Ubitewekie 
admiuisiraiiTe,  à  cMé  da  chef  de  l'étel.  Mab  ti  le  oenieil  •  la  sigene  de  tem- 
pérer par  Téquiié  l  applicitloe  des  dlspeettioM  de  loi  qui  peuteot  paraître  rigen- 
reues,  il  ne  l'eniuit  pas  qi'il  doif e  ni  qu'il  paisse,  sous  prétexte  d  équité,  re- 
eonaaltre  des  droits  là  et  ni  la  loi  ni  les  coolrab  n'en  fournissent  U  base. 

«  Si  B0U8  ae  nous  trompons,  les  juridictions  an^:l.iiï^o^  qui  portent  le  nom  de 
cours  (féquiii  n'ont  pas  davnntaco  le  privilège  de  livrer  exclusivement  aux 
inspirations  de  leur  conï.  ience.  Kllcs  suivent  une  procédure  plus  lari;e  que  les 
couri»  de  droit  commun  qui  jugent  toujours  avec  le  concours  du  jurj-.  Elles  OBt 
une  action  plus  étendue  sur  les  justiciables;  elles  peufenl,  DOa-sealeneot  les 
condamner  à  des  dommages- inléréls,  mais,  daas  certaios  cas.  les  contraindre  à 
exécuter  une  obligaiioa.  Mais  elles  ne  peuveat  reconaallre  oa  droit  qu'ea  se 
foodant  sar  la  loi  oa  sar  les  précédeab,  qui  soui ont  en  Angleterre  tieaaeat 
lien  de  loi. 

«  Quoi  qoll  ea  soit  de  celle  indication  qui  ne  paraîtra  peut-être  pas  inoppor- 
tune dans  ralWre  actuelle,  toici  (|uel  e«l,  à  notre  seas,  le  caractère  de  l'affaire 
Mumisc  en  ce  moment  au  conseil. 

«  Les  intérêts  de  la  compagnie  rontinenlalc  de  Londres  ont  été  lésés,  et 
nous  n'aurions  pas  conseille  à  la  \ille  de  Marseille  de  prendre  les  mesures  ri- 
goureuses qu'elle  a  prises  contre  celte  compagnie,  dont  il  ne  faut  pas  onblior 
toutefois  qu'elle  avait  eu  à  se  plaindre.  Mais  les  droits  de  la  compagnie  n'ont 
pas  été  violés;  car  elle  n  avaii  pas  de  droits  vis-à-vis  de  la  ville  de  Maiseilte. 
Or  TOUS  n'êtes  pas  ici  pour  apprécier  les  rèclaBatioBS  isadées  sur  des  îatéréts 
lésés  ;  vous  ne  pouvet  sUtuer  que  sur  les  droiU  qui  anraieat  été  violés. 

«  Les  faiU  de  cette  affaire  vous  sont  trop  bien  coaaus  pour  que  nous  ayons 
besoin  d'y  revenir.  Seulement  il  faut  bien  remarquer,  pour  éviter  toute  confu- 
siOD,qoela  compagnie  continentale  a  eu  des  relations  de  deux  espèces  diffé- 
reates  avec  la  ville  de  Marseille.  Kilo  a  été  pendant  un  temps,  de  «Hj»  à  i8.'»5, 
chargée  de  l'éclairage  public.  Le  traité  qu'elle  avait  passé  et  renouvelé  à  di- 
verses reprises  est  expiré,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exécution  de  ce  traité. 
Mais  la  compagnie,  avant  de  se  charger  de  l'entreprise  de  l'éclairage  public, 
avait  obtenu  du  maire  de  Marseille  la  pennissioo  de  placer  dans  le  sol  d'au 
certaia  nombre  de  voies  publiques,  des  tnjaaz  pour  distribuer  le  gai  ebes  les 
particuliers.  C'est  cette  permiisioB  qai  lui  a  été  relirée  par  deux  arrêtés  du 
maire  de  Marseille.  Et  elle  prétend  qu'à  raison  des  circonstances  daas  lecquelies 
la  permÎMion  lai  a  été  retirée,  la  ville  lui  doit  une  indemnité. 

«  Vous  vous  rappelez  qu'elle  avait  porto  sa  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Vou^  avez  décidé,  le  2  mai  1861,  que  le  t•on^eil  de  préfecture  était 
incompétent.  Vous  avez  dit  qu'il  ne  s'apis*ait  pas  là  de  l'exérulion  d'un  marché 
de  travaux  publics  et  qu  il  ne  pouvait  appartenir  qu  a  l'autorité  supérieure  de 
déterminer  le  caractère  cl  d'apprécier  les  effets  des  arrêtés  municipaux  dOBt  il 
s'agit. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  a  prononcé.  Il  a  décidé  que  la  permissioa  doaaée 
à  titre  de  tolérance  d'établir  des  tuyaux  dans  le  sol  de  la  voie  publique  étaH 
précaire  de  ta  aaluo  et  qu'elle  pouvait  être  retirée  saas  indemnité. 
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c  D«TM-Toiit  rèromMr  la  déeitioo  da  odiiitre?  Voyou  la  question  au  poiat 
de  Too  do  droit;  bous  diroos  ensuite  an  net  de  l'équité. 

«  La  compagnie  continentale  ne  conteate  pas,  elle  ne  pourrait  pas  eonlester 
fu'en principe  les  autorisintion':  (rétablir  des  tuynux  dans  le  sol  des  Toiespn* 
l»tiqups  «ont  précaires  et  révocables.  Il  estclair  que  le  domaine  public,  affecté 
à  l'usage  de  fou?,  est  inaliénable,  et  que.  pour  qu'il  puisse  «crtir  à  tous,  il 
faut  que  personne  ne  puis-e  s'en  approprier  une  partie  quelconque.  Du  reste, 
nous  soinmos  dispensé  d  in«-i-Ier  à  co  sujet;  car  vous  avez  reronnu  spécialement 
la  précarité  des  autorisation?  données  par  les  maires  pour  la  pose  de  tuvaux 
sous  le  sol  de  la  vore  publique  destinés  à  l'éclairage  par  le  gaz  (t>  décembre  i8j5. 
pourroi  de  la  compagnie  de  l'éclairage  au  gai  des  commuoes  de  la  Gutllotiëre, 
Vaise  et  Lyon).  Vous  oTes  rappelé  le  mène  principe  daas  l'affaire  de  la  fille 
de  Groooble,  jugée  le  ay  mars  t85j6. 

«  La  compagnie  n'essaye  pas  de  vous  faire  roTonir  sur  ce  prlneipej  nais  elle 
cherche  à  tourner  la  dif!lrulté.  Elle  invoque  deux  arguments. 

«  Elle  «oulient  fl'abord  (|u'il  y  avait  eu  entre  elle  et  la  ville  une  sorte  de  con- 
trat, même  pour  l'éclairjge  de?  particuliers.  Elle  se  fonde  sur  ce  que,  en  lui 
accordant  la  permission  de  placer  ses  luyaui,  l'autorité  municipale  avait  exigé 
que,  dans  un  certain  délai,  rt  loiiduo  de  ses  tuyaux  fût  portée  à  looo  mètres 
au  moins^  et  que  le  gaz  fût  fourni  aux  particuliers  à  un  prix  inférieur  de 
•  p.  100  à  celui  que  payaient  les  habitants  de  Paris.  Mais,  Mes.>ieors,  tous 
ifos  jugé  par  votro  décret  précité  qu'il  n'y  avait  pas  là  «n  contrat.  Quand  l'é- 
tat accorde  à  un  usinier  l'autorisation  de  pratiquer  uoe  prise  d'eau  dans  une  ri- 
fiére  naTigable  et  flottable,  et  qnll  impose  une  redevance  I  cet  usinier,  il  ne 
passe  pas  avec  lui  un  contrat.  Il  lui  impose  une  condition  qui  n'empêche  pas  la 
concession  d'être  précaire  et  révocable  sans  indemnité.  Et  il  n'y  a  rien  que  de 
juste  à  ce  que  celui  qui  a  la  jouissance  exclusive  dans  une  certaine  mesure 
d'une  partie  du  domaine  public,  du  domaine  de  tous,  paye  celte  faveur  en  ver- 
sant une  certaine  somme  dans  la  caisse  do  tous. 

«f  C  est  quelque  chose  d'analogue  qui  s'est  passé  pour  les  conditions  imposées 
OU  iffSj  par  le  maire  de  Marseille. 

«  D'ailleurs,  la  décision  a  été  prise  par  le  maire  seul,  et  vous  saves  que  le 
■aire  ne  peut  passer  un  contrat  sans  la  délibération  préalable  du  eoaseil  mut- 
eipal.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  mesure  de  police,  d'une  autorisation  subordonnée 
à  certaines  conditions,  et  non  d'un  contrat. 

«  En  second  lieu,  la  compagnia  dit  :  »  Sans  doute,  ces  permissions  d'user  du 
«  domaine  public  dans  un  intérêt  privé,  sont  révocables,  mais  ne  peuvent  être 
«  révoquées  que  dans  l'intérêt  public.  Dans  l'espèce,  l'autorisation  aurait  pu 
«  être  retirée,  conime  le  conseil  d'état  l'a  indiqué  dans  ses  décisions  de  i855 
«  et  de  i856,  dans  l'intérêt  de  lu  viabilité  et  de  la  salubrité  pubUifue.  Mais 
«  ce  n'est  pas  dans  cet  intérêt  général  qu'elle  a  été  retirée.  Elle  l'a  été  dans 
«  na  intérêt  municipal,  dans  l'intérêl  de  la  caisse  municipale,  en  eiéeution  di 
«  traité  passé  avec  le  sieur  Mirés,  pour  assurer  à  la  compagnie  représentée  par 
e  le  sieur  Mirés,  le  monopole  de  l'éclairage  des  particoliers.  » 

«  Messieurs,  la  compagnie  donne  de  votre  déciotde  t86t  une  singulière  in* 
terprétation  en  essayant  de  faire  croiro  que  vous  avez  vous-mêmes  posé  les  ques 
tioM  sur  ce  terrain  et  opposé  l'intérêt  général  à  l'inlécét  municipal.  11  n'en  est 
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TiM.  C*6it  M  IiitiAl  parier  ta  filla  ëe  llanailla,  e'ett  dant  Teiposé  4v  ses 
propres  préteatioBs,  qae  yoob  avea  dit  qa*fl  e'agiMail  de  lafoir  li  elle  avait  pa 
reliiar  la  peniMieB  daaa  aa  latérét  oMBieipal.  Yoas  eppeiei  l'iatèrèl  aniaiei- 
pal  à  l'intérêt  privé  de  la  eempagaie  qai  avail  contracté  avec  la  ville. 

«  Mais,  Mesfiienri,  en  admettant  qoe  celte  allégation  de  la  compagnie  fût  fon- 
dée, nou-'  douterions  beaucoup  qu'elle  pûl  en  tirer  un  droit  :i  indomnif^  ^^nntr»^ 
la  ville  de  Marseille.  Elle  aurait  pu  «e  sertir  de  ce  prief,  afin  de  faire  annuler 
pour  excè.*  de  pouvuir  l'arrêté  du  maire  qui  lui  a  retiré  sa  permission.  .Mai< 
elle  a  renonce  à  un  poarroi  pour  excès  de  pouToir  qu'elle  avail  formé,  cl  nous 
ne  sirioQs  pa^  disposé  à  penser  qu'elle  pAt,  à  raison  de  ce  fait,  demander  une 
ifideniiléàUvttle. 

€  D'aillMrs,  ft  est  ianlila  dediaeoler  celle  qnasUen;  ear,  selea  aem^  Tallé- 
gatioa  a'est  pas  exacte.  La  compagaîe  eoBtiaentale  aliase  de  ce  qai  est  écrit  daae 
le  traité  passé  entre  la  ville  et  le  siear  Mirés,  aax  dreili  daqael  se  troove  au- 
jourd'hui, vous  l'avez  ru,  une  compagnie  nouvelle. 

«  Sans  doute,  la  ville  a  concédé  à  la  société,  représentée  alors  par  le  «ieur 
Mirés,  un  privilège  exclusif  pour  la  distribution  et  la  vente  du  gai  d'éclairage. 
Sans  doute  elle  s'ej-t  pnpapee  a  retirer  aux  compagnies  élablies  à  Marseille  les 
autorisalionâ  dont  elle>  avaient  usé  jusqu'au  jour  du  trailé,  et  à  les  obliger  d'en* 
lever  lears  tuyaux  du  sol  de  la  voie  publique.  Mais  pourquoi  a-(^Ue  coostilnè- 
oe  Bimepele  as  preil  de  la  aeiivalle  aeciUét  BiM  dans  Tiatérét  de  la  caisse 
maieipale,  élu  d'eMenir  de  payer  un  pria  meias  élevé  peur  réelaifa|e  pu* 
Idief  €*eil  peiit->élre  ea  partie  peur  cela,  qaoiqae  la  rédnctien  s'ait  pas  été 
saasible  sar  le  pria  de  l'éclairage  public  ;  elle  l'a  été  davaalace  sv  la  prii  de 
réolatrage  particulier.  Mais  ce  qui  a  déterminé  la  ville  avant  tout,  c*eslftil 
était  nécessaire,  dcms  l'intérêt  de  la  vinhiliié  et  tic  In  salubrité  publifjvf,  de 
ne  laisser  élnblir  qu'une  seule  canalisation  sou<  le  sol  de  la  voie  publique  cl  de 
faire  servir  les  conduiles  qui  portaient  le  gas  do  i'éciairage  public  à  porter  le 
gaz  pour  l'éclairage  particulier. 

«  11  est  facile  de  «e  rendre  compte  dos  inconvéïiesls  qu'entraînent  pour  la 
circalaliea  publique  les  feuilles  exécutées  dans  les  nm  peur  la  peee  et  la  idpa* 
raliea  dee  tuyaux,  qui  laisseat  si  sauvent  échapper  le  gax.  Doabler  les  Inpaux» 
e'eeldouMer  lea  locouvéaienls,  et  à  Marseille  il  y  avait  trois  eu  quatre  Injum, 
eéle  à  côte  daae  la  utéoM  rue.  Au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  on 
tait  quelles  émanations  insalubre.*;  s'échappent,  pendant  l'exécution  de  ces  tra* 
vaux,  du  sol  imprégné  de  gaz,  et  tout  noirci  par  des  filtralioDs  continuelles. 

M  C'est  donc  dan»  une  vue  d'inlérét  public  que  la  ville  a  constitué  mono- 
pole atlribué  à  la  nouvelle  société.  Maintenant,  décidée  a  établir  le  monopole, 
elle  a  tenu  à  l'écrire  dans  son  conlrat  avec  le  sieur  Mues  alin  d  en  recueillir 
les  bénétlces.  Mais  il  ne  suit  pas  de  la  que  le  monopole  ail  été  établi  en  exécu*- 
Man  du  central. 

«  Aiaei  la  prélenlieB  de  la  cempagnie  contiBealato  n'est  pas  fmdée  en 
dnit.  a 

M.  le  conniissaire  dn  coweneneat  teimiae  un  unnninani  la  question  d'é- 
quité] il  explique  que  si  la  compagaieneuàsu  plaindre  des  rigueurs  de  la  ville 
de  Marseille,  U  paraît  diOeile  de  ne  pas  reeMnalIra  qu'elle  s'est  «ttiré  ces  ri- 
fiauit. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compasioia.  impériatle  et  couti- 
neotale  de  Téclaira^e  par  le  gaz  établie  à^LonUres,  teuUaote  ù  ce 
qu'il  nous  plaise,  atteudu  qu'ua  décret  rendu  par  jum^  au  conten- 
tieux, le  2  mai  1861  suv  la  demande  d'indemiûté  qu'avait  for- 
cée la  compagnie  exposauto  ù  raison  du  dommage  cauâé  par  VQxi" 
cution  de  deux  arrêtés  du  luairti  do  la  ville  de  Marseille  du  26  avril 
1857,  qui  lui  ont  retiré  Tautorisation  à  elle  accordée  par  arrêté  du 
maire  de  la  uiême  ville,  en  date  dM  1*'  mars  18Ô7,  d'établir  dei> 
tuyaux,  conduits  de  gaz  et  autres  appareils,  tant  dans  le  sol  que 
sur  le  sol  de  la  voie  pul'lique,  a  déclaré  qu'il  n'appartenait  qu'à 
radministi'ation  supérieure  d'examiner  si  Tautorisatiou  douné«  à 
la  compagnie  n'était  qu'une  simple  permiission  qui  avait  pu  être 
révoquée  dans  un  intérêt  inuaicipul,  sans  qu'il  en  résultât  un  droit 
à  indemnité  pour  ladite  compagnie,  attendu  que  notre  ministre  de 
Tintérieur,  saisi,  en  conséquenco  de  notre  susdit  décret,  de  la  ré- 
clamation de  la  compagnie,  a  décidé,  à  la  date  du  la  janvier  186.1, 
que  l'arrêté  municipal  du  i"  mars  18Ô7  n'avait  accordé  (tu\iue  per-» 
mission  de  voirie  e^îsentiellenient  précaire  et  révocable  de  :>a  na- 
ture; attendu  que  par  cette  décision  notre  ministre  u'a  poini  ré- 
solu la  question  soumise  à  son  axamcn  et  qui  était  do  savoir  si 
l'autorisation  donnée  eii  iSô;  avait  pu,  on  1867,  être  retirée,  sans 
indemnité,  dans  un  intérêt  municipal;  atteuuu  que  dans  tous  les 
cas  ladite  décision  a  méconnu  le  véritable  caractère,  la  portée  et 
les  eUets,  tant  de  Tarrété  du  1"  mars  1857,  qui,  en  imposant  ii  U 
compagnie  des  conditions  onéreuses,  avait  entendu  lui  garantir, 
moyennant  ces  conditions,  le  maintien  de  son  industrie,  que  des 
arrêtés  du  a5  avril  1807,  qui  ont  détruit  cette  industrie  dans  le  but 
unique  d'assurer  l'exécution  d'un  traité  par  lequel  lu  ville  de  Mar- 
seille a  concédé  au  sieur  Mirés,  à  partir  du  i''  juin  1867,  le  mono- 
pole dt;  l'éclairage  public  et  privé;  par  tous  ces  motiXs,  annuler  la 
décisioa  do  notre  minisU'e  dei  Tiatérieur»  ea  date  du  w  Janvier 
i86â; 

Ce  faisant,  renvoyer  de  nouveau  la  compagnie  requérante  devant 
iwuredit  ministre,  pour  qu'il  décide  la  véritable  qutjstion  à  lui  po- 
sée par  notre  décret  du  i  mai  18G1,  ou  mieux,  statuant  au  fond,  dé- 
clarer (|ue  le  maire  de  Marseille  n'a  pu,  dans  l'intérêt  municipal 
de  l'établissement  d'ua  monopole  pour  l  éclairage  au  gaz  de  cette 
ville,  révoquer,  par  ses  arrôtés  du  a5  avril  iSôj,  l'arrêté  de  son  pré* 
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déoesseur  do  1"'  mars  1837,  sans  qa*il  en  résulte  pour  la  compa- 
gnie un  droit  à  indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérleur; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  de  Téclal- 
rage  au  gas  et  des  hauts  fourneaux  de  Uarseille*  ladite  compsgnle 
étant  aux  droits  du  sieur  Mirés,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  attendu  que  la  décision  attaquée,  en  considérant  les 
arrêtés  municipaux  du  i**  mars  1887  et  du  t5  avril  1857  comme  des 
mesures  prises  dans  un  Intérêt  de  fiabilité  et  de  police  et  ne  don- 
nant lieu  à  aucune  indemnité,  a  fait  une  juste  appréciation  desdlls 
arrêtés,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille,  le- 
dit mémoire  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise,  par  les  motifs  dévelop- 
pés dans  le  mémoire  en  défense  de  la  compsgnie  de  réclalrage  au 
gas  et  des  hauts  fourneaux  de  Marseille,  rejeter  le  pourvoi  avec  dé- 
pens; 

Vu  Tarrêté  du  maire  de  Marseille,  en  date  du  i**  mars  1837,  por^ 
tant  autorisation  à  la  compagnie  Impériale  et  continentale  d*étabUr 
sous  le  sol  des  rues  et  places  de  la  ville  des  conduites  pour  la  dis- 
tribution du  gaz; 

Tu  le  traité  passé  le  sa  novembre  i855  entre  le  sieur  Mirés  et  la 
Tille  de  Marseille  pour  le  service  de  Téclairage  public  et  particu- 
lier par  le  gaz  dans  ladite  ville; 

Vu  les  arrêtés,  en  date  du  s5  avril  1867,  par  lesquels  le  maire 
de  Marseille  a  ordonné  la  suppression  des  tuyaux  et  autres  appa- 
reils placés  par  la  compagnie  impériale  et  continentale,  tant  sous 
le  sol  que  sur  le  sol  de  la  Tole  publique; 

Vu  notre  décret  rendu  an  contentieux,  le  sS  Juillet  185;,  par  le- 
quel il  a  été  donné  acte  à  la  compagnie  impériale  et  continentale 
du  désistement  donné  par  elle  du  pourvoi  qu'elle  avait  formé  contre 
les  arrêtés  précités  du  maire  de  Marseille  du  95  avril  18Ô7  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  9  mai  1861,  qui  a  rejeté 
le  pourvoi  de  la  compagnie  impériale  et  continentale  contre  un  ar- 
rêté en  date  du  38  juin  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  des  fiouches-du-Rhêne  s'était  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  qu'elle  avait  formée  k 
raison  de  l\  xrcutior)  des  arrêtés  municipaux  du  a5  avril  1867; 

Vu  les  lois  du  ik  décembre  1789,  des  i6-3Û  août  1790  et  du  18  juil- 
let 1837; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  déclarant  que 
rautorisation  accordée  par  le  maire  de  Marseille  à  la  compagnie 
iaipérlaie  et  continentale  d'établir,  tant  sous  le  sol  que  sur  le  sol 
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de  la  voie  publique,  des  tuyaux  et  appareils  destinés  à  Téclairage 
des  particuUera  n'était  qu'une  permission  de  police  dont  le  retrait 
a  pu  être  prononcé,  sans  donner  droit  à  la  compagnie  d'obtenir 
une  indemnité,  a  fait  une  juste  appréciation  des  arrêtés  munici- 
paux ci-dossus  visés  des  1"  mars  1837  et  a5  avril  1867; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  impériale  et  coutînentale 
est  rejetée. 

a.  LAdite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


Ports;  frais  (Vtclairage.  —  (Commune  de  Plérin.)  —  Recours 
d'une  commune  contre  une  décision  par  Iwiuelle  le  ministre  des 
travaux  publics  aurait  mis  à  sa  charge  les  dépenses  d  éclairage 
d  un  port  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  con- 
senti à  supporter,  liejet^  la  décision  attaquée  ayant  eu  pour  objet 
de  prendre  pour  l'état  rengagement  de  contribuer  à  la  dépense 
en  vue  du  concours  de  la  commune  et  non  de  contraindre  celle- 
ci  au  payement  d  une  dépense  qu'elle  n"* aurait  pas  consentie, 

Napoléon,  etc., 

\u  les  requêtes  présciuées  pour  la  commune  de  Plérin,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  [)laise  annuler  une  décision  du  6  février  i865, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  aurait  mis  à  la 
charge  do  ladite  commune  une  somme  de  i  û37'.5o,  pour  les  frais 
de  premier  établissement  do  l'éclairage  du  port  de  Légué,  et  une 
somme  annuelle  de  1  260'. a5,  pour  les  frais  annuels  d'entretien  de 
cet  éclairage,  alors  que  la  commune  n'avait  consenti  à  contribuer 
à  cette  dépense  que  nour  une  somme  de  moitié  moindre;  ledit  re- 
cours fondé  sur  ce  que  les  dépenses  d'éclairage  des  rues  et  ponts 
ne  constituent  qu'une  dépense  facultative  pour  les  communes; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  que  le  recours  soit  rejeté,  par  le  motif  qui;  la  décision 
attaquée  n'a  eu  pour  objet  tiue  d'accorder  à  la  commune  une  sub- 
vention en  vue  de  l'exécution  d'un  projet  dont  l'administration  pen- 
sait que  la  commune  avait  accepté  de  supporter  pour  moitié  les 
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dépenses,  mais  qu  elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  contraindre  Ucûiu- 
■ittQBi  si  bUa.  s'y  refusait,  au  payement  de  ces  dé|)enses  ; 

Vu  les  observations  de  notre  miiùfitreGb  Viniénmr  ,. 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  1837; 

Coosidérant  ^ut  le  pourvoi  dû  la  oommuneét  Plério  est  fawlê 
sur  ce  que  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  sa  décision  en 
date  du  6  février  i863,  aurait  mis  à  sa  charge  les  dépenses  d'écJai- 
rage  du  port  de  Léguée  pour  une  sonne  npérieure  k  ceU»  qii*elle 
avait ooDsentl  à  supporter; 

CoDsidéraot  qu*il  résulte  des  déclarations  de  notre  ministre  que, 
par  sa  lettre  du  6  février  i863,  il  ne  fSiUsait  que  prendre  pour  Té- 
tât rengagement  do  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  d'établis- 
sement et  d*en^tlen  de  réclairage  do  port  de  Légué,  telle  qu*eUe 
avait  été  établie  en  dernier  lieu  par  le  rapport  des  ingénieurs, 
dans  le  cas  où  la  commune  consentirait  à  supporter  Tautre  moitié 
de  cette  dépense;  que  cette  décision  n*a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  mettre  à  la  charge  de  la  commune  une  dépense  qu'elle 
n^aarail  pas  oonsentle;  qtn^  dès  lots,  la  commune  de  Plérin  n^esl 
pas  fondée  à  soutenir  que  notre  ministre  a  commia  nn  eioès  de 
pMfoIr; 

Art.  ir.  La  reqoMe  de  la  comoHMe  de  Plérin  est  rq|e(Ae. 


(  N°  1336  ) 

t 

[  14  janvisr  i885.  ] 

Pavage  des  communes;  contribution  des  riverains;,  met  de  Paris* 
—  (Pénicaud.)  —  Les  disposiiions  des  aadeiu  rèQkmmSâ 
qui  meitent  les  (rais  dt  premier  établissement  du  pané  de  Paris 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  j  chaevtk  au  droit  sai^,  À 
roIssM  de  la  longueur  de  la  face  de  leurs  hériUmgee^  sm  les 
rueSt  ont  entendu  timiler  cette  obligation  à  la  dépense  dst  panage 
exécuté  dans  la  moitié  de  ta  rue  qui  bostde  ta  propriéié  du  rvm* 
roin.i%  —  Les  taxes  de  paisage étasU  asiimitéeê  pour  te  reem- 
trement  aux  ceniributions  directetf  tes  reeostn  eonire  les  anC- 
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té$  des  consêUi  de  préfecture  tn.  cette  nuUière  samt  sans  frais  ci 
ne  femmu  dmamt  Ueu  à  une  aUocmihu  de  dépens  au  profu  du 
réclamant. 

Napoléon»  ete^ 

Vu  la  reqittéte  prétentée  pour  le  steur  MoJcaad»  propriétaire 
d*iiiie  maison  située  rue  M ogador,  k  Paris,  sur  le  territoire  de  Tan 
clenne  eommune  de  la  Villeite,  tendante  à  ce  quMl  nous  plaise 
annuler  un  airâté  dn  3i  décembre  186a,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  Ta  maintenu  pour  la  somme  de  6 10'. 56  au 
rôle  des  frais  à  reconvrer  sur  les  riverains  du  nouveau  pavage 
exécuté  en  face  de  sa  propriété,  mais  sur  le  revers  opposé  de  la 
chaussée  anciennement  pavée«  ledit  revers  longeant  la  maison  du 
sieur  I^vy;  ce  faisant,  attendu  qoe  les  anciens  usages  de  la  com- 
mune de  la  ViUette  n'obligeaieot  pas  les  riverains  à  supporter  les 
frais  de  premier  pavage  des  voies  publiques  ;  que,  d'ailleurs,  le  re- 
vers dont  il  s'agit  avait  déjà  reçu  un  pavage  déâoitif;  attendu, 
enfin,  qu'aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d'état  du  aô  mars  1807, 
les  riverains  ne  peuvent  jamais  ôtre  tenus  de  paver  les  rues  dc- 
pend^intes  de  la  grande  voirie,  accorder  la  décharge  demandée  et 
condamner  la  ville  de  Paris  aux  dé.pcns  ; 

Vu  le  mémoire  eu  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  attendu  que  le  revers  dont  il 
s'agit  n'avait  jamais  reçu  de  pavage  définitif,  que  les  anciens 
usages  en  vigueur  dans  la  généralité  de  l'aris  mettaient  les  frais 
d'établissement  do  ce  pavage  à  la  charge  des  riverains,  et  que 
l'avis  du  conseil  d  état  précité,  du  95  mars  1807,  a  eu  pour  efl*et  de 
maintenir  ces  anciens  usages; 

Vu  le^  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  requérant,  par  lequel 
il  conclut  à  ce  quil  soit  décidé  que,  dans  aucun  cas.  les  frais  du 
pavage  exécuté  sur  le  côté  de  la  rue  opposé  à  sa  propriété^  ne 
peuvent  être  mis  pour  moitié  à  sa  charge; 

Vu  l'article  ik  de  l'arrêt  du  conseil,  eii  date  du  3o  décembre 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  conseil  d'état  ap- 
prouvé par  l'empereur,  le  q5  mars  1807; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  21  avril  i85a,  l'article  Ixlx  de  la  loi  du 
18  juillet  1857,  et  l'article  a8  de  la  loi  du  i»5  juin  18/11; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  présentés 
par  le  requérant  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de 
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iMris,  notamment  do  Turticle  "/j  de  Tarr^t  du  conseil  du  5o  dé- 
cembre 1785,  que  les  frais  de  premi'^r  <''tabli?sonient  du  pavage 
doivent  être  supportés  par  les  particuliers,  propriétaires  de  terrains 
et  maisons  bordant  les  rues,  chacun  au  droit  soi,  à  raison  de  la 
longueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  lesdites  rues;  quMl  suit 
de  là  que  chaque  riverain  ne  doit  supporter  que  les  frais  du  pre- 
mier pavage  exécuté  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde  sa  pro- 
priété ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dans  la  rue  de  Mo^^ador  ont 
eu  pour  objet  la  mise  en  état  de  viabilité  d  un  terrain  situé  sur  les 
revers  de  la  chaussée,  anciennement  pavée,  qui  longe  la  propriété 
du  sieur  Pavy,  en  face  de  la  propriété  du  sieur  Pénicaud;  que,  dès 
lors,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
imposé  et  maintenu  à  une  taxe  de  pavage  pour  sa  part  contribu- 
tive dans  les  dépenses  desdits  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  du  sirur  Pcnicaud^  tendantes  à  ce  que  ta  vilte 
de  Paris  soit  condamncc  aux  dt  pcnx  : 

Considérant  que  les  taxes  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
Tusage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  sont 
recouvrables,  en  vertu  de  Tarticle  a8  de  la  loi  du  26  juin  i8ûi, 
comme  les  cotisations  municipales;  qu'aux  termes  de  Tarticle  44 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  taxes  particulières  dues  par  les  ha- 
bitants ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  ou  des  usages  locaux, 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  que  d'après  TarticleSo  de  la  loi  du  ai  août 
i83a,  le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contributions  directes  est  sans  frais;  que*  dès  lora,  il  oe 
peut  être  alloué  de  dépens  au  requérant; 

ArL  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
3i  décembre  186a,  est  annulé. 

9.  Il  est  accordé  au  sieur  Pénicaud  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  Imposé,  à  raison  des  trafaux  de  premier  pavage 
exécutés  dans  la  rue  de  Mogador. 

5.  Les  ooDclusloos  du  sieur  Pénicaud  à  fin  de  dépens  sont  nje- 
tées. 
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[  16  janvier  186S.I 


Expropriation;  jury  ;  compoiiiion;  renouoeHement  de  la  liste  on- 
nveUe,  ^  (  Jégo.  )  ~~  Est  inégalement  etmsHiué,  et,  par  suite,  U 
y  a  nullité^  si  te  jury  d  expropriation  est  composé  de  Jurés  fai^ 
sont  partie  d^une  liste  ancienne,  renouvelée  par  une  nouvelle 
dans  ta  session  anmiette  du  conseil  général» 


La  cour, 

Vu  rarlicle  ag  de  la  loi  du  5  mai  1 8/j  1  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  cet  article,  le  conseil  général  de 
chaque  département  désigne,  pour  chaque  arrondissement,  les 
membres  du  jury  spécial  appc^lé  à  réiïler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique; 

Que  cette  liste,  dressée  dans  la  session  annuelle  du  coutieil  gé- 
céral,  ne  subsiste  que  jusqu'à  son  renouvellement  dans  la  session 
de  Tannée  suivante; 

Que,  dans  la  cause  actuelle,  le  tribunal,  par  son  Jugement  du 
h  août  1866,  a  choisi  les  jurés  sur  la  liste  dressée  dans  la  session 
annuelle  de  i865; 

Que,  lorsque  ces  jurés  ont  fonctionné,  le  i."  octobre  iS64,  la  liste 
a?altété  renouvelée  à  la  «^cf^sion  annuelle  de  i86û; 

Que,  par  conséquent,  les  jurés  qui  ont  siégé,  le  i3  octobre  iâ64t 
dans  TafTaire  Jégo,  étaient  saus  pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs,  cas^e,  etc. 


BxpropriatUm  amioMe;  dommage  ultérieur;  interprétation  de 
Vacte  de  cession;  compétence,  ^{BandeUn,)-^  Le  eonseU  depré^ 


AftaÉT  M  LA  cooa  M  CAssATioMt  ebambre  eifilo. 
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fecturesaUi  (Cune  demande iCindenmité par  un  partieulier  contre 
une  campai/nie  de  ekemin  de  fer  ^  à  raison  de  la  déprédation  per- 
manente qui  rénUtemU  pour  le  demandeur  de  C abaissement  de 
voies  publiques  aux  abords  de  sa  propriété^  déclare  à  tort  cette 
demande  non  recevable^  alors  que  la  compagnie  allègue  que  ce 
dommage  a  été  compris  dans  une  indemnité  précédemment 
allouée  au  proprUtoire  en  vertu  (Cun  acte  de  cession  amiable  de 
terrain,  et  que  te  propriétaire  soutient  qu'à  Cépoque  de  la  ces- 
stan^  te  travail  Rabaissement  des  voies  publiques  n'était  pas 
même  prqfelé.  Bn  présence  de  cette  contestation^  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  ^indemnité 
Jusqu^à  ce  que  Cautorité  Judiciaire^  seule  compétente  pour  in- 
terpréter les  contrats  de  droit  ctoiV,  ait  déterminé  te* sens  et  ta 
portée  de  Cacte  de  ceuion  (*)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  reqaétes  présenté»  pour  la  daneTenvellBadelIn,  proprié- 
taire, k  la  rencontre  de  la  roote  Impériale  n*  161  et  do  chemin  vici- 
nal de  la  Cliartté  à  llaTean,  de  bâtlmenta  dliabltatioo  et  d'exploita- 
tion eervant  d'anberge,  contre  on  arrêté  du  16  Juillet  i809,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Mèm,  statuant  sur  sa  demande 
d*une  indennlté  de  10  000  francs,  pour  «tonnage  à  elle  causé  par 
rabaissement  desdltes  tôles  publiques  aux  abords  de  sa  propriété, 
lors  de  rétablissement  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ljon  parle 
Bourbonnais,  n*a  condamné  la  compagnie  qu*teu  payement  d*une 
sonne  de  Sto  francs,  pour  dhwrs  travaux  d'appropriation,  et  a 
partagé  pour  moitié  les  frais  de  l'expertise  et  de  latlerce  exper- 
tise; 

Lesdites  requêtes  tendantes  à  ce  quil  nous  plaise:  1*  allouer  à  la 
requérante,  pour  travaux  eomplénentalres  dVppropriatlon,  tdle 
somme  qu'il  plaira  au  conseil  d'état  d'apprécier,  sans  toutefois  que 
cette  somme  puisse  être  inférieure  à  700  francs;  s* 'fixer  à 
6000  francs  avec  les  Intérêts  tels  que  de  droit,  l'Indemnité  à  elle 
due  pour  dépréciation  de  sa  propriété  et  perte  de  sa  clientèle; 
3*  condamner  la  compagnie  à  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise,  par  les  motifs  que  l'abaissement  desdites  voies  pu- 
bliques a  rendu  les  accès  de  la  maison  de  la  dame  veuve  Baudelln 
lus  difficiles,  et  que  les  travaux  à  faire,  pour  réparer  ce  pr^udice 
autant  que  possible,  nécessUeront  une  dépense  d'au  moins  700  fr.. 


(*;  Votr,  dans  un  «ens  aodlogue,  anète  des  a6  août  i^5S  et  29  mars  1860 
êèrie,  IX,  i53;  X,  607). 
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et  que,  même  après  l'exécution  de  ces  travaux,  Il  y  aura  une  dé- 
préciation permanente  de  sa  propriété  résultant  de  la  suréléralion 
notable  de  quatre  entrées  par  rapport  à  la  vole  publique,  et  du 
reculement  à  5  mètres  du  chemin  vicinal  de  la  Charité  à  Raveau. 
avec  privation  d'accès  direct  et  de  niveau  &  ce  chemin; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
la  requf'^rante  non  recevable  dans  sa  demande  d'une  indemnité 
pour  dépréciation  de  sa  propriété,  par  le  motif  qu'aux  termes 
acte  en  date  du  12  décembre  1869,  il  lui  a  été  alloué,  par  une 
clause  spéciale,  parmi  d'autres  indemnités,  pour  cessions  de  ter- 
rains par  elle  faites  à  la  compagnie,  une  somme  de  658'. so,  pour 
morcellement  et  préjudice  causé  à  sa  propriété; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ledit  mémoire 
concluant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  surélévation, 
relativement  auxdites  voies  publiques,  ne  serait  fjue  de  o".6îi  pour 
les  trois  entrées  de  la  maison  situées  an  nord,  et  que  de  l  '.bo  au 
seuil  de  la  porte  charretière  qui  donne  entrée  dans  la  cour  ;  que  la 
roideur  de  la  pente  pourrait  être  notablement  diminuée  par  Texé- 
oution  des  travaux  d'appropriation  indiqués  par  l'expert  de  la  com- 
]pagnie,  pour  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  54o  francs 
à  la  requérante;  qu'enfin  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
auraient  ajouté  à  la  valeur  de  sa  propriété; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  promesse  du  19.  décembre  1869,  par  laquelle  la  dame  veuve 
Baudelin  s'engage  à  vendre  à  la  compagnie  diverses  parcelles  de 
terrain; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 
Sur  la  demande  tendante  à  ce  tjue  lu  somme  de  ôao  francs 
allouée  d  la  requérante,  pour  divers  travaux  d'appropriation  y  soit 

portée  à  700'. 81  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  com- 
plémentaires, qui  sont  nécessaires  pour  réparer  autant  (|ue  pos- 
sible le  dommage  causé  à  la  dame  veuve  Baudelin,  par  l'abaisse- 
ment de  deux  voies  publiques  aux  abords  de  sa  propriété,  exigeront 
une  df^pense  de  7oo'.8i; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  rff?  6000  francs,  en  réparation 
dit  dommage  drjà  cause  à  la  requérante,  et  de  la  dipréciaiion 
permanente  (j ni,  même  après  Ce.n  cution  desdits  travaux  d  appro- 
priation, n  suUerait  pour  sa  propritlt  de  C abaissement  desdites 
voies  publiques  : 

Coiisidérant  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  compagnie 
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du  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  U  Méditerranée  a  soutenu  devant  le 
eoofleU  de  préfecture  que  l'indemnité  de  A58'.ao  allouée  h  la  requé- 
rante» anx  termes  de  la  promesse  de  vente  ci-dessus  visée,  en  date 
du  is  décembre  1869,  pour  morcellement  et  pr^udice  causé  à  sa 
propriété,  comprenait  le  dommage  éventuel  pouvant  résulter  pour 
la  dame  veave  fiaudelin  de  rabaissement  desdites  voies  publiques  ; 
que,  de  son  côté,  la  requérante  a  soutenu  que*  lors  du  règlement 
amiable  de  ladite  indemnité,  le  travail  d*abaissement  de  ces  voies 
publiques  n'était  pas  même  projeté;  qu'ainsi  le  préjudice  causé  i 
sa  maison  par  ce  travail  n'a  pu  être  prévu  par  elle,  ni  être  compris 
dans  ladite  indemnité  de  i!i58'.3o  ;  qu'en  présence  de  cette  contes- 
tation, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  de  la  requérante  Jusqu^à  ce  que  Tautorité 
Judiciaire,  seule  compétente  pour  interpréter  les  contrats  de  droit 
civil,  eût  Interprété  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  du  is  dé- 
cembre 1869; 

Art  1**.  La  somme  de  Sso  flrancs,  allouée  à  la  requérante  par 
Tarrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture*  en  date  du  19  Jutt> 
let  i863,  est  portée  à  7oo'.8i. 

9.  Est  annulée  la  disposition  dudit  arrêté,  par  laquelle  ledit  con- 
seil de  préfecture  a  déclaré  la  requérante  non  recevable  dans  sa 
•     demande  d'une  Indemnité  pour  dépréciation  de  sa  propriété. 

3.  Ledit  arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret 

4.  Les  Arais  d'expertise  et  les  dépens  sont  compensés  entre  les 
parties. 


Péage;  pont,  interprétation  d^une  ordonnance  royale;  compétence, 
—  Agents  de  Cadministration  des  lignes  télégraphiques;  exemp- 
tien.  —  (Ponts  de  loron.)  —  Il  appartient  au  conseil  d^état^  à 
CexclusUm  du  conseil  de  préfecture  f  de  déterminer^  en  cas  de 
contestation  entre  Cadministration  et  le  concessionnaire  d^un 
pont  à  péagCf  le  sens  et  la  portée  tCune  clause  de  Cordonnance 
'ie  concession  qui  a  stipulé  Vexemptùfn  des  droits  en  faveur  de 
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certains  aijciiis  de  C administration.  —  Interprétation  de  la  diS' 
position  d'ufip  ordonnance  de  i8û5  portant  exemption  des  droits 
de  péage  sur  un  pont  en  faveur  des  inspecteurs  et  stalionnaires 
des  lignes  tildijraphiques.  Il  est  déclaré  que  Vordminancc  a  en- 
tendu exempter  du  péage  tout  te  personnel  non  sédentaire  de 
cette  administration,  personnel  qui  comprend  aujourd'hui,  outre 
Cinspecieui\  des  sous^inspecteurs ,  des  surveiUanis  et  des  fac- 
teurs. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  ia  roqu^te  et  le  mémoire  pi-t'-sontés  pour  la  société  civile  des 
ponts  i\apoléon  de  Lyon  contre  nn  arrôté  du  6  liOvenibre  iHG5,  par 
lequel  le  conseil  ôa  préfocture  du  liliône  a  déclaré  que  rexonij)tion 
de  péatre  stipulée  dans  l'acte  de  concession  de  la  société  exposante 
au  profit  des  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques 
s'étendait  aux  sous-inspecteurs,  surveillants  et  facteurs  de  ce  ser- 
vice; lesdits  requ'He  et  mémoire  tendants  ;\  ce  qu'il  nous  plaise,  at- 
tendu qu'il  n'appartenait  peut-être  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  une  instance  en  interprétation  de  tarifs  directement  in- 
troduite devant  lui,  sans  aucun  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  qui 
seule  est  compétente  pour  applitjuer  le  droit  de  péage;  att.^ndu. 
au  fond,  qu'aux  termes  de  Tarticle  a  de  rordunnance  royale  du 
2  1  avril  i8Zi5,  portant  concession  des  droits  de  péage  sur  les  ponts 
Napoléon,  l'exemption  n'est  accordée  qu'aux  inspecteurs  et  station- 
naires des  lignes  téléirrapliiqnes,  annuler  l'arn^té  att;Hjué,  déclarer 
que  les  surveillants  des  ligi'cs  téléL'rai)hi(jues  et  les  porteurs  de  dé- 
pêches sont  soumis  au  péage  et  coodamner  l'administration  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise,  att  »ndu  qu'en  vertu  de  l'article  U  de 
la  loi  du  98  plnviô-e  an  Vlll,  1-3  conseil  de  préfecture  a  été  valable- 
ment saisi  d'une  contestation  survenue  entre  Tadininistration  et  les 
adjudicataires  df  la  construction  des  ponts  Napoléon  au  sujet  de 
l'application  d'une  des  clauses  du  contrat  de  concession;  attendu, 
au  fond,  que  l'ordonnance  du  ?.\  avril  i8i3  a  entendu,  par  son  ar- 
ticle 'j,  exempter  du  péage  tous  les  agents  du  service  télégraphique 
qui  seraient  appelés  par  leurs  fonctions  i\  faire  du  passage  de^  ponts 
un  usage  périodique  et  régulier,  rejeter  le  pourvoi  de  la  société  des 
ponts  Napoléou  ; 

Vu  l  ordonnancc  royale  du  ?i  avril  i8^ô,  qui  a  ordonné  railjndi- 
cation  des  travaux  d'établiss  mont  d  *s  ponts  Napoléon  à  Lyon  et 
autorisé  la  perception  d'un  péage  sur  ces  ponts; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Loi-:,  Dccrbts.— tohr  v«  £0 
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Vn  notre  décret  du  'o  janvier  iSOv»  portant  réorganisatioa  du  ser- 
vice de  1.1  direction  générale  des  liirnes  télégraphiques; 

Considérant  que  le  débat  eneagô  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Rhône  entre  l'administration  et  la  société  des 
ponts  Napoléon  portait  sur  la  question  de  savoir  si,  a«x  termes  de 
l'ordonnance  royale  ci-dessos  visée  du  ai  avril  i8'i5.  divers  agents 
de  l'administration  générale  des  licmes  télégraphiques  étaient 
exemptés  du  péage  sur  losdits  ponts;  qu'il  n'appartient  qu'à  nous, 
en  notre  conseil  d*état,  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  cette 
ordonnance,  et  que  c'est  fi  tort  que  le  conseil  de  préfecture  no  s'est 
pas  déclaré  ificotnpétent  ; 

Considérant  que  l'article  a  de  ladite  ordonnance  a  entendu 
exempter  du  péage  les  agents  des  lignes  télégraphiques  (lui  au- 
raient, à  raison  de  leurs  fonctions,  à  faire  un  usage  périodioue  et 
régulier  du  passage  des  ponts;  et  que,  si  cet  article  ne  mentionne 
que  l'Inspecteur  et  les  stationnaires,  c'est  par  le  motif  que  ces 
agents  formaient  à  Lyon,  en  i843,  tout  le  personnel  non  sédentaire 
de  ladite  administration; 

Considérant  que  ce  personnel  comprend  aujourd'hui,  outre  l'in- 
specteur, des  sous-inspecteurs,  des  surveillants  et  de?  facteurs; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  RbOne,  du  6  no- 
vembre i863,  est  annulé. 

'>..  Le  surplus  des  conclusions  de  la  société  des  ponts  Napoléon 
est  rejeté. 

3.  Il  est  déclaré  que  l'exemption  de  péage  prononcée  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  royale  du  21  avril  i8û3.  au  profit  de  l'in- 
specteur et  des  stationnaires  des  ligm  s  télégraphiques,  s'applique 
aux  agents  de  ce  service  actuellemeot  désignés  sous  le  titre  de  sou8> 
Inspecteurs,  surveillants  et  facteurs. 


Basperthe;  travaux  communaux;  architecte;  récusation*  —  (Mo- 
reau-Marié.)  —  Varchitecte  qui  a  dirigé  dei  travaux  commu- 
naux ne  peut  être  admis  à  procéder  comme  expert  pour  ta  com- 
mune dans  les  contestations  entre  ta  commune  et  Centrepreneur 
sur  le  décompte  des  travasuh 
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Napoléon,  etc.. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  eienr  Morem-lfaHé,  entrepre- 
neur, tendante  à  ce  quMI  non*  plaise  annuler  un  arrêté  rendu,  le 
48  janvier  i86â,  par  le  conseil  ée  préfecture  de  la  Vienne,  en  tant 
qu*ll  a  reftisé  d*admettre  la  réensition  proposée  par  le  requérant 
contre  le  sieur  Lubac»  architecte,  désigné  comme  expert  par  la 
commune  de  Daugé  pour  apprécier  ses  réclamations  relatives  au 
décompte  des  travaux  de  Téglise  de  ladite  commune  ;  ce  faisant,  at- 
l6ndo.que  les  règles  tracées  pour  les  expertises  par  le  Code  de  pro* 
céduH  dvfle  sont,  en  général,  applicables  aux  expertises  ordon- 
nées par  le  conseil  de  préfecture  et  qu'il  y  a  nullité  si  ces  règles 
n*ont  pas  été  observées  alors  du  moins  qu*ll  s*aglt  de  formalités 
substantielles;  que  le  dossier  de  cette  affaire,  qui  est  actuellement 
déposé  au  greflé  du  conseil  de  préfecture  contient  un  grand  nombre 
de  pièces  signées  par  le  Megr  Lubec»  comme  arcbitecte  i^ant  di- 
rigé les  travaux  pour  la  commune  de  Preuilly  ;  qu'ainsi,  le  sieur 
Lubac  se  trouve  dans  le  cas  de  récusation  prévu  par  les  articles  s85 
et  3io  du  Cède  de  procédure  pvisqutt  a  donné  des  certificats  sor  ' 
des  Mis  relaCIft  au  procès;  mettre  la  oeramune  de  Daugé  en  de» 
More  de  nommer  un  antre  expert,  Amte  de  quoi,  11  en  sera  désl* 
gné  on  d*office  et  condamner  ladite  commune  aux  dépens; 

TfOL  les  ctiservatlone  de  notre  ministre  de  ffutérienr  ; 

▼n  la  loi  du  98  pluYftoe  an  fOI; 

Considérant  qu*!!  résulle  de  l^lnstraodon  que  le  sienr  LoImm!  a 
dressé  les  plans,  rédigé  les  devis  et  réglé  le  décompte  définitif  des 
travaux  exécutés  à  1*église  de  la  commune  de  Daiugé  par  le  stemr 
Moreau-Marié;  que,  par  suite  de  la  direction  de  ees travaux,  il  pevt 
naître  des  questions  dont  la  solution  aurait  pour  efibt  d'engager, 
soit  la  responsabilité  personnelle  de  raroblteete  envers  la  com- 
mune, soit  même  sa  responsabilité  envers  l'entrepreneur;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Lubac  ne  peut  être  admis  à  preeéèss 
comme  expert  pour  la  commune  de  Daugé  dans  les  contestatloas 
survenues  entre  cette  commune  et  le  sieur  Moreau-Marié  sur  le 
décompte  desdits  travaux  ; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préteetnre  do  département  de  la 
Vienne,  en  date  du  38  Janvier  i864,  est  annulé,  en  tant  qu'il  a  con- 
firmé la  nomination  du  sieur  Lubac  comme  expert  pour  la  com- 
mune de  Daugé. 

9.  La  commune  do  Daugé  sera  mise  en  demeure  de  nommer  un 
nouvel  expert,  faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

5.  La  commune  de  Daugé  est  condamnée  aux  dépens. 
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[a3  janvier  i865.  ] 

Exprùpriaiiùn:  visite  de  lievx;  constatation  amisem  —  (Lleotaud.) 
—  La  mention  au  procès-verbal  que  la  visite  des  lieux  ordonnée 
par  le  Jury  é^expropriation  a  eu  lieu  n^est  pas  prescrite  à  peine 
de  nutlité;  elle  peut^  d^ailleurs,  être  présumée  ^  en  C absence  de 
réclamation  à  ce  sujet, 

àMÊÈt  M  Là  COUR  M  CâSf&mii;  chanbrtciTile. 

La  cour, 

Attendu  que  le  pourvoi  s^appuie  sur  un  moyen  unique,  tiré  d'une 
prétendue  violation  de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  en  ce 
que  la  décision  prise  par  le  jury  de  visiter  les  lieux  n'aurait  pas  été 
suivie  d'exécution; 

Attendu  que  le  demandeur  induit  du  défaut  de  constatation  de  la 
visite  des  lieux  dans  le  procès-verbal  des  opérations  que  cette  me- 
sure n'a  point  été  exécutée  ;  mais  qu'une  pareille  constatation  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  visite  des  lieux  étant  une  me- 
sure d'instruction  purement  facultative  et  qui  n'est  sujette  à  au- 
cune formalité  particulière; 

Qa*OD  ne  peut  donc  conclure  du  silence  gardé  au  procès-verlwd 
sur  la  visite  des  lieux  qu'elle  n'a  point  été  faite;  qu'on  doit  présu- 
mer, au  contraire,  que  la  décision  du  jury  a  reçu  son  exécution,  et 
que  cette  présomption  tire  une  force  particulière,  dans  l'espèce,  de 
l'absence  de  toute  réclamation  à  ce  sujet  de  la  part  du  demandeur, 
dans  la  séance  subséquente  du  i/t  juin,  dans  laquelle  il  a  été  en- 
tendu  ; 

l'ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Chemins  de  fer.  —  Contribution  foncière.  —  Patentes.  —  (Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.)—  1"  Contribution  foncière, — Les  quais  à 
bestiaux,  attenants  à  la  voie  ferrdc,  en  font  partie  et  ne  doivent 
être  imposés  à  la  contribution  foncière  qu'à  raison  de  la  super-' 
ficie  quils  occupent. —  //  n*y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  l'es^ 
limation  du  revenu  imposable  les  guérites  en  bois  des  aiguilleurs 
et  les  grues  à  pivot  non  scellées  au  sol.  Ces  objets  ne  font  pat 
partie  intégrante  des  immeubles  où  est  située  la  gare.  —  a"  Po- 
tentes.  On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la  valeur  localive 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  pour  Cassiette  du  droit  proportion- 
nel de  patente,  les  locaux  et  objets  suivants  :  prise  d^eau,  corn- 
dattes  et  réservoirs,  grues  hydrauliques,  emplacements  des  re- 
mises,  hangars,  magasins,  terrains  contigus  aux  remises,  forges. 
— >iVe  doivent  pas  être  compris  dans  C évaluation:  un  bulf<t  oc 
cupé  par  un  tiers;  il  ne  fait  pas  partie  de  rétablissement  indus* 
triel  de  la  compagnie;  —  le  logement  dun  employé  {dans  C espèce 
un  piqueur),  dont  la  présence  dans  la  gare  n'est  pas  nécessitée 
par  ses  fonctions;  Cemplacement  de  voies  ferrées  reliant  une 
gare  de  terre  à  une  gare  deau;  c'est  une  dépendance  de  la  voie 
ferrée  principale;  —  les  terrains  des  cours,  les  quais,  trottoirs^ 
voies  de  garage,  entrevoies;  ils  font  partie  de  la  voie  publique  à 
laquelle  ils  donnent  accès;  —  le  bureau  du  télégraphe;  ce  local 
est  destiné  à  un  service  public  et  ne  sert  pas  à  f  exploitation  de  la 
comtfognie.'--  On  doit  comprendre  dans  Cévaluation  au  vingtième 
tes  logements  des  sous^hefs  de  gare  et  employés  de  la  compagnie 
chargés  de  la  surveillance;  en  efet,  les  concessionnaires  de  che* 
nUnsdefer  sont  imposables  au  vingtième  sur  la  maison  dhabitU' 
tion  {loi  du  s5  avril  i84A)«  et  ce  droU  proportionnel  s*applique  non- 
seulement  à  la  maison  oA  le  patentable  fait  sa  résidence  habituelle 
et  principale,  mais  à  toutes  les  autres  habitations  quHt  possède  et 
qtû  servent  à  Veserdce  de  sa  profession;  or  les  agents  de  sur- 
veillance d*im  chemin  de  fer  représentent  la  compagnie,  et  leurs 
logements  dans  la  gare  servent  à  Vexercice  de  son  it^iustrie.  — 
On  doit  comprendre  dans  Cévaluation  au  quarantième,  comme 
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faisant  partie  de  Cétabliuemeni  Mmiriet:  CouHllage  de  répa- 
ration de  ta  gare;  une  plaqne  tournante  étabtie  sou*  une  remise; 
te  bmreau  compris  dans  te  logement  dun  employé. 

Ainsi  jugé  par  «nq  décrets  sUIaant  sar  auUDt  de  poonrois  de  It  compagnie 
du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Lyon  contre  les  arrêtée  de  dÎTereconMiU  de  pré- 
feclore.  Voir  des  solutioDS  oaalogMe,  page  96. 


(N"  1343) 

•7  Jufier  itCS.  ] 

Ohemins  de  fer»  ~  ContHMItm  des  portes  et  Penitres.  (Cheniu 
deférderooeit)— -Lef  tmeertures  des  Irnum»  iwn  dMHhsês  à 
VhMtatim  des  hommes  ne  sont  pas  imposoMes  à  ta  eoturnution 
des  portes  et  fenêtres  ;  par  suUe^  ne  donnent  pas  Heu  à  imposition 
des  remises  servant  à  une  compagnie  de  ekemin  de  fer  à  abriter 
ses  wagons  et  une  pompe  à  tneenâie;  des  greniers  situés  ûUhdes- 
sus  de  (a  remise,  —  Les  omertures  des  magasins  sont  imposa- 
bles, et  Con  doit  considérer  comme  un  magasin  un  lungar  aux 
marchandises  pour  le  rouiage, — les  oueertures  des  Imreauss  de 
ta  poste  et  de  toetrei  ne  doieenit  pas  être  imposées^  ces  lœau» 
étant  afeetés  à  des  seruices  pulMes.-^  Les  grandes  portes  des  re- 
mues à  iocomoÊiees  éMœm  être  imposées  comme  portes  cockères, 
Jtefet  de  la  demande  de  ta  compagnie  tendante  à  ce  qn^eUes  ne  le 
soient  que  comme  des  ouvertures  ordinaires  par  te  motif  quelles 
ne  donneraient  accès  que  sur  des  cours  appartenantes  à  la  eom- 
pagnie  et  non  pas  snr  ta  voie  publique  ou  sur  les  champs.  Les 
meneaux  en  bois  divisant  tes  ouvertures  qui  éclairent^  lunt  tes 
bureaux  de  la  voie^  qu^unc  forge  et  un  hangar  aux  iocomotiveSy 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  chacune  des  baies 
pratiquées  dans  les  façades  du  bdliînenl  comme  constituant  plu- 
sieurs fenêtres  distinctes. 

• 

AiMî  Jugé  fêt  m  ééetti  MterreM  lur  le  pourvoi  de  UcoapeiBW  és  cbemin 
4e  fer  de  TOneit  ceelie  un  «rrèlé  dv  cobmU  de  piéfectnra  d'Ille-eUVileine  qoi 
était  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  contribution  des  portes  et  fenèlresà 
laquello  elle  a  été  imposée  pour  l'année  i863,  sur  le  réie  de  U  ville  de  Renoes, 
à  raison  del  ouTerturei  de  la  gare  de  celle  ville. 
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Symêkml;  composkUm  irrégêUière;  défatu  de  qualité  pmi'  agir  m 
Justice.  —  (Canal  de  CHUod.) —  Le  sifudicat  des  usagers  d'un  ca- 
nal d^irrigation  doM  la  composition  est  irrégulière  {syndicat 
emnprenant  parmi  ses  neuf  membres  quatre  propriétaires  ^ 
locataires  d'usines^  au  lieu  d'un  seul  qui  avait  le  droit  d'en  faire 
partie  d  après  le  déa'vt  constitutif)  ndt  recemble  ni  à  récla- 
mer des  propriétaires  du  canal  devant  le  conseil  de  fjj  ifeclure  le 
rembourstnient  du  prix  de  travaux  exécutés  pour  perfectionner 
Caiimenlation  du  canal,  ni  à  demander  devant  le  conseil  d'tlat 
l'interprétation  des  actes  de  concession. —  Le  un  me  syndicat  ne 
peut  procéder  valahlementà  la  répartition  des  dtpenses entre  les 
membres  de  l  association,  et  il  doit  t  ire  accorde  aux  réclamants 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés*  Les  récla- 
mants ne  peuvent  obtenir  une  condamnation  de  défyens  contre  te 
syndicat,  les  recours  en  cette  maliCre  étant  exeixés  sms  fviM, 

Napoléon,  etc., 

Vu  I»  requête  présentée  pour  le  syndicat  du  canal  de  Grillon,  Uju- 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant,  par  suite  d  uo  arrêté  dosurai» 
pris,  à  la  date  du  29  décembre  i86i,  par  le  conseil  de  préfecture  de 
Vaucluse,  donner  l'interprétation  de  divers  actes  émanés  de  la  pois- 
sance  souveraine,  agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  adoDinis- 
tratif,  savoir;  les  arrêts  du  conseil  des  i"  lévrier  1763,  1 1  novembre 
1766,  19  septembre  et  1"  octobre  1769,  la  délibération  du  conseil 
de  ville  d'Avignon  du  7  août  de  la  môme  année,  l'arrêt  du  conseil 
et  les  lettres  patentes  du  aô  octobre  1776;  ce  faisant,  dire  q«.e  Its 
actes  de  concession  du  canal  Grillon  imposaient  au  concession- 
naire l'obligation  de  faire,  dans  le  lit  de  la  Durance,  les  travaux 
nécessaires  pour  alimenter  la  prise  d*eau  dudit  cao^l»  ^coadam- 
ner  la  société  propriétaire  du  canal  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  du  canal  de  Grillon, 
tendante  à  ce  qu  il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  précité;  ce  faisant, 
Atteiultt  que  les  trft¥aia  exécutés  <toe  le  lU  (ie  la  lAweace  par  les 
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soins  dusyncUeat,  pendant  Tannée  1860.  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  alimenter  ^nfisamment  la  prise  d'eau  du  canal,  dire  que  )a 
compagnie  n'est  pas  tenue  de  rembourser  au  syndicat  le  prix  de 
ces  travaux;  snbsidiairement  dire,  par  Interprétation  des  actes 
précités,  que  la  compagnie  n*est  tenue  d'exécuter  aucun  travail  en 
rivière,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture, 
dépens  en  ce  cas  réservés;  trës-subsidiairement,  pour  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  les  actes  de  concession  n'étaient  pas  à  inter- 
préter, mais  à  appliquer,  annuler  l'arrêté  attaqué,  et,  statuant  au 
Î6nd,  rejeter  la  demande  du  syndicat  avec  dépens  ; 

Vu  rarrèté  en  date  du  sg  décembre  1869,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Vauduse  déclare  surseoir  à  statuer  sur  la  contes- 
tation entre  le  syndicat  du  canal  de  Grillon  et  la  compagnie  pro- 
priétaire dudit  canal.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  par  nous,  en 
notre  conseil  d'état,  si  le  concessionnaire  est  tenu,  aux  termes  des 
actes  de  concession,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  alimen- 
ter la  prise  d*eau  du  canal,  lorsque  la  Durance  éprouve  des  varia- 
tions accidentelles  dans  la  limite  ordinaire  de  son  lit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  compagnie,  tendant  à  ce 
que  la  demande  du  qrndicat  soit  rojetée  comme  non  recevable,  et 
à  ce  que  le  sieur  de  Mongrand,  directeur  du  syndicat,  soit  con- 
damné aux  dépens,  par  le  motif  que  le  syndicat,  constitué  par 
arrêté  préfectoral  du  so  Juillet  1860,  contiendrait  quatre  usiniers, 
alors  que  l'article  sS  de  notre  décret  du  g  juin  1860  prescrirait 
que  le  syndicat  ne  comprendrait  qu'un  seul  usinier,  ensemble  Tar- 
rêté  précité  et  les  actes  intervenus  entre  les  propriétaires  du  ca- 
nal et  les  sieurs  Pons,  Floret,  Grenier  et  Thomas,  membres  du  syn- 
dicat, ou  leurs  auteurs,  pour  la  concession  des  eaux  du  canal  de- 
vant servir  à  la  mise  en  mouvement  de  leurs  usines  ; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  19  ^septembre  1769,  la  délibération  du 
conseil  de  ville  d'Avignon  du  7  août  1 769,  et  les  lettres  patentes  du 
i«  octobre  1769  et  du  «5  octobre  177/i  ; 

Vu  notre  décret  do  9  juin  1860,  portant  règlement  du  canal  de 
Grillon  et  constitution  en  association  syndicale  des  usagers  dudlt 
canal  ; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIII  et  \li  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  a3  df^  notre  décret  ci-des» 
sus  visé  du  9  juin  1860,  le  syndicat  des  usagers  du  canal  Grillon 
doit  être  composé  d'un  directeur  ei  de  sept  membres  pris  parmi 
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les  propriétaires  ou  locataires  des  terres  arrosées  qui  ne  sont  ni 
propriétaires,  ni  locataires  d'usines»  et  d'un  membre  pris  parmi  les 
propriétaires  00  locataires  d'usines;  qu'il  résulte  de  l'iustruction 
que,  parmi  les  personnes  désignées  pour  faire  partie  du  syndicat 
par  Tarrèté  préfectoral  ci-dessna  visé,  du  so  juillet  1S60,  quatre 
foot  usage  des  eaux  du  oaoal  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs 
usines;  qu'ainsi  la  compsgnle  est  fondée  à  soutenir  que  le  syndicat 
est  composé  irrégulièrement  ;  que  par  suite  il  n*est  pas  recevable 
à  demander  k  ladite  compagnie,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
remiMursement  du  prix  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter,  pendant 
Tannée  i86o«  dans  le  lit  de  la  Durance,  et  quMl  est  également  non 
reoevable  à  demander  devant  nous,  en  notre  conseil  d*état,  Tinter- 
prétatlon  des  actes  de  concession  cl-dessus  visés; 

Art  t**.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date 
ûn  99  décembre  186s,  est  annulé. 

s.  Les  conclusions  du  syndicat  du  canal  Grillon  à  fin  d'interpré- 
tation des  actes  de  concession  dudit  canal  sont  r^etées. 

3.  Le  syndicat  du  canal  Grillon  est  condamné  aux  dépens. 

a*  Bspici. 

fli^>oléon,etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Salvador,  propriétaire, 
demeurant  à  Avignon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ' 
arrêté  du  18  septembre  186s,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  Vaucluse  a  râtleté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  loo'.a^ 
sur  le  rêle  du  syndicat  du  canal  Grillon  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  novembre  i864i,  par  laquelle  le  préfet 
de  Vaucluse  fait  connaître  quelle  est  la  composition  du  ^ndlcat 
nommé  par  arrêté  de  son  prédécesseur,  en  date  du  90  Juillet  1880  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  de  Salvador,  par 
lequel  11  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  attendu  que  le 
préfet  a  violé  les  dispositions  de  Tartide  93  précité  do  notre  dé- 
cret du  9  juin  1860,  en  désignant  pour  faire  partie  du  syndicat,  les 
sieurs Floret,  Grenier,  Fous  et  Thomas,  qui  exploitent  des  usines 
alimentées  par  les  eaux  du  canal  Grillon,  ainsi  que  le  démontrent 
les  actes  tle  concession  desdiieseaux,  consentis  en  leur  faveur  par 
les  propriétaires  du  canal  ; 

Vu  notre  décret  du  9  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  ih  floréal  an  XI; 

Vu  Tarticle  3ode  la  loi  du  31  avril  i83a  ; 

Con&idérant  qu'aux  termes  de  l'article  a3  de  notre  décret  ci- 
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dessus  Tisé  da  9  Join  t86b«  tesjndieat  des  «ager» do  canal  Orillen 
doit  être  cMipoeé  d^a  direetenr  et  de  septaieapbrespri^  panai 
les  propriétaires  oa  locataires  é»  terres  arreeêea  qui  ne  soat  ni 
propriétairos,  oi  locataires  dMoes,  et  dTtan  meaihre  pris  parmi 
les  propriétahres  oa  locataires  â*iistBes; 

Considérant  qa*n  résolte  de  rtostmcttott  qm*  parnrf  Iss  pei^ 
sonnes  désignées  pour  iUre  partie  dn  fqradfoat,  parfarrèeè  pré- 
fectoral précité  dn  so  Jtiitlet  iSOb,  qoatre  ibntasage  des  eaux  du 
canal  pour  la  mise  en  moufement  de  leors  naUiea;  qnlifast  le  re- 
quérant est  fondé  à  sootenif  qne  lé  syndicat»  étant  composé  ftppfl- 
gnllèrement;  ne  poarait  procéder  valablement  à  la  répartfftoa  des 
dépenses  entre  les  memtwes  de  rniocllatita  ;  qne,  dès  lora,  c>st  à 
tort  que  le  conseil  de  préftoctare  a  mafBtenn  Mffl  requérant  &  la 
taxe  à  laqnello  11  avait  été  imposé  par  le  syndteat  pcnrsa  part  con- 
tributive dans  les  dépenses  de  TassociatlOn  pendant  ramiée  i8§s; 

Bn  ce  pti  toucke  Us  dépens  : 

Considérant  qo*aax  termes  de  FteUdia  S  db  la  M  du  lâ  floréal 
an  XI,  tes  taxes  établie»  en  vertu  de  ladite  loi  sont  recootrées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  contributions  directes,  et  que,  d'après 
rartiole  5o  de  la  loi  du  si  avril  i89fl,  les  recours  formés  devant 
nous  en  notre  conseil  d*état  contre  les  arrêtés  des  consens  de  pré- 
fecture rendus  en  matière  de  contributiona  directes,  sont  exercés 
sans  frais  ;  quMl  suft  de  U  qu*!l  ne  peut  être  alloué  de  dépens  au 
sieur  de  Salvador; 

-  Art.  i**.  L*arrêté  da  conseil  de  préfecture  de  Tsuclose^  en  date 
du  18  septembre  186a,  est  annafé. 

s.  Il  est  accordé  au  sfeur  de  Salvador  déchargée  de  la  tne  i  la- 
quelle il  a  été  imposé,  pour  1869,  sur  le  rôle  de  l*ïLSSoeiatfoa  syn- 
dicale des  usagers  dn  canal  Crilton. 

5.  Les  conclusions  du  sieur  de  SaUador  &  fin  de  dépens  sent  re- 
Jetées. 


Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire.  —  f  Ducoudré  )  — 
Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  d'indemnité  fondée 
sur  la  dépréciation  que  la  maison  du  réclamant  attrait  subie  par 
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tet0t  de  trawmx  âe  vairh  qui,  en  supprimant  tune  des  issues 
4f  tmtf  rue,  diminuerait  ta  fiieitité  d*aecès  et  de  eireutatien  des 
voUures  nécessaires  au  service  de  ia  malsaut  doit,  avant  de  sta^ 
tuer,  ordonner  qsNt  soit  procédé  à  Cexpertise  prescrite  par  ia 
ioi  du  16  septembre  itoy,  Cest  à  tort  que^  sans  experihe  préa» 
ialde,  17  rejette  ta  denumde  d^indemntté  sur  iemotlfqme  h  dom- 
mage aitégué  n*est  ni  direct  ni  matériel. 

Mftpoléoo,  6tC.« 

Vu  les  requêtes  prtentta  pour  :  t*  le  sieur  Ctrfmlr  Diieotidr6, 
propriétaire  dTime  maison  stoa  à  Paris,  me  do  Ooq-Sahit-JeaD,  n*  5  ; 
sT  la  dame  Mideoce-Bogénle  Bignon,  Teore  Rébattet,  et  le  sleor 
Hlppolyte^ustaye  Rebattet,  agissant,  Pane  connne  époose  eom- 
mone  en  biens  et  donataire,  l'antre  comme  héritier  de  fèn  Joseph 
Hèbattet.  lenr  époux  et  père,  en  son  irivant  propriétaire  d*ttne  mai* 
non  sise  &  Paris,  rue  du  Goq<8alnt-Jèan,  n*  7  ;  et  3*  le  slenr  Loais- 
Q3radnthe  Chenm,  propriétaire  d*nne  maison  me  du  Coq-Saint- 
lean,  n*  8;  lesdites  requêtes  tendantes  à  ee  qu*il  nous  plaise  annuler 
un  aiTêté,  du  96  août  iSes,  par  lequel  le  conseil  de  préfeetore  de 
U'Selne  a  rejeté,  sans  experttse  préslsble,  la  demande  d'Indemnité 
qn*ils  avaient  formée  contre  la  TiRe  de  Paris  en  réparation  du  pré- 
judice camé  à  leurs  malÉons  par  la  snppreBBlon  de  Pfssne  de  la  rue 
du  Goq-âaint-Jean  sur  la  me  de  RItoII  ; 

Ce  lltent,  attendu  qu'en  vendant  remplacement,  par  lequel  le 
me  du  Coq>Saint-Jean  débouchait  sur  la  me  de  Rivoli,  la  ville  de 
Paris  a  transformé  ladite  rae  da  Coq -Saint -Jean  en  impasse,  a 
dMnué  la  facilité  â*accès  et  de  circulation  des  voitures  néees- 
sairesau  service  et  à  I*exp!oitatioD  des  maisons  desrequérsDtset 
a  cansé  à  ces  maisons  une  gônc  permanente  et  une  dêpréeiatien  à 
raison  desquelles  elle  doit  une  indemnité  ;  et  attendu  que  pour  ap- 
précier le  dommage  dont  il  s'agit,  le  conseil  de  préfecture  devait, 
avant  de  statuer  au  fond  sur  la  demande  des  sienrs  micoudré  et 
consorts,  recourir  à  la  formalitt;  de  l'expertise  prescrite  par  Tar- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ordonner  qu'il  soit  procédé 
à  ladite  expertise,  et  pour  le  cas  où  notre  conseil  croirait  pouvoir 
dès  à  présent  apprécier  la  nature  et  l'étendue  du  préjudice,  al- 
louer l\  chacun  des  requérarîts  une  indemnité  de  ôoooo  francs  avec 
les  intérêts  de  droit  et  condamner  la  ville  de  i^aris  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  M.  le  sénateur  préfet 
du  département  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  l'aris, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  des  requérants 
aux  dépens,  par  les  motifs  qu'une  commune  ne  doit  la  réparation 
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du  préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics  qu*autant 
que  le  dommage  est  direct  et  matériel;  que  si  la  fermeture  delà 
rue  du  Coq-Saint-Jean  à  Tune  de  ses  extrémités  peut  constituer  une 
gêne  pour  les  propriétaires  et  habitants,  le  sol  même  et  l'accès  sur 
la  partie  subsistante  de  cette  rue  n*ont  pas  été  modifiés;  qu'ainsi 
•  le  dommage  n'étant  pas  direct  et  matériel  et  n'étant  point  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  à  une  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  a  pu  statuer  au  fond  sur  la  demande  des  sieurs  Ducoudré 
et  consorts,  sans  prescrire  une  expertise  conformément  h  Tar^ 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  a8  pluvi(yse  an  VllI  et  16  septembre  1807,  notam- 
ment Tartlcle  56; 

Considérant  que  les  sieurs  Ducoudré  et  consorts  soutiennent 
qu'en  supprimant  Tlssue  sur  la  rue  de  Rivoli  de  la  rue  du  Goq-Saint- 
Jean,  en  transformant  ainsi  en  impasse  cette  rue,  qui  n*a  que  il  mè- 
tres de  largeur  environ,  et,  par  suite,  en  diminuant  la  facilité  d'ac- 
cès et  de  circulation  des  voitures  nécessaires  au  service  des  maisons 
des  requérants,  la  ville  de  Paris  a  fait  éprouver  à  ces  maisons  une 
notable  dépréciation  et  causé  audits  sieurs  Ducoudré  et  consorts 
un  pr^udice  qu'elle  est  tenue  de  réparer; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  devait,  pour  apprécier  le  mérite  des  prétentions  des  re- 
quérants, ordonner,  avant  de  statuer  sur  leur  demande  en  indem- 
nité, qu*il  fût  procédé  aux  formalités  de  Texpertlse  prescrite  par 
TarUcle  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  dn 
96  août  i863,  est  annulé. 

s.  Les  sieurs  Ducoudré  et  consorts  sont  renvoyés  devant  ledit 
conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  demande  en 
Indemnité,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  conformé- 
ment à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septennbre  1807. . 

3.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


Digitized  by  Google 


JANVIER  i865.  3^5 


(  N°  1346) 

[3ojuvMr  i865.| 

EaeprojpriatUm;  indemnité;  dommage  éventuel  cl  incertain.  — (Che- 
min de  fer  Victor-Emmanuel.)  —  Est  à  Cabri  de  toute  censure  lu 
décision  du  jury  qui  a  régit  i indemnité  due  à  raison  du  dom- 
mage actuel  et  certain;  elle  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  un  dom- 
mage éventuel  et  incertain,  tel  spécialement  le  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  la  suppression  de  fours  a  chaux  menacés 
par  r expropriation  d'un  terrain  devant  servir  à  C établissement 
d'un  chemin  de  fer. 


AHRÉT  in  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  cÎTile. 

La  cour. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Atteodii  qaMl  résolte  du  prooèt-Yorbal  et  du  tableau  des  offres  y 
anneié  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  VIctor-Bmmanoel  a  of- 
fert aux  communes  défenderesses  :  i*  une  somme  de  iS'.&o  ponr  la 
valeur  du  terrain  exproprié;  s*  une  somme  de  ikooo  firancs  pour 
tonte  indemnité  relative,  indépendamment  de  la  surface; 

Que  les  communes  ont  demandé  nne  somme  de  Aàooo  francs,  tant 
pour  Toccupation  du  terrain  que  pour  les  dommages  résultant  de 
eette  occupation;  qu*elles  ont  demandé,  en  outre,  que  Tindemnité 
fût  portée  &  56ooo  francs  dans  réveotualité  de  la  suppression  des 
fours  à  chaux  exploités  par  la  veuve  Argentero  ; 

Qu*à  la  suite  des  débats  auxquels  ces  concluions  ont  donné  lieu, 
tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  le  magistrat  directeur  a 
expliqué  aux  Jurés  que  leurs  attributions  ne  consistaient  qu*à  fixer 
le  chifflre  de  Tindemnlté  revenant  aux  expropriés  pour  les  occupa- 
tions du  terrain  et  pour  les  dommages  qui  en  dérivent; 

Attendu  que  la  «vision  du  jury  fixe  à  la  somme  de  17000  francs 
le  montant  de  toutes  les  indemnités  dues  aux  communes  pour  va- 
leur du  terrain  occupé  par  rétablissement  du  chemin  de  fer  Vic- 
tor-Emmanuel et  les  dommages  résultant  de  Texproprlation  de  ce 
terrain; 

Attendu  que  cette  décision  indique,  en  termes  elairs  et  précis, 
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que  rindemnité  allouée  par  le  Jury  ne  s'applique  qu*à  la  valeur  da 
terrain  exproprié  et  aux  dommages  résultant  de  cette  expropria- 
tion, et  que  rien  n^autorise  k  penser  que  le  jury  ait  /sompris  dans 
cette  indemnité  les  dommages  qie  pourrait  occasionner  aux  com  - 
nranes  réventoalité  de  la  suppression  des  fours  à  chaux  exploités 
par  la  ?eave  Argentero,  à  laquelle  pouvait  donner  lieu  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer,  absfemetfoa  faite  de  toute  occupation  de 
terrain,  et  qne  le  Jory  n*avait  pas  mission  d'apprécier; 

Qn*ll  suit  de  là  que  le  Jury  s*est  maintenu  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  et  qna,.  loin  de  violer  l'article  Invoqué  au  pourvoi ,  il 
en  a  fut  une  Juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  r^'ette,  etc. 


(r  1347) 

[  3o  jaiTisr  iMS.) 

Expropriation;  hypothèque:  inscription  renouvelable. —  fSicre.)  — 
Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sttr  ttn  ivivieublc  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publi(fue  ne  sont  pas  tenus,  aprts  Cex- 
proprialion,  de  renouveler  leur  inscription  tous  les  dix  atis.  Les 
inscriptions  continuent ,  aprts  Cexpropriation^  de  produire  effet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  opérer  le  7'enouvellement. 

jMÈt  m  LA  couK  OK  CASSATION  ;  chambn  cïTiltt. 

La  cour, 

Vtt  les  articles  iS,  lO,  17, 18, 1$,  56  de  la  loi  du  3  mai  ifluii  et 
aiSA  dn  Gode  napoléon; 

Attendu  qu'il  résulte  des  disposiitlods  dnlems  visées  de  la  loi  du 
3  mai  Mu  <)Q*ûn  matière  d'expropriation  on  de  vente  ponr  cause 
d'utilité  publique  déclarée,  le  Jugement  d'expropriation  on  le  con- 
trat régulièrement  publiés  et  transcrits  dessaisissent  irrévocable- 
ment le  pK^létaire  et  anéantissent  tous  droits  de  suite  de  la  part 
du  créancier  luacrlt;  que  la  /acuité  de  surenchérir  n*sppartient« 
dans  aucun  càs,  à  celui-ci;  qne  les  actions  en  résolution,  en  reven- 
dication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  empêcher 
re8ét  de  l'expropriation  ;  que  le  droit  du  réclamant  est  transporté 
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sur  le  prix.  Timmeuble^lemeumit  alDraDclii;  qu^eofln  le  détentear 
des  deniers  provenant  de  la  vente  ou  derexpropriatien  ne  peut,  au 
préjudice  des  inscriptions  hypottiécaires  existantes  sur  rimmeuMe* 
se  dessaisir  de  ces  deniers,  si  ce  n*est  suivant  les  règles  du  droit 
commun; 

Attendu  que,  par  acte  administratif  du  si  Janvier  i8A5t  transerlt 
le  5  février  suivant,  Jean-François  Sicre  a  vendu  aQil6parlement 
de  TAriége,  pour  cause  dHitfHté  pubHque  déclarée,  moyennant  le 
prix  de  55s^05,  un  terrain  grev^'cn  iSAs  et  iW.-de  trois  inscrip- 
tions hypotliéeaires: 

Attendu  qne,  par  Telfet  de  cette  vente  et  de  la  transeriptie*  qui 

suivie,  lesdttes  hneriptions  hypothécaires  ent  produit  leur  eflét 
légal  ;  que  les  droits  des  créanciers  ont  été  transportés  ««r  le  prix  ; 
que  leTenoQvellement  déeennal  de  ces  Inscriptieiis  est  dei«mi  sans 
otd^;  que,  le  prix  ayant  été  déposé  à  la  caisse  des  eoasignatioBs, 
ladite  caisse  ne  "pouvait  éme  ceotnriirte,  à  défaut  de  reooiivello- 
ment  des  InseriptlonB,  de  se  desaaiBir  de  ee  prix  au  piéjudioe  et 
sans  le  consentement  desdits  créanciers; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué,  en  décidant  le  contraire,  a 
flioBsement  appliqué  l%rtiole  9i5A  du  Gode  Napoléon,  méconmi  et 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi  da  5  apai  i84t, 

Casse,  etc. 


Expropriatim;  indemnité  de  dépréciation.  —  (Flhiiron.)  —  Lapor- 
tie  expropriante,  à  ta  charge  de  taquetle  ie  jury  a  mis  «ne  In- 
demnité  de  dépossessim  ifuit  terrain  incorporé  à  ta  soie 
publique,  ne  peut  paSy  devant  la  cour  de  caaation,  se  plaindre 
de  ce  que,  contrairement  à  r article  5o  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  jury  aurait  alloué,  en  sus  de  C indemnité  d^cTpropria- 
tion,  une  indemnité  de  dépréciation  du  terrain  non  exproprié, 
fi,  devant  le  jury,  elle  n^a  pas  conclu  à  ce  que  la  disposition  pré^ 
citée  de  la  loi  de  1 807  reçût  son  application  ;  en  tout  cas^  cette 
disposition  est  inapplicable  lorsque  le  terrain  truquel  a  été  ajfeC' 
tëe  l  indemnité  de  dépréciation  n'a  jamais  été  bdli.  Elle  est  spé- 
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ciale  au  cas  où  le  propriétaire  (Cune  maison  en  saillie  sur  Cati" 
gnement  la  fait  volontairement  démolir  ou  est  forcé  de  la  démo- 
lir pour  cause  de  vétusté, 

ARRÊT  DE  LA  cocR  DE  cassàtiok;  chambro  civile. 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  rarticle  5o  do  la  loi  du  16  septembre  1807  ré- 
duit, en  cas  d'alignement,  à  la  valeur  du  terrain  délaissé  le  droit  à 
l'indemnité,  c'est  seulement  lorsque  le  propriétaire  fait  volontai- 
rement démolir  sa  maison,  ou  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour 
cause  do  vétusté,  et  qu'il  u'e^t  ni  prouvé  ni  môme  allégué  que  tel 
ait  été  le  cas  de  resjièce  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  ni  des  énoncfatfoos  du  procès-verbal,  ni 
des  conclusions  des  parties,  ni  d'aucun  des  actes  de  la  procédure, 
que  la  ville  de  Châlon -sur-Saône  ait  excipé  de  ladite  loi  de  1807  et 
ait  soulevé  devant  le  jury  aucun  débat  se  référant  ù.  son  appli- 
cation ; 

Qu'en  cet  état  des  faits,  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue 
de  l'article  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  peut  pas  être  in- 
voqué contre  la  décision  attaquée; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tindeninité  pour  les  parcelles  expro- 
priées, que  les  parties  étaient  d'accord  sur  la  contenance  de  ces 
parcelles,  et  que  le  jury,  en  allouant  18  francs  par  mètre,  a  rendu 
une  décision  claire  et  précise; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l  indemnité  do  dépréciation,  que  la 
dame  veuve  Mufron  demandait,  de  ce  chef,  une  somme  de 
iZi83  francs;  que  le  jury  a  alloué  ^o^^  francs;  qu'ainsi  l'indemnité  a 
manifestement  été  inférieure  au  chiffre  de  la  demande; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point  eu  violation  des  articles  38  et  09  de 
la  loi  du  5  mai  i8ùi  invoqués  par  le  pourvoi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  acte  du  décembre  186^,  la  veuve 
Muiron  a  formellement  renoncé  k  l'allocation  de  la  somme  de 
.)oo  francs  à  elle  accordée  pour  indemaité  de  dépréciation  ; 

Sur  le  troisiènic  moyen: 

Attendu  que  l'indemnité  pour  dépréciation  du  terrain  vendu  à 
Gondy  par  la  veuve  Muiron,  expropriée,  a  eu  pour  cause  la  dimi- 
nution apportée  par  l'expropriation  au  prix  de  vente,  et  que  ce 
dommage,  puisqu'il  était  une  conséquence  de  l'expropriation,  a  pu 
être  considéré  comme  uu  juste  motif  d'indemnité; 

h€yette,  etc. 
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[7  février  i865.] 

Eaepropriation;  indemnité;  allocation  de  matériaux, —  (Châtelain.) 
—  Est  nulle,  pour  violation  des  articles  38,  $  3,  et  Sg,  ^5,  de  la 
loi  du  3  mai  iShi,  la  décision  par  laquelle  un  jury  (C expropria- 
lion  accorde  aux  expropriés^  outre  la  somme  d'argent  réclamée 
par  eux,  les  matériaux  à  provenir  des  imjneubles  atteints  par 
CexpropriatioTu  ï^e  jury  ne  peut,  (Cune  part  ^  allouer  à  Cexpro- 
prié  autre  chose  qu'aune  somme  d  argent,  que  du  consentement 
exprès  de  toutes  les  parties;  d'autre  part,  dépasser,  dan»  Vin^ 
demnité  allouée,  la  somme  d'argenl  demandée ^  en  y  ajoutant  la 
valeur  des  matériaux» 

ARRiT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Statuant  par  défaut  contre  les  défendenn; 

Tu  les  articles  38,  §  3,  et  55  de  la  loi  dn  S  mil  18&1  ; 

Attendu  que  Tlndemnlté  préalable  assurée  par  les  dispositions 
des  articles  5ft5  du  Gode  Napoléon,  38,  §  3,  et  55  de  la  loi  du  5  mai 
i8At,  au  propriétaire  exproprié,  consiste  nécessairement  en  une 
flomme  d*afgent  déterminée  et  versée  entre  les  mains  de  ce  pro- 
priétaire* à  moins  d*nn  accord  mutuel  entre  les  parties,  pour  un 
règlement  en  d*autres  yaleurs; 

Que,  dès  lors,  le  jury  ne  peut  ni  contraindre  le  propriétaire  à 
prendre  à  son  compte,  en  déduction  de  l'Indeainlté,  tout  ou  partie 
des  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  expropriés, 
ni  obl^er  radministration  expropriante  à  se  dessaisir  de  ces  maté- 
riaux, nécessairement  compris  dans  rexpropriation  prononcée  à 
son  profit,  moyennant  le  payement  de  riodemntté  en  argent; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  protègent  également  les 
Intérêts  et  les  droits  du  propriétaire  exproprié  et  de  l'administra- 
tion expropriante; 

D*où  11  suit  qu'en  ordonnant,  dans  les  faits  de  la  cause,  en  Tab- 
sence  de  tout  consentement  de  la  part  des  parties,  et  en  Tabsence 
de  tout  consentement  de  radministration,  en  ce  qui  touche  Con- 
stant Châtelain,  que  les  matériaux  à  provenir  des  démolitions  res- 
teraient à  la  disposition  des  propriétaires,  la  décision  attaquée  du 
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jury  d'expropriation  de  rarroiidissement  de  Chaumont  a  violé  les 
lois  ci-dessus  citées  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Magpropriatim;  pom»i  em  eoêtMm;  éiUà\  éickdm  fmr  défaut. 
—  (Babaz.)  —  Am  termn  de  CaHUiê  4t  iÂp  la  M  5  mm 
(e  dékd  de  quinzaine  pour  te  potarwei  em  eoemuim  eeeUre  te  dé- 
ciskm  du  jury  d'expropriotim  murt  dm  premmei  même  de  (a  dé- 
eiiion,  qu^eUe  eêU  eemimâieurire  au  par  dé/mi  eetUemeni  ;  dans 
ee  dernier  eatt  il  faut  que  Cexproprié  aU  été  réguUèrememi  ap- 
pelé. Ainti^  U  ne  seraU  pas  admis  à  prouver  que  la  déeisUm  ii*atf- 
rail  pas  été  publiquement  prononcée. 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  loi  du  5  mai  18/ji,  le 
délai  pour  le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury 
d'cxpropriatioa  est  de  qulaze  jours,  et  qu'il  court  à  partir  du  jour 
de  la  décision  ; 

Que  ce  délai  court  même  à  Tégard  des  jugements  par  défaut, 
pourvu  qu'il  soit  établi  que  l'exproprié  a  été  averti,  par  raccom- 
plissement  des  formalités  préalables  exigées  par  la  loi,  qu'il  eût  à 
veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts  ; 

Qu'à  plus  forte  raison  il  court  lorsque,  comme  dans  l  espèce. 
l'exproprié  a  comparu  devant  le  jury,  quMl  a  débattu  ses  préten- 
tions, soutenu  sa  demande  et  discuté  les  offres  à  lui  faites; 

Que  le  demandeur  soutient,  il  est  vrai,  et  offre  de  prouver,  même 
par  la  vole  du  faux  incident  civil,  que  la  décision  attaquée  n'aurait 
pas  été  prononcée  publiquement; 

Mais  que,  quel  que  fût  ce  vice  ou  cette  irrégularité  de  la  déci- 
sion, l'existence  de  la  décision,  laquelle  a  été,  de  plus,  enregistrée 
dans  le  délai  de  la  loi,  n'en  est  pas  moins  établie,  et  que  le  deman- 
deur avait  été  averti,  tant  par  la  publicité  de  la  procédure  anté- 
rieure que  par  le  fait  même  de  sa  comparuUoii  devant  le  jurjf  et 
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de  soa  oonoours  contradictoire  aux  débats,  et  mis  es  rneaure  dtt  M 
^urvoir  en  cassation  daus  le  délai  é8  la  loi  ; 

Que,  pour  ne  l'avoir  pas  lait,  il  a  encouru  !■  édchômco  <fte  la  lia- 
aàté  de  se  pourvoir,  et  qu'il  ni'jf  a  pas  Ueu*  par  nllc^ d*an»lr  é§Krd 
à  son  ioflcriptfon  de  faux; 

Par  ces  motifs,  ifi||ette  la  demaude  en  inscriptton  de  faux  iad* 
tait  civil  formée  par  iiUien  Babai,  le  déotare  non  raeevàble  dans 
ien  poorvei^eie. 


(r  1351  ) 

[8  (èfriar  «865.  ] 

HilWïiifn  Uitim;  Mâmnké  MaU  œeoréée;  réteme  ygar  éépréeio' 
Ita  tilfértere.<->  (Maigre.)  Bst  tuUUf  comme  a^mu  itatué  ol- 
toa  petlla,  lu  déMon  ém  jur^  ^'t  «près  avoir  aecùréé  à  fer- 
propnV  la  totalité  de  CimâenmUé  par  Im  demaméit  pour  tous  les 
okim  dê  la  dMMMde,  lui  réiervo  eopoméamt  an  droit  altMomr  à 
deâdammù9€94fUérêU  peur  la  dépréciation  pouiblo  daa  de  acs» 
immeubles^  que  le$  traeaam  faiu  par  Veapropriaat  pourraient 
aoÊeœr » 

iMCtf  »E  LA  coiTR  K  cassatioh;  chaint>re  civile. 

laeoor» 

Vu  Ifli  artielea  89    4s  de  la  loi  dn  3  mai  ttti  ; 

Attaaéy  40*00  Josenent  do  i3  déeembre  i8d8  a  déclaré  Maigre 
oopfOpHé  poor  le  pasiige  eo  vladoo  de  la  roe  François  t**  ao-dae- 
sos  de  l'afeooe  Marbeof ;  que,  ce  jugeoMOt  nV^nt  pas  été  attMpié 
par  les  folee  légales»  il  ne  restait  plus  qu*à  régler  rindemnité  d'ex- 
propriation ; 

Qoe  la  vine  de  Paris  a  offert  90  francs,  qoe  Maigre  a  réelamé 
700000  fhuies,  tant  poor  rétablissement  do  Tiadoc  que  poor  le 
dommage  caosé  &  sa  maison,  me  et  avenoe  Marbeof,  fUsant  corps 
avec  ladite  aTCooe; 

Qno  le  préfet  de  la  Seioe  a  prétends  qoe  Maigre  n'avait  sor  Ta- 
venne  Marbeof  ancoo  droit  de  propriété  oo  de  servitode;  que  toot 
dommage  antre  que  celui  râsollanl  do  Tiadoc  était  en  deiiors  de  la 
compétence  du  jury,  et  qu'il  y  avait  seolement  lieo  de  réserver 
poor  ce  dommage  à  Maigre  ses  droits  devant  tonte  autre  JorldiotieB 
compétente; 

Atteodo  que,  dans  cet  état  des  oeoclasions  des  parties,  le  droit  et 
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le  devoir  du  jury  était  de  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires sur  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  préfet,  et  de 
régler  hypothétiquement,  dans  les  limites  de  l'ofifre  et  de  la  de- 
mande, rindemnité  réclamée,  en  Tappréciant  dans  son  double  élé» 
ment  à  raison  du  dommage  résultant  de  rétabllasement  du  viadoc 
et  accessoirement  de  la  dépréciation  de  la  maison; 

Attendu  qu'au  lieu  de  statuer  dans  ces  termes,  le  jury  a  alloaé  à 
Maigre,  hypothétiquement,  et  sauf  le  Jugement  du  litige  sur  ses 
droits  à  Favenue  Marbeuf,  une  indemnité  de  700000  francs  pour 
Touverture  du  viaduc  seul,  en  lui  réservant  son  action  devant 
toutes  juridictions  compétentes  pour  toutes  autres  causes  de  dom- 
mage; 

Que  des  éléments  juridiques  du  procès  il  ressort  manifestement 
que  le  jury  a  fait  entrer,  sans  le  dire,  et  même  sous  le  voile  d'une 
déclaration  en  apparence  contraire,  dans  Tindemnité  de  Maigre,  1» 
réparation  du  dommage  subi  par  sa  maison  ;  que,  si  ce  droit  lui  ap- 
piî*tenait,  c'était  à  la  condition  d*en  user  ouvertement,  et  non  en 
s*engageant  dans  une  voie  détournée,  qui  l'a  conduit  à  la  violation 
de  l^une  des  prescriptions  essentielles  de  la  loi; 

Qu'en  effet,  de  ce  mode  de  procéder  regrettable  11  est  résollé 
que  le  jury  a  accordé  à  Maigre  une  Indemnité  supérieure  4  sa  de* 
Inande,  soit  en  appliquant  à  Toccupation  dHine  partie  de  Tavenue 
Marbeuf  la  somme  entière  de  700000  francs,  qui  était  surtout  ré- 
clamée pour  le  dommage  éprouvé  par  la  maison,  soit  en  réservant 
encore  à  Maigre,  en  dehors  et  au  delà  de  cette  somme,  son  action 
devant  toutes  juridictions  pour  toutes  autres  causes  de  dommage, 
alors  que,  d*aprè8  sa  propre  demande  accuelUie  dans  ses  termes  les 
plus  étendus,  il  était  complètement  indemnisé  de  tout  le  préjudice 
qu*avait  pu  lui  causer  Texpropriatlon; 

D*où  il  suit  que  la  décision  du  jury  a  violé  les  articles  de  lois  cl* 
dessus  visés; 

Casse,  etc. 


(n"  1352) 
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Contravention  de  grande  voirie;  prescrif/tion  annales  interrup^ 
(ion;  eondamnaiion  par  défaut^-^iVusaol  d^Héraud.)  —  La  près* 
eription  des  contraventions  de  grande  voirie  résultant  de  Car^ 
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ticle  6/10  du  Code  d'instruction  criminelle  {*)  est  interrompue  s'il 
est  intervenu  dans  Cannée  où  la  contravention  a  été  commise  une 
condamnation  contradictoire  ou  par  défaut.  —  L'opposition  for- 
viéc  à  la  décision  par  défaut  n'anéantit  pas  Cinlcrruption  de 
prescription  qui  a  été  la  conséquence  de  cette  décision.  —  La 
prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  La  noiification 
de  L'opposition. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  minisire  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  trois  arrOtés  du  28  avril  186^1,  par  lesquels 
le  conseil  <le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur 
une  opposition  formée  par  le  sieur  Dussol  d'Héraud  à  trois  arrêtés 
en  date  des  1 1  mars,  ui  avril  et  16  mai  i865,  par  lesquels  ledit  sieur 
Dussol  d'Héraud  avait  été  condamné  à  trois  amendes  de  100  francs 
chacune,  pour  avoir  formé,  sans  autorisation,  les  16  et  29  d^'ccmbre 
i86q  et  17  février  186Ô,  .sur  le  trottoir  de  la  route  départementale 
n*  lA,  dans  la  traversée  de  Vanves,  un  dépôt  de  ujatériaux,  a  rap- 
porté losdits  arrêtés,  et  a  déclaré  prescrites,  conformément  à  Tar- 
ticle  64o  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  actions  publiques 
exercées  pour  ces  contraventions,  plus  d'une  année  s'étant  écoulée 
depuis  le  jour  où  les  contraventions  avaient  été  commises; 

Ledit  recours  fondé  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  Qko  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  prescription  n'est  acquise,  aprt's  une 
année  écoulée  depuis  l'époque  où  la  contravention  a  été  commise, 
que  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  pas  intervenu  de  condamnation  ; 
que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  la  condamnation  par  défaut 
et  la  condamnation  contradictoire;  que  l'opposition  contre  l'arrêté 
ne  peut  anéantir  rétroactivement  l'interruption  de  prescription  qui 
en  a  été  la  conséquence;  que  l'article  187  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  appuyé  sa  déci- 
sion, s^applique  aux  délits  correctionnels  et  noa  pas  aux  contra- 
ventions; que,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  appliquer  1  article  i5i 
da  môme  code  ;  que  les  infractions  aux  règlements  de  grande  voirie 


(*)  Yoiel  1«  texte  de  Tarticle  640;  «  L'action  publique  el  Taetien  eitile,  pour 
me  coBtraTention  de  police,  seront  prescrites  après  une  aoDèe  révolae,  à  eomp* 
ter  do  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal, 
saisie,  instruction  ou  poursuite,  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu 
de  condamnation;  s'il  y  a  eu  uo  jugement  définilif  de  première  iasUtuce  do  na* 
tore  à  èlre  attaqué  par  la  voie  de  l'appol,  rutiion  publique  et  Tactioa  civile  se 
pfeteriroDS  après  mie  anoée  révelae  à  compter  de  la  BOtiBcalion  de  Tappel  qvi 
•0  ava  été  isteijeté.  » 
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constituent,  non  pas  un  délit,  mais  des  contraventions  ;  que,  dès 
lors,  la  prascpiption  des  actions  pQbii(|ues  a  été  interrompue  par 
les  arrêtés  des  n  mars,  ai  avril  et  i6  mai  i865.  oc  que,  coarormé> 
ment  à  Particle  6^io  du  Gode  d  instruction  criminelle,  elle  n*a  com> 
mencé  à  courir  qu'à  partir  du  %q  dâceuibre  idôô»  date  des  oppoii- 
tions  ; 

Vu  les  procès- verbaux  dressés  les  16  et  29  décembre  i86a  et  le 
17  février  i863  contre  le  sieur  L)u:>sol  d'Héraud,  pour  avoir  déposé, 
sans  autorisation,  des  matf^riaux  sur  le  trottoir  de  la  route  déptrtfi- 
mentale  n"  iZi,  dans  la  traversée  de  Vanves; 

Vu  Tarticie  9  de  Tordomumce  du  bureau  de  U  géaénUitft  de  Pa- 
ris, du  17  juillet  1781  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIU  et  du  39  floréal  an  X; 

Vu  les  articles  167  et  i58  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  les  articles  lôi,  187  et  6ùo  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Considérant  que,  sur  Tupposition  formée  par  le  sieur  Oossol 
d'ilérand  à  trois  arrêtés  en  date  des  11  mars,  21  avril  et  16  mai 
1860,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  l'avait  condamné  par 
défaut  à  raison  de  contraventions  commises  les  16  et  39  décembre; 
iMs  et  17  février  i865,  ledit  oooaeU  de  prélecture,  par  troiaait^ 
tés  eo  date  du  28  avril  186&,  a  rapporté  lee  «Tétés  des  11  mars; 
ai  avril  et  i6  Mi  et  décidé  que,  aux  termes  de  Tarticle 
du  Gode  d*iB8truction  criminelle,  Tactioa  puMi^ae  était  prescrite, 
plus  d'une  année  a  étant  écoulée  depuis  le  Jov  o4  Jaeontmealloa 
était  commise; 

Considérant  que  la  pracription  établie  par  Tarticle  6ào  n'est  ao* 
qaise  après  une  aaoée  que  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  poial  In* 
tenrenu  de  eondamnation,  et  que  ledit  article  ne  dMsgiie  pas 
entre  la  eondamnation  contradictoire  et  la  coadanmatleii  par  dé» 
ftiut;  que,  si  l'opposition  formée  à  la  décision  par  défsnt  a  pour 
effet  de  remettre  en  diseunlon  ce  qui  a  été  précédcmient  déeMé, 
eUe  B*afiéantit  pas  l'interruption  d»  praseriptioa  qui  a  été  la  ooo» 
séquence  de  ladite  décision,  et  que  la  preseriptioa  ne  eciwimiie  à 
courir  qtt*à  partir  de  la  noUflcatlott  de-  l^oppeeHion  qoi  peut  y  éCie 
formée;  que,  dès  lors,  les  arrêtés  par  défaut  des  11  mars,  ai  avril 
et  16  mai  iM5|  intervenus  moins  d'une  année  après  que  la  contra- 
vention avait  été  commise ,  avaient  Interrompu  la  prescription  da 
raetloo  publique,  et  qu*U  suit  de  là  qua  e^est  ft  imrt  que  le  emmeil 
de  préfeetaro  a  déclaré  preserile  ladMe  aetioD; 

Art  1*.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préUsetniB  du 
département  de  la  Seine,  en  date  dn  aS  avril  iMètSont  annuléB. 

a.  Le  Sieur  Doasol  d*Héraud  est  renvoyé  devant  la  aenseli  de  pré*» 
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lecture  ponr  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  fins  des  pro- 
cès-verbaux de  contraveotioQs  en  date  des  16  et  39  décembre  1S62 
et  17  février  i863. 


IndenmUési  dommages  ;  défmtrmmeni  £iam  mmree;  qùe§têm  âê 
propriéiéf  interptéMém  d*«tie  éêeUim  du  Jury  (TeTpropria- 
Hm;  fMfil».^  (THIe  ds  Iteven.)  ^  Le  eomHl  de  préfecture  nM 
par  des  propriétaires  itmbm  et  de  pratriei^  en  vertu  de  far^ 
îielê  4$  detalûiduiti  seplembre  1807,  {fviie  demande  en  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  qu^une  îrille  ieur  aurait  causé  en  dé^ 
tournant,  pour  te  service  de  ses  fontaines  pubtiques^  tes  somtH 
alimentaires  du  anirs  d*eau  qui  fait  mouvoir  leurs  éiablisse' 
metUs  m  sert  au»  irrigations,  n'est  pas  coa»pétent  pour  statuer 
SÊur  tes  stscepHênâ  Urées  du  éroU  mummn  que  im  fdUe  oppose  é 
eeîie  demande,  Spédatement,  si  (a  vfife  soutient  qtC^ani  deveum 
propriétaire  de  la  source  par  voie  dexproprkttUm,  eHe  a  pu  en 
disposer  par  application  de  Cartiete  64 1  du  Code  Napoléon;  si^ 
éTun  autre  côté,  les  demandeurs  prétendent  que  telle  ne  peut  être 
ta  conséquence  de  l'expropriation  prononcée  et  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  a  réservé  tous  leurs  droits  à  une  indemnité 
spéciale  pour  le  détournement  de  la  source,  il  n'appartieni  ou 
eatueil  de  préfecture  ni  d'apprécier  tes  droits  que  la  ville  prétend 
résulter  pour  elle  de  C expropriation  prononcée  à  son  profit^  ni 
de  déterminer,  en  vertu  des  articles  6Ui  et  suivants  dnCode  IHs» 
poléon,  les  droits^  soit  de  la  ville,  soit  des  demandeurs,  sur  les 
eaux  des  sources,  ni  de  connaîlrc  de  Vcxistence  et  des  effets  des 
réserves  que  les  demandeurs  allèguent  avoir  faites  devant  le 
jury  à  C  époque  de  V  expropriation.  Ces  questions  sont  de  la  corn* 
pétence  de  C  autorité  judiciaire 

Lb  Itoemil  des  anèts  de  n.  Lebon  et  BaDaiB-lhibet  nppoite  les  eteem- 
tioDs  de  H.  le  commissaire  do  gOQTeroeineiil  Lhôpilal  défait  le  ceueil  d*éiai 
daae  refaire  aetoelle.  EUee  leat  anii  eoaçtes  : 


^  Visir^éêM  le  «éoieieae,  an  arrêt  da  m  «ai»  vmmwm  de  Sot' 
imggntf  aa  paécédeat  f  elaewi,  paje 
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«  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  était  saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité, pour  diminution  de  force  motrice  résultant  de  l'exécolion  par  la  Tille  de 
I^evers  d'un  travail  public  pour  alimentation  de  ses  fontaines^  à  savoir  la  déri- 
Tatioo  des  eaiiz  de  lâ  Pique.  Od  \mi  deiiiBditC  l'application  de  rarlide  4*  de 
la  lei  ds  16  leplembre  1807.  U  était  compétent  raHmie  maferfte.  n  a  kiea  fait 
de  le  fectnaattra. 

«  Haiila  tiUe  de  Neren  opposait  à  celte  demande  ainsi  fonialée,  ainsi  ad- 
ministrative par  sa  natue^  le  droit  absolu  que  lui  douoerait  l'article  641  du 
Code  Napoléon,  sur  la  source  née  dans  le  fonds  dont  elle  est  propriétaire. 
C'était  l'exception  do  propriété.  Le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pourtant  pas 
arrêté.  11  a  déterminé  les  droits  de  la  ville  de  Nevers  et  ceux  des  requéraot>, 
comme  l'autorité  judiciaire  aurait  pu  le  faire  (  faat-^  lyouter  comme  elle  l'au- 
rait fait?);  il  a  rejeté  la  demande  d'indemnité. 

«  C'est  aller  trop  vile,  sinon  trop  loin.  La  compétence  judiciaire  apparaissait. 
Celle  des  conseils  de  préléctnre  devait  s'eteer  previieifenient  II  y  avait  lie« 
à  snnis  jusqu'à  ce  que  Tanloiité  jodiciaira  eût  staloé  sor  la  portée  respediTe 
des  droits  à  la  senrce  Infoqnés  par  la  ville,  déniés  par  les  siefis  Baignes  et 
consorts. 

c  Nous  ne  voyons  anenn  biais  possible  poor  échapper  à  cette  solution.  Vous 
devez  décider^  nous  en  sommes  trop  convnincns»  qpe  c'est  à  l'anlorité  judiciaira 

qu'appartient  le  préalable. 

«  Les  sieurs  Boigues  et  consorts,  nous  le  savons  bien,  ont  quelque  raison  de 
craindre  que  la  conséquence  ne  soit  celle-ci  :  l'autorité  judiciaire  reconnais- 
sant le  droit  absolu  de  la  ville  sur  la  source,  avec  la  plénitude  du  pouvoir  que 
confère  au  propriétaire  de  la  source  l'article  641;  reconnaissant  que  les  sieurs 
Boignes  et  consortSj  bien  qne  tenri  astnes  paissent  ttio  fondées  en  titre,  n'ont 
pas  prescrit  contre  ce  droit  absoln  qae  le  propriétaire  tient  de  rartide64i*  Car 
lajnrispmdeoce  de  laconrde  cassation  n'admet  pas  d'antre  preseriptioa  qna 
colle  qni  résnllerait  povr  les  propriétaires  dn  fondis  inférieor  do  rexécnlion  do 
tnvaoi  apparents  sur  le  fonds  sopèrieur  lui-même. 

«  Dans  ce  cas,  Messieurs,  ce  serait  après  ce  préalable  trancbé  contre  eux 
que  les  usiniers  reviendraient  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  trouver 
sans  doute  alors  la  solution  que  le  conseil  de  préfecture  a  donnée  prématuré- 
ment aujourd'hui. 

«  Nous  souhaitODS  vivement  que  les  faits  particuliers  de  l'affaire  paraissent 
aaz  tribunaux  comporter  une  autre  application  des  principes  do  droit;  que,  par 
exemple,  ils  puissent  voir  quelque  chose  comme  nne  servitude  constitnée  par 
la  destination  do  pére  de  fomille  an  proHt  de  l'usine  qni  est  fonds  inférionr,  sv 
le  temin  supérieur  oh  nslt  la  source,  dans  la  ciiconslanco  que  les  sieois 
Boigues  et  consorts  avaient  acheté  ce  termin,  qu'ils  en  ont  été  propriétaires 
aussi  bien  que  de  l'usiae»  et  que  c'estsur  euxHnéînes  que  la  ville  a  dû  oa  pour- 
suivre l'expropriation. 

«  Car,  il  nous  sera  bien  permis  do  le  dire,  ce  ne  serait  pas  sans  un  grand  re- 
gret que  nous  verrions  la  jurirllclion  administrative  obligée  do  se  ranger  à  la 
rigueur  de  la  sululion  judiciaire  que  les  requérants  redoutent. 

«  En  1804,  le  législateur,  lorsqu'il  a  écrit  l'article  641,  pouvait-il  songer  àla 
fréquence  des  cas  oh  se  produit  maintenant  l'expropriation  poor  enoso  4*il8ilé 
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pnblique?  Peut-être  en  1804,  diju,  pouvait-il  n'ôtre  pas  sans  périls  au  moins 
théoriques  de  mettre  les  propriétaires  ou  usiniers  riTeraios  d'un  cours  d'eau^  à 
U  Btid  du  propriëUin  d«  la  WÊttê  qui  lui  doaae  naiiMMa.  Ou  pootait  nêiM 
&  Mtto  époqoa  10  denaadar  ee  tpe  derieadraleDl  par  ezeoipla  les  aonibreu 
Qfiaitrs  rtraraias  da  Loiret,  s'il  plaisait  aa  propriélaira  da  ehitaan  da  la 
source  du  Linny  d'intercepter  cette  source;  mais  en  pratique,  ce  danger  s'èva- 
■aaisiait.  En  admattaatnéaie  que  l'article  641  doi?e,  d'après  la  généralité  da 
laatermeS;  s'appliquer  aux  source?  d'un  fleuve  comme  à  celles  d'un  rui.««eau, 
Is  nature  des  choses  s'opposait  à  co  que  le  propriétaire  de  la  source  fût  en  me- 
sure d'abuser  do  son  droit.  L  eau  courante  ne  be  supprime  pas.  Pour  la  faire 
déTier^  quelles  ressources  de  bour^e  et  quelle  étendue  de  terrain  ne  lui  aurait-il 
pas  fallu?  Lo  danger  était  donc  bien  rare,  sinon  luuL  a  fait  imaginaire.  Mais  n'en 
aH-il  pas  autrement  aujourd'hui?  Que  Ton  suppose,  aa  Uao  d'aa  païUcaller, 
■aa  fille  anaée  de  resMiorees  flBaacièrcs,  plus  eoaiidérables  quelquefois  qoe 
eellei  de  eeitaias  états  de  l'Europe,  année  de  reipropriatioa,  ayaal  à  satisbilre 
aat  eiigeaees  d'aa  grand  intérêt  publie,  et  disposée  peut-être  par  eela  iiénie 
à  paner  par-dessus  les  intérêUi  prirés,  comme  par-deasos  les  distances  géogra» 
phiques,  que  détiendra  le  propriétaire  d'ayal? 

a  Pour  l'industrie  alimentée  par  un  cours  d'eau,  pour  l'usine  fondée  en  titre 
,  et  dont  un  travail  public  exécuté  sur  lo  parcours  ou  à  l'origine  de  la  rivière^ 
supprimerait  ou  simplement  diminuerait  la  force  motrice  sans  indemnité,  le  dan- 
ger de  l'article  641  n'est  plu!»  une  chimère.  La  ville  de  Paris  a  des  imitateurs  et 
doit  en  avoir.  Nous  Toudrions  au  moins  qu'on  l'imitât  jusqu'au  bout^  en  tant 
qu'elle  a  aeeepté  l'ebligatien  des  indeniailés  à  serrir  aux  propriétaires  ou  ex- 
pleilaBls  des  asiaes  laférieures  à  ses  prises  d'eau. 

K  Ces  coartee  léleiions  (le  coaseil  aens  les  pardeaneia-t-Rf  )  ne  peuTeat, 
]leaiaienit,abonUr  qu'à  l'expression  d'un  tœu,  du  tou  qae  l'adainisliatieB  su- 
périeure examiae  afoe  le  plus  grand  soin  les  affaires  defcette  nature,  et  que  ee 
ne  soit  qu'après  avoir  prescrit  et  assuré  tous  les  ménagements  compatibles  avec 
l'intérêt  général,  que  le  gouvernement  consente  ces  déclarations  d  utilité  pu- 
blique, pQuvant  ouvrir  la  porte  à  l'exercice  absolu  du  droit  posé  dans  l'ar- 
ticle 64(.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  Ifls  alenrs  Boigues-Rambourg  et 
compagnie,  Lestaog,  Philippe  Masson,  propriétaires  d'usines  situées 
sur  la  rivière  non  navigable  de  la  Pique,  et  pour  le  sieur  Plene 
llasson,  propriétaire  d*un  pré  situé  au  bord  de  la  rifière; 

Lesdites  requêtes  tendantes  à  ce  qu'il  dous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté du  35  juillet  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  saisi  de  leur  demande  en  indemnité  pour  les  dommages 
qu'auraient  causés  à  leurs  pré  et  usines  les  trafanx  entrepris  par  la 
ville  de  Nevers,  pour  le  détournement  des  sources  de  l  inay  et  de 
Footenllie  qui  alimentaient  la  rifière  de  la  Pique,  a  rciietô  leur  de- 
mande en  ce  qui  toucliait  la  «niree  de  Linay,  par  le  motif  que  la 
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ville  de  Nevers  en  étant  devenue  propriétaire  pouvait,  aux  termes 
de  Particle  6Â1  du  Code  Napoléon,  en  disposer,  et  que  les  requé- 
rants n*allégua!ent  aucun  droit  contraire  fondé  sur  titre  ou  pres- 
cription, par  application  de  l'article  QUi  du  Code  Napoléon,  et  a 
renvoyé  les  parties  devant  les  Juges  compétents  pour  faire  statuer 
sur  la  propriété  contestée  de  ia  source  de  Fontenilie; 

Ce  faisant,  attendu  que  l^article  AS  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
dMine  droit  &  une  indemnité  en  cas  de  suppression  ou  de  diminu- 
tfon  de  force  motrice,  par  suite  de  travaux  publics;  qu'il  n'y  a  pas 
IteQ  de  distinguer  selon  que  les  travaux  sont  exécutés  à  la  source 
otr  sur  le  cours  de  la  rivière,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  do  département  de  la  NlèvrBt  pour  y  être  procédé 
après  expertise  à  Téval nation  du  dommage;  sabsidiairement,  dire 
qoe  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  juger,  par  ap- 
plication des  artielas  64 1  et  suivants  du  Code  Napoléon,  les  contes- 
tations relatives  aux  droits  de  la  ville  de  Nevera  et  des  requérants 
nr  les  eaaz  de  la  source  de  LInay  et  réserver  aux  requérants  leur 
rmun  dtvaocqui  de  Oroli;  w  tow  oas^oondaïuiar  UvlUeawi* 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  eu  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nevers,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi ,  par  le  motif  que  la  ville  de  Revers  n*a 
fait  qu*tt8er  des  droits  qui  lui  appartenaient  comme  propriétaire 
de  la  source;  que»  dès  lors,  elle  n'était  pas  tenue  de  réparer  le 
dommage  éprouvé  par  les  propriétaires  inférieurs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  déslsion  da  magistral  difeelenr  de  Jiivjr  eft  date  dii  6  juiUet 
im; 

▼n  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlfl,  artiele  Ir;  la  loi  du  16  septembre 
1807»  article  48;  les  articles  84 1  et  sulvanti(  du  Code  Napoléon  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Boigoes-Ramboarg  et  compagnie,  Les- 
tang,  Philippe  Masson.  propriétaires  d*o£ines  situées  sur  la  rivière 
de  la  Pique,  etiesleer  Pierre  Itosson^piepriétaire  d*«a  présHué  an 
berd  de  la  même  rivlèfe»oot  fermé  eoetre  le  ville  de  Newrs,  par 
aniHoallo»  de  rartiele  48  de  la  M  de  16  espcemtoe  l•ÉP^  de- 
mande en  tndemniifr  à  raison  de  préjadlee^fue  lew  enieit  causé 
MiMvflleeBdèHMtfuaBi»  peer  le  ssrvine  deeee  fintaioei  peMi- 
qgee»  les  ioeices  de  fiaef  et  de  Itateottle^  qol  allmeataisnt  ik 
fMère  de  la  PIqae; 

Oeoaldinmt  qœ  la  ville  de  Beien  définid  h  oeite  demamie  eai 
seetenant  qn^Hant  devenue  propriétaire  éeaditae  aonme.»  en  vertt 
d»  Jo^sment  dTeiprepriaÉlon  en  dete  dn  17  mal  i8l6y  elle  e  eH  b 
tlire  de  propriétaire»  et  n%  Mt  qe*aser  dea  droltB  qiii  lel  4>pam- 
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naient,  aux  termes  des  articles  6^1  et  suivants  du  Code  Napoléon; 
que  les  sieurs  Boîgues  et  cousorts  prétendent  que  telle  ne  peut  être 
û  oooaâqoence  de  Texpropriation  prononcée,  et  que,  devaot  le 
Jury,  ils  aoraieDt  réclamé  une  iadtmnlté  spéciale  pour  le  dommage 
que  leur  causerait  le  détournement  par  la  ville  des  eaux  deâdites  • 
80urcej«,  mais  que  le  magistrat  directeur  du  Jury  s'est  opposé  à  oe 
que  le  jury  procédât  d'ores  et  déjà  au  règlement  de  cette  Indem- 
nité, et  a  réservé  tous  leur?  droits  à  raison  de  ce  dommage;  qu'ainsi 
U  «illo  n^est  pas  fondée  à  m  prévaloir  do  Ja  disposition  des  arli>* 
doi  6ài  et  ottivaDts  pour  repousser  leur  deaande  d'iodomnité; 

GODiidérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  anx 
termes  de  Tarticle  A  de  la  loi  én  •  plwftteo  an  VUi»  et  de  l'ar- 
tfcdo  kS  de  la  loi  dn  i6  Mfttmhn  1807,  pour  atataer  sur  les  In- 
tennitéo  réolaniéeo  poor  dDamases  eanséa  par  l  exécotloB  de 
travaux  pubUoa,  U  oe  lui  appartenait  ni  d'apprécier  lot  droite  qne 
te  ville  de  Novert  préland  résulter  ponr  oUo  do  Toaqiropfteltea  pfo- 
noseéo  à  aonprait»  ni  do  déimdnor,  en  verlo  doa  artieleo  ttit  et 
anivanteL  teo  droite.  aoH  do  te  vllte  do  Btevon.  oott  daoteooriBoInieo 
et  oonoarta  anr  tea  oanx  deo  aonroÎBflt  ni  d»  oonnattro  do  foilotence 
et  doa  eftte  des  rteorioo  qne  teo  ateoro  Boignoo  ol  comorte  aHè- 
goemaocir  faitee  devant  le  Jaij  à  Fépoqvo  do  req»roprtetten;  qpie 
000  qnoiilanu  étetont  do  te  eospétenoo  do  rantorf té  Jodteteiro;  qne, 
dèo  lor%  en  06  qoi  tooeko  te  aource  de  Fonlenttte,  o*oit  svoc  rateDn 
qoo  le  conaell  de  préfectoro  a  renvoyé  tea  teooro  Bolgneo  et  oon- 
aorte,  ponr  teiro  stotuer  devant  cette  Juridiction  anr  la  propriété 
oontealéo  do  cotte  aonreoy  et,  en  00  qnl  toodio  te  source  do  UniQr, 
enaat  à  tort  que  ledit  conseil  a  rcdeté  la  demande  dea  alenra  Boignea 
et  consorte,  par  application  des  articles  6Ai  et  suivante  dn  Code 
napoléon; 

Art.  1*.  L*arrêté  dn  conaell  de  prétectnre  dn  département  do  te 
màvio,  en  date  dn  a6  Jolltet  iMi,  est  annulé  dana  ceUodoaaa  dte» 
pooUtona  par  laquetlo  U  a  njelé,  déa  à  présent  et  par  applteatioft 
dee  artlcloB  dfti  ot  soivnote  dn  Code  Napoléon,  te  demande  ém 
itonra  BoIgMO  et  consorts,  on  ce  qnl  teuobe  la  aooroe  de  Linay. 

a.  Ke  snrpina  des  condnslonrdes  aleon  Boignea  et  cooaorte  est 

flpOTP* 

9.  tea  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  dé  cause. 
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[9  février  i865.] 

Procédure;  reeomn  eotUre  une  déeUkm  mMstérieUe  eoHfruunU 
un  arrêté  préfeelùral  auiérieureûietU  déféré  au  eatêseil  d^Hai; 
reeevoMttté;  ekate  jugée  prétendue,  —  Cours  d'eau  nm  navlga^ 
Me$;  curage;  éUtrgiseemenL—lJyAaàigaé  de  R68teAa.)~Iie  om- 
ieil  détai,  apris  aeoir  refeté  comme  tardif  le  recours  if  un  par^ 
ticMlier  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  du  préfet  qui 
aurait  prescrit  Cétargissemeni  <f  tm  cours  d^eau  aux  dépens  de 
sa  propriété,  peut  encore  être  appelé  à  statuer  sur  te  recours  du 
même  propriétaire  contre  ta  décision  ministérietie  qui  maintiewt 
tes  dispositions  dudit  arrêté  attaquées  uUérieurement  par  la  vole 
hiérarchique.  Vexceptkm  de  la  chose  jugée  n'est  pas  opposable 
au  dernier  recours.  —  Ammlatian  de  plusieurs  arrêtés  préfec" 
toraux  et  de  la  décision  ministérietie  confirmativet  en  tant  que 
ces  actes  ont  prescrit  Célargissement  et  non  te  simple  curage  d^un 
cours  d^eau  devant  une  propriété  sans  CaecompUssement  des  for^ 
matités  d^expropriation» 

Nous  empmoloDs  ao  Becotil  des  anéla  du  conseil  de  MM.  Leboi  el  Hâllayf- 
Dabot  les  observations  prètentéat  diu  cette  aflaira  par  M.  le  eannisiaire  d« 

gouvernement  Lhôpilal. 

Bl.  le  commissaire  rommence  par  donner  lecture  d'un  décret  au  contentieux 
du  5  juin  1862  (4"^  série,  11,  686),  statuant  sur  le  pourvoi  que  M.  d  Andigné  de 
Besteau  avait  formé  directement  par  la  voie  de  l'excès  de  pouvoir  contre  les 
arrêtés  du  prcfol  du  département  de  Ki  Sarthe  dont  la  portée  aurait  été,  suivant 
lui,  de  procurer,  non  pas  le  curage,  mais  l'élargissement  du  bras  de  TlMMUaida 
rOne  SftdMiM  au  dépeaf  de  sa  propriété.  Il  continae  ainsi  : 

«  Plua  de  trois  neis  s'étaient  écoulés  dopais  l'eiécvlioD  poirsuivie  eoBtre 
M.  d'Aodigné  de  Restée»,  des  traftoz  qui  loi  bisaieit  grief  :  son  reeoars  a  doâe 
été  écarté  par  l'application  de  l'article  n  dn  décret  da  as  juillet  1806,  qui  est 
spécial  à  votre  procédere,  naais  que,  depuis  1860,  votre  jurisprudence  reconnaît 
applicable  à  tout  recours  formé  devant  vous,  fût-ce  pour  excè<  (ie  pouvoir. 
M.  d'Andigné  de  Restcau  s'est  donc  adressé  au  ministre,  toujours  à  morac  de 
réformer  les  actes  de  ?es  inférieurs  hiérarchiques,  et  devant  lequel  le  délai  de 
forclusion  n'existe  pas.  Repoussé  par  le  ministre,  il  revient  devant  vous,  atta- 
quant cette  fois,  moins  les  arrêtés  du  préfet  en  eux-mème.»  que  la  décision  qui 
se  lee  est  appropriés,  rentrant  dans  le  débat  par  la  nouvelle  porte  que  lenii- 
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Dislre  lui  a  ouverte,  et  ne  vous  sômiMltMt  plus,  fooraiiiai  On,  les  anétèl  dl 
préfet  qu'au  travers  de  cette  décision. 

"  Si  ce  recours  nouveau  vous  parait  ncevable,  noos  imubm  eonfainen  qMll 

vous  paraîtra  fondé.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  discute  en  fait  et  en  droit  l'arrêté  préfec- 
toral, puis  contiAie  ainsi  ;  «  Noos  considérons  donc  comme  inévitable  l'annula- 
tioB  dei  airêlte  daprifat  de  te  Sarthe,  des  a6  janvier  i856.  8  juillet  et  32  dé- 
conbro  1857,  et8  joWet  i858,  en  lut  qu'Us  ont  praseritréUrgissement  du  bras 
da  Thaaaia  au  dioH  daa  paieallas  è3j,  al  »^t,  appartaaaalai  à  M.  d'Aadigné 
da  Raalaaa.  iDévilabla»  disana-iaiiB,  d  te  pourrai  da  M.  d'Andigné  ait  raea- 
▼able. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  pourquoi  no  te  aarait-il  pas? 

«  Serait-ce  que  votre  décret,  rendu  au  contentieux  le  5  juin  i861a,  fftnttilag- 
llit  à  rencontre  de  M.  d'Andigné  de  Re.-leau,  la  chose  jugée? 

«  Les  ingénieurs  ont  pu  invoquer  ce  grand  principe  de  la  chose  jugée,  M.  le 
ministre  lui-iuéme  a  pu  y  Taire  une  allusion  un  peu  timide.  Mais  aous  aa  pea- 
sonspas  que  personne  ici  puisse  s'y  méprendre. 

«  Oui,  il  y  a  cliose  jugéa  eaatia  M.  d'Andigné  de  Resteau,  en  ce  qui  con- 
cana  l'an  saolamaat  das  arrélAa  da  préfet,  la  daniar,  calai  qui  rejeUe  sa  de- 
manda d'ona  opftratiaA  ooaf alla  da  racaanaiiiaaca  daa  linilaa  da  te  lifièra. 
Mais  qoaat  aux  autras,  las  seuls  qai  loi  fassant  réallaniaat  griaf  at  dont  il  s'a-- 
gissa  ai^oord'hai,  vous  avez  dteidé  saolamant  qa'ils  aa  panvaient  plis  élia 
attaqués  parla  voie  directe  du  recours  exceptionnel  ouvert  sur  l'excès  de  pou- 
voir, par  application  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790.  Il  y  a  chose  jugée  seule- 
ment sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  alors  à  M.  d'Andigné  de  Resleau  parle 
syndical  et  par  le  ministre.  Mais  sur  la  valeur  des  arrêtés  en  eux-mêmes^  rien  ! 
rien! 

«  Cas!  poor  cela  que  la  voie  da  recanrs  diract  darant  l'Empereur  en  conseil 
d'état,  pour  axeès  da  povrair,  loi  ayaat  Mé  tumH,  M.  d'Andigné  do  Resteau 
a  pu  aalrar  dans  te  vota  du  tacaors  hiéimbiqua.  Cattpaur  cala  que,  saisi  da 
ealte  maulira,  te  ainiitra  la  lui  a  pas  dit  :  «  Taut  ast  flai  1  te  ab  l'amparaur  a 
a  parié,  la  mteistra  n'a  qu'à  sa  taira.  »  On  avait  bien  songé  à  teira  cette  ré- 
ponse, mais  on  ne  Ta  pas  faite.  Car  on  astetaé;«ar  aa  a  déclaré  que  les  arrê- 
tés attaqués  étaient  irréprocbables.  Car  ce  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui,  c'est 
une  décision  ministérielle  connaissant  de  l'affaire  et  susceptible  en  ella-méma 
de  vous  être  déférée  au  contentieux. 

«  Un  point  doit  donc  être  posé  :  nous  aurions  compris,  sinon  admis,  que  It 
ministre  écartât  M.  d'Andigné  de  Resteau  par  le  raisonnement  suivant  :  «  S'il 
«  n'y  a  pas  chose  jugée  contre  vons  par  le  conseil  d'état,  il  y  a  du  moinb  obstacle 
«  absolu  créé  par  tous  i  Taus-méma.  Tous  aviai  dam  valas  de. recours,  deux 
«  routas  entra  lasquallas  il  tous  appartenait  da  cboisir.  En  prenant  Tune,  ? aua 
«  tous  étaa  interdit  l'antra.  Und  vid  eleetâ  non  daiur  recursus  ad  aiteram,  Ja 
«  ne  stetucrai  pas.  » 

«  Hais  M.  le  ministre  n'a  pas  ainsi  parlé.  11  a  statué.  Il  a  accordé  l'entrée  du 
rienr  d'Andigné  de  Resteau  dans  la  voie  du  recours  hiérarchique.  Il  l'y  a  suivi. 
Et  maintenant,  ce  n'est  pa-*  vous  qui  seriez  même  en  mesure  d'appliquer  te  pré- 
tendu principe  :  Und  vid  elecld  ncn  datur  recursus  ad  aiteram.  » 
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M.  le  comnisMire  da  gooternenieBl  fait  obserrtr  qae  »i  ee  principe  pMmil 
s'expliquer  dans  le  droit  romain  par  le  cirautère  spécial  du  syitème  de  foranlef 
et  des  distinctions  entre  les  actions  du  droit  prétorien  et  les  acliom  stnrti  juris, 
on  peut  démontrer  que  dans  notre  droit  (oît  beaucoup  de  circonstances  se  prêtent 
à  une  double  action),  loreqn'il  n'y  â  pas  cbose  jugée,  la  demande  portée  de- 
fiBl  l'oie  des  deux  i«ridiciioiis  a  été  r«p#uisée  par  «ne  §b  d«  loii-recaToir 
ipédal»  à  lit  jtridiolioo,  on  pail  rtMvir  à  l'Mln. 

IL  It  BwlMitfi  dQ  fotveniMBMl  ^oalé  : 

«  Le  rtMWt  omUto  medio,  par  te  toie  de  l'eieèt  de  pouyoir,  et  te  fMtori 
etllBaineeiIre  te  déenteo  dontaiitre,  afcirtiwert  teiM  letdeia  &  rSape- 
re«r,  stetmnt  ao  eoatentieflz.  Ui  a'en  iobI  pai  neiiia  tfèe-diffèreDti  l'n  de 
l'antre. 

«  Le  prenrfer  qoi  trooTe  sa  base  légale  dans  la  loi  des  7-14  octobre  1990, 
teUe  que  l'a  développée  le  grand  bienfait  de  yotre  jorispnidence,  a  pour  raieee 
d'être,  an  intérêt  politique  de  premier  ordre,  la  nécessité  pour  le  cbef  du  gM* 
▼emement  de  connaître  et  de  corriger  immédiatement  les  excès  de  poaveir. 

«  Le  second  est  foodé  sur  le  principe  de  la  hiérarchie  administrative. 

«  L'un  peut  exister  où  l'autre  n'existe  pas.  Comme  il  y  a  origine  et  sphère 
d'action  différente,  il  ne  saurait  y  avoir  référence  nécessaire  d  une  procédure 
à  l'autre.  Au  contraire^  chacun,  dans  son  milieu  spécial,  se  gouverne  selon  les 
procédés  qui  lui  sont  propres,  ou  se  gouverne  séparément  d'après  les  procédés» 
qui  ?ont  communs  à  tous  les  deux. 

«  Une  règle  désonnais  reconnue  commune  aux  deux  recour^j  c'est  celle  de 
rarticle  n  da  décret  da  aa  jaiilet  1806.  Que  s'eindtptt? 

a  Par  appUcatieQ  de  cette  régie,  vooi  avei  déclaré  m  meiiUe  te  leeeaw 
pear  eicée  de  pooToIr  terné  par  IL  d'Aadigné  de  Restean  centre  les  airèlét 
ds  prétet  de  teSarlIie,  plw  de  trob  «eteapréeleoreièoatteo.  G'eit&MTeiii 
foe  TOU  de? ei  examiner,  aa  petet  de  m  de  l'appUeittea  de  te  mèm  règle, 
t*aotre  recewe  formé  par  le  même  tieor  d'Andigté  de  BMtean  contre  «na  déci- 
sion noQTelle,  celle  du  ministre,  qui  a  confirmé  cet  anllée.  Or  il  ft'y  t  peaie 
de-non-recevoir,  parce  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée. 

«  Nous  comprenons  à  merveille,  Messieurs,  la  bizarrerie  de  la  conséquence. 
La  lice  fermée  s'est  donc  rouverte!  dira-ton.  Mort  sous  une  forme,  le  droit  de 
la  partie  renaît  sous  une  autre.  A  quoi  bon  l'avoir  enterré,  s'il  doit  revivre? 
N'est-il  pas  contraire  à  l'essence  de  la  juridiction  administrative  d'accepter>  de 
te^oriier  de  semblables  circuits  d'action? 

«  Cet  aifoiMiit,  Menteurs,  aovaU  §•  force,  qae  leiiem  lalceiiaaiwens  pas, 
centit  te  joitepridenee  aeiivelle  qoi  applique  recene  peur  excéi  de  peofcir 
tedéchétacederartiele  ndidècretdi  aajwUel iM.  0  était piérate due 
l'esprit  de  loê  de? ueiers.  Il  n'a  ffie  piéfata  date  te  fétie.  Iteos  aurions  à  te 
dieetter,  au  cas  où  il  s'agirait  de  revenir  sor  la  question  de  savoir  si  l'ailîcle  1 1 
est  applicable.  Mais  c'est  ce  dont  it  ne  peut  s'agir  dans  l'espèce  ;  car  cette  dé- 
chéance de  l'article  n,  vous  l'avez  appliquée  h  M.  d  Audigné  de  Resteao,  le 
5  juin  1^62.  Telle  s'est  donc  pas^  telle  ne  peut  pas  être  te  gestion.  La  sente 
question,  la  voici  : 

«  Le  recour:i  ordinaire  contre  U  déciiion  du  ministre  est-il  non  recevable, 
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biei  qu'il  8oil  focnie  dans  lee  délais,  par  cela  seul  qua  la  recours  «pôcial,  ptwr 
eicès  de  paufoir,€Mlc«  l'anèië  du  piéiit,  o'élaU  pft8itctT«Mê,*f«Btéléftniè 

kors  dOi>  délais? 
«  £h  hitul  sur  la  quebtîoo  aio^i  posée,  nous  a  hésitoo»  pa^.  • 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requôte  présentée  pour  le  sieur  Guy  d'Andigné  de  fteiteau, 
propriétaire  dans  la  commun»  de  âaiot-MarB-iious-BalloQ  (Sartbe), 
de  divers  terrains  ei  prés  bordés  et  traversés  par  la  rtvière  de  TOroe  * 
^•lOiiaise,  ladite  requôte,  tendante  à  ce  qu*ii  noua  pUiae  amuilcr 
une  décision  du  nUoiatra  des  travaux  pubUca,  du  6  novembre  i66a, 
portant  rejet  du  recours  formé  devant  loi  par  le  requérant  contre 
quatre  arrêtés  du  préfet  de  laSarthe» ie  premier,  en  date  du  aO  jan- 
vier 1666,  qui  fixe  les  largeurs  mtoimum  à  dOQoer  à  la  rivière;  le 
eeoood,  en  date  du  8  juillet  1867,  qui  ordonne  qne  le  curage  de  la 
rivière  de  TOrne  SaOnaise  sera  exécuté  en  se  conformant  aox  lar- 
geurs approuvées  par  Tarrèté  précédent;  le  troiaième,  en  date  du 
le  décembre  i8(^,  qui  ordonne»  attendu  Turgence  des  travaux 
de  enrage  restant  à  faire  sur  la  propriété  du  sieur  d'Andigné  de 
Resteau,  qu'ils  seront  exécutés  par  ce  propriétaire  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de  Tarrêté,  sinon  d'office  et 
&  ses  frais  par  le  syndicat  de  TOrne  Saôuaise;  le  quatrième  arrêté, 
en  date  du  8  juillet  i8ô8,  qui  rejette  la  demande  formée  devant  lui 
par  le  aieur  â*Andigné  à  l'effet  de  faire  procéder  par  Tadmiolstra- 
tlon  à  la  reconnaissance  de  Tancien  Ul  et  des  andennoe  limitée  de 
rome  SaOnaise  dans  la  travene  de  sa  propriété; 

Ce  faisant,  attendu  qœ  les  arrêtés  attaqués  ont  prescrit,  non  pas 
«n  iiniple  enrage,  mais  un  véritalile  élargiaiement  de  TOme  SaO- 
naise; qne  cela  résulte  des  termes  mêmes  employés  par  rarrèié  du 
se  Janvier  i856;  annuler  les  arrêtés  attaqués  et  ordonner  qu'il  sera 
procédé»  ainsi  quMl  appartiendra,  au  règlement  des  indemnités 
dues  an  requérant,  tonte  partie  contredisante  étant  condamnée  aux 
dépens; 

Tn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  TOme 
Ssênaise»  tendant  4  ce  qu*il  nous  plaise  déelaier  que  le  pourvoi  du 
sienr  d'Andigné  de  Resteau  n*set  pas  rseevaUe,  par  le  motif  que  sa 
demande  portée  devant  notre  ministfe  et  devant  nous  est  la  même 
demande  qui  a  été  repooasée  une  première  fols  comme  tardive 
par  le  conseil  d^tat;  en  tout  cas,  déclarer,  attendu  que  les  arrêtés 
de  ig5ê  et  1857  avaient  pour  objet  de  restituer  ii  la  rivière  de 
rorne  Saênaise  ses  limites  naturelies  et  ses  anclennse  dimensions 
réduites  par  les  empiétements  successifs  des  riverains,  que  les- 
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dits  arrêtés  ont  été  rendus  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet; 

Vo  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Yq  notre  décret  en  conseil  d'état,  en  date  du  5  juin  i86a,  par 
leqael  le  recours  direct  pour  excès  de  pouvoir  formé  devant  nous 
par  le  sieur  d'Andigné  de  Besteau  contre  les  trois  arrêtés  des 
8  juillet,  ss  décembre  1857  et  8  juillet  i858,  a  été  déclaré  non  re- 
cevable  en  ce  qui  touche  les  deux  ])remiers  de  ces  arrêtés,  comme 
étant  formé  après  le  délai  Axé  par  Tarticle  1 1  du  décret  du  2a  juil- 
let 1806,  et  a  été  rejeté  en  ce  qui  touche  le  troisième  arrêté,  par 
le  motif  que  cet  arrêté  ne  contenait  aucun  excès  de  pouvoir,  et 
qu*ll  appartenait  an  préfet,  sauf  recours  devant  notre  ministre,  de 
etatuer  sur  la  demande  de  vérification  formée  par  le  sieur  d*Andi- 
gné  de  Resteau  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe,  en  date  du  10  août  i85â,  por- 
tant règlement  pour  la  police  des  eaux  de  TOrne  Saônaiae  et  de 
ses  affluents; 

▼u  le  plan  des  lieux  ; 
'  Vu  les  lois  des  fiU  octobre  1790»  des  is-to  août  1790,  du  lû  flo- 
réal an  XI,  du  S  mai  i8âi; 

?n notre  décret  du  s5  mars  1869; 

Yn  l'article  i56i  du  Gode  Napoléon  ; 

Sur  lafnde  mm^reeevair  : 

Considérant  que  notre  ministre  a  statué  sur  le  pourvoi  formé 
devant  lui  par  le  sieur  d*Andigné  de  Resteau  oontre  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Sarthe;  que  cette  décision  peut  nous  être  déférée  par 
la  voie  contentieuse,  et  que  le  décret  qui  a  déclaré  que  le  sieur 
d*Andigné  de  Resteau  n*était  plus  reoevable  à  se  pourvoir  directe- 
ment devant  nous,  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  du 
préfet,  ne  saurait  Ikire  obstacle  à  ce  qll*il  attaque  devant  nous  la 
décision  prise  par  le  ministre  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  du  préfet  de  la  Sarthe  ont 
prescrit  de  donner  au  bras  de  Thooars,  dans  la  traversée  des  pro- 
priétés du  slêur  d^Andigné  de  Resteau,  une  largeur  mloimnm  de 
7*.  90;  que  les  dimensions  do  cours  d*ean  devant  les  parcelles  SS7, 
sAo  et  sAi  étaient  depuis  de  longues  années  Inférieures  à  celles 
qu*a  fixées  le  préfet,  et  qu*il  n'est  pas  établi  que  la  largeur  ancienne 
du  Ut  ait  été  diminuée  par  le  fait  du  requérant  ou  de  ses  auteurs; 
qu'il  suit  de  là  que  les  travaux  prescrits  constituaient,  non  un  cu- 
rage h  vieux  bords,  mais  un  élargissement  qui  devait  entraîner  la 
destruction  d*ouvrages  anciens  et  Penlévement  d*une  partie  de  la 
propriété  riveraines 
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Gonaldéraiit  qae,  dam  eei  ciroonstenceg»  H  ne  pouvait  Mrs  pro- 
cédé à  eetélarglMemenl  que  confonnéoieiit  à  la  loi  do  5  mal  iSAi; 
que,  dès  Ion,  les  arrêtés  attaqués  doivent  être  anniilés  en  tant 
qv*fls  ont  ordonné  l'élai^glBBenient; 

Art  i".  U  déoMon  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  6  novembre  iMi»  est  annulée. 

s.  Les  arrêtés  dn  prélét  de  la  Sartbe,  en  date  du  lê  Janvier  i85i» 
des  8  Juillet  et  ss  décembre  1867,  en  tant  qu^lte  ont  prescrit  Télar- 
gtasement  du  bras  de  Thouars  an  droit  des  parcelles  «37,  s4a  et  sAi 
et  Tanêté  dn  8  Juillet  1868b  sont  annulés. 

3.  Le  qrndioat  de  l'Ome-Saênaise  est  condamné  aux  dépemk 


BxprupHaticn  partielle  cTun  bâtiment;  cession  du  surplus  réclamée 
par  le  propriétaire;  indemnité;  compétence;  servitude  altlus  non 
toUendi.  —  (Letefisler-Delaunay.)  —  Le  dérasement  de  la  partie 
supérieure  d'une  maison^  opéré  dans  ie  but  d^assurer  te  mouve- 
ment de  la  volée d*wikpontf  constitue  une  dépassessianpartielle  de 
la  propriété  et  non  un  simple  dommage.  Dès  tors^  le  propriétaire 
a  le  droit  de  requérir  l'acquisition  totale  de  sa  propriété  par  op* 
plication  de  ta  loi  du  3  nuà  1861»  et  te  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Adolphe-Alexandre  Letes- 
sier-Deiaunay,  ingénieur  civil,  agissant  au  nom  et  comme  direc- 
teur-gérant de  la  société  en  commandite  Letessier-Delaunay  et 
compagnie,  formée  sous  le  nom  de  compagnie  Brestoisf^,  pour  la 
construction  des  abords  du  pont  Napoléon  sur  la  Penfeld,  à  Brest; 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
98  novembre  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère 
s^est  déclaré  Incompétent  pour  statuer  sur  rindemnité  qui  serait 


(*)  Voir  arrêt  cofliorme  du  27  déCMibre  1860,  Letestier-Delaunay  (3*  série» 

X,  ioo5). 

Annale*  des  F,etCh,  Lois,  Décksts.  —  Tomi  t.  .  tS 
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mqai% 
à 

n*  i3,  par  le  moafeinent  de  rotittMéiie 
m^Me»,  le  it  eMtae  1 

ne  pourra  à  revenir  être  extenaie  i»deni  éi  1»  iwtie 
4le.i«M9éiHTtKleiieMtc|8idedrellTevrtaiw^  tet 
fl  'iCÉsit  id|^6e  oflnftnBéBeee  ew  4U^MeltieaB  Ée  le  lel  lÉi 
SMitlli; 

Kerniie^eiKSHefliMHiitMiMdeBMH^^  eMié4«npr<4iii6té 

lurifée  par  reiécutloe  d*an  travail  publie;  qoe  œ  demmage,  bien 
qw^dwee  Étro  pmMNMeay  eit  de  la  eeeupélMMe  ^die  irihMMMx 

administratif»  à  la  diflérenoe  de  Pexpropriation  proprement  dite 
qui  suppose  une  transmisilon  aa  domaine  public;  que  les  travaux 
de  dérasement  de  ladite  md/atk  ioiveat  être  beanooup  moins  con- 
sidérables qne  ceux  qui  ont  dA  être  exécutés  pour  la  maison  du 
sieur  Salaun  dont  la  démolitien  peur  une  partie  importante  avait 
motivé  notre  décret  du  ay  déoemlm  iMo;  fixer*  dès  à  présent,  à 
3ooo  francs  Tindemnlté  à  payer  aux  consorts  Keméls;  subsidiaire- 
ment,  renvoyer  les  paitlse  devant  le  ooBseir  de  préitoture  pour  la 
fixation  de  cette  iademnlVS; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pi^teenté  pour  les  consorts  Keméls, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs:  qne  le  dé- 
rasement du  baot  de  leur  maison  doit  être  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  qui  semblerait  résulter  du  dire  du  requérant;  que 
leur  situation  est  exactement  la  même  que  celle  du  sieur  Salauo,  à 
qui  la  compagnie  Brestoise  ofiTrail  5ooo  francs  en  réparation  i\n 
dommage  causé,  et  qulls  éprouvent,  non  un  simple  dommage,  maïs 
une  véritable  dépossession  à  laquelle  s'ajoute  une  servitude  con- 
sistant dans  l'interdiction  de  rétablir  ce  qui  aura  été  enlevé; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  <i«is- 
quelles  il  résulte  que  l'administration  s'e^st  opposée  au  r»^tabîisse- 
ment  du  pignon  et  du  toit  de  la  maison  des  sieurs  Kernéis  et  con- 
sorts dans  leur  état  primitif  et  par  lesquelles  il  estime  que  Taffaire 
doit  ôtre  renvoyée  devant  un  jury  couvoqué  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  iSiii,  pour  ôtre  procédé  au  règlement  deriudânmilé  due 
aux  sieurs  Kernéis  et  consorts  ; 

Vu  notre  décret  du  26  avril  i856,  qui  autorise  la  cunsiruotion 
d'un  pont  sur  fa  l^nfeld,  à  Brest,  et,  par  suite,  l'acqtiisftrwi  t»^ 
l'admhiislraïkMi  d«s  terrains -«i  UâiiflMiKs  AécessaM^,  coAforiMe- 
ment  à  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 
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au»  riewrt  tetnéii  et  irfa; 

Vu  le  jugement  du  lo  décembre  i86  j,  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Brest,  saisi  de  la  demande  dfis  sieurs  Ker- 
néis  et  consorts  contre  la  compagnie  Brestoise,  ladite  demande 
tendante  à  la  fixation  d'une  iodemiiité  en  réparation  du  dommage 
causé  à  leur  maison  jusqu'à  Texpropriation  expresse  ou  par  voie 
d'alignement  de  ladite  maison,  s'est  déclaré  incompétent  et  a  ren-  ^ 
voyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  ensemble  Tarrèt 
de  la  cour  de  aenues,  da  5  février  i863,  conûrmatif  dudlt  juge- 
meat; 

Vu  le  jugement  du  i"  avril  i863,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Brest,  sur  la  contestation  élevée  à  raison  des  travaux  exécutés  par 
le  sleor  Letessier-Deljuinay  à  la  maisoo  des  consorts  Kernéis,  dé- 
clare que  ledit  sieur  Letessicr-Delaunay  a  dû  se  croire  autorisé  par 
us  accord  verbal  à  commencer  les  travaux,  sauf  ù  In  riitrOBtieilfir 
et  à  remettre  les  lieux  ea  i'éut  en  cas  d'ûpftoailioo; 

¥0  lepàeo  des  lieux; 

Va  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII ,  16  septembre  1807;  les  arti- 
des  M«  55i  et  suivants  du  Gode  Napoléon  et  la  loi  de  3  mal  iSAit 
HlMment  Tartiele  5b,  anx  termes  dnqiiél  les  bâtiments  dont  il  est 
Béceasaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  poMIque 
doivent  être  achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent; 

CkMMidérant  qn^à  la  suite  des  dégradations  causées  le  iBoeftahse 
iMi  à  la  maison  des  sienra  Kernéis  et  consorts,  par  le  choe  de  la 
fêlée  de  drdte  du  pont  étaim  sur  U  Penléld,  à  Brast.  l'idniU^ 
tion  s*est  opposée  aux  r^nrations  ajrant  pour  bot  de  renettunlas 
Keox  dans  lenr  état  primitif;  qu^ain  dWnrer  le  libre  aonvnment 
de  la  volée  dudlt  pont,  la  maison  dont  11  s*asit  a  été  assqiettle  à  nn 
dérssemen  t,  qui  entraîne  la  démdition  d*«ne  partie  de  ses  combles, 
et  que  ce  dérasement  doit  avoir  pour  elét  de  déposséder  les  siencs 
Keméis  et  consorts  d*nne  portion  de  leur  propriété; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfacture  du  dé|)arLéUieDt 
du  Finistère,  à  Toffre  d'une  indemnité  de  riooo  francs  faite  par  le 
sieur  Lotessier-Delaunay  aux  sieurs  Kernéis  et  consorts,  à  raison  du 
dommage  qui  pouvait  leur  être  causé,  oes  derniers  ont  répondu 
par  une  demande  tendante  à  ce  que,  par  application  de  la  loi  du 
5  mai  i84i,  leur  maison  fût  expropriée  en  entier; 

Considérant  que,  dans  oes  circonstances,  c'est  avec  raison  qtie 


i856,  qui  déelgne  paresi  lee  li 
être  amsmlsé  llnlmPdMen  d 
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le  conseil  de  préfecture  8*e8t  déclaré  loeompétent  pour  statuer  sur 
risdemnfté  oflérte  aux  steura  Keméta  et  consorts; 

Art  1*%  La  reqnéte  du  sieur  Letessier-Delaunay  est  re  jetée. 

a.  Le  sieur  Leteasier-Delaunaj  est  condamné  aux  dépens. 


Usines;  l  ividrcs  navigables;  indemnités;  dommages  et  plus-value. 
—  (Le  Prestre.)  —  Demande  d'indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire d'une  usine  située  sur  une  rivière  navigable,  à  raison  des 
dommages  {dégradations  d'une  chaussée,  chômage  de  l'usine)  que 
lui  a  causés  la  suppression  d'un  barrage  en  aval  effectuée  par  l'ad- 
ministration dans  le  but  d'améliorer  le  régime  de  la  rivière.  Re- 
jet, les  travaux  de  Cétat  ayant  eu  pour  effet  d'augmenter  nota- 
blement la  valeur  de  l'usine  en  accroissant  sa  force  motrice 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requfttes  présentées  pour  la  dame  le  Prestre,  propriétaire 
ù  Caen,  agissant  avec  l'autorisation  du  sieur  le  Prestre,  son  mari, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  septembre 
i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  rejeté  la  de- 
mande des  sieur  et  dame  !e  Prestre,  tendante  à  ce  que  l'état  soit 
condamné  à  leur  payer  la  somme  de  Z189V.0Ù,  déjà  versée,  et  les 
sommes  à  verser  par  eux,  pour  la  réparation  de  la  chaussée  de  l'Hi- 
rondelle, sur  la  rivière  de  l'Orne;  la  somme  de  1  000  francs  à  raison 
du  dommage  de  leur  usine  du  Petit-Moulia  de  Saint-André  et  les 
intérêts  des  sommes  allouées  avec  dépens; 

Ce  faisant,  attendu  (|ue  les  religieux  de  Fontonay,  anciens  pro- 
priétaires de  la  chaussée,  dont  une  partie  a  été  emportée  par  les 
eaux,  s'étaient  enga^s  envers  les  auteurs  de  la  requérante  à  entre- 
tenir et  réparer  cette  chaussée,  et  que  l'état  a  succédé  aux  obli- 
gations des  religieux;  qu'indépendamment  de  toute  convention,  l'é- 
tat doit  à  la  dame  le  Prestre  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
direct  causé  par  des  travaux  d'utilité  publique,  notamment  la  sup- 


(')  Voir,  dans  le  méoM  mbi,  arrêt  do  8  lAnier  1864,  tu  prèeédtoi  Tolsve 
p.  aoa. 
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pression  du  barrage  de  Montaigu  en  aval  da  Petit-Moulin  de  Saint- 
André,  à  un  établissement  existant  légalement  avant  i566;  luiae- 
eorder  les  frais  de  la  demande  formée  par  elle  et  le  sieur  lePrestne 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados; 

Vu  les  observatioos  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  les  auteurs  de  la  re- 
quérante s'étaient  engagée  h  entretenir  la  chaussée  de  THirondelle 
sans  pouf  oir  réclamer  aucune  indemnité  pour  dommage  en  cas  de 
travaux  par  Tadministration  ;  que  Tétat  n'aurait  fait  qu*u8er  du 
droit  qu'aurait  eu  le  propriétaire  du  barrage  de  Montaigu  de  sup- 
primer ce  barrage»  et  que  cette  suppreeilont  aolllcitée  par  les 
Meom  et  dame  le  Preetre  eux-mêmes»  avait  procuré  au  moulin  de 
Saint-André  des  avantages  supérieurs  an  préjudice  éprouvé  par  la 
dame  lePrestre; 

Tu  le  mémoire  en  réi^que  par  lequel  la  dame  le  Prestre  demande 
que  rétal  lui  rembourse  la  somme  de  laooo  Dranes  par  elle  dépensée 
pour  la  réparation  de  la  chaussée  de  l'Hirondelle,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  considérée  comme  propriétaire  de  la  chaussée  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  6  décembre  186s  et  s8  Jan- 
vier i863»  desquéls  il  résulte,  suivant  les  deux  experts,  que  la  brèche 
qui  s*est  produite  dans  la  chaussée  de  THirouddle  a  eu  pour  cause 
la  modification  apportée  dans  le  plan  d'eau»  à  Pavai  du  moulin  de 
Saint-André»  et  que  les  travaux  de  fermeture  de  ladite  brèche  et  de 
consolidation  de  la  chaussée  peuvent  être  estimés  à  4  700  francs;  et» 
suivant  Pexpert  de  Padministretion»  que  Paugmentatlon  de  la  force 
motrice»  par  suite  de  rabaissement  du  plan  d*eau»  a  donné  au  mou- 
lin de  Saint-André  une  plus-value  de  5a  660  flrancs; 

Vu  la  transaction  du  s3  octobre  1  ASa,  Intervenue  entre  les  moines 
de  Pabbaje  de  Fontenay,  possesseurs  du  moulin  de  PHIrendelle,  et 
le  sieur  Degrosparmy,  possesseur  du  Petit-Moulin,  à  relTet  de  ré- 
Pusage  de  la  chaussée»  divisée  en  deux  parties»  et  la  répara^ 
tien»  par  moitié,  de  la  Arette  ou  dévenioir  qui  r^iloint  ces  deux  par- 
ties; 

Vu  un  arrêté  du  19  prairial  an  X,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Calvados  décide  :  1*  que  la  dame  de  Calmesnil  est  bien  fon- 
dée dans  sa  demande  en  réparation  de  la  chaussée  de  PHirondeUe» 
confbrmément  à  la  transaction  du  a3  octobre  iA8a»  et  que  ces  répa- 
rations tombent  à  la  charge  delà  république;  a"  qu'acte  est  accordé 
de  la  déclaration  passée  par  ladite  dame  de  Calmesnil ,  de  ce  que , 
les  réparations  bien  et  dûment  fUtes,  elle  y  renonce  pour  l'avenir; 

Vu  un  arrêté  du  sa  août  181 1 ,  par  lequel  le  préfet  du  Calvados  a 
autorisé  le  sieur  Noury  à  réparer  son  moulin  de  Saint-André  et  &  y 
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ftÉre  diters  èNo^enents;  ledit  arrêté  portant  que,  cUms  aiic«n 
et  sons  «ocun  prétexte,  iedît  sieur  Nourj  et  ses  ayants  cause  ne 
ytwmiient  prétendre  Indemnité,  chômage  au  dédoramagemeot  par 
suite  des  dispc»itions  que  le  gouveroenient  poerraic  faire  pour 
rendre  la  rivière  d'Orne  navigable  on  flottable  dansMtt putitv  (HA 
fOur  l*a¥ar.tage  du  commerce  ou  de  l  industrie; 

Vu  on  arrêté  du  la  septembre  i8t5,  par  iequel  ie  préfet  du  dé- 
partement du  Caivad09,  à  la  suite  de  difficultés  intervenues  ent/^ie 
•ieur  Noury  et  le  sieur  t)é9e8tat>ies,  propriétaire  du  grand  nooisii 
ée  l^onteuay,  (ait  notanHoent  é&(enm  au  sieur  Noury  dslirimaMn 
ées  travaux  indiqués  dans  Parrêté  da  as  aoAt  1811; 

Vu  un  arrêté  du  28  août  1S19,  par  lequel  te  ooo9eil  de  pitimUmt 
êa  Calrados  décide  qu*'il  y  a  Uea  par  Tadateistratioa  de  stMer 
•ar  la  contestation  existante  entre  les  sieurs  Noury  et  DéseitaUv; 

V«  Tacto  passé  le  6  nove»bre  i862,  entre  le  sieur  le  Proitre  et 
WÊ  sieur  Lamoa,  fermier  du  oieolia  de  Sainv-Ajidrét  mm  teraes  du- 
^el  ce  dernier  doit  peyer  ati  siear  le  Prestrs  «n  sapfééneol  éa 
prix  de  locatioo  po^r  nHn  pnmnmi  de  la  dwinictton  éeii 
eheosBée  de  Montai^; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VITI  et  iGeeptee^re  iSe^ç 

CODsidéraat  qee  U  dame  le  Prestre  fonde  sa  deanade  ea  paya* 
■KDt  dee  réparations  de  la  chaussée  drrmreadclle,  sor  la  rifièit 
de  rome,  et  en  indemnité  do  chémage  do  Malio  de  Sidat-âadi* 
^'eile  poesède  près  da  Mita  abaenée.  ear  ca  q  w  l^état  serait  leai 
daeapperter  les  domnuigea  ^  aondeat  été  oaiieéi  à  la  ffCfaéaMli 
par  la  suppressioa  de  barrage  de  Maatalyiea  aari  de  aMiMaHas 

GOBsidérant  qa*H  réaaHo  de  riBiCnictlon  qoe  les  travandaaap> 
pmÉea  de  barrage  de  Menisigu  uiêwnti  par  l*eilMlsis(i'iltoa,en 
M^éÊÊê  le  bot  d^aaiéMarer  le  réei«e larlfièeB datXIst^n'ot 
pelai  caasé  à  la  daaw  la  HMre  «a  deMNga  qai  Ht  de  oalBieà 

Wewfif  SB  dfoft  à  MnMké.  al  one  leeilliiraTaaseBLattea» 
creisssM  la  lofoa  Mtrfeaéa  aMeHa  de  arintpAidré»  awHBÉé  aai- 
tablemeot  la  valeur  de  cette  osioe;  quot  dès  lors,  c*est  avec  raisoa 
qaa  la  eaaieH  de  préiioaare  da  déparfaaat  da  Orfvadoe  a«  par 
rafiM  atlaqaé»  sepaoseé  la  deoHuida  da  ta  daa»  la  fMtra; 
Aie  1**^  La  wqaHa  delà  dMaab  ftaairae»  r^aHe 
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Usines;  canal  de  navigation;  décret  viglnnentmre  demande  en 
révisien.  —  (Genrnione  de  Ghalette.)  —  La  décision  par  laquelle 
le  jninistre  des  travaux  publics  refuse  de  faire  droit  a  une  do 
mande  en  modification  des  di:*pati liions  d'un  décret  portéint  rè- 
glement des  eaux  d'xme  usine  sise  sur  un  cmial  de  nueigutian, 
est  un  acte  d^ administration  qui  n*est  pai  statepùMe  € éLV9  éé^ 
féré  ma  conêeU  ^timl  par  /«  voie  conêemUgmêe. 

jjkapoiéoo,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Glialette,  tendante: 
I*  à  1  annulation  d  u  no  décision  du  5o  juin  iSG.;,  par  laquelle  noire 
ministre  des  U  avaiuw  publics»  a  refusé  de  i'aii'c  druit  à  U  demande 
présentée  par  la  commune  &  Teffet  d'obtenir  la  révision  d'un  dé- 
cret, en  date  du  17  janvier  iSôZi,  portant  règlement  des  ea«x  de 
l'usine  de  Langlé  sise  sur  le  canal  du  liOing;  2"  par  voie  de  consé- 
quence à  l'annulation  dudit  décret;  o"  à  la  condamnation  des  dé- 
fendeurs aux  dépens;  attendu  que  ledit  décret  eu  relevant  le  ni- 
veau du  déversoir  de  Langlé,  par  suite  celui  du  pertuis  dit  de  Kepos, 
et  ladite  décision  ministérielle,  en  refusant  de  provoijuer  la  modi- 
fication de  cet  état  de  choses,  ont  eu  pour  effet  de  priver  complè- 
tement des  eaux  auxqueiles  la  commune  de  Chulette  avait  droit,  en 
vertu  de  titres  auciens,  les  praines  riveraines  do  la  rivière  dite  de 
Ghalette  dont  la  commune  est  propriétaire  pour  partie  et  sur  le 
surplus  desquelles  elle  a  droit  de  parcours,  et  ce  sans  aucun  motif 
dMtîîité  générale,  pas  plus  (|ue  dans  un  intérêt  de  police  ou  dans 
celui  de  la  na^•igation,  mais  seulement  dans  l'intérêt  purement 
privé  des  usiniers  de  Langlé,  contrairement  à  la  chose  jugée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Montargis,  du 
13  juillet  I  âiù,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  âu  a  dé- 
cembre de  la  même  année; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Hutcliiusou  et 
campagnie,  propriétaires  du  Tusine  de  Laogié,  tendaat  eu  la  forme 
à  ce  que  la  requête  ci-dessus  visée  soit  déclarée  non  recevable  par 
les  motifs:  rquela  décision  attaquée  de  no 're  miuijitre  destravaiiu 
puMlGS  ast  ua  acte  d  adminiatraUiMi  qui  ne  aauHtUiUMia  èu^  àéiété 
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par  la  voiecontentieuse;  a*  que  ladite  décision,  en  date  du  3o  juin 
i86q,  n'est  que  la  confirmation  d'une  précédente  décision  rendue 
sur  le  môme  objet,  par  uotredit  ministre,  le  i8  novembre  i858, 
laquelle  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la 
loi,  et  que,  dès  lors,  le  recours  contre  la  première  décision  n'est  pas 
reccvable;  au  fond,  attendu  que  la  commune  de  Chalette  ne  justifie 
pas  son  droit  de  propriété  au  trop-plein  des  eaux  du  Loing,  rçjeter 
son  pourvoi  et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806; 

Considérant  que  ia  décision  en  date  du  3o  juin  i86a,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  faire  droit  à  la  de- 
mande présentée  par  la  commune  de  Chalette,  à  l'effet  d'obtenir  la 
modification  des  dispositions  d'un  décret  en  date  du  17  janvier 
i85i.  portant  règlement  des  eaux  de  l'usine  de  Langlé,  est  un  acte 
d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  par 
la  voie  contentieuse; 

Art.  i*'.  Le  pourvoi  de  la  commune  de  Chalette  est  rejeté. 

a.  La  commune  de  Chalette  est  condamnée  aux  dépens. 


indemnUéêi  dommages*  —  Comeil  de  préfecture  ;  constataiùnide 
la  présence  iCun  eanseiller.  —  (Crié.)  ^FisuUion  de  VindemsUté 
due  à  un  pariieuUer  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa  propriété 
par  (a  difieuUé  des  accès  provenant  des  travaux  d'un  quaL  — 
Qnef  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture^  tiré  de  ce  qu'un 
des  membres  ayant  pris  part  à  ta  décision  n*auraU  pas  assisté  à 
une  précédente  séance  oA  aurait  eu  lieu  ie  dé^  contradictoire, 
Bejci  pour  défaut  de  justification,  attendu  qu^U  résulte  de  tem- 
péditkm  de  Carréié  que  te  débat  contradictoire  et  le  jugciient 
ont  eu  Heu  dans  une  seule  et  même  séance. 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Crié,  tendante  à  ce  qa*ii 
nous  plaise  ré  former  un  arrêté  du  a6  juin  i86ô,  par  lequel  le  con- 
Mil  de  préfecture  de  la  Mayenne  lui  a  alloué  une  Indemnité  de 
100  Draocs  pour  dommages  causés  à  sa  propriété,  rise  me  de  RI- 
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vière,  par  suite  des  travaux  du  quai  de  l'Impératrice,  à  Laval,  et  a 
mis  les  frais  d'expertise  à  sa  charge;  ce  faisant,  attendu  qu'en  la 
forme,  un  des  juges  qui  a  pris  part  à  ladite  décision,  n'a  pas  assisté 
à  la  séance  où  l'affaire  a  été  discutée  publiquement;  qu'au  fond: 
la  maison  où  le  sieur  Crié  exerce  son  industrie  de  teinturier  a 
été  rendue  inaccessible  aux  voitures  pendant  dix-huit  mois  par  les 
travaux  du  quai  et  que  sa  jouissance  est  encore  aujourd'hui  très- 
Imparfaite;  a"  qu'on  ne  saurait  confondre  le  préjudice  à  lui  causé 
par  la  suppression  du  bâtiment  qu'il  occupait  en  1869  avec  celui 
qu'il  a  éprouvé  comme  propriétaire  de  la  maison  achetée  par  lui 
en  1860;  3"  qu'on  ne  saurait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
plus-value  résultant  de  la  veote  des  terrains  qui  lui  a  été  faite  par 
la  ville  de  Laval  en  i863,  parce  que  c'est  entre  lui  et  la  ville  une 
affaire  à  laquelle  l'état  est  compl6teinent  étranger,  annuler  ledit 
arrêté  pour  vice  de  forme  et  condamner  Tétat  à  lui  payer,  à  titre 
d*iodemnité,  une  somme  de  2  5oo  francs  arec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  demande,  décharger  le  requérant  des  Irais  de  l'ex- 
pertise ; 

Vu  les  observationa  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
pnlilics  soutient  :  1*  que  le  vice  de  forme  invoqué  par  le  requérant 
n*fiflt  pas  sDffiaamment  établi  1  a*  que  le  sieur  Crié,  en  achetant  en 
1860  une  maison  dans  U  rue  de  Rlvlèret  connaissait  parfaitement 
les  difficultés  que  la  construction  du  quai  de  llmpératrice  devait 
apporter  à  Tiostallation  de  son  Industrie  dans  ladite  maison;  quil 
connaissait  également  la  plus-value  que  devait  acquérir  cet  Im- 
meuble après  rezécutlon  des  travaux;  qu^en  fUt,  Il  n'y  a  établi 
partiellement  son  industrie  que  longtemps  après  Tépoque  où  11  a 
formé  sa  demande  en  Indemnité;  que,  dans  ces  dreonstanoes,  la 
somme  de  100  fhmcs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est  un 
dédommagement  solDsant  du  trouble  momentané  apporté  à  la  Jouis- 
sance du  sieur  Crié; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Crié  demande  que 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  sera  allouée  courent  du  i*'  sep- 
tembre iSOtt  pniaqttll  résulte  d*une  lettre  du  préfet  de  la  Mayenne 
du  g  septembre  iMi»  qu*il  a  nommé  par  arrMé»  en  date  du  même 
Jour,  Texpert  de  radministratlon  pourapprécler  le  montant  de  l'In- 
demnité réclamée; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  YIU  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  ^am  deê  membres  du  cemeil  de  pré^ 
feetwe^  qui  a  pris  pari  à  Ut  déeiMn  de  CarréU  du  s6  juin  i865» 
ftauraU  pas  assisté  à  une  préeédeuU  séance  o&  aurait  euiieuie 
débat  cantrûdktaire  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'expédition  dudit  arrêté,  produite 
par  le  sienr  Crié  et  jointe  à  sa  requête,  que  le  débat  contradictoire 
et  le  jugement  ont  en  lieu  dans  une  seule  et  même  séance;  ^oe» 
dés  lors,  le  fait  «ll^pié  par  le  «eor  Crié  n'«st  pis  jostffié; 

An  fond  : 

Considérant  qn'îl  résulte  de  Hnstmctfon  qu*en  fixant  ù  loo  fr. 
lindeomité  à  accorder  au  sieur  Crié,  à  raison  du  préjodice  cansé 
k  sa  propriété  sise  à  Laval,  rue  de  lUvière,  par  la  difficulté  des  ac- 
cès provenant  des  travaux  du  qaal  de  l'impératrice,  lecMaeUde 
pp6reetare  a  fait  me  juste  apprôciatioa  iIb  ùsmwmg»; 

£H  ce  qui  tûU€he  les  intérêts  : 

ConsidénNrt  que  le  sienr  Crié  prétend  les  «foir  spécialenent 
mandés  dans  ses  conclusions  prises  detaat  le  conseil  de  prédecture, 
mis  qioe  cet^  demande  n*est  pas  suffisamment  justifiée;  qu'il  n'y 
ft  Un  en  l'état  de  tes  loi  accorder  qu'à  paitir  da  17  lévrier  i86&« 
jour  U  en  a  fait  la  demande  devant  nous,  &  moins  «in^l  ne 
prouve  en  avoir  facit  la  demande  devant  le  conseil  de  préfectore, 
auquel  cas  ils  lui  seraient  dus  à  partir  du  Jour  de  cette  denendei 

âft.  1*'.  Le  sieur  Crié  aura  droil  M»  intérêts  4e  !•  eoMne  de 
roo  9r.  qui  lui  a  éi6  alKmée  par  le  conseil  de  préfectore  du  dépar- 
tement ée  le  Mayenne  à  partir  du  17  février  i8e4,  à  moiaeqpfU  ae 
Jostffle  en  aivofr  ftik  ha  demande  deraii  ledit  eanedl',  wmimX  e» 
fis  Itài  seniatdu  à  partir  du  jo«r  de  cette  taHMde. 

a»  l«flCkrfAin  tocMeliHieMév  sieir  Crié  cet  reieté. 

(N*  1359) 

février  i865.} 

Chemins  vicinat»;  eiatummU;  «MNf  fi:*«yaitt  peu  ie  caractère  de 
chemin  public  ;  excès  de  poueetr.  <De  IftBMM.) —  fmsr  cmn- 
prenàrt  mm  nombre  des  voies  mcimtdes  wmmÊBmse^sCmoait  peu 
le  caractère  de  chemin  public,  il  doit  être  procédé  par  voie  d'exr 
prepewtiÊm,  ùtmfwméemit  à  Cmniaèts^ée4a leidm%twseà  igS6. 
Le  préfet  etmmet  «n  esBoès  de  pouvoir  en  pretuaU  tm  arrêté  ée 
tèettemtm  pm  appèhmiméei'amtieta  têdeia  Même  ieî  {% 


(*)  rot'ranlts  des  a;  février  et  sB  mars  1861  (4*  série.  II.  6to). 
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Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  de  la  Broue ,  i*  conlw  ua 
ariélicB  4ite  du  16  mars  yar  Inp^t  le  pnéCéi  de  Tira-et- 
GcrwHie  a  maint^^i  It  claasemeaty  comne  cberain  vicinal ,  d'mm 
arenoe  située  près  de  aan  cbiteau  ;  n"  contre  une  décision  de  notrt 
mMatjre  de  l*intériew«au  date  du  i3  septembre  i86«,  confirmattva 
de  cet  arrêté;  ladite  B6QBAIe  tendaiileà«aija'il  noiia|tel8a»i*aaBii- 
1er  lesditea  dédiions  pour  ezoèsdapoiuroir ;  s*  déclarer  que  TaonM 
dBdaMBflot  da  i3  février  om  tout  aatra  ne  s'appliquait  yas 
àoaHeaiwat  m  toiUcaa  timlar  le  clawewnt  de  ladite  ave- 
nue, parles  mottfo  qoMl  en  est  prepriéliaiEe»  Vênété  4a  a  té- 
nier  alM  avait  pour  obtiet  le  cla«Mienl  d*aii  antre  chemia  dit  de 
la  Plaine,  et  qve»  même  en  admettant  que  ce^  arrêté  dAt  être 
lalerprétè  eoauDe  opérant  le  clMiwnont  de  ladite  aveane,  comme 
Il  se  serait  agi,  non  de  la  reeoanaimiica.  mais  derouverture  d*on 
dMmin  Tidaal,  il  derait,  ans  termes  de  rartlde  16  de  la  loi  da 
ai  mal  «836»  être  procédé  aox  fonnalitéa  de  Pexpra^ciation  pcmr 
canes  drutlUté  pnbliqne; 

Tn  les  Observations  de  notre  ministre  de  llntérlear,  tendantes 
an  r^êtdn  pourvoi; 

rn  la  lettre  adrsaeée  le  ê  mai  iSêêanminIsIrederintêrienrpar 
le  président  de  laeection  da  cootentieaz; 

Yui  a*rêtat  des  chemins pnUIcs  de  la  conunane  de Castel-Sacrar 
ain»  dressé  en  eaéeation  d'an  arrêté  da  préfet  de  Tam-etF^aronne» 
en  dste  da  18  août  tBiê;  a*  la  délibération  da  conseil  suinldpstl 
deladiteconmttne»eadateâa  li  mal  iBft5,leoertiflcatdomaire 
sor  cette  délibératioa»  en  date  a6 inUlet  i86ê,  et  Tarrêté  de  da»- 
aement  da  »3  léviier  lOS  ;  3*  rétat  général  dee  chemins  dbla  corn- 
mnnede  Gastel-SanasInydressé  le  si  février  igSê^lors  dfB  la  révision 
dttclsssomentdes  chemins  vicinanz  de  la  commune,  ladélibération 
dn  conseil  mnnicipal  da  sê  février  i856,  ranrêté  de  classement  du 
9  octobre  solvant»  et  le  procês-Torbal  de  rinformation  préalable  à 
laquelle  il  a  été  procédé  le  s  1  lévrier  précédent  sur  le  projet  de  la- 
dite révision,  lesdiies  i^èees  produltee  en  réponse  à  la  lettre  cl- 
dessaa  visée  do  président  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  le  procês-verbal  de  rinformation  à  laquelle  11  a  été  procédé 
le  sS  Juin  1860,  sur  le  projôl  de  dértassemeiit  de  ladite  avenue; 

?a  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commone  de  Css- 

To  la  délibération  da  sinssil  mnsrtrJpal  de  Mise  cssBOMinswen 
dsse  da  s»  désembus  «860^  tendante  an  déclessemsnt  ée  ladite 
aireoaa; 
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Tu  les  lois  des  7-1A  octobre  1790*  da  aft  juillet  i8ft4  et  du 
SI  mai  i836; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  Cannulation  pour  exeèi  de  pou- 
voir de  la  décision  de  noire  ministre  de  antérieur^  en  date  du 
iS septembre  i8te,  eonfirmative  de  Carréié  du  16  mars  iWi,  par 
lequel  le  préfet  de  Tam^'Qaronue  a  maiuteHU  le  elasMemeui 
parmi  les  ekemim  vicinaux  de  la  commune  de  CastelFSarroiin^ 
d^une  aoemte  iUuée  près  de  son  eMUeau  : 

Considérant  que  la  déeision  de  notre  ministre  est  ud  acte  d*ad- 
mlnlstratlon  qui  n'est  pas  susoeptf  Ue  de  nous  être  déféré  en  notre 
conseil  d'état  par  la  fOie  contentieose; 

Sur  les  coadusions  tendantes  à  ce  qu*U  soU  déclaré  que  Carréti 
du  iZ  février  18A6,  au  tout  autre^  ne  s*appUquaU  pas  à  cette  menue, 
et^en  tout  cas,  à  ce  que  toute  décision  prononçani  le  classement  de 
ladUe  avenue  soU  annulée  pour  excès  de  pouvoir: 

Considérant  qa^Il  résulte  de  rinstruction  qu*au  moment  où  sont 
Inlenrenus  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  i3  février  18&6  et  du  9  oc- 
tobre i856,  ladite  avenue  n*avait  pas  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic; qu^aiDsI,  pour  la  comprendre  au  nombre  des  voies  vicinales 
de  la  commune  de  Gastel-Sarrasinr  il  aurait  dû  être  procédé  con- 
formément à  rarttde  16  de  la  loi  du  si  mai  i836  ;  que,  dès  lors,  le 
préfet,  60  comprenant  cette  aYenue  au  nombre  des  voies  vicinales, 
et  la  classant  à  œ  titre,  par  application  de  Tarticle  i5  .de  ladite  loi, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir; 

Art  i*".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne, 
en  date  des  i3  février  et  9  octobre  i856,  sont  annulés  en  tant 
quMls  ont  compris  et  classé  Taveoue  située  près  du  cb&teau  du  re- 
quérant parmi  les  voies  vicinales  de  la  commune  de  Castel-Sarrasin. 

s*  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  la  Broue  est  rejeté. 


(r  1360) 

(lofèfrUr  I865.J 

Boutes;  foués  servani  au  dessèchement  itun  marais;  frais  d^entre- 
tien  et  de  curage.  —  (Marais  des  QueyrieSi)  —  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  eownaitre  ttune  contestation  esHstante 
entre  Cétat  et  un  siputtcat  de  marais^  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
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éender  daii  eonirUmer  aux  firaU  itentreHin  ei  de  enrage  deé 
fmét  d^um  rouie  dam  (enfiteii  $*éeomlent  urne  pariie  dn  eam 
iu  maraUf  au  s*U  doit  éire  estempt  de  tome  emrlteton,  par  le 
motif  que  €€t  écoulement  dau  les  foués  a  été  dUermAeé  par  la 
oomirttetion  de  la  route  elle-même  et  par  celle  dCwn  chemin  de 
fer*  Leâ  actes  par  lesquels  le  préfet  et  le  minisire  décident  que  le 
spndicai  concourra  amà  frais  de  ewrage  et  versera  à  la  recette 
générale  une  somme  diHerminée  pomr  sa  part  contrilmiive  ne 
eontlemient  pas  ^emcès  de  pouvoir ^  et  ne  font  éPaUleurs  pas  oth- 
staele  à  ce  que  le  syndicat  se  pourvoie  devant  Vautorité  compé- 
tente pour  faire  décider  qtCil  ne  doit  pas  supporter  celte  charge* 

Napoléon,  etc., 

Ya  la  requête  et  le  mémoire  présentiSs  par  le  syndicat  des  ma- 
rais des  Queyries  :  i*  contre  un  arrêté  do  3i  juillet  i86a,  par  lequel 
le  préfet  de  la  Gironde  a  prescrit  le  versement  dans  la  caisse  du 
receveur  général  des  finances  du  département,  de  la  somme  de 
568'.65,  formant  la  part  contributive  du  syndicat  dans  la  dépense 
du  curage  du  fossé  nord  de  Tavenue  du  pont  de  Bordeaux,  route 
impériale  n'  lo;  a°  contre  la  décision  en  date  du  à  juillet  de  la 
môme  année,  visée  dans  ledit  arrêté,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  déterminé  les  conditions  d'entretien  et  de 
curage  des  fossés  de  ladite  route,  en  fixant  h  la  moitié  de  la  dé* 
pense  la  part  à  supporter  par  le  syndicat,  sauf  recours  du  syndicat 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux; 

Lesdits  requête  et  mémoire  tendants  sous  toutes  réserves  et  no- 
tamment celles  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  toutes  taxes  illégales  auxquelles  il  pourrait  être  imposé  sur 
tous  rôles  rendus  exécutoires,  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  précités,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  lu  mal  iSaS,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés 
qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  Impériales  doivent  être 
opérés  par  les  soins  de  l'administration  publique  et  sur  les  fonds 
affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes;  et  que,  si  le 
syndicat  a  consenti  depuis  1 8/117  à  acquitter  le  quart  des  frais  de 
curage  du  fossé  sud,  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  y  était  tenu,  et, 
par  suite,  fixer  sa  part  contributive  à  un  taux  supérieur  &  celui 
qu'il  consentait  à  fournir; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  si  les  contre- 
fossés  de  la  route  impériale  n°  lo,  dans  la  traverse  des  marais  des 
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▼■towàBeineivéptkiae  par  leqMtlaipiiltiitfmliÉftéMis 
m  iiB»  m  —1 1  TéÊm      éi  lift»  fiii^  aaigié  iwr  ât- 


Vo  la  loi  éa  18  pIoffOM  an  VlII.  le  décret  do  a»  Jolllet  1806  et 
la  loi  du  it  mal  i8t5; 


ComÊêkmÊqmiMm  wÊÊÉÊÊKm^m  Uin— a  publiea  a0«ii«atq«ie 
lec  eauxteflaraliéM  Queyriet,  i^éooalaBt  en  partie  par  Jet  kmbs 
de  la  i^Rite  lapériÉtotf*  to,  loDgeast  faeeaiie  du  pont  de  Bordeaux 
sans  qwe  rien  aMigeraat  à  les  reeefoir,  le  syndicat  desdits  eimis 
iilt  Mitritaer  an  IMa  dTeatreilep  et  de  o«rage  de  ees  fossés; 
que  le  syndicat,  de  mm  «M,  prétend  qu'il  ne  doit  supporter  an» 
eune^  pait  de  la  dépOMe,  par  le  motif  qoe,  si  les  eaux  s^6c(wèe■t 
dans  les  fossés  de  ta  route,  c'est  la  conséquence  du  trooble  apporté 
ao  système  d*éeau)eineait  des  eaux,  tant  par  la  eonstrueëoa  de hi 
route  elle-mèrne  que  par  celle  du  cbemi  n  de  fer  de  Paris  à  Bordeaijjn  ; 

Considérant  qu'il  appartient,  dès  lors,  au  conseil  de  préft^ctnre 
de  connaître  de  cette  contestatton,  soit  en  Tcrtu  du  5  5»  soit  en 
vertu  du  5  de  Partiale  à  de  la  loi  du  98  phiTiOse  an  VHI  f  ;  que 
tes  actes  en  date  des  A  et  5i  juillet  186a,  par  lesquels  notrcdit  mi- 
■iiCre  et  le  préfet  du  département  de  la  Gironde  ont  décidé  qoe  le 
syndicat  concourrait  pour  moitié  à  la  dépense  d*entretien  et  de  cu- 
rage des  fossés  et  verserai t  à  la  recette  générale  du  département 
une  somme  rte  568'.66  pour  le  curage  du  fossé  nord  ne  font  pas  0O- 
stacle  à  ce  que  le  syndicat  se  pourvoie,  sMl  s'y  croit  fondé,  devant 
l'autorité  compétente,  poor  faire  décider  qu*ilnedoit  pas  supfwrier 
cette  cbarge:  que,  dès  iors,  ils  ae  cootieiment  pas  d -excès  de  pou- 
voir; 

Art  1".  La  rvqpêle  du  qradtcat  des  maraia  des  Qo^ries  «et  re* 


{*)  Loi  dn  38  ploTiAse  an  VIII,  $$  3  et  5  : 
Le  îiinil  in  pilhiiaM  puasaimi  1 

Sur  le«  récIamatioQf)  des  particalitis  ^ûi  tê  ptaiodrooi  de  toils  et  duiûiD&^A<{ 
proredaet  da  fait  per«ioDDet  det  eotrppretieur»  et  non  dn  fait  d#»  ratoimrtTSacii ; 
Sur  In  aUBcmitéP  qsi  pssrmut  i^èleMr  en  mMière  de  fnnac  voirie. 
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ài'émm  iiiiii  ^ItéMU éekmê. 


Y«iiaiw|«êto  iMtaaitefMr  teitev  IteiMt,  tftenni  à  tftfsll 
nom  platoe  auwuler  let  dlsfiosltloi»  û*mk  arrêté  di  iS  ■ûvtnfeie 
tMS.»  ipar  ieiqoelt^te  wMift  defrtiiat w  dt  te^fiite»  m  M  *«o- 
copM  qffiÊm  iniiBUÉ  âtl  ■■■  f^MMi^lmieiHi  d«  préjudic*  %ae 
M  MWdl  —nié  te  iuiipiwrtMi  4Pm  ■mMpbmI  iHid«w  JfM  dote 
WommMm  de  te  bmI»b  qu'U  ponèdet^nd  émVêiny^  3,  eite 
dterfimdoa  de  bMtleiir  do  re»-do  cli«—ée  de  tedtte  «eitOA,  ptr 
tei  inwDC  d^exhmueeMoâ  da  eol  de  te  veto  pHbUqœ,  p^r  seite 
de  la  création  du  boulevard  Ricbard-Lenoir;  ce  faiseet»  et  JKttendu 
que  ledit  entresol  était  loué  au  prix  de  ëoo  frasea  perea,  revenu 
ipri  capttaKsé  à  raison  de  ô  p.  k>*,  repràuentaraU  oee  tewae  de 
loooo  francs;  attendu,  en  outre,  que  la  dimiiMrtlon  de  banteursiir 
une  surface  de  Sso  mètres  carrée,  aurait occafUoBeé,  à raitmede  te 
nature  des  locaux  et  des  Mnstries  pour  lett^uelles  ils  poevatent 
être  loués,  one  dimiautioo  de  revenu  de  i5  francs  par  mètre  super- 
ffcieU  d\>ù,  en  déduisant  1/6  pour  les  charges»  -une  perte  inaudle 
de  revenu  de  2000  francNs,  dont  le  capital  représentatif  ei(  de 
!u>iioo  fraocs;  fixer  à  5oooo  francs  rindcmoiLé  due  par  te^lHte  de 
Paris  avec  intérêts  comme  de  droit  et  dépens; 

Vu  1  arrêté  attaqué,  «t  notamment  celle  des  dispoaitieim  de  M 
mviM  pu  laquelie  te  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu^îl  ja'y  Mwit 
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pas  llea  de  eompenaert  ainsi  que  le  proposait  Texpert  de  U  ville* 
les  Indemnités  avec  la  plus-value  acquise  à  rimmeuble  du  sieur 
Thuret  par  la  création  du  boulevard  Ridiard-Lenoir,  par  le  motif 
qn*II  a  été  tenu  compte  de  cette  plus-value,  et  qu'elle  a  été  un  des 
éléments  qui  ont  servi  à  fixer  le  chiiTire  de  Tlndemnité  accordée  par 
la  transaction  Intervenue  entre  le  aleur  Thuret  et  la  ville  de  Pari», 
&  raison  de  la  suppression  de  la  force  motrice  que  ce  propriétaire 
tirait  du  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  ensemble  le  recours  Incident  présenté 
pour  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  vUIe  de  Paris,  tendant  à 
ce  qa*]l  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Tburet,  par  le  motif 
que  la  suppression  de  Tentresol  et  la  dtaninution  de  hauteur  dont 
il  se  plaint,  ne  constitueraient  pas  un  dommage  réel  pour  sa  pro- 
priété; et  statuant  sur  le  recours  incident  formé  par  Texposant»  a^ 
tendu  que  la  transaction  intervenue  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
sieur  Thuret  ne  saurait  être  invoquée  dans  Tespèce;  attendu  que 
les  travaux  qui  auraient  causé  au  sieur  Thuret  le  préjudice  à  rai- 
son duquel  il  réclame  une  indemnité,  auraient  procuré  à  sa  maison 
une  plus-value  de  beaucoup  supérieure  au  dommage  causé;  annu- 
ler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date  du  lo  no- 
rembre  i865,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  accordent  au  sieur 
Thuret  une  indemnité  de  5  ooo  francs,  et  condamner  le  sieur  Thu- 
ret aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Thuret,  tout  en 
persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  par  le  motif  que  la 
compensation  de  la  plus-value  procurée  à  son  immeuble  a  déjà  été 
opérée  lors  de  la  transaction  intervenue  entre  lui  et  la  ville  de  Pa- 
ris, et  approuvée  par  délibération  du  conseil  municipal  du  9  août 
1861,  demande  les  intérêts  des  intérêts  que  lui  a  alloués  le  conseil 
de  préfecture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  9.8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  et  Tar- 
ticle  i  i5Zi  du  Gode  îSapoléon; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris,  tendantes  à  ce  qu^ aucune 
indemnité  ne  soit  allouée  au  sieur  Thuret j  et  fondées  sur  ce  que  les 
travaux  exécHtés  au  droit  de  sa  propriété  lui  auraient  procuré  une 
plus-value  supérieure  à  la  dépréciation  et  à  la  perte  de  revenu  dont 
se  plaint  le  requérant  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port ci- dessus  visé  du  préfet  de  la  Seine,  que,  lors  du  règlement  de 
l'indemnité  relative  à  la  suppression  de  la  force  motrice  que  le 
sieur  Thuret  tirait  du  canal  Saint-Martin,  11  a  été  tenu  compte  ju»- 
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qa*à  coDCurrence  d*ane  somme  de  3iooo  Arancs  de  U  plos-valiie 
procurée  à  Tlmmenble  do  sieur  Thuret  par  les  travaui  d*étobUsse- 
meot  du  boulevard  Rlchard-Lenolr,  au-dessus  du  caoal  Salnt-lfar- 
tio;  que,  dès  lors,  la  Tille  de  Paris  n*est  pas  fondée  à  demander  que 
oette  plus-value  soit  opposée  à  la  demande  d*indemnlté  portée  au* 
Jourdliui  devant  nous  par  le  sieur  Thuret; 

Eneeqvî  îmuhe  la  demaaide  du  tieur  Thuret^  tendante  à  faire 
porter  à  Soocw  fr.  Cindemnité  de  5 000  francs  qid  tel  a  été  alUmée 
par  te  eonseU  de  préfecture  à  rahon  du  préjudice  que  lui  auraSeni 
causé  tes  tramu»  d^exhaussement  du  sol  de  ta  voie  pubtique  au 
droit  de  sa  propriété,  en  amenant  ta  suppression  d^une  pièce  d^em^ 
tresot  précédemment  touée  à  baitf  et  une  dirnÎMiution  dans  la  itoti- 
teur  du  rez-de-chaussée^  de  nature  à  causer  à  sa  propriété  une  no- 
table  déprédation  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  nnstruction  que  Tindemnité  de 
5  000  franos  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est  Insuffisante,  et 
qa*en  fixant  ladite  indemnité  à  la  somme  de  8000  firancs,  11  sera  fait 
une  Juste  appréciation  du  dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur 
Tiiuret; 

Sur  la  demande  du  sieur  TImret,  tendante  à  obtenir  tes  intérêts 
des  intérêts  de  Cindemnité  qui  tui  est  due  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 16A  du  Gode  Napoléon,  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  pourvu 
que  la  demande  en  soit  faite  et  qull  s'agisse  d*lntérêts  dus  au  moins 
pour  une  année  entière; 

Considérant  que  par  son  mémoire  en  réplique  an  recours  inci- 
dent, le  (rileur  Thuret  a  demandé  les  Intérêts  des  Intérêts  qui  lui 
ont  écé  alloués  par  le  cmeil  de  préfecture  sur  le  montant  de  Tln- 
demnité  à  laquelle  il  était  reconnu  avoir  droit;  qu^il  lui  était  alors 
dû  deux  années  d'intérêts  échus  le  «6  octobre  i864  ;  que,  d&s  lors, 
il  y  a  lieu  de  faire  courir  à  son  profit  à  partir  du  a8  octobre  186A, 
les  intérêts  des  deux  années  d*intérêts  échus  k  cette  date; 

Art.  1**.  LMndemDlté  due  an  sieur  Thuret  par  la  ville  de  Paris,  & 
raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  tant  par  la  suppression 
d'une  pièce  d'entresol  que  par  la  diminution  de  hauteur  du  rez> 
de-chaussée  de  sa  maison,  est  fixée  à  la  somme  de  8000  francs. 

1.  Le  sieur  Tliuret  aura  droit,  à  partir  du  '^8  octobre  i86Zi,  aux 
intérêts  de  deux  années  échus  le  octobre  i8C!i,  des  intérêts  qui 
lai  ont  été  allou«''s  par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'indemnité. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Thuret  et  le  recours  inci- 
dent formé  par  la  ville  de  Paris  sont  rejetés. 

A.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 

Àtmaia  des  P,  et  CA.  DtcasTf .  —  toMi  t.  M 
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(N°  1362) 

MtoMdw  )Nt*<lr;  Fiirjirf»  nmiguMfs;  maùon  èdfiV  J«r  tm  jMiif; 
êsHêintet  mnêiinmi^  à  i66S;  mfifret^Um;  àMÈtamSH.  (Gu^ 
virâ-«IM«urieR.>  —  Cm  maùm  câmiruSk  en  1779  en  verhr 
#tM  orrtff  él»  cmmêit  dam  Cemptaeement  ^um  mare  mtttsm 
imttit  mUérifummânt  à  tëâit  ée  i56S  itir  mm  petit  irmrmmt 
me  rMère  nowSgoètê,  a  mm  exhtenm  tégate  et  m  peui  être  twp* 
primée  sam  indemnité  pour  cause  ttutilité  pmbHqm»  —  Mais  U 
n^l^apm  Ueu  de  recmmmttwe  Cigxisêeme  iéfaie  des  emntrmetiem 
repmam  mr  des  porHom  du  pcm  qui  fCéiaiknipm  occupées  par 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requête»  préMOtée»  psix  le  aieir  Guérard-Dealauriers,  ten- 
dantes à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  36  juillet  1861, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Caivados  a  déeidé  que  la  mai- 
son bâtie  sur  le  pont  Saiot-Pienre,  à  Caen ,  el  dotl  le  requéraDt  était 
propriétaire,  n'avait  pas  d*existence  légale  et  qu*en  conaôquence,  le 
aieur  Guérard-Deslauriers  n'était  pas  fondé  à  chMnaader  une  indem- 
nité à  raisoft  de  la  démolition  de  cette  matem  par  ndte  de  Ifeiéon- 
tiondeatramioidelarigQtealiBeDtalradttcaiieèdeCaen  àla  mer; 

Ge  faisant,  attendu  qoe  la  maiiNia  du  reqoévaot  a  été  fieffée  ea 
1 568  par  !•  ¥iUe  de  Cae&  à  an  aletir  Résilier,  et  1»  fille  pagfiil 
elle-même  aH  roi  peur  cette  neisoii,  dfeffiUi,  «M  redevance  aor 
nueiledeàlimi^  qil'alBai  elie  eilfltait  aatériemrenaat  à  i60a>en 
Tcrta  d*uneeeBoearioni  royale;  qae,  dfaiUears,  lediaiidB  propriélé 
des  aatenra  du  reqaéraot  aurait  été  reooana  par  an  arrêt  du  ooa- 
seil  du  roi  du  sn  février  1767»  décider  que  la  maison  dent  il  s'agit 
avait  um  eaiateace  légale»  et  qu*ea  cenaéqaeiice,  le  requérant  ert 
fondé  a  demander  une  indemnité  i  flier  ultérieurement  par  qui  de 
droit  pour  la  dépoasesslOB  de  cette  maison,  soit  à  Tétat,  soit  àla 
ville  de  Caen,  substitoée  ^  Tétat  pour  la  pa^emeai  des  indemaités 
auxquelles  peut  donner  lieu  réiéeution  des  travaux  de  la  rigole  ail- 
mentaire  du  caaid  de  Gaen  &  la  mer,  soua  toutes  réservée  de  Tac- 
tion  en  garantie  qu*il  pourrait  esercer  ooiitie  la  idUe  deCiea  en  m 
qualité  de  vendeream  de  ladite  natooa; 
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V»le  ménoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Caen,  ten- 
dant à  ce  qtfil  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  et  condamner  le 
sieur  Guérard-Deslauriers  aux  dépens,  par  les  motifs  que  les  titres^ 
et  les  faits  de  possession  invoqués  par  le  sieur  Cîuérard-Deslaurrers 
ne  démontrent  pas  que  l'origine  do  sa  maison  soit  antérieure  à 
1 566,  et  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  22  févHer  1757  n'im- 
plique point  la  reconnaissance  du  prétendu  droit  de  propriété  des 
possesseurs  de  maisons  bfities  sur  le  pont  Saint-TMerre; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendantes  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  l'acte  intitulé  production  nouvelle,  par  lequel  le  sieur  Gué- 
rard-Deslauriers produit  une  série  de  lettres  patentes  d'octobre 
iS'iG,  de  juin  1/198,  du  vi  février  1079,  de  janvier  lay  ?,  de  février 
iGii,  du  ao  novembre  1671  et  du  20  décembre  1710,  qui  attri- 
buent et  maintiennent  à  la  ville  de  Caen  la  propriété  desouvra^^es 
qui  composent  les  fortifications  de  cette  ville; 

Vu  l'acte  intitulé  observations  additionnelles,  jiar  lequel  le  sieur 
Guérard-Deslauriers  soutient  que  sa  maison  et  le  pont  Saint-Pierre 
étaient  de  construction  solide  en  1860;  ensemble  le  procès-verbal 
de  la  visite  du  pont  faite  par  les  inirénieurs  en  175/i,  joint  par  le 
réquérant  à  sesdites  observations  additionnelles; 

Vu  l'acte  intitulé  production  nonvene ,  par  lequel  le  sieur  Gué- 
rard-Deslauriers déclare  produire  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en 
date  du  22  février  1767,  qui  contiendrait  l'approbation  royale  du 
plan  général  des  bâtiments  de  façade  uniforme  à  construin^  des 
deux  côtés  du  pont  Saint-Pierre  sur  raligncment  donné  par  les  tré- 
soriers de  France  de  la  généralité  de  Caen;  ensemble  la  copie  de 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  sus-énoucé  ; 

Vu  l'acte  intitulé  observations  et  conclusions  additionnelle?,  par 
lequel  le  sieur  Guérard-Deslauriers  soutient  que  l'emplacement  oc- 
cupé par  sa  maison  eu  1861  était  le  même  que  celui  que  lui  ass^- 
goftit  le  plan  des  écbevins,  visé  et  approuvé  par  le  conseil  du  roi 
dans  son  arrêt  du  aa  février  1767,  et  persistant  dans  ses  conclu- 
aioDs,  demande  la  condamnation  de  la  ville  de  Caen  aux  dépens  ; 
ensemble  ledit  plan  joint  par  le  requérant; 

^  les  divers  titres  produits  par  le  sieur  Guérard-Deslauriera, 
notamment  un  acte,  en  date  du  5  mai  iô68,  par  lequel  la  ville  de 
Gien  a  fieffé  au  sieur  Aegnier  une  maison  située  et  assise  sur  le 
pont  de  Saint-PieiTe,  proche  l'horloge  de  la  ville,  et  duquel  il  ré- 
siste que  les  manants  et  habitants  payaient  une  rente  de  h  livres 
aa  domaine  éa  roi  pour  ladite  maison,  et  queo^le-ci  était  venue 
en  la  paMeaaton  et  Jooisnmce  de  la  ville  de  Caen,  à  la  suite  d'un 
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long  procès  entre  Udito  ville  et  les  héritiers  dn  rieur  Pierre 
Rouxel,  procès  dontrissue  était  demeurée  Inconmie;  un  eitriltda 
journal  de  la  recette  dn  roi  pour  la  vicomté  de  Caen,  de  i65i  à 
i553,  duquel  II  résulte  que  les  bourgeois  de  la  ville  ont  payé  d'an- 
née en  année  une  redevance  au  domaine  du  roi  comme  ayantcause 
de  Piorre  Rouxel  pour  les  maisons  près  du  pont  Saint-Pierre;  on 
extrait  du  journal  des  recettes  du  domaine  du  roi  en  la  vloomté 
de  Caen,  de  1609  à  i65o; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  8  février  1860.  qui*  déclaré  tftttl- 
lité  publique  Tcxécution  des  travaux  d'approroudlssement  du  canal 
de  Caen  à  la  mer  et  la  construction  d'une  rigole  alimentaire  dndit 
canal,  duquel  11  résulte  que  la  ville  de  Caen  s'est  engagée  à  cou- 
tribuor  pour  une  sommn  de  i85ooo  francs  à  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  de  la  rigole  alimentaire  évaluée  i  AAa 000  fr., 
et  à  prendre  à  sa  char^re  les  indemnités  de  toute  nature  auxquélleB 
pourrait  donner  lieu  rexécution  de  ce  projet; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  ?7  février  1861,  par  lequel  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  du  Calvados  dans  Tinstance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Caon  entre  le  sieur  Cuérard- Deslauriers 
et  la  ville  de  Caen,  en  la  double  (jualité  en  laquelle  elle  est  action- 
née, est  confirmé  eu  tant  qu'il  revendique  pour  Taulorité  admi- 
nistrative Pexamen  de  l'établissement  légal  de  la  maison  du  sieur 
Guérard-Deslauriers ,  et  l'appréciation  des  permissions  accordées 
et  des  conditions  sous  lesquelles  ces  permissions  ont  été  données; 

Vu  Tordonnance  du  mois  de  février  i566; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1661,,  les  édits  d'avril  i68ô  et  de 
décembre  1693,  Tarrôt  du  conseil  du  2/1  juin  1777,  Tartlcle  2  delà 
loi  des  la  novembre- 1*'  décembre  1790,  le  chapitre  6  do  la  loi  en 
forme  d'instruction  des  ia-2oaoût  1790,  l'arrêté  du  directoire  du 
19  ventôse  an  VI  et  l'article  /48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  d'une  part,  de  l'acte  ci-dessus  visé,  en 
date  du  5  mai  i568,  par  lequel  la  maison  bâtie  sur  le  pont  Saint- 
Pierre,  près  de  l'horloge  de  la  ville  de  Caen,  a  été  fiefiée  \k\v  ladite 
ville  au  sieur  Régnier,  auteur  du  sieur  Cuérard-Me^^lauriers,  et, 
d'autre  part,  de  l'extrait  ci  d<'>sus  visé  de  la  recette  du  domaine 
du  roi  pour  la  vicomté  de  Caen,  de  raniiée  i55i  à  l'année  i553,  que 
ladite  maison  avait  une  oriiriii''  ant<îi'ieurc  à  fédit  de  février  i566; 

Considérant  qu'il  csi  établi  par  l'iiistructiou  que,  si  cette  maison 
a  été  établie  en  même  temps  que  l'iiôtel-de-ville,  sur  lequel  elle 
était  appuyée,  elle  n'a  été  réédifiée  vers  177a  qu'en  exécution  de 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  i-i  févriei'  1767  ci-dessus  visé;  que, 
dès  lors,  c*e8t  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a 
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ddeldé  que  la  maison  da  slenr  Guérard-Deslaurfers  n'avait  pas 
d'existence  légale,  et  par  suite  pouvait  être  supprimée  sans  iudeni- 
Dité  par  l'administration  ; 

Mais  considérant  que,  si  l'arrêt  du  conseil  du  roi  précité  s'ap- 
pliquait à  la  partie  de  la  maison  du  requérant  reconstruite  sur 
remplacement  de  la  maison  détruite,  il  ne  s'appliquait  pas  au  sur- 
plus des  constructions  établies  sur  la  portion  des  piles  du  pont  et 
du  lit  de  la  rivière  de  l'Orne,  qui  n'était  point  occupée  par  l'ancien 
bâtiment;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  reconnaître 
rexistcucc  légale  que  de  la  partie  de  la  maison  du  requérant  con- 
struite sur  la  superficie  de  la  maison  fieffée  en  i568; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  date 
du  â6  juillet  1861,  est  annulé. 

n.  Est  reconnue  comme  ayant  une  existence  léj^ale  la  partie  de 
la  maison  du  sieur  r.uérard-neslauriers,  qui  a  été  reconstruite  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  2a  février  1707  sur  rem- 
placement de  la  maison  fieffée  en  i568  par  la  ville  de  Caen. 

3.  La  ville  de  Caen  est  condamnée  aux  dépens. 


Alignements;  quai  soumis  au  vcgirne  de  la  grande  voirie;  pou'- 
voirs  du  prifct  en  Cabsence  d'^un  plan  gcntral.  —  Pourvoi  dans 
Cintèrèt  de  la  loi.  —  (Sanniartin.)  —  En  Cabsence  d'un  plan  gé- 
néral d'alignement  approuvé  ))(ir  Caulorité  compétente,  le  préfet 
a  le  droit  de  délivrer  les  alignements  partiels  le  long  d'un  quai 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie;  mais  il  ne  peut  donner  ces 
alignements  que  suivant  la  limite  actuelle  de  la  voie  publique,  et 
sans  qu^il  en  résulte  aucun  élargissement  de  celte  voie  aux  dé- 
pens de  la  propriété  riveraine.  Un  simple  projet  d'alignement, 
non  revêtu  de  l'approbation  de  Cautorité  supérieure^  71e  justifie 
pas  le  refus  du  préfet  de  laisser  réparer  une  maison  en  saillie 
sur  l'alignement  futur.  Si  le  propriétaire  a  passé  outre  et  a  exé- 
cuté les  réparations^  le  conseil  de  préfecture  est  fondé  à  ne  pas 
ordonner  la  démolition  des  travaux;  mais  il  doit  condamner  le 
propriétaire  à  une  amende  pour  avoir  contrevenu  à  Carrél  du 


(N 


O 


[  io  février  i865.] 


Digitized  by  Google 


454 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


conseil  du  ht  féwrier  1765,  qui  défend  de  réparer  satu  autorii^ 
tUm  (es  bàiùnents  sUués  le  long  et  JoiguoMt  les  voies  pubiiqmes 
dépendantes  de  la  grande  voirie 

Hons  Mipruatons  m  Reateil  dM  arréU  do  conseil  de  m.  Leboo  el  HiIUys- 
MmI  lei  «hwrraliwi  anfadles  celto  «fiUre  a  deué  liwide  Upart  4e  H.  le 
mÊUÊkssin  dn  «eivenieiMit  Lhépitel  derael  le  eeiMiI4'élat  : 

c  Lefeeoafsdell.  le  niaiitre  dès  tnwaea  pMtê  ■'eitM  —  {MollIrefBraié 

que  dans  l'iolArAt  de  la  loi.  Le  liew  Saânaitin,  renvoyé  des  fins  da  procès-ver- 
bal dressé  conire  lui,  garde,  daos  toas  les  cas,  le  bénéfice  de  l'arrélé  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Var  qui,  vis  à-vis  de  lui,  o'a  pas  été  attaqué 
en  ten){i>  utile.  Il  n'en  est  pas  moins  indispensable  de  bien  préciser  lesXaitâ  en 

peu  de  mots. 

«  Le  quai  du  port  de  Saint-Tropez,  au  long  duquel  «e  trouve  la  mai?on  du 
sieur  SunmartiD,  appartient  à  la  grande  voirie.  Celle  maison  a  ponr  as»ielte 
raneioa  mor  lui-même  des  fortifications  de  Saint-Tropez.  Elle  est  en  retraite 
ie  %  mkins  «r  ta  Miitii  qui  précède,  en  «tmm*  do  ^■•ieirs  màliM  nr  «Ile 
qni  Mit;  elle  forae,  cenune  lomail  le  lUwt  reapai;^  «m  aorte  AWaift  à 
cerne,  «ne  polnle  debaelie,  d^ailkan  nitareUe  et  rèipilièfomr  le  qui.  Elle 
marque  parfaitement  la  ligne  séparatife  du  domaine  public,  à  soloir  le  qoai  tel 
qu'il  eziî^te,  et  du  domaine  de  la  propriété  privée.  Mais  celte  sneoession  de 
lipnc?  bri-('c«  qui  plaît  à  la  municipalité  de  Saint-Tropez,  déplaît  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  L"liaus>éos  qui  aiment  surtout  la  ligne  droite,  et  fjui  rêvent  pour  le 
quai  un  élar^isseiiienl  uniforme.  De  la  est  né  le  projet  (jui  e\i?te  dans  leurs  car- 
ions, mais  que  l  autnrité  supérieure  n  a  pas  approuvé,  qui  ne  lui  a  même  pas 
encore  été  soumis.  Tel  est  le  plan  ijui  c^l  au  dossier  sous  la  débignatioo  de 
pian  d'atigfumetd  de»  quais,  désignation  incomplète,  sinon  inexacte,  car  il 
tarait  an  moins  fallo  écrire  :  Pim  iuentuei  d'alignement  fittut. 

«  C'est  dans  cet  état  de  cbeses  qa*ine  dégradation  étant  sonrenoe  i  sa  moi- 
son,  le  sieur  Sanmartin  a  demandé  raulerisation  de  la  réparer,  et  que  le  pré- 
fet, snr  l'avis  des  ingénieurs,  la  lui  a  refusée,  par  le  motif  que  sa  maison  est 
en  saiUie  sur  r  alignement  et  que  les  travaux  auraient  pour  résultat  d'en  re- 
conforter  la  façade 

«  Ainsi,  rc  n'est  pns  mr^me  un  alignement  partiel  que  le  préfet  a  entendu 
donner  en  l'absence  d  un  plan  général.  Non,  il  a  pris  comme  CMslant  a  IVlat 
de  plan  général,  pour  valable  et  oblî;;atoire,  comme  s'il  avait  tfé  approuve  par 
l'autorilé  supérieure,  le  pian  qui  n'e.-t  qu'un  projet  des  ui^uuieurs. 

«  Veiel  ■iiotOMOt  ranélé  dtt  coosaU  de  préfectnre  dane  eallo  do  O60  ptrUof 
ip'il  eet  OiifnlM  de  tous  lire:  • 

IL  le  commiisoire  do  gooTernenent  Ut  une  parUe  de  l'acrété  do  conseil  de 
préfecture  (Toir  dans  les  viias  de  l'anêt)  et  conlinoe  ainsi  : 

«  Cette  doctrine  est  carrée.  Le  préfet,  en  Tabscnce  d'un  plan  général  régtt* 
liérement  approuvé,  ne  peot  donoer  oligoement  individuel  qoe  pour  conserver 


n  Voir  n4  ooAt  i«58,  Guggia,  n6décombM  1860^  tefoii  iéDO.UL,  t^; 
X,  1000)  et  5  avril  i86s^  Lebrun  (4*  série,  II,  6a5). 
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le  donaiae  ^blk  tel  qu'il  existe,  pour  mniMr  là  ligM  actMlItfii  aé^ém  le 

domaine  pnJ^lic  de  la  pcopriélé  prirée.  U  ne  peut  donner  un  aligafêt  fii 

ait  pour  effet  de  procurer  l'élarpiMemenl  de  la  voie  publique  :  le  conseil  de 
préfectare  juge  au  regard  da  préfot,  en  malicrc  de  irrumle  voirie,  ce  que  vous 
•VCi  jugô  vouà-mémeîj  plusieurs  fois,  nulaïunicnl  (Ums  les  affaire;*  Lebrun  rl 
Êtienne  au  regàri  du  maire,  ea  matière  de  voirie  Duuniutpaie.  ISuii«  différeiice 
à  ses  yeux. 

«  N«ifliaiBt«bMlai«ilUéMtriMfiM  IL  HmkàÊf  f^nkiil  ttu  kii^ 

«SiâfMtlLl*BiaMM,«uttniee4e  ré4i(4è  itCB^  tel  ^  llileifitte- 
ititl»  ÎpBi^nidtMt  4a  c«Mtil»lflt  fiMMi»  iijMfdM  tiililitiiéi  mk  kéit- 

rien  4e  France,  ont  le  dieil»  lenfi'u  tK^imeiit  général  n'a  fês  éétégÊ» 

lièremeat  fixé,  de  délivrer  peur  ohacpie  cas  particilier,  l'aligneinciit  partiel 
qu'ils  jugent  convenable.  Ici,  par  exemple,  le  refus  par  le  préfet  d'autonî^er  la 
consoliilntion  de  la  faradc  Sanmartin,  contient  impticitenieitt  délivrance  de  l'ali- 
gncmcnl  partiel  que  io  prcfct  avait  tout  droit  et  toute  liix'ilc  de  determiaor  au 
mieux  dea  iotérèlâ  de  la  voirie  aiùmc  eu  foi  raot  la  maison  a  roouiur. 

«  Nou«  croyons,  messieurs,  qu'il  y  a  exagération  de  part  cl  d'autre. 

«  La  ]ttri:>pnideBce  da  ceoseil  d'état  s*eit  te^jeon  iespirée,  naie  elle  s'inspire 
(lis  évîieiiiBeBt  eqeird'hiii  (^*il  eeue  «oit  ptnnis  de  le  dite)  d'eo  reipect 
li^jeiiie  oeisNuit  de  dreit  priîé,  da  dieit  de  piepriété*  C'est  moi  l'eapire  de 
ceeidéei,  fa*eii  matière  de  foino  monicipale,  elle  n'a  pas  craint  d'apporter  in 
èhangement  considérable  aai  traditions  de  radnûeistration^alerf  |M,  parie  dé- 
cret Lebrun,  elle  a  interdit  au  maire  de  se  passer  et  de  !^on  conseil  municipal 
et  do  l'autorité  supérieure  pour  procurer  à  lui  seul  des.  élar{:i£semont6  de  la  voie 
publique,  iîans  souci  ni  des  liroiis  prives  ni  peut-ùlro  des  convenances  ou  des  fi- 
nances de  la  commune  elle-niôme.  Par  là,  le  conseil  d'état  n'a  aucunement  violé 
les  principes  du  droit  adminislralif  :  il  n'a  compromis  en  rien  1  intérêt  public. 
ToQl  au  contraire  :  sans  affaiblir  le  pouvoir  de  l'administration,  il  Ta  mis  U  oli 
il  deitêtre.  n  a  protégé  centre  U  mobilité  d'noe  Tolooté  iedividnelle»  boh-mi- 
lemeot  les  propriétaires  riTeieias,  mais  les  commnoes/Ies  commues  noe-sea- 
lemeot  au  point  de  vae  de  leors  finances,  mais  aomi  an  point  de  too  de  leur 
Toirie,  dont  le  système  Toat  être  étudié  avec  snile^  anété  a?ec  ensemble  p«r 
qui  de  droit. 

n  Oui,  le  conseil  d'état  se  préoccupe  des  droits  et  des  intérêts  de  la  propriété. 
Non,  le  conseil  d'état  ne  déserte  pa^  le-  droits  de  l'administration  ni  les  intérêts 
pablir;?.  Et  ce  n'est  pa<  sans  un  vérilahie  étonncmenl  quo  nous  voyons,  dans  les 
plus  sérieuses  publications  du  droit  adininislratif ,  des  jurisconsultes  entre  les 
plus  autorisés  et  les  plus  émincnts,  faire  au  conseil  d'état,  en  termes  souvent 
peo  mesurés,  un  grief  de  celte  tendance  qui  denait  être  surtout  la  leur,  de  ce 
respect  du  droit  prrré  dent  ils  sont  plus  que  nous  les  orsanes  naturels,  de  cd* 
esprit  de  conciliation  qd  bonore  l*adiainistratien  et  fat  sert  en  llionoraiit. 

«  Vaii  jnsqifld,  cTest  en  matière  de  toirie  muoidpale  seidement  que  tous 
tvei  été  aussi  loin.  Pour  la  grande  Toirie,  noos  ne  connaissons  pas  de  précé- 
dents qui  aient  aussi  nettement  circonscrit  les  pouvoirs  du  préfet  :  d'aolre  part, 
noos  n'en  connaissons  pas  non  plus  qui  aient  proclamé  son  omnipotence  sans  ré- 
lerTe  et  dèfiniliTO,  comme  parait  reotendre  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
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«  Les  nombreux  précédents  antérieurs  à  i85a  établissent  qu'à  défaut  de  plans 
généraux,  les  préfets  donnent  l'alignement:  mais  comment?  après  avoir  con- 
staté, d'après  les  divers  documents  qui  sont  à  leur  disposition,  les  limites  de  la 
Toie  publique,  telles  qu'elles  résultent  des  anciens  règlements,  des  actes  admi- 
nielntiCi  oa  de  l  âge  imBémorial.  Bt  cTaat  Malenent  si  cette  contUUtion  est  im- 
fOMibla,  la  préfet  MîTre  m  tligMmeBt  partiel,  non  pas  ie  tei  tM,  atii 
4  liire  proTiieire  et  9ê  «lleBdait  raligaenent  géninl. 

«  Lm  tenMf  deot  leat  venoM  de  Be«i  aerrir,  mesiieDii^  m  se  Kseat  peiat 
laie  devie  dns  la  lédidioa  selia  des  oMoaaaaeee  readaee  aa  eeatealicax  ea 
i833, 1834,  i836, 1837,  i838,  184a,  etc.,  etc.  Ou  peut  remarquer  cepeadanC  qaa 
l'aae  d'elles,  celle  du  décembre  1837  (Legrand)  se  sert  de  ce  mot  :  «  11  ap- 
c  partient  au  préfet  de  donner  des  alignements  proTisoires  à  défaut  de  ceux  rè- 
f  snitant  de  plans  régulièrement  adoptés.  »  En  tout  cas,  nous  les  empruntons  à 
un  article  signé  par  un  maître  de  la  science  (M.  Boulatignier},  plus  à  même  qae 
personne  de  pénétrer  à  fond  le  sens  de  vos  décisions. 

«  Eb  bien  !  dans  Tespèco,  était-il  impossible  au  préfet  de  constater  les  limites 
de  la  voie  publique,  telles  qu'elles  résultaient  de  l'Age  immémotial?  Mais  le  seul 
aspect  des  lieax^  U  présence  de  Taocien  rempart  serrant  de  base  à  la  maison 
Saaaiaitia,  les  eoastitaieat  à  eai  sealsl  C'est  ea  cfmtradicUea  naaiferte  et  fo- 
loataire  aree  eetta  aaeieaae  limite  qae  le  préfet^  sans  mêaie  délivrer  aa  aligae- 
Beat  partiel  qai  a'aaralt  pa  être  ^e  preTiioire,  a  exécaté  aa  plaa  géaéral  d^a- 
ligaeneat  aon  exisUnt,  puisque  rapprobatioa  de  Vaalorité  sapérieare  a'avait  été 
al  obtenue  ni  même  demandée. 

«  C'est  ici  que  se  place  l'application  des  précédents,  Goggia  (14  ao^t  i858)  et 
Besson  (%6  décembre  1860},  relatifs,  le  premier  c\  la  confortation  d'une  maiaoa^ 
le  second  à  l'établissement  d'une  baie  le  long  de  roules  départementales. 

«  Dans  ces  précédents,  tous  n'ater  pas  dénié  aux  préfets  le  droit  de  délivrer 
des  alignements  individuels  en  l'absence  de  plans  gc  neraux.  Mais  vous  avo7  dé- 
cidé que  l'on  ne  pouvait  ordonner  la  démolition  des  travaux  faiU?  à  la  maison, 
sous  prétexte  qu'ils  seraient  confortalifs  d'une  façade  en  saillie,  ou  renlèvemeul 
de  U  haie  comme  plantée  en  saillie,  quand  il  ;  avait  saillie  seulement  svr  la 
voie  publiqoe  telle  qa*aa  simple  projet  la  ferait  ètre>  et  aoa  pu  sar  U  voie  pa- 
bUqae  teUe  «a'eUe  était 

«  Le  siear  Saaiaartia  aoos  parait  être  leat  à  fait  daas  le  cas  des  siears  Gagsia 
et  Benoa.  Ceax-là  aTsient  aigi  saae  deaunder  raatorisalioa.  Gelai-d  agit  saai 
Tafeir  obtenae,  et  biea  qae  le  préfet  la  lai  ait  refasée.  C'est  aae  aaaaee,  nais 
pea  impertaate  poar  la  solution. 

n  Irez-Tous,  Bsessiears,  plas  loin  qae  les  précédents?  Noas  a'eserioas  pas  Toai 
le  demander,  mais  nous  en  serions  heureux:  pour  la  grande  comme  pour  la  pe- 
tite voirie,  pour  le  préfet  comme  pour  le  maire,  la  théorie  complètement  vraie, 
la  pratique  libérale  cl  sage,  la  garantie  à  la  fois  du  droit  de  chacun  et  de  l'in- 
térêt de  tous,  seraient  à  notre  sens,  en  ceci  :  l'alignement  partiel  et  provisoire, 
n'ajiaot  pour  but  que  la  préparation  de  l'alignement  général  et  deiiniiir,  pour 
base  ^elaeeaserralion  da  domaine  public  et  le  respect  de  la  propriété  prîTée.» 
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Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  contre  un  arrêté  du  a8  mai  i8bZi,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  a  renvoyé  les  sieurs  Sanmartin,  pro- 
priétaire, Medeglia,  maçon,  et  Cauvin,  maire  de  la  commune  de 
Saint-Tropez,  des  fins  d'un  procès-vorbal  dressé  contre  les  sieurs 
Sanmartin  et  Medeglia  pour  avoir,  le  premier,  fait  exécuter,  et,  le 
second,  exécuté  des  travaux  de  consolidation  au  mur  de  face  d'une 
maison  joignant  le  quai  Suffren,  soumis  au  régime  de  la  grande 
TOirie;  et  contre  le  sieur  Cauvin,  pour  avoir  autorisé  lesdits  tra- 
vaux, bien  que,  par  arrêté  en  date  du  ii  juillet  i863,  le  préfet  eût 
refusé  de  les  autoriser,  en  se  fondant  sur  ce  qae  la  maison  da  sieur 
Sanmartin  serait  en  saillie  sur  Talignement; 

Ledit  recours  tendant  à  cequMl  nous  plaise  décider  qu*aux  termes 
/  de  rarrôtda  conseil  du  97  février  1765,  portant  que  «  dans  le  cas 
■  où  les  plans  d'alignement  ne  seraient  pas  encore  déposés  an 
«  greffe  du  bureau  des  finances,  les  trésoriers  de  France  on  antres 
c  à  leur  défaut,  devaient^  avant  de  donner  lesdits  alignements  ou 
c  permissions^  se  faire  remettre  un  rapport  circonstancié  de  l'état 
c  des  lieux  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  »  les  préfets 
auxquels  sont  aujourd'hui  dévolues,  sur  ce  point,  les  attril3utions 
des  trésoriers  de  France,  ont  le  droit  de  donner  alignement  partiel 
dans  chaque  cas  particulier,  alors  même  qu'un  alignement  générai 
^*a  pas  encore  été  régulièrement  fixé;  que,  dès  lors,  toute  con- 
struction nouTolle  et  toute  consolidation  de  constructions  en  saillie 
sur  l'alignement  donné  par  le  préfet  constituent  des  contraven- 
tions de  grande  voirie; 

Vu  Tarrèté  attaqué,  et  notamment  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que,  si  les  préfets  ont» 
en  vertu  de  Tarrét  du  conseil  de  1765  et  des  lois  des  0-7-11  sep» 
tembre  et  7-14  octobre  1790,  le  droit  de  donner  des  alignements 
ans  particuliers  qui  veulent  élever  des  constructions  le  long  et 
Joignant  les  voles  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  ils  ne 
peuvent,  en  Tabsence  dHin  plan  régulièrement  approuvé  par  Tau- 
torlté  supérieure,  firapper  de  reculement  les  malsons  qui  se  trou- 
vent sur  ralignement  existant,  ni  reltiser  rantorisation  de  réparer 
lesdltes  malsons;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  reAisant  l'autorisatloa 
de  réparer  une  maison,  alors  qu'aucun  plan,  soit  général,  sdt  pai^ 
ttel,  arrêté  par  Tautorlté  supérieure,  ne  flrappalt  cette  maison  de 
reculement,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  les  réparations  exécutées 
ft  ladite  maison,  contrairement  ài'arrèlé  préfectoral  qui  refùsalt  de 
leeautMlser,  ne  constituent  pas  onecontravention  de  grande  voirie  ; 
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Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  ig  août  1 863,  par  ie  riew  Molott 
condasteur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  rarrèté  du  préfet,  du  1 1  juillet  i865,  et  Textimltiia  plasite 
ralignement  prcjeté  des  quais  du  port  de  Saint-Tropez  ; 

Va  rarrèt  du  conseil  du  B7  février  1705  les  lois  des  6-7-11  ssp* 
tembre,  y-iA  octobre  lygo,  oeUea  dn  39  floréal  an  Xet  a8 pis?Mie 
«aVUf; 

Considérant  que,  si  en  wtu  de  l'arrêt  du  cooseil  do  «7  lévrfor 
1765  et  des  lois  des  6-7-11  septembre  et  7-14  octobre  1790,  lepié- 
fot  du  département  du  Var  avait  le  droit,  en  Tabseiico  d*un  plan 
général  d'i^goemeot  approové  par  rautorité  oosipétcnte,  de  doo- 
jnr  un  aligooaaent  partiel  en  statuant  sur  la  deoniido  fonaée  par 
le  aieur  SaDouurtin,  à  IWet  de  dUre  des  réparations  au  nrardo  tee 
do  aa  flodioit  altnée  à  Oaint-Tropea,  le  long  et  jolgaast  le  qoal  Suf. 
freo,  aoomiB  au  régime  de  la  grande  voirie,  il  ne  pomit  dODoer 
cet  «lignemem  que  solvant  la  limite  aetnello  de  la  voio  ptf)S9]e» 
et  aana  qu'il  on  résultât  aueonélaigiaMDontdoootto  voloons  dé* 
pona  de  la  propriété  du  atanrâa&marttaL; 

Coiridénnt  qœ,  existe  un  projet  d*olignoneat  poorlesqoals 
de  Saln^Tropoi,  ce  projet  n'a  pas  reçu  rappntetlon  do  l*aatarllé 
sopérleofo  ;  ^ne  néanmoins  le  préfet  B*ost  Inidé  str  00  qio  la  Md» 
son  du  sieur  Sanmartin  était  on  saillie  sor  ledit  alignement,  ponr 
.  roteer  l'aotorisation  demandée  por  lui;  que,  dans  oea  ciioon- 
stanoes,  le  oonseil  de  pvéfootore  était  fondé  à  nf  oser  dMonnor 
la  démolition  des  travaux  de  réparatiOD  exéeotéo  pur  le  sloor  Stm- 
martindans  la  partie  de  sa  propriété  déaignée  an  prooèa-verbal 
ci-dessus  visé  du  19  août  i863; 

Mais  considérant  qn'ans  tennes  de  lïorrôt  dn  conseil  précité,  dé- 
joue est  lidto  aous  peine  d'amende  à  tons  propiMOres,  ontrapin- 
nonrs  etonvribrs,  do«onstmire,  reoonatmiro  on  réparer,  oans  nn- 
torlsatlon,  les  bétimenls  le  long  et  Joignant  les  toies  pnbUqnos 
noomlaea an  régime  do  la  grande  voiries  qimlaaalam  dn  alenr 
Sanmartin  est  sitnée  le  long  et  Joignait  la  voie  pnbliqnd  ;  qno»  dte 
Ion,  cM  à  tort  gœ  le  oonaell  do  piélbetmna  n*a  pas  pnnwocé 
contre  Inl  nns  anBondo; 

Art.  1**.  L*arrété  do  conseil  de  préâaetnro  dn  département  du 
Ynr,  on  date  dn  tS  mai  a86ft,  est  mmolé»  dMs  rinftéPit  do  la  M. 
on  tant  qu'il  n'a  pas  prononcé  d^amondo  contre  le  aiBor  Sannartin. 

s.  Le  surplus  dos  oQimlnsions  te  notre  ndnIM  des  trnnnxp»- 
UlcsestrqletO. 
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Jndemnité*;  dommage  éventuel;  arrêté  de  nioellemenl.  —  («to* 
peau.  )  —  Un  propriétaire  qui  a  commencé  des  a)nstruciions  le 
long  d'une  rue  de  Paris  suivant  le  relief  actuel  de  la  voie  pu- 
blique^  n'est  pas  fonde  à  rt  clamer  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  éventuel  que  lui  causera  un  nivellement  projeté^  mais 
non  encore  extcutt  .,  dont  un  arrête  préfectoral  lui  fait  connaitre 
les  dispositions  pour  prévenir,  au  moment  oh  le  soi  de  la  rme 
sera  abaisêé^  une  demamle  d'indenuiiic  exagérée. 

Napoléon,  etc., 

Tn  la  requête  présentée  pour  io  aiear  lloreaa,  temiauto  à  ce 
gn'il  BOUS  plaise  : 

1"  Annuler  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  du  ôo  avril  1860,  par 
lequel  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  décidé  que  la  liçne 
d'intersection  du  trottoir  avec  le  mur  de  face  serait  établie  aux 
cotes  5o°.6o  et  5i'".8G  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  c'est-à-dire 
à  environ  2  mètres  au-dessous  du  sol  actuel  de  la  rue  ;  ledit  pour- 
voi fondé  sur  ce  que  cet  arrêté  a  été  pris  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'article  U  du  décret  du  mars  ï85u,  plus  de  «ngt 
jours  après  le  dépôt  des  plans  et  la  demaude  de  nivellement,  alors 
que  les  constructions  étaient  commencées,  et  sur  ce  que  le  préfet 
ne  pouvait  donner  de  nivellement  calculé  d'après  des  travaux  4|ui 
ne  sont  encore  qu'à  Tétat  de  projet; 

a*  Annuler  Tarrèté  du  8  janvier  186a,  par  lequel  le  couseil  do 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  saisi  de  la  demande  formée 
parle  sieur  .Moreau  àTefTct  d'obtenir  diverses  indemnités  pour  les 
préjudices  que  lui  avait  causés  l'arrêté  de  nivellement  précité,  l'a 
rejetée  par  le  motif  que  le  dommage  j)rétendu  n'était  qu'éventuel 
et  ae  pouvait,  dès  à  présent,  donner  droit  à  une  indemnité  ;  ce  fai- 
sant, attendu  que  l'arrêté  de  nivellement  a  mis  le  requérant  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  constructions,  lui  a  fait  perdre  le 
profit  des  dépenses  déjà  faites  et  Ta  empêché  de  ik'cv  pixrti  de  son 
terrain,  lui  accorrler  diverses  indemnités  s  élevant  à  i5  h)o  francs, 
ûéûmUoa  faite  de  ce  que  pourra  produire  la  revmiA  ùo  cdctaios 
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matériaux,  plus  5  ooo  francs  par  chaque  année  écoulée  depuis  le 
3o  avril  1860,  le  tout  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du 
3o  avril  1860,  par  le  motif  que  le  pourvoi  direct  pour  excès  de 
pouvoir  n'est  plus  recevable  comme  étant  formé  après  les  délais; 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  fondé,  l'arrêté  étant  régulier  au  fond  et 
dans  la  forme;  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  8  janvier  1862,  par  le  motif  que  le  dommage  prétendu  n'est  ni 
matériel,  ni  actuel;  que  l'arrêté  qui  indique  le  niveilement  n'est 
qu'un  avertissement  donné  au  propriétaire  afin  de  prévenir,  au 
moment  où  le  sol  de  la  rue  sera  abaissé,  une  demande  d'indemnité 
exagérée,  et  que,  d'ailleurs,  les  divers  éléments  composant  l'in- 
demnité réclamée  par  le  sieur  Moreau  ne  sont  aucuoemeot  josU- 
fiés,  et  condamner  le  sieur  iMoreau  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  permission  de  bâtir,  délivrée  au  sieur  Moreau  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  10  mars  1860; 

Vu  la  lettre  du  g  mai  1860,  par  laquelle  le  même  préfet  apprend 
au  sieur  Moreau  que  les  cotes  de  nivellement  fixées  par  TarrAté 
précédent  du  3o  avril  ont  pour  base  le  relief  futur  de  la  ?oie  pu- 
blique; qu*une  différence  de  niveau  subsistera  prochainement  entre 
les  seuils  placés  sur  les  cotes  et  le  soi  actuel,  et  qui  invite  le  sieur 
Moreau  à  méDager  provisoirement,  en  attendant  les  travaux  de  lâ 
ville,  une  communication  avec  le  sol  actuel  delà  rue; 

Vu  le  décret  du  3 a  juillet  1806; 

Vu  les  lois  du  28  pluvii^se  an  TIII  et  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  a6  mars  i85ft  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  CaKnuUUion^  pour  excès  de  poii- 
wNr,  de  C arrêté  du  fnréfet  du  département  de  la  Seine^  en  date  du 
80  avril  1860  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstnietion  et  qu*il  est  reconnu 
par  le  sienr  Moreau  que  cet  arrêté  lui  a  été  notifié  le  18  mai  1860; 
que  son  pourvoi  a  été  formé  le  6  mars  188s,  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  dndlt  arrêté;  que,  dès  lors»  il  n*est  pas  rece- 
vable; 

Sur  tes  eonelusions  tendantes  à  ee  tiuHl  nous  ptaise  annuler  Car» 
rété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine^  en  date 
du  8  Janvier  1883,  qui  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  formée 
par  te  sieur  Moreau^  à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé 
Carrété  ci-dessus  tdsé  du  3o  avril  1860  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstnietion  que  le  nivellement  de 
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Ift  vole  publique,  en  ▼ne  duquel  a  été  pris  Tarrêté  ci-dessus  visé 
du  Softfril  1860,  n'est  pas  exécuté;  que,  dès  lors,  le  sieur  Moreau 
B6  saurait  être  admis  à  réclamer,  dès  à  présent,  une  indemnité,  à 
raison  de  travaux  dont  il  n*exi8te  qu'un  projet  ;  que,  dans  ces  clr- 
eonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
sa  demande; 

Art  1*'.     requête  du  sieur  Moreau  est  rejetée. 

9.  Le  sieur  Moreau  est  condamné  aux  dépens. 


(N"  1365) 

[10  février  i865.] 

Indemnités;  dommages  et  plus-value;  exhaussement  de  la  voie 
publique,  —  Expertise  ;  avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des 
contributions  directes.  —  (Ville  de  Nantes  )  —  La  disposition  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  d*aprts  laquelle  te  contrôleur  et  te 
directeur  des  contributions  directes  sont  appelés  à  donner  leur 
ams  sur  le  procès-verbal  d'une  expertise  de  dommage^  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  {*),  -~  H  est  dû  réparation  du  dom- 
mage causé  à  une  maison  dont  tes  accès  ont  été  rendus  difficiles 
par  l'exhaussement  de  ta  voie  publique,  IJ'indemnité  doit  être 
calculée  en  prenant  pour  base,  non  Us  dépenses  nécessaires  pour 
abaisser  te  sol  do  ta  voie  publique^  mais  le  dommage  réet  résut» 
tant  des  travamx  en  tenant  compte  do  la  plus^vatuo  produite  par 
ces  travaux, 

KiapoléOD,  etc., 

Vq  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Nantes,  poursuites  et 
diligences  de  son  maire  dûment  autorisé,  tendantes  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  97  décembre  1869,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Loire-Inférieuire  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  formée  contre  la  ville  de  Nantes  par  les  sieurs  Thébaut, 
Burgevin  et  Loyson  à  raison  des  dommages  que  leur  auraient  cau- 
sés les  travaux  de  nivellement  et  de  pavage  de  la  rue  de  Lusançay, 


(*)  Voir,  décision.^  semblables,  6  août  i8â6,  Mackentie  (3*  série,  Vi,  34)  et 
i5  mai  186a  (4*  ^^"^1  U»  ^7)* 
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aicIMr  fmto'aÉwaent  vax  oonchisloas  de  U  ftile»  d'analer  la 
jjiiilMfcii  n  WÊÈrtB  p«r  aalr»  Jusqa^aoi:  eiperlMi.  laéliHltamBiit, 
an»  ^11  attM  autortoé  pur  ééUMntim  da  wwfl  nmiefpa», 
et;safleoidft  aoR. slom Hbéèiult  et  eonaorts  use  BMlemilS 
isSëfrûraiieejeBsaniUetevêté  prépataleiro  di'gdéieoMbrtr  ri^^ 
dans  «elle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  pfdâwme 
a  ordonné,  dans  llMtooce  soulevée  pv  les  sieaniTIléibaot  et  oo^ 
sorts,  une  eipertise-oeoitadlotolie; 

Ledit  pooml  fondé  :  i*  snr  ce  que  le  conseil  municipal  n'ayant 
pas  été  ai^p^  h  dAlibâfer  dès  YMsine  ssrllflBtneei  pu  t^Sn 
produire  des  documents  dont  Tabsence  an  débat  du  procès  com- 
promettait gravement  les  tetéfètede  la  ville,  et  sur  ce  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'annuler  la  procédure 
suivie  par  le  maire  sans  autorisation  du  conseil  municipal  ;  a"  sur 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  violé  Tartlcle  Sy  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  en  statuant  sans  avoir  pris  Tavis  du  contrôleur 
et  du  directeur  des  contributions  directes;  5"  sur  ce  que  les  sieurs 
Tliél^aut  et  consorts,  au  fond,  n'avaient  droit  à  aucune  indemnité, 
par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dommage;  qu'y  en  eût-ii  eu,  les 
sieurs  Thébaut  auraient  renoncé  à  en  demander  la  réparation,  et 
que,  d'ailleurs,  les  travaux  exécutéi»  par  la.  ville  auraient  pruduit 
une  plus-value  considérable; 

Subsidiairement,  dire  que  Tindemnité  pour  le  dommage  prétendu 
a  été  évalué  d'après  des  bases  fausses  ;  en  tout  cas,  coudamuer  les 
sieurs  Thébaut  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Thébaut  et 
consorts,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  procé- 
dure n'a  pas  été  irrégulière,  qu'il  y  a  eu  un  dommage  réel  causé  à 
leurs  maisons,  qu'ils  n'''int  pas  renoncé  à  en  réclamer  la  répara- 
tion et  que  la  plus-value  alléguée  n'est  pas  directe  et  spéciale; 
très-subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  base  d'estimation  adoptée 
par  le  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  admise,  dire  que  les  ex- 
posants ont  droit  à  une  indemnité  composée  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  serait  nécessaire  de  faire  pour  remettre  leur  maison  au  ni- 
veau actuel  de  la  rue  de  Lusançay  en  leur  conservant  leurs  ftfio^tM 
avantages  et  l'élévation  respective  des  divers  étages; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte,  du  a5  mai  au  6  juin, 
sur  les  projets  de  pavage  et  de  nivellement  de  la  rue  de  Lusançay; 

Vu  les  lettres  adressées  les  9  ot  10  septembre' 1857  par  les  sieurs 
Thébaut  et  consorts  au  maire  de  la  ville  de  Nantes  ; 

Vu  le  procès-verbai  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
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l6ftflleaniGUéA  et  Lereti,arcl)iteetes,  en  date  dit  iB  inla  &860,  et 
le  rapport  dmtoor  Grapy.erchUeete,  Donuoé  tiera  eipert»  e&diAe 
du  s3  octofera  Mil 

Vtt  la  dàUbôration  du  conaeil  siaoleipal  de  la  vHle  de  Naotee  du 
•  18  joio  par  laquelle  le  coasell,  ielbrnô  de  riostaoee  loelevée 
par  las  sfeura  Tliél»nt  et  consorts  et  de  Texpertise  iaterveiHie» 
autorise  le  maire  &  défoudre  k  cette  lustance  et  ^faire  prévaloir  la 
nuUitô  de  toute  la  procédure  conme  de  Texpertise  accomplie  sans 
que  le  conseil  sit  été  appelé  à  délibéner  sur  la  contestatto  soûle- 
yée  ^  à  donner  rautorisatioa  prescrite  parla  loi  du  18  Juillet  1837; 

Va  la  loi  du  28  pluviAse  an  Yin,  celle  du  16  septembre  1807  et  la 
loi  dn  18  Juillet  1837,  article  19»  10*; 

Swr  le  moyen,  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  refuMé 
itamultr  la  procédure  et  Cexpertise  intervenue  sans  gye  le  maire 
ait  été  autorisé  par  le  conseil  nuadcipai  à  défendre  à  CaetUm  des 
sieurs  Thébaut  et  consorts^  conformément  à,  Carticle  19^  10*  delà 
loi  du  iB  Juillet  1837: 

Considérant  que,  si  le  maire  de  la  ville  de  Nantes  a  défendu  & 
Faction  intentée  contre  la  ville  par  les  sieurs  Tbébaut  et  consorts 
avant  d'avoir  obtenu  Fautorisatlon  du  conseil  municipal,  cette  aur  * 
torisation  lui  a  été  accordée  par  délibération  intervenue  au  cours 
derinstance  le  18  Juin  1862;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
tare  était  fondé  à  refuser  d'annuler  la  procédure  et  l*expertli9e 
antérieures  à  cette  délibération  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Carticle  67  de  la  loi  du 
t6  septembre  1807  : 

Considérant  que^  si  l'àrtide  87  de  la  loi  précitée  dispose  que  le 
contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  donnent  leur 
avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise»  r omission  de  cette  formalité 
D'est  pas  de  nature,  dans  Fespèce,  à  entraîner  Fannulation  de  Far^ 
rèté  attaqué*; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  indemnités  accordées  par  le 

conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Nantes  dans 
la  rue  de  Lusançay,  soit  pour  le  pavage  fait  en  i858,  soit  pour  les 
macadamisages  antérieurs,  ont  eu  pour  effet  de  mettre  les  maisons 
des  sieurs  Thébaut,  Burgelin  et  Loyson  en  contre-bas  du  sol  de  la 
voie  publique,  et  de  rendre  leur  accès  difficile  ;  et  que,  par  suite, 
ils  ont  causé  auxdits  sieurs  Thébaut  et  consorts  un  dommage  dont 
il  leur  est  dû  réparation  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  lettres  en  date  des  9  et 
10  septembre  18Ô7,  écrites  par  les  sieurs  Tliébaut  et  consorts  an 
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maire  de  la  ville  de  Nantes,  qaHIs  aient  renoneé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  les  dommages  qnl  lenr  seraient  causés  par  les  tra- 
ms de  macadamisage  ;  qo'en  ce  qui  touche  les  travaux  de  pavage, 
al  Tarrèté  municipal  ordonnant  Tenquète  portait  que  les  proprié- 
taires riverains,  en  acceptant  l'un  des  prcjets  soumis  à  cette  en-  * 
quête  renonçaient  à  toute  Indemnité,  11  n*est  pas  Justifié  que  les 
sieurs  Thébaut  ot  consorts  aient  accepté  aucun  de  ces  projets; 

Mais  conddérant  que  Tindemnité  due  par  la  ville  de  Nantes  doit 
être  calculée  en  prenant  pouf  base,  non  comme  Ta  lUt  le  conseil 
de  préfecture,  les  dépenses  nécessaires  pour  aMsser  le  sol  de  la 
rue,  mais  la  réparation  du  dommage  réel  causé  aux  maisons  des 
sieurs  Thébaut  et  consorts,  par  les  travaux  exécutés  dans  la  rue  de 
LusaDçay,  en  tenant  compte  de  la  plus-value  produite  par  ces  tra- 
vaux, et  quMl  résulte  de  riostruction  qu'il  sera  fait  une  juste  éva- 
luation de  ce  dommage,  toute  compensation  faite  avec  la  plus- 
value,  en  fixant  rindemnité  à  la  somme  de  5  ooo  francs  pour  les 
sieurs  Thébaut,  à  celle  de  8oo  francs  pour  le  sieur  Burgelin,  et  à 
celle  de  6oo  francs  pour  le  sieur  Loyson  ; 

Art.  i".  L'indemnité  à  payer  par  la  ville  de  Nantes  sera  réduite 
à  la  somme  de  5  ooo  francs  pour  les  dommages  causés  aux  sieurs 
Thébaut,  à  celle  de  8oo  francs  pour  les  dommages  causés  au  sieur 
Burgelin,  à  celle  de  Ôoo  francs  pour  les  dommages  causés  au  sieur 
Loyson. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ci-dessus  visé  est  réformé  en  co  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Nantes  est  rejeté. 
A.  Les  dépens  sont  compensés. 


Pavage  des  mes  de  Parit;  usages  anciens;  communes  annesées. 
—  fiente  des  ierraùu;  conditions  reloHves  à  la  mise  en  étal  de 
viabilité; interprétation;  compétence.  —(Bayeux.}  —  La  loi  du 
i6  jiitn  i859,  qui  a  annexé  plusieurs  communes  à  ta  ville  de  Pa- 
ris, a  e»  pour  efet  de  rendre  applicables  au  territo^  de  ces 


[to  février  i865.] 
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communes  les  anciens  usages  d'après  lesquels  les  habitants  de 
Paris  (loiveni  supporter  les  frais  de  l'établissement  du  pre- 
mier  pavage,  dans  la  moitié  de  la  rue  joignant  leurs  proprié' 
tés  chacun  au  droit  soi.  — -  Mais  si  un  propriétaire  prétend  être 
exempt  de  celte  charge  en  vertu  d'un  acte  de  cession  de  terrain 
qu'il  aurait  cofisenti  pour  V élargissement  de  la  voie  publique^ 
sous  la  condition  de  mise  en  état  de  viabilité  aux  frais  de  ta 
ville,  et  si  lu  ville  conteste  la  signification  de  la  clause  invoquée, 
ce  conseil  de  préfecture  doit  surseçir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  cette  contestation  par  l'autorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  Caete  de 
vente* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bayeux,  propriéUire  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  des  Solitaires,  39,  sur  le  territoire  de 
l'ancienne  commune  de  Belleville.  tendante  à  ce  qu'il  nous  platie 
annuler  un  arrêté  du  a  mars  id65.  par  lequel  le  Gooseil  de  préfeo- 
ture  de  la  Seine,  statuant  sur  son  opposition  à  un  précédent  arrêté 
du  «9  septembre  186a,  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  d'une  taxe 
montant  à  /i58'.ù6,  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part  contri- 
butive dans  les  frais  de  rétabUssenent  du  premier  pavage  d*on 
terrain  joignant  sa  propriété; 

Ce  faisant,  accorder  la  dnciiarge  demandée,  attendu  qu^ll  n'exis- 
tait dans  la  commune  de  Believille  aucun  usage  ancien  mettant 
les  frais  de  premier  pavage  à  la  charge  des  propriétaires  riverains» 
et  que  le  fait  de  Taonexion  de  cette  commune  &  la  ville  de  Paris 
n*a  pu  rendre  les  usages  de  ladite  ville  applicables  dans  une  loca- 
lité où  ils  n'avaient  jamais  existé  ;  attendu,  d*allleurs,  que  le  re- 
quérant Indiquait  &  Tappiil  de  sa  demande  les  termes  d*un  acte  du 
39  Juin  1869,  par  lequel  la  commune  de  Belleville  avait  acquis  de 
lui  une  partie  de  sa  propriété  pour  être  réunie  au  sol  de  la  vole 
publique,  à  la  charge,  entre  autres  conditions,  d*exécuter  le  trot- 
toir à  ses  frais  sur  le  nouvel  alignement,  et  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  qu^ll  eût 
été  prononcé  par  Tauterité  Judiciaire  sur  le  sens  et  la  portée  du- 
dlt  acte; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  attendu,  d'une  part,  que  les 
anciens  usages  de  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  pavage, 
sont  devenus  applicables  au  territoire  des  communes  annexées  k 
ladite  ville,  et  que,  d'ailleurs.  Il  existait  dans  ces  communes  un 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois^  Décrets.  — '  tome  t.  SO 
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usage  sembiablo;  attendu,  d'autre  part,  que  la  commune,  dans 
Tacto  de  vente  prôcité,  ne  s'est  obligée  qu'à  rétablir  le  trottoir 
provisoire  construit  antérieurement  par  le  requérant,  sans  renon- 
cer par  !i  à  réclamer  dudit  requérant  le  payement  do  sa  partCêu- 
tribuUve  dans  les  frais  d'établissement  du  pavage  définitif; 

Vu  le3  observations  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  Pacte,  en  date  du  ?()  juin  iSSg,  par  lequel  le  sieur  Bayeux  a 
vendu  à  la  commune  de  lîelleville,  pour  être  réunie  ù  la  voie  pu- 
bUque,  une  partie  de  sa  ])ropriété  sise  rue  des  Solitaires,  sous  U 
OOndition,  entre  autres  danses,  que  ladite  commune  exécutera  à 
ses  frais  le  trottoir  au  ddvamt  de  1a  propriétés  diidit  amià£  Bajmix; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII;  vu  l'avis  du  conseil  d'état,  ap- 
prouvé par  l'empereur  le  a5  mars  1807;  vu  l'article  34  dei'avrèt 
daoooseii  duôodécembre  178Ô;  vu  la  loi  du  16  juin  18%; 

Considérant  qu'il  résulte  de^rarticie  ait  précité  dai'ïinsôi  4a  cen- 
sé 1!  d  i  7u)  déeiMDimi  1786,  qie,  d'après  les  anciens  usages  delà 
T4I10  de  Paris,  les  propriétaires  dMoaisona  dans  ladite  vitt&dftivMl 
supporter  les  frais  de  rétabUssement  du  premier  pavage  dans  la 
moitié  de  ia.roe  joignant  leurs  propriétés  chamiD  au  droit  sol;q|ie 
la  loi  ci-dessus  visée  du  i  G  jaio  lâô^  a  en  pour  effet  de  rendr&api- 
plioablfls  an  territoire  des  communes  anneiéea&  la  ville  de  PHris, 
les  usages  existants  dans  ladite  ville  eo  ce  qui  conoeriMi  le  patafa; 
qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Bayeux  n'est  pas  fondé  à  seutanir  que 
CBS  usages  ne  sont  pas  applioaUes  aux  travawLde  premier  pavage, 
eiécntés  sur  un  terrain  joigaant  une  maison  qu'il  poasèdÂsat  le 
territoire  de  l  ancienne  oommuce  de  BeUevillev  postérieurement  k 
l'anoesion  de  ladite  commune  à  la  ville  de  Paris; 

^tai^  oonsidéraBC  que  le  sieur  Bayeux.  sontieni  qa^aui.  tamm 
d!un  acte  iatervénn  k  la  datât «fei  «9  Jutai'  i86f  entre  luliat  Ift  esaa- 
mune  de  BtôtiriUe»  el  pertaa*  vmm  au  ]H»iU  de  oettemmarone 
d'une  parctUe  de  teindnr  destinée  à  éina  rénale  au  aakdev  la  me 
desi  Solitaires,,  la  comnnu»  s'est  enmpfte  Hpoendra  &  sstsluarge 
tons  tes-  fraiffde  mise  en  état  de  viabilité  dudit  temia;,  que  la 
iilla*dB  Paris  conaescetqne-  la  olause  invoquée  par  1er  rsquésant  ait 
la  signification  que  lui  attribue  le  sieur  Bayeux  ;  que,  dans^œs  cfep- 
constances,  e'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  autsis 
à'Staluor  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  proBoacé»  sur  cette  contestation 
par  rantsTitft  Judldatou^  ssnle  compétente  pouc  déteirminas  le  sens 
elï  lar  portée  de  l'aste  de  vente  piéeité; 

Avt^  i*'.  L'arrêté  du  eenseil  de  préfeetun  de'la  Seine  das  man 
isesestanaidéb 
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Chemin»  vkdmmn;  ééclarotim  de  tridnalUé;  queatêon  de  proffrièté, 
— (Maaié.)  ^  Le  eataeil  de  'préfecture  exeèdg  ses  paumrin  en  sta- 
tuant sur  des  questUms  relatives  à  ta  possession  du  sol  d^un  che- 
min qu'une  commune  prétend  être  vickssA  et  qu*un  particulier 
revendique  à  titre  de  propriété  privée,  alors  que  ces  questions 
onr  été  réservées  à  V autorité  jmêkkdre  par  un  décret  an  contcn- 
Uemt  portant  ammlatUm  d^mi  arrêté  du  préfet  qui  avait  déclaré 
ia  firtnatHé  éu  chemin  Utigieuak 

▼o  to8  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Massé,  tendantes  à  ce 
qa*il  iKyus  plaise:  i*  annuler  un  arrêté  du  lo  décembre  i8G.> ,  ]  ar 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  saisi  d'une  demande 
iÎMrmée  par  la  commune  de  Pougues  à  l'effet  d'être  autorisée  à  plai- 
der contre  le  sieur  Massé  pour  revendiquer  la  proprit;t«*  d'un  che- 
min aikint  de  Pougues  à  Gerniii^ny.  dit  Hue-d'Eau,  au  lieu  de  statuer 
sur  l  utte  demande,  a  mis  ledit  sieur  Mas,s«';  en  demeure  de  justifier 
de  s*'s  uroiLs  de  i)ropriété  sur  le  chemin  en  litige  ou  de  s'en  des- 
^•ai>ir  au  profit  de  la  commune,  si  mieux  il  n'aimait  introduire 
contre  ladite  commune  devant  les  tribunaux  compétents  une  in- 
alauce  à  l'effet  de  faire  juger  la  question  de  propriété  ; 

a'  Annuler  un  autre  arrêté  du  29  avril  i863,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  a  ordonné  au  sieur 
Massé  de  délaisser  au  profit  de  la  commune  de  Pougues  le  cliemiu 
faisant  l'objet  du  litige; 

o"  Et  condamner  aux  dépens  la  commuue  de  Pougues  et  le  sieur 
Bert,  lequel,  en  raison  de  ses  droits  de  propriété  au  long  du  chemin 
en  litij^e,  avait  demandé,  sans  l'obtenir,  à  èire  autorisé,  conformé- 
ment à  l'article  U<j  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  à  exercer  à  ses  ris- 
ques et  périls  les  droits  de  1^  commune  de  Pougues  devant  les  tri- 
banaui  compétents  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  1»  commune  de 
Pougues,  concluant  au  re^  du.  pourvoi  et  à  la  condamnalioa  du 
sieur  Hasaé  aux  dépens; 
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Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  rintérieur; 

Va  notre  décret,  en  date  du  »?  février  i86s  (*),  qoi  a  prononcé 
Tannulation  d*an  arrêté,  en  date  da  août  1860,  par  lequel  le  pré- 
fet du  département  de  la  Nièvre,  procédant  en  vertu  de  rartlde  i5 
de  la  loi  du  91  mai  i836,  a  déclaré  vicinal  le  cliemin  dit  de  Fou- 
gues &  Germigny  et  au  pont  Charrault»  et  a  fixé  la  largeur  de  ce 
chemin  avant  quMl  eût  été  statué  sur  les  questions  de  propriété 
soulevées  t.  Tégard  de  ce  chemin; 

Vu  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIU  et  celte  du  18  Juillet  18S7; 

Vu  les  lois  du  9  vontéae  an  Tin  (articles  6  et  8)  et  du  ai  mai 
i836; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  Cannulation  des  deux  arrêtés  dm 

conseil  de  préfecture  pour  excès  de  pouvoir  : 
Considérant  que,  dans  Tinstance  sur  laquelle  est  Intervenue 

notre  décret  ci-dessus  visé  en  date  du  26  février  18G2,  il  a  été  éta- 
bli que  le  chemin  dit  de  Fougues  à  Germigny  et  au  pont  Charrault 
n'a  point  figuré  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Tou- 
gues  avant  rarrùté  du  préfet  en  date  du  99  août  1860;  (jue  cet  ar- 
rêté n'avait  même  d'autre  objet  que  de  prononcer,  par  application 
de  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i856,  le  classement  de  ce  chemin, 
et  de  déterminer  sa  largeur  comme  sMl  se  fut  agi  d'un  chemin  pu- 
blic régulièrement  reconnu;  que  le  sieur  Massé,  ayant  soutenu  que 
ce  chemin  r-tait  sa  propriété  et  ayant  produit  des  titres  à  l'appui  de 
ses  prétentions,  il  a  été  décidé,  par  le  décret  ci-dessus  rappelé  du 
a;  février  18G2,  que  le  préfet  n'avait  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
céder comme  il  l'avait  fait  avant  que  l'autorité  judiciaire  eût  pro- 
noncé sur  les  droits  de  propriété  contestés; 

Considérant,  d  une  part,  que,  postérieurement  à  ce  décret,  la 
commune  de  Pougues,  pour  obéir  aux  dispositions  de  la  loi  du 
"8  pluviôse  an  MU  et  de  celle  du  18  juillet  1857,  a  présenté  au  con- 
•  seil  de  préfecture  du  département  de  la  Mèvre  une  demande  à  l'ef- 
fet d  être  autorisée  ù  intenter  une  action  judiciaire  contre  le  sieur 
Massé;  qu'au  Heu  de  se  borner  à  accorder  ou  à  refuser  Tautorisa- 
tion  qui  lui  était  demandée,  conformément  aux  lois  précitées,  le 
conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  en  date  du  10  décembre  1862, 
a  mis  le  sieur  Classé  en  demeure  de  justifier  devant  lui  de  ses  droits 
de  propriété  sur  le  chemin  en  litige,  ou  de  se  dessaisir  dudit  che- 
min au  profit  de  la  commune,  si  mieux  il  n'aimait  introduire  une 
action  judiciaire  contre  la  commune  à  l'effet  de  faii*e  juger  la  ques- 
tion de  propriété; 


n  4*  série,  n,  !M. 
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Considérant,  diantre  part,  que,  par  son  arrêta ea  date  du  39  avril 
i863,  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Massé 
n*aurait  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  Tarrété  en  date  da 

10  décembre  186a,  a  tranché  la  question  de  propriété  au  profit  de 
la  commune  de  Fougues,  a  eendamné  le  aieur  Massé  à  délaisser  le 
chemin  litigieux  de  cette  commune,  et  a  ordonné  que  celle-ci  serait 
réintégrée  dans  la  propriété  dudit  chemin  ;  que,  de  00  qui  préeède, 

11  résulte  que  le  sieur  Massé  est  fondé  à  demander  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  des  deux  arrêtés  en  date  des  10  décembre  i86t 
et  39  avril  i863; 

Sur  les  canciutions  tendantes  à  ee  que  le  sieur  Bert  sait^efiméme 
temps  que  ta  commune  de  Fougues^  condamné  aux  dépens  : 

Considérant  que  la  commune  de  Poiigaes  est  seule  en  cause;  que« 
dès  lors,  elle  doit  seule  être  condamnée  aux  dépens; 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Kièvre,  en  date  des  10  décembre  186a  et  99  avril  i865,  scmt  an- 
nulés  pour  excès  de  pouvoir. 

a.  La  commune  de  Fougues  est  condamnée  aux  dépens. 


Procédure;  délai  du  pourvoi.  —  (Gilliard.)  —  Le  délai  du  recours 
au  conseil  d'étal  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  uti  concession- 
naire de  halage,  court  contre  C administration  à  partir  de  la 
notification  qui  a  été  fuite  de  cet  arrêté  à  La  partie  adverse  en 
exécution  des  ordres  du  préfet  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  5o  mars  186/i, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  l'état  à 
payer  :  1"  au  sieur  Gilliard,  comme  concessionnaire  du  halage  sur 
le  troisième  relais  de  TËscaut,  une  somme  de  aô  6a8'.9i  avec  les  in- 


(*)  Voir,  daDslemAffls  ssst,  18  décembre  186a  (4*  série,  lil,  aoo). 


[10  téfrier  i96S.] 
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térêts  à  panir  du  29  février  à  titre  de  (toramages-întérêts 
pour  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  Tinterruption  de 
son  service  pendant  quatre  mois  de  TaQuée  i86o;  a*  audit  sieur  Gil- 
llard  comme  concessionnaire  du  balage  sur  le  canal  de  la  Sensée, 
une  somme  de  U  786'.63  avec  les  intérêts  à  partir  du  29  février  i86à,  • 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  à  lui 
également  causé,  dans  l'année  1860,  par  Tinterruption  de  son  ser- 
vice pendant  le  même  6ipace  de  Umg&i  5'  U»  Ccais  d'ei^erti»  à  li* 
qnider  sur  mémoire  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gilliard,  par  le- 
quel il  oppose  une  ûn  do  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  att«Kiu 
que  ce  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  an  juillet  i86à,  alors  que  les 
arrêtés  attaqués  avaient  été  signifiés  en  exécution  des  instructions 
du  préfet  du  Nord  au  représentant  du  sieur  Gilliard  dès  le  16  avril 
iS04$  et  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  de  notre 
ministre  noa  reœvabie  oomme  iomé  après  reaq^iiatioB  du  délil  éà 
trois  mois; 

Vu  le  procô&-verbal  dressé  le  16  avril  1866  par  lesieur  Ducorps- 
Bernard,  commissaire  de  police  du  W  arrondissement  de  la  ville  de 
Lille,  duquel  il  résulte  que  les  arrêtés  du  eomeil  de  préfeeturedi 
Nord,  en  date  du  3o  mars  i864,  ont  été  notifiés  ledit  jour  au  ateur 
Théry,  avocat,  représentant  du  sieur  Gilliard; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  £ierd  ànotre  aainistre»  en  date  du  98  mai 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Vu  le  décret  du  2i  juillet  i8o6  (article  11); 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  16  avril  186^, 
jnr  le  commissaire  de  police  du  h"  arrondissement  de  la  ville  de 
Lille,  que  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date 
du  3p  mars  186^,  ont  été  notifiés  le  16  avril  suivant  au  sieur  Théry, 
aroeat,  représentant  du  sieur  Gilliard;  que  cette  notification,  qui  a 
eu  lieu  en  exécution  des  instructions  du  préfet  du  Nord»  a  fait  cou- 
rir le  délai  du  recours  au  conseil  d*ètat  contre  radministration;  et 
que  le  pourvoi  de  notre  ministre  n*a  été  enregistré  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  que  le  31  Juillet  i86&t  aprts  l'expira* 
tien  du  délai  JBxé  par  rarticle  1 1  du  décret  du  si  JoIUet  1806  ;  que» 
dès  lors,  ce  pourvoi  n*est  pas  reoevable; 

Art        pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  contn 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  do  Nord,  en  date  dn  3o  maii 
i36&,  cl-dessns  visés,  est  rejeté. 
•  Juevnesi  vuuQaïuue  «qz  uepens* 
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Petite  voirie;  arrlfté  sur  (a  sattibrîté  publique;  force  oblîgtrtoire 
immédiate.  —  (Monnot) —  Vn  arrêté  mnnicipal  qui,  dans  ivi- 
térét  de  ta  sahtbriié  publique,  ordonne  Ccnttvement  d'un  ohstadc 
à  Cécoulement  des  eaux  d'un  chemin,  est  cxicutoirc  ind&iicn- 
damment  de  toute  question  de  propriété  ou  de  servitude,  aussi 
iongtemps  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  C autorité  supérieure. 

UÊÊtt  m  Là  mm.wM  ^ammst;  rhiahri  cinÛMHe. 

9mr4tmo^Mk*éée  fm  méemuuiîsêêowe  4s  ta  fmrce  ob'A^oire 
de  i'mrrêti  éu  maire  tff  Sevj^viir-f «Diif  : 

publique,  en  Tsrtu  àm  yowîlrs  qne'It  mtire  ttent  des  lois  des 
Mift  1790 et <ia  1 8  juillet  1 8^,  «st  exécutoire  aussi  longteni» 
qB*il  11*1  pas  été  réformé  pur  Tautorité  sopérieare  ; 

Attenda  que  rarrêté  du  maire  ordonnant  renlèvcment  d'une 
griUe  même'ptooée  an  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  de  là 
pri|»riétéde  l%îculpé,  parce  «Que  cette  grille  empêchait  te  libre 
éOMlemevCdes  eaux,  et,  par  suite,  détenninait  leur  séjour  «uria 
voie  publique  et  leur  infiltration  dans  les  propriétés  voisines,  étuit 
une  mesure  prise  dans  un  intérêt  général,  obli^'atoire,  indéi)en- 
damment  de  toute  quostion  de»  propriété  ou  do  servitude,  ai:s.-i 
longtemps  qu'elle  n'était  pas  réformée  par  l'autorité  ^périeur-c; 

Attendn,  dès  lors,  qn*en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  et  en  i?tatuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  trilmnal  correc- 
tionnel de  Vcsoul  a  formellement  méconnu  les  principç^s  les  plus 
constants  en  semblable  matière,  la  force  obliçaroire  do  l'arrêté  du 
maire  de  Scey-sur-Saône,  fait  une  fausse  application  del'wticle  18^5 
du  Code  forestier,  et  violé  les  articles  Û71,  n"  1 5,  du  Code  pénal 
et  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  n'appliquant  pas^lcurs 
dispositions  h  la  voie  de  fait  avouée  par  l'inculpé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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[17  fMer  i865.] 

Alignements'^  terrain  retranché  de  la  voie  publique;  mise  en  de- 
meure  an  riverain  d'acquérir  ce  terrain,  ou  de  subir  la  dcpos- 
session  de  C ensemble  de  sa  propr'itté  ;  excès  de  pouvoir  pré- 
tendu. —  (Bonncvaine.)  —  Recours  pour  caris  de  pouvoir  contre 
un  arrête  préfectoral,  qui,  par  application  de  l  article  53  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  a  mis  les  propriétaires  riverains  d^une 
rue  supprimée  en  dcnirui  r  d\icquérir  le  terrain  retranché  de  la 
voie  publique  et  de  conslruire  à  l'alignement .  ou  de  S(il>ir  l' ex- 
propriation de  Censcinblc  de  leur  propriété;  ledit  recours  foi  nié 
par  des  locatah-es  des  constructions  existantes,  qui  se  plaignent 
qu'en  obligeant  les  propriétaires  à  démolir  ces  constructions, 
Carrété  attaqué  aurait  amené  Cexpulsion  des  demandeurs  et 
déterminé  l'application  d'une  clause  de  leur  bail  qui  les  prive 
du  droit  de  réclamer  une  indemnité  dans  le  cas  de  reconslruc- 
tion  à  C  alignement,  —  Mejet,  Carrété  préfectoral  ne  renfermant 
pas  Corére  de  démolir,  et  ne  faisant  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
que  tes  requérants  parient  devant  l'autorité  compétente  leurs 
réclamations,  fondées  sur  Ciuexécution  ou  la  fausse  application 
de  leur  bail,  ou  sur  le  dommage  quHU  entendraient  faire  résuir 
ter  de  l'exécution  du  déo'et  d'aUgnement. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Bonnevaioe  et  les 
sieurs  Leblanc  et  Dagoury  contre  une  décision  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  en  date  du  i5  décembre  1863,  qui  a  rejeté  comme  non  re- 
cevable  leur  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  10  mai  1861 ,  et  en  taot  que  de  besoin  contre  ledit  arrêté» 
par  leqoeye  préfet  de  la  Seine  a  mis  en  demeure  la  société  immo- 
bilière, propriétaire  de  la  maison  rue  Basse-du  Rempart,  n*  A6,  de 
déclarer  si  elle  entendait  acquérir  de  la  viUede  Paris,  en  vertu  de 
rartlcle  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  y  élever  des  con- 
ilnictlons  h  l'alignement  du  boulevard  des  Capucines,  le  terrain 
communal  situé  au  devant  de  ladite  maison,  en  ajoutant  que,  faute 
par  la  société  immobilière  d*aTOir  obtempéré  à  cette  réquisition 
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dans  le  délai  de  huitaine,  radministration  municipale  procéderait 
sans  délai  à  la  dépossession  de  l'ensemble  de  sa  propriété; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu  il  nous  plaise  annuler  avec  les 
conséquences  de  droit  la  décision  et  Parrêté  attaqués,  par  le  motif 
que  la  suppression  de  la  rue  Basse-du-Uempart  ne  devant  s'opérer 
que  par  voie  d'alignement,  le  préfet  ne  pouvait  que  mettre  la  so- 
ciété immobilière  en  demeure  d'acheter  le  terrain  de  l'ancienne 
rue,  ou  de  se  laisser  exproprier,  et  non  point  lui  imposer  l'obliga- 
tion, sous  cette  dernière  alternative,  de  construire  à  l'alignement; 
ce  qui  entraînait  la  nécessité  de  démolir  les  constructions  exis- 
tantes, et  avait  pour  efifet  d'opérer  une  véritable  expropriation, 
sans  raccomplisscment  d'aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi; 
qu'ainsi  ledit  préfet  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'article  53 
de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  et  commis  un  excès  de  pouvoir 
contre  lequel  les  demandeurs  étaient  recevables  à  réclamer,  puis- 
qu'il avait  amené  leur  expulsion  de  la  maison,  en  vertu  d'une 
clause  insérée  dans  leur  bail,  sans  leur  permettre  de  faire  valoir 
les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  à  une  indemnité  (•); 

Vu  la  décision  attaquée,  portant  que  l'arrêté  du  10  mai  1861  a 
été  pris  à  l'égard  seulement  des  propriétaires  du  n"  i!i6  de  la  rue 
Basse-du-Rempart,  qui,  dès  lors,  avaient  seuls  qualité  pour  protes- 
ter contre  cet  acte;  ensemble  l'arrêté  précité  du  10  mai  1861; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur^  tendantes 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  bail  passé  à  la  date  du  16  septembre  1862,  entre  le  sieur 
Ben  Ayet,  propriétaire  de  la  maison  rue  Basse-du-Rempart,  n*  A6> 
et  le  sieur  Bonnevaine  ; 

Vu  le  décret  du  ik  novembre  i8ô8*  article  2,  et  celui  du  99  sep- 
tembre 1860; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  dans  son  article  3,  le  décret  du  lU  novembre  i858 
a  approuvé  la  suppression  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  par  voie 
d'avancement  des  maisons  riveraines  à  l'alignement  du  boulevard 
des  Capucines;  que  par  son  arrêté  en  date  du  10  mai  iSGi,  le  pré- 
fet de  la  Seine  s'est  borné,  conformément  à  l'article  53  de  la  loi  du 


(*)J^tit  clause,  stipulée  par  le  précédent  propriélairei  porte  : 

«  Le  présent  bail  sera  résilié  de  plein  droit  et  sans  que  le?!  preneurs  puissent 
«  prèlctidrc  contre  le  propriétaire  à  aucune  indemnité  au  cas  où,  par  suite 
«  d'une  lui  ou  de  décisions  administrative»,  la  rue  Basse-du-Reuipart  serait 
«  supprimée  et  que  son  emplacement  sérail  cédé  aux  propriétaiivs  pour  y  édi- 
«  fier.  »  Oa  réserro  d'aillem  le  droit  dot  loeatairos  à  uns  iademoité  do  I»  part 
do  la  vîUo,  s'il  7  a  lion. 
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iQ  septeralyre  1807,  à  mettre  en  demeure  ia  société  insmobilièref 
propriétaire  de  la  maison  n**  rue  Basse-da-Rempart,  d'opter 
eMreVexpropriation  et  racqui>:tion,  pour  profiter  de  la  faculté  4e 
i^KfWOor  9iir  la  voie  publique,  d«  terrain  provenant  de  rancienœ 
rue;  tpie  cet  arrêté  ne  renferme  point  Tordre  de  démolir,  «t  que 
volontairement  que  ia  société  immobilière  s'est  mise  en  ine- 
sve  de  profiter  fmraédiatenieBtiie  la  faculté  qui  lui  était  donnée; 
que,  dans  ces  circonstances,  noire  ministre  de  Tintérieur  étaic 
fondé  à  déoltrer  tes  sieurs  Bouneraloe  et  autres,  locataires  de  te 
maison,  non  recevables  à  attaqrner  IVrèté  du  préfet;  qne  cette 
déciriOD  ne  f«!t  pas  obstacle  à  ce  «pie  les  siears  Bonnevaine  «I 
antres  portent  devant  les  autorités  oompétenles  les  réc4amatiow 
qo%  croiraient  pouvoir  élever,  soit  pour  iMxéeolloii  00  fane 
appHeation  ^e  leur  bail,  soit  à  raison  dn  donmage  quMIs  «oten- 
draient  ftifrs  fémlter  de  l%zéea(tlon  de  notre  décret  pn&eité,  en 
dftte  du  ik  flovanikre  ifiS; 

Art  1**.  La  reqaête  des  sfenrs  Bonneraiin  et  autres  eat  n^fetée. 


(r  1371) 

(t7ltmr  lies.] 

Canaux  tCirrigation;  taxes  extraordinaires;  rêetamaiions;  éo- 
mmàe  en  dissohuUm  de  Castodaiion  syndicale;  eonfHt.  — 
(Canal  deCarpentras}.  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  emmattre  d^une  cantestatimt  ayant  pour  objet  de  sanxrir  sS  un 
Sffndieat  a  te  droit  de  réclamer  'de  tes  membres  et  à  tftre  éta- 
vance,  pour  atheverun  canaî  dHrrigaHon,  une  tottsatien  excé- 
dant le  maximum  détemàné  dans  un  acte  â^assoeiadon  des 
Uaéressés  que  v£ie  le  décret  déetaratif  de  CsOitité  publique  des 
iraoaux  (*).  H  tel  appartwnt  égnlemeiH  jde  statuer  sur  la  de- 
mande reconventionnetle  des  propriétaires  contre  te  syndicat 
tendante  à  faire  dhtouére  et  éiquider  V association  pour  viol<^iion 
des  statuts,  —  Vaulorité  judiciaire  -est  incompétente  sur  la  dc- 


et  17  avril  ia55^  Nouvène  (3*  série»  YI,  44si). 
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fammde  principale  parce  qu^l  s'agit  de  déterminer  le  sens  et  les 
effets  de  t' engagement  pris  par  des  particuliers  de  confribucr  à 
la  tUpnuc  d'un  travail  puOlic,  et  sur  ta  demande  reconvciUiori' 
nclle  parce  quvLic  ne  pourrait  connaftrc  des  actes  adnnmslratifs 
quianlconslituc  ri  organise  l  associai im  syndicale  du  canal,  sans 
conUevenir  aux  Utis  des  i^-^  août  17^  et  \^  fructidor  an  VU, 

Napoléon,  etc. , 

Vo  l'arrêté  en  date  du  7  septembre  i86ii,  par  lequel  le  pn^fet  du 
département  de  Vauciose  élève  le  conflit  d'atirib«tion  dans  une 
instance  pendante  derant  la  cour  impériale  de  NJmos  entr»»  les 
sieurs  Barthélémy  et  divers  autres  propriétaires  faisant  pa!  tie  de 
rassociation  syndicale  du  canal  d'irrigation  do  Garpentras,  d'une 
part,  et  le  sieur  (;iraud,  agissant  au  nom  et  comme  directeiir  du 
syndicat  de  ladite  association,  d'autre  part: 

Vu  l'exploit  en  date  du  j  mai  i863,  par  lequel  le  sieur  Giraud, 
ès-noms,  assigne  le  sieur  Barthélémy  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal civil  de  rarrondissement  de  Carpentras,  pour:  attendu  que 
le  sieur  Barthélémy  avait  adhéré  à  un  acte  en  date  du  7  avril 
i85o,  contenant  les  clauses  et  conditions  d'un  projet  de  société, 
dont  les  propriétaires  intéressés  au  projet  de  construction  du  canal 
de  Carpentras  étaient  appelés  à  faire  partie,  et  qu'il  étaiL  engagé, 
à  raison  de  a  liectares  û5  ares  de  terres  arrosables  qu'il  posst^de 
dans  la  commune  de  Pcrn,  i\  contribuor  aux  dépenses  de  cette 
construction  dans  la  proportion  déterminée  par  ledit  acte  ;  que 
c'était  par  suite  de  circonstances  fortuites  et  sans  aucune  faute 
imputable  au  syndicat  que  les  prévisions  de  dépenses,  d'après  les- 
quelles le  maximum  de  la  cotisation  due  par  chaque  propriétaire 
associé  avait  été  fixé  à  375  francs  par  hectare  de  terre  arrostble, 
86  trouvaient  aujourd'hui  dépassées,  et  qu'il  était  dcvrnu  néces- 
saire de  demander  aux  associés  à  titre  de  sini{)le  avanctî  do  fonds, 
fine  cotisation  supplômeotaire;  que  le  sieur  iiartbélemy  était  d  au- 
tant moins  fondé  à  refuser  le  payement  de  cette  cotisation  supplé- 
meot^re  qu'il  avait  déclaré  vouloir  continuer  à  pro/iter  de  l'irri- 
gatiooque  laseetioo  du  canal  déjà  exécutée  procurait  à  ses  terrains, 
4t  que,  dÔ8  lors,  l'équité  aussi  bien  que  le  principe  de  mutualité 
qui  aTait  présidé  i  la  lormation  de  la  société  dont  il  était  membre, 
IHkbligeaient  àcùDtiibuer  «ânau  delà  du  maximum  primitive- 
WÊmX  fixé  pour  sa  cotisation  ao  payeaeat  dei  travaux  destinés  à 
pRMSorar  on  sonUable  avantage  à  ses  associés;  s'entendre  con- 
damner à  payer  anflfaiicatla  aomede  ôi6'.95,  pour  le  principal 
«I  lesinlÉiéto^Uaoaaie  tkmt  tt^taiiteoiiila  faire  l'arance,  à 


« 
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raison  des  terrains  par  lui  engagés  dans  la  société,  et,  en  outre, 
300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  le  tout  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  le  a3  mai  suivant  pour  le  sieur  Barthé- 
lémy, el  tendantes  au  rejet  de  la  demande  comme  étant  non  rece- 
vable  et,  en  tout  cas,  mal  fondée  ;  lesdltes  conclusions  par  les- 
quelles le  sieur  Barthélémy  déclare,  en  outre,  former  contre  le  sieur 
Giraud  ès-noms,  une  demande  reconventionnelle  tendante  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal,  attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  syndicat  que 
la  dépense  nécessaire  pour  rachèvement  du  canal  de  Carpentras 
excède  de  80000  francs  les  ressources  de  la  société;  qu'ainsi  les 
statuts  de  la  société  ont  été  violés,  donner  acte  au  sieur  Barthélémy 
de  ce  qu'il  entend  cesser  à  compter  de  ce  jour  de  faire  partie  de 
ladite  société,  en  prononcer  la  dissolution,  et  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  sa  liquidation  et  à  la  vente  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances ;  et  condamner  le  sieur  Giraud  ès-noms  à  tous  les  dépens. 

Vu  i'acteen  date  du  3o  du  môme  mois,  par  lequel  le  sieur  Pagnon 
et  vingt-deux  autres  propriétaires,  faisant  partie  de  l'assocation 
syndicale  du  canal  de  Carpentras,  exposent  qu'ils  ont  également 
refusé  le  payement  de  la  cotisation  supplémentaire  réclamée  par 
le  syndicat,  et  demandent,  en  conséquence,  à  être  reçus  au  procès 
pendant  devant  le  tribunal,  entre  ledit  syndicat  et  le  sieur  Barthé- 
lémy, en  qualité  de  parties  intervenantes,  et  par  lequel  ils  prennent 
au  fond  des  conclusions  tendantes  aux  mômes  fins  que  celles  du 
sieur  Barthélémy  ; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  du  sieur  Giraud  ès-noms,  en  date 
du  5  juin  i865,  tendantes  aux  mêmes  fins  que  l'exploit  d  ajourne- 
ment,  et,  en  outre  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  donner  acte  au  sieur 
Giraud  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  propriétaires  inter- 
venants assistent  au  procès  à  leurs  frais  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  modification  à  l'instance  primitivement  introduite  contre  le 
sieur  Barthélémy,  et  rejeter  la  demande  reconventionnelle  formée 
contre  le  syndicat  par  ledit  sieur  Barthélémy  et  les  propriétaires 
intervenants; 

Vu  le  jugement  en  date  du  10  août  i863,  par  lequel  le  tribunal 
reçoit  l'intervention  des  sieurs  Pagnon  et  autres  propriétaires  sus- 
nommés, et,  statuant  sur  la  demande  principale  du  syndicat,  la  dé- 
clare bien  fondée,  condamne  les  sieurs  Barthélémy  à  payer  au  syn* 
dicat  la  somme  de  ôiô'.gS,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts, et,  en  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  les  sieurs  Barthélémy  et  autres  propriétaires  interve- 
nants, et  tendantes  à  la  dissolution  et  à  la  liquidation  de  Tassociar 
tton,  attendu  que  le  tribunal  ne  ponmity  fairedroitaans  annuler 
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les  actes admiuistratifs  qui  ont  constitué  cette  associatfoo»  sedéclare 
incompétent,  et  condamne  le  sieur  Barthélemiy  et  les  propriétaires 
intervenants  à  tous  les  dépens; 

Vu  Tacte  en  date  du  i"  septembre  i863,  par  lequel  le  sieur  Buv. 
tliélemy  et  dix-huit  des  propriétaires  qui  avaient  été  reçus  comme 
parties  intervenantes  dans  Tinstance  introduite  devant  le  tri- 
bunal, savoir  :  les  sieurs  Vichet,  Arnoux,  Michel,  Barthélémy  atoé* 
Sylvestre  Giraud,  Pagnon,  Chiron,  ADglès,Soumille,Bressy,CsslmiP 
Bressy,  Pierre  Roux,  Allié,  Charles  Bressy,  Michel  Gras,  Jttlian, 
Jules  Michel,  Pierre  Ulpat  et  Hippoly  te  Ulpat,  ioterjettent  appel  du- 
dit  Jugement  devant  la  cour  impériale  de  Nîmes,  et  prennent  devant 
la  cour  les  mêmes  dispositions  que  devant  le  tribunal; 

Vu  le  mémoire  en  déciinatoire  adressé  le  «t  mai  &  la  cour 
Impériale  de  Mîmes  par  le  préfet  du  département  de  Vauduse»  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  se  déclarer  incompétente  pour 
connaître  tant  de  la  demande  principale  du  syndicat  que  de  la  de- 
mande reconventionnelle  des  sieurs  Barthélémy  et  consorts; 

?n  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Barthélémy  et  consorts» 
et  tendantes  au  rejet  du  décihuatolre  comme  étant  non  recevable» 
et,  en  tout  cas,  mal,  fondé  ; 

Tu  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  Giraud  ès-noms  dé- 
clare, sur  la  question  de  compétence  relative  à  sa  demande  prin- 
cipale, s*en  rapporter  à  la  cour,  et,  en  ce  qui  touche  la  demande 
reconventionnelle  formée  par  les  appelants,  réclamer  son  renvoi 
devant  Tautorité  administrative; 

Tu  Tarrét  en  date  du  siS  août  iSdA,  par  lequel  la  cour  reçoit  le 
déciinatoire  proposé  au  nom  du  préfet,  et,  statuant  sur  les  fins  do 
déciinatoire  en  ce  qui  touche  la  demande  principale  du  syndicat, 
attendu  que  l'association  des  arrosants  du  canal  de  Garpentras 
8*est  formée  par  la  réunion  volontaire  d*un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires, dans  le  but  de  faire  servir  les  eaux  de  la  Durance  k 
rirrigation  de  leurs  propriétés;  que  radmlnlstratlon  s'est  bornée, 
sur  la  demande  spontanée  de  ces  propriétaires,  à  autoriser  la  for* 
matlon  d*un  syndicat  en  réglant  son  organisation  et  ses  attriba* 
tiens,  et  que  le  décret  constitutif  du  syndicat  a  stipulé  expressé- 
ment que  les  rapports  entre  les  propriétaires  associés  conti- 
nueraient à  être  régis  par  le  projet  d*acte  d'association  du  7  avril 
i85o,  auquel  ceux-ci  avaient  adhéré  ;  qu'ainsi,  c*est  par  Texamen 
de  titres  privés,  dont  Inexistence  est  antérieure  au  décret  précité, 
que  doit  être  résolue  la  question  soulevée  par  la  demande  du  agm- 
dlcat  ;  que.  si  les  cotisations  dues  par  les  associés  sont  recouvrées 
de  la  même  manière  que  les  contributions  directes,  sur  des  rèlea 
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dveMtepar  I»  uyaiMiat'  et  rmàu  ertwtoirtg  par  te  préÊih,waÊ 
cireonrtaape  m  a>grait  itiiicir  hi  mtiwp  a»  coMfratptfaiillf 
modifier  les  compétences;  qu*6o  effet,  les  rôle8«Mitc€md9fiUttr«p«i 
Ift  Késefiie  det^  Mt9  qiw  les  pre^teireff  Im^ 
valêlrde«wlUjHridSctlODetHl0!r0ti98e  l'lMtorttèltaiaiiarsiIvriie 
put  eoflHttfe  <pie  des  éKSMMif  pnreMBit  reMv»  à  1*  fom»  0I 
,  àlairégQl0fné8dde«ir61ef;(m  ^aiHêorv,  éaurféspèee,  lervOle 
«iiqinlaéi61iqM0à^leti6QrB«r(Mk«iiiy,pfNUPle  |M7eaieBedeUk 
cottaatioB  svppléMDtaife  qui  Ail  f obfét  de  1»  eoateeutkm  wey 
toéUe  B^a  été  énto  qiM  pMtérIemnem  avJogeBieatdii  trflmMl 
•t  depuis l*ftppel;  et,  «d  g«  qui  tooillte- H deewwid» iwu» f eHon-* 
Délie  formée  par  les  sieon  Bwthélemy  et  coMont,  aMeoAi  qwf^lei 
danes  et  eonditftoiis  du  pnféi  d*«et0  d^asBoeiatfoii  ««qoel  les 
appelafitioat  tibf«Bieat.adÛéré,  Amentles  statuts  d*mi«a09oeli»- 
tloiLdoal  ils  sootiienitiiBe;  q«e  eM  par  flateii^rétatfoa  et 
pUcatlgo  de  caa  sCitats  qoe  dolveot  dtrs  décidées  lea  qwflk»i 
relatives  ladinolatlMi  et  à  fa  liqaidtsioa  de  rasMfaMfOff«  et  fW 
oatleiaterprélaltdD'et  celte  applicatiOD  appartfaiiMni  à  radt«rfté 
Jadidaire;  R^etlB  le  déelinatoire,  se  déclara  coaipèleiita  pour 
connaître  tant  de  la  demande  principale  do  s^dtealqpe  de  lade* 
mande  roeeaveaittoaoeU»  formée  par  les  appeiamtsi,  etrewrotela 
couse  aasHÉB  de  aerenlire  paar  être  plaidé  air  iMid  ; 

Vit  la  lot  du  9  juillet  portant  que  le  gouvemement  est  as» 
torisé  &  eencéder  KexéeiitlMi  et  la  jooissanee'  d*ttD  oaail  ùam  km 
eaux  seront  dérivées  de  la  Durance,  pour  arroeer  lesitenritekwdt 
diverw  caamancs;  que  l'entreprise  de  oe  eaaal  est  déclarée 
d!otilité  publi  ,  et  que  les  règlements  d'admtalstratioa  publtqav 
délenatoeront  les  coadltlens  générales  auxquelles  la  coastmctlda 
da  eaaal  sera  soumise; 

f  1  le  décret  en  date  du  t$  février  i895  qat  vise  les  Hsieedel» 
soasofption  ouverte  par  ordre  de  l'actaoinistration,  à  l'effet  de  re- 
cevolr  IfadHésIoa  des  propriétaires  Intéressés  av  projet  d'acte  d*a»- 
eosfatleii  arrêté  le  7  avril  i85o  par  nn  syndicat  provisoire  constitué 
par  le  préfet;  ledit  décret  portant  que  les  propriétaires  compris 
dans  ces  listes  de  souscription  sont  autorisés  à  se  réatiir  en  asso- 
ciation soa»  le  nom  de  Société  du  canal  de  Carpmtras,  conformé"- 
ment  aux  claoses  du  projet  d'acte  d'associarion  précité,  dans  le 
but  d'établir  un  canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux  déri- 
vées de  la  Dnrance,  les  territoires  de  diverses  communes,  et  que 
les  cotisations  des  propriétaires  associés  seront  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes;  ensemble  le  projet  d'acte 
d'asBOCtatiotasasdicda  7  avril  i8ô«; 


Digitized  by  Google 


FÉVBIEB  i86â« 

Vu  un  deuxième  décret  en  date  du  même  jour  i5  février  i855, 
lequel  concède  rétablissement  et  l'exploitation  du  canal  de  Car- 
peotras  à  rapsociation  des  propriétaires  arrosants,  constitués  en 
syndicat  par  le  décret  précité,  et  autorl<;e  ces  propriétaires  à 
dériver  de  la  Duraoee  leâ  eaux  iiécefifiaireî»  à  raUxueutaliou.  du 
canal  ; 

Vu  le  décret  du  2/è  octolire  1860  relatif  à  l'achèvement  du  caaai 
de  Carpcntras;  ledit  décret  portant  qu'il  sera  pourvu  ù  l'achève-» 
ment  des  travaux  du  canal  de  C.arpentras  au  moyen  de  sommes 
qui  seront  recouvrées,  à  titre  d'avance,  sur  les  sociétaires  compris 
dans  les  listes  de  la  souscripiion  ouverte  en  vertu  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  18  avril  précédent,  et  sur  ceux  qui  souscriraient  par 
la  suite;  que  le  recouvrement  do  ces  sommes  aura  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  diiectes;  qu'jl  est  fait  réserve  au  syndi- 
cat des  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  faire  valoir  contre  ceux  des 
propriétaires  associés  qui  uauront  pas  coacoiiru  à.  fournir  les 
avances  ; 

Vu  les  lois  des  16-2/1  août  1790;  16  fructidor  a&  Ulj  a3  pluviôse 
an  VIII  et  ih  floréal  an  XI; 
Vu  les  ordonnances  des  r'  juin  1828  et  12  mars  i85i  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  iSôi  ; 

Considérant  que  la  demande  principale  du  syndic.it  tendait  ù 
faire  décider  que  le  sieur  Barthélémy  était  tenu,  en  sa  (juallté  de 
membre  de  l'association  syndicale  du  canal  dv.  Curpentras,  de 
payer,  à  titre  d'avance  de  fonds,  une  cotisation  supplémentaire 
pour  l'achèvement  dudit  canal  ;  que,  de  son  cùté,  le  sieur  Barthé- 
lémy, et  avec  lui  plusieurs  autres  propriétaires  associés,  soute- 
naient qu'ils  ne  pouvaient,  être  contraints  à  verser  aucune  somme, 
même  à  titre  de  simple  avance,  en  sus  de  la  cotisation  qu'ils  s'é- 
taient engagés  à  payer,  conformément  aux  clauses  d'un  projet 
d'acte  U'association,  en  date  du  7  avril  i85o,  au(iu<;l  ils  avaient 
adhéré  :  nue  les  sieurs  Barthélémy  et  consorts  ont  formé,  en  outre, 
une  demande  reconventionnelle  tendante  à  faire  prononcer  la  dis- 
solution et  i\  faire  ordonner  la  liquidation  de  l'association  pour 
violation  des  statuts  contenus  dans  racle  [irécité; 

GOJisidéraiit  que  les  travaux  du  canal  de  Carpeniras  ont  été  dé- 
clarés d'utilité  publique;  qu'ils  ont  été  exécutés  d'après  des  plans 
etdevis  approuvés  par  l'admluistration  et  subventionnés  par  l'état; 
que  Tassoeiation  syndicale  dont  les  sieurs  Barthélémy  et  consorts 
ont  consenti  à  faire  partie,  a  été  constituée  et  organisée  par  l'ad- 
ministration dans  le  but  d'assurer  l'exécution.  desOits  travaujc  dont 
i'Mttttpsiie  ôOLit  eoaoédée^  à  eatte  aMoiatiM  r^9>  pmc  atMer 
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sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  nécessaire  de  déterminer  le 
sens  et  les  effets  de  rengagement  pris  par  les  sieurs  Barthélémy  et 
consorts,  de  contributîr  dans  une  certaine  proportion  aux  frais 
d'établissement  du  canal  ;  que  cet  engagement  a  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  travail  d'utilité  publique,  et  que,  d'après  les  lois  des 
a8  pluviôse  an  VIH  et  \U  floréal  an  XI,  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  coniudtre  des  difficultés  auxquelles  il  peut  donner 
lien; 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tfonnelle  des  sieurs  Barthélémy  et  consorts,  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  connaître  des  actes  administratlAi  qui  ont  constitué  et 
organisé  rassoclaiion  syndicale  du  canal  de  Carpentras  sans  con- 
trevenir aux  lois  des  iS-aA  aoAt  1790  et  16  fructidor  an  III;  que, 
dèa  lors,  c*est  avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  peur  Tanto- 
rité  administrative,  i  Texclusion  de  l'autorité  Judiciaire,  le  droit 
de  prononcer  sur  les  questions  que  soulèvent  tant  la  demande  re- 
conventionnelle des  sieurs  Barthélémy  et  consorts  que  la  demande 
principale  du  qrndleat; 

Art.  1**.  L*arrêté  de  conflit  pris  le  7  septembre  par  le  préfet 
du  département  de  Vauduse  est  confirmé.  L*arrèt  de  la  cour  impé- 
riale deKtmes  en  date  du  s3  août  18SA,  le  Jugement  du  tribunal 
de  Carpentras  du  10  août  i863,  l'exploit  d*aJournement  en  date  du 
s  mai  186S,  Pacte  d'Intervention  en  date  du  3o  du  même  mois, 
racte  d'appel  en  date  du  i**  septembre  suivant  et  les  conclusions 
prifes  par  les  parties,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 


(r  1372) 

[  17  (éTrier  x865.  ] 

Usines;  supprestion;  indemnité;  réelamatim  de  Citai  enguatUéde 
propriétaire  de  Cuiine  contre  te  fermier;  compétence.—  (Vielle.) 
— Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  Vindem^ 
nité  réclamée  par  te  fermier  d^une  usine  appartenante  à  Cétat, 
à  raison  de  ta  suppression  de  cette  usine  pour  cause  d^utilité  pu- 
bliquct  Ml  incompétent  pour  décider  si  Vétai  a  lid-méme  des  ré- 
ctamations  à  eaercer  contre  le  fermier^  en  vertu  des  stipulations 
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du  bail;  c'est  à  CoMUarité  Judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer 
smr  les  contestations  relatives  au  bail,  —  Décision  en  fait  sur  te 
nunumu  de  CimdemnUé  rekuive  à    supftreisiam  de  l'usine. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Michel  Vielle,  tendante  à 
ee  quMl  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  17  octobre  i86a«  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a  fixé  à  la  somme  de 
1  o6ë'.6o  l'indemnité  à  laquelle  le  requérant  a  droit*  à  titre  de  fer- 
mier te  naines  du  CoîD  situées  sur  la  Sarthe,  pour  réparatioo  da 
dommage  qui  lui  a  ét6  oausâ  par  la  soppressioo  dwdites  oslnes  pour 
cause  d*tttilitô  publique; 

Ce  faisant  :  1*  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tore  a  décidé  que  Tétat»  acquéreur  de  la  propriété  des  usines  da 
Coin,  était,  à  ce  titre,  créancier  du  sleor  Vielle  pour  une  somme 
de  lAoo'.Qo,  à  raison  de  la  dépréciation  qu'auraient  sable  lesdltes 
usines  pendant  la  gestion  de  ce  fermier;  s*  attendu  que»  par  salte 
de  la  suppression  te  usines  du  Coin,  Il  j  a  lieu  d'allouer  au  sleor 
Tlelle  une  somme  de  1 7  ooA'.  66,  égale  au  montant  te  bénéfices  qu*U 
amralt  tSréB  de  la  marbrerie  du  coin  et  da  moulin  à  tan,  si  Texplol- 
tatloo  eftt  pa  en  être  continnée  josqn*au  terme  fixé  pour  Texplra- 
tlon  du  bail;  et  une  somme  de  ytA^So»  à  raison  de  la  dépréciation 
gae  sobira*  en  changeant  de  destination,  le  matériel  appartenant 
an  requérant  dans  le  moulin  blé  ;  qa^ainsl  les  diverses  Indemnités 
dues  par  Tétat  aa  sleor  Vielle  s*élèvent  i  i7986'.76;  oondanmer 
rètat  à  payer  ladite  somme  an  requérant  avec  tels  Intérêts  que  de 
droit; 

Vtt  les  obsenratlons  de  notre  ministre  te  travaux  publics»  ta^ 
daates  an  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif:  1*  que  Tétat, 
à  titre  de  propriétaire  te  usines  du  GolOy  était  créancier  du  fei^ 
mier  de  ces  usines  pour  une  somme  de  lÂoo'.^o;  s*  que  l'Indem- 
nité à  allouer  au  sieur  Vielle,  après  déduction  faite  de  ladite  somme, 
ne  saurait  excéder  le  montant  de  la  dépréciation  que  subira,  en 
changeant  de  destination,  le  matériel  appartenant  au  requérant,  et 
les  frais  de  déplacement  de  ce  matériel;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c*est  avec  raison  qae  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  rin- 
demolté  due  au  requérant  k  la  somme  de  to68'.6o. 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Vielle  conclut  ft 
ce  qu'il  noos  plaise  annuler,  pour  cause  d'Incompétence,  Tarrêté 
attaqué  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  statué  sur  les 
réclamations  élevées,  soit  par  Tétat  k  titre  de  propriétaire,  soit  par 
le  sieur  Vielle,  au  sujet  de  rexécutlon  du  bail  du  So  Juin  i8&s; 

Annales  des  P.  tt  Ch.  Loi»,  D£CRXTg.  —  tomi  v.  SI 
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écarter  des  précédentes  conclusions  du  sieur  Vielle  tout  ce  qui  a 
trait  aux  droits  résultant  dudit  bail  ;  faire  droit  au  surplus  desdites 
conclusions,  et  allouer,  en  conséquence,  a»  jro^uéniU  l&Muae  de 
17 729'. 66,  avec  tels  intérêts  que  de  droit; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  au  nom  du  sieur 
Vielle,  et  toDdanteâ  &  la  condamnation  de  Tétat  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  et  nfiUnilB  iftaajtfihrn  litoT^ 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1866; 

Considérant  qu'il  apparteaait  à  T autorité  judiciaire  de  déciéflr  si, 
en  vertu  des  stipulations  contenues  dans  le  bail  da  5a  juin 
l'état,  en  qualité  de  propriétaire  dea  usines  du  Coîu»  avait  des 'ré- 
clamations à  exercer  contre  le  sieur  Vielle»  ou  si  ce  fbnniev  IMit 
hiinnême  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  sa  gestion; 

Mais  considérant  qa'il  appartient  à  Tamorité  administrative,  en 
vertu  de  rarticie  U  de  la  loi  de  98  piuvièse  ao  Vill,  de  statuer  sur 
l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Vielte,  faraler  dee  aeiaes  éu 
Ckûn,  à  raiBMi  du  |Nfé|udjod  qu'il  a  souilîirt,  peraItft4dlft.8ipiMi- 
«on  de  ces  usines  pour  cause  d'utilité  pufakiqM; 

(joosidényit  ^o'ii  réédite  de  l'initr«clioiàqttev  pour  répantkn*^ 
doiBm:i^»  causé  au  sieur  Vieile,  il  y  a  lieu  deilui.aUoaer  une  sqmk 
de34M>o  francsi^  avee  les  iatéréts  de  ladlte.WBOByAfirlIrdftiêlé* 
Trier  1^5»,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande;  . 

Art.  1".  Est  aiMdée  la  disposition  de  l'arrêté  ci*Hies8U&  visé:  du 
17  octobre  186a,  par  laquelle  le  eonseil  de  préfeetur«idu  départe- 
ment de  la  Sartbe  aatatuèaur  les  droits  ^ui  peuvent  appartenir,  aoit 
à  rétat  à  litre  de  propriétaire  des  usiSM  du  Goîu,  soit  au  sieur 
Vielle  comme  fermier  de  ces  usines*  en  vertu  du  bail  do  3e  jaki 
ettu. 

s.  li  est  alloué  au  sienr  Vieàle  une  tedemnité  devine  fyMfiUip—' 
réparatioifcdii  dtmmage  qui  M  a  été  causé  ^  la  snppmltti^det- 
dites  usines,  par  suite  deatruai  eiésotéa  par  l*état. 

5i.liealiiléiftts:da  MUftSiMMMOOMrNDt  èyaitir  ditâftwisr 

L'arrAié  oi-dassat  visé»  da  it  oataiNraf  aifev  aii  tétpmé  mm 
qoUÏ  a  de  contraire  aia  présent  décrets. 

i.  L»  aurptasideaooaclBBiaBt4a'atear  Vielle  estn^téi. 

0.  Les  dépenaaBwat  fla»past<a'Mettlé.|iag  larsiear  ViiilaafwÉ- 
mpÊÊtVétÊL 
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(N"  1373) 

[  17  l&Trier  i865.  ] 

JndfmniléSi  dommmffeê;  transactionç  inierprétaiign;  compétence, 
— (Desvals.)  —  Le  eomeil  de  préfêCÊÊÊirt^êBÙi  d'une  àtmmidê  étÊh 
demnUé  de  dommages  formée  par  un  propriétaire  contre  me 
'Mmpagmiv  de  chemim^ée  fer^  doit  mrêegir  à  statuer  si  la  Mm- 
papde  exeipe  if  une  transaction  sur  une  instome  juéieiaSro^éOè* 
térUurttment  tniervenm  entre  eUe  H  les  anteurs  éu  requéiwa, 
metê  ëM  eeluM  centotte  te  sens  et  dont  la  eom^^nk  èÊânit 
qn^U  n^anrait  droit  à  attenne  inéenmité*  Cstte  transaetian  est  m 
aOteàedrùU  Mi  tÊontanterprétÊtiots  «f^porfieiM  à  CosUorUé 
Jnékioire^ 

Va  la  requête  présentée  pour  le  ileec  Deevalt»  tendaate  à  oa  vi*tt 
■eue  idalM  aMoler  poor  ineompétêiiee  on  arrêté  da  to  décembre 
ilia,  per  lequel  le  coaaeil  éi  prélèotnre  de  Taro-et'^taroniie»  it^ 
iMiH  rar  me  deoimde  en.  iodeeuiité  qa*il  avait  liDroiée  eoDtre  la 
eonfagnie  da  «lieaiin  de  fer  de  Midi»  ànim  da  pf4jodiee  réiol* 
taot  poor  laf  de  la  détérioratieod*aiie  maiMNi  loi  apparle&aBte»  par 
mite  de  réboiiieiiieBt  du  lel  eaaié  par  le  pamige  det  traîna  et  de  la 
soppreMiea  d^un  aqiiedne  aervaal  à  réeealement  dei  eaox  de  Mlle 
maison,  a  Kjeté  oetle  denande»  par  le  moUf  qa*aiix  termea  dHm 
acte  de  transaction  interveno  entre  les  sieurs  Plantade»  auteurs  du 
requérant  et  la  compagnie,  ledit  requérant  n^auralt  pins  aucun  droit 
à  Indemnité;  ce  faisant,  attendu  qu'il  n*appartenait  pas  au  conseil 
de  préfecture  d'interpréter  IVIe  de  transaction  précité,  dire  que 
c*est  à  tort  que  ledit  conseil  n^  pas  sursis  à  statuer  Jusqu^à  ce  qu*il 
ait  été  prononcé  sur  le  sens  dudit  acte  par  Pautorlté  Judiciaire  et 
condamner  la  compagnie  anv  dépeaa; 

•  Vu  le  mémoire  en  défense  prtenté  pour  la  compagnie  du  che- 
ala  defer  de  Ufdl,  tendant  k  oe  que  le  pourvoi  soit  njeté  avee  dé- 
peMk  par  le  motif  que  le  dommafa  résultant  pour  la  maison  ds  re- 
qoéfâiit  de  la  suppreeiioa  de  TaquedM  étahU  sur  le  terrain  aeqils 
deaaieon  Plantade  frères»  ponr  rêteMIssemait  da  la  reie  ferrée, 
aurait  été  oompria  dam  llataMtItâ  aliénée  4  ces  proprlétalreii  et 
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que  les  dégradations  survenues  à  cette  même  maison  proflea« 
draioit*  non  de  rébranlement  du  sol,  mais  du  défaut  de  réparation 
des  murs,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  pu  décla- 
rer mal  fondée  la  réclamation  du  requérant,  tans  demander  à  Vwh 
torlté  Judiciaire  Tinterprétation  de  Tacte  de  traù.«:actiott  du  h  août 
i856; 

Vu  les  o1)servation8  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  l*acte  en  date  du  U  août  1866,  portant  transaction  sur  une 
Instance  Introduite  par  les  sieurs  Plantade  contre  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Midi,  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Moissae; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  itk>7  *et 
celle  du  3  mai  18A1  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  rejeter  la  de- 
mande dMndemnIté  présentée  par  le  sieur  Desvais,  s'est  fondé  sur 
le  motif  qu^aux  termes  d*un  acte  de  transaction  Intervenu,  à  la 
date  du  k  août  i856,  entre  les  sieurs  Plantade,  auteurs  du  requé- 
rant, et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  le  requérant 
n'aurait  plus  aucun  droit  à  Indemnité;  que  le  sieur  Desvais,  de 
son  côté,  conteste  que  l'acte  précité  ait  la  signification  que  lui 
attribue  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  que  la  transaction  du  4  août  1866  est  on  acte  de 
droit  civil,  dont  Tluterprétatlon  appartient  k  Tautorlté  Judiciaire; 
qu*ll  suit  de  1&  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
sursis  à  statuer.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  cette  auto- 
rité sur  le  sens  et  la  portée  dudit  acte; 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Tam-et-Garonne,  en  date  du  90  décembre  1869,  est  annulé. 

s.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

(N°  1374) 

[17  février  i8S5.] 

Indemnités;  dommages  connexes  à  une  expropriûtia»;  compé- 
tence, (Poncet.)  —  Le  conseil  de  préfecture  $e  éictare  wtee 
raison  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  hidemsdté 
dvn  propriétaire  contre  un  concessionnaire  de  travaux  ée  ootrie. 
fondée  sur  le  dommage  que  causerait  à  la  maison  du  demmt' 
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éewt  VexhaussemetU  du  sol  dTmie  me,  ai  renvoyant  itaUieun 
les  par  lies  devant  raularitë  Judiciaire,  pour  faire  déterminer  te 
sens  et  la  portée  «tune  décision  du  jury  d'expropriation,  qui^ 
da/frés  le  défendeur ,  aurait  compris  ce  dommage  dans  une  in- 
demnUé  de  dépossession  d'une  partie  de  f  immeuble*  ^Onme 
saurait  préfemlre  que  te  conseil  de  préfecture  ne  deveàl  pas  re- 
tenir la  eomuiissance  (Fune  demande  relative  à  un  dommage  qui 
était  ta  suite  méeessaire  de  texproprialimu 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Poncet  et  Lévy,'conce8«> 
siODnaîros  des  grands  travaux  de  la  ville  de  Rouen,  contre  un  ar- 
rêté du  i3  août  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure»  statuant  sur  la  demande  d^indemnlté  formée  par 
le  sieur  Decamps,  Oraison  du  dommage  qu*auraient  causé  &  sa  mai- 
son les  travaux  de  nivellement  de  la  rue  de  Tlmpératrlce,  a  rejeté 
le  moyen  d'incompétence  absolue  proposé  par  les  requérants,  et  a 
ranfojé  le  sieur  Decamps  devant  Tautorité  judiciaire  pour  faire 
Interpréter,  en  ce  qui  touche  la  portée  des  réserves  faites  par  oe 
propriétaire  relatirement  auxdlts  travaux  de  nivellement,  une  dé- 
cision du  jury  d*expropriation  du  aftnOTembre  1860,  qui  lui  a  al- 
loué une  Indemnité  de  55  000  francg,  par  suite  de  l'expropriation 
dCune  partie  de  la  maison  $ 

ladite  requête  tendante  i  ce  qu*ll  nous  plaise,  attendu  que  le 
conseU  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  relatlTe  à  un  dommage  qui  était  la  suite  nécessaire 
dû  l'eipropriatlon  sur  laquelle  le  Jury  avait  définitivement  pro- 
noncé» et  qui  n*anrait  pu  donner  lieu  à  un  règlement  postérieur 
dlndemnité,  que  par  reffet  d^une  convention  que  les  tribunaux  ont 
seuls  qualité  pour  appliquer,  annuler  Tarrèté  attaqué,  et  condam- 
ner le  aieur  Decamps  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Hutérieur  ; 

▼tt  l'extrait  de  la  feuille  d'audionce  du  tribunal  dvll  de  pre- 
mière instance  de  Rouen  en  date  do  38  novembre  1860; 

Vu  les  lois  dus  28  pluviôse  an  VIII  et  5  mai  iS/ii  ; 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  sieur  Decamps,  pour  le  dommage  qu'aurait  causé  à  sa  maison 
l'exhaussement  du  sol  de  la  rue  de  Tlmpératrice,  les  sieurs  Poncet 
et  Lévy  ont  prétendu,  devant  le  conseil  de  préfecture,  que  Tappré- 
ciation  de  ce  dommage  aurait  été  comprise  dans  l'indemnité  de 
35  000  francs  allouée  au  sieur  Decamps  par  décision  du  Jury  d'ez- 
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pMpttaltoii,  m  Me  du  t%  noTMitre  1860,  à  ndioii  de  U  âépes- 
mhIob  d*QBe  perde  delà  nèiae  oMlson; 

CeiuMérwitqve,  par  Vwrtèlé  attiqaé,  le  eoneell  de  piéfectBfe  a 
mvofé  les  partiest  en  réeervaat  leurs  droits,  devant  l*antorit6  Jn- 
dMalre.  powtUre  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision 
dn  Jury  ;  et  q«e  o*est  aTec  raison  qn*!l  s'est  déclaré  compétent»  aux 
tanne»  de  l'article  A  de  la  loi  dn  18  ploTlése  an  Tin,  pour  le  cas  o& 
il  serait  reconnu  par  ladite  antorité  que  le  demmago  allésné  pir  le 
sieur  Decamps  n'a  pas  été  d^à  apprécié  par  le  Jury; 

Art.  i*'.  La  requête  des  sieurs  Poucet  et  Lévy  est  ndetée. 


(r  1375) 

(17  ttnisr  tWS,] 

Qkemins  de  fer;  patente,  —(Chemin  de  ter  de  I^rts  à  Lyon).  —  ffe 
doivent  pat  être  compris  daiu  VévaliuUUm  de  ta  valeur  locative 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  pour  C assiette  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  :  les  ^uais  décûwteris^  situés  te  long  de  voies 
ferrées  reliant  la  gare  des  marchandises  à  la  voie  principale; 
les  estgcâÊUêt  q^ÊOàê  et  terrains  découverts  oà  est  déposé  le  char- 
bon;  ce  sont  les  annexes  de  la  voittprimipéte;  le  bureau  de 
CoGtrM  et  celui  du  tétégrapàe;  ces  bureaux  sont  affectés  à  un 
service  publie  tt  me  font  point  partie  de  l'établissement  imdup* 
triel  de  la  comj^agnie.  Doit  étrootmpris  dmnê  Cémluatimmt 
vingtième  le  kogemtni  aumpt  par  101  homme  d'équipe  logé  avec 
le  chef  et  les  sous-^hefÊ  de  gare  4iu  service  desquels  il  est  atta- 
ché; il  ne  fait  pas  partie  de  l'établissement  industriel.  ^Mais 
le  logement  du  MirwiUlant  du  dépôt  4e  combustible  fait  partie 
de  cet  éiablisÊemetU  et  doit  être  eemiprit  dams  Ikévaimoiion  «ac 
quarantitme^ 

AiQsi  jugé  par  un  décret  statuant  snr  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  cbemiD 
d«  fer  di>  Paris  a  Lyon  contre  un  arrêté  du  ronseil  de  préfecture  do  la  Loire. 
Koér  éeci^ioDS  Malogues,  ci^essu»,  pages  96  et  385. 
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Péuft  4m  m  pM;  éroU  mMUier;  %^fmtk^m.  —  (Mland.)  ^ 
Jbt9éa§e  dm  pmiêmmÊrmii  mœewntwukmntlm.  ée  Vétat  et  tÊe^ 
vaut  former  une  dépendanee  du  domaine  puBtk  ita  te  earaetère 
uàdfmdwÊU  dfmufruUimètemphiyiéêeet  ni  étumeun  emtre  ébvit 
wêêi  êmpm'êui  démembrement  êe  éu  fropriété;  deti  im  4n9ir 
pHTiMiaC  «oMIivr  qei  wieet  pn»  4useeptiHe  deîfeeuakm  hyjto^ 
•lAÉBMNf*  JBPiMBftf^Mnffft  ^9-'deuitT$  en  fnfoveuuni  deêeent  ^tfc 
•MinMBt»  «011  par  idw  •V'MnBrf »  Mon  p#r  VMv  ete  eumrteun&u 
OUI  iwutiàuÈlun 

lut  fMùiArciiefeM     prwilsr  tMyoïrd»  eassutimi: 
AttwAi  que»  par  prooèf«v«ffbai  du  t6  «ptanère  iaà««'P>0m 
litirey  a  été,  moyenaanc  «ae  nbvwitiQn  'ppA  fal  aiété  aoMdé» 
par  VéttA  «t  widrolt  de  péage  qnf  loi  e  élé  eooaédé  peaiant 

trente-elx  ans  et  trots  mois,  déclaré  a^ledicataire  des  travaux  à 
faire  poar  la  contiDnation  et  Tachèvement  de  pont  aaapeDdu  de 
Roqnenunire,  qui,  s^appuyaot  sur  les  deux  rives  du  Rhône»  devait 
relier  les  deux  tronçons  d*un  cbemin  de  grande  communication, 
et  derenlr,  aussitôt  son  achèvement,  une  dépendance  du  domaine 
publie; 

Que  ce  péage  est  une  redevance  qui  peut  être  exigée  de  ceux  qui 
usent  du  passage;  qu*il  n*a  les  caractères  ni  d*nn  droit  d*u8u(lruit 
ou  d*empby  téose,  ni  d'aucun  autre  droit  réel  emportant  démembre- 
ment de  la  propriété  ;  quo  c*est  un  droit  purement  mobilier,  à  rai- 
son duquel  Launey  n'a  pu  donsorà  lei  cié— aie w  hypothèque  sur 
le^pont  de  RoqpanNMire,  qui  nOMeolement'Be  loi  appartenait  pas, 
tmÊÊ  qui  n'était  pas  mêfme susceptible  d'appropriation  privée; 

^e  c*eBt(h>ac  à  boodroh  «|ee  Tarrët  attaqué  a  ééeidé  que  les 
produits  de  ce  péage  devaient  être  distribués,  par  voie  de  eontrl» 
button,  entre  les  créanciers  de  Laurey,  et  a  refusé,  par  soit^  de 
donner  effet  ù  l'hypothèque  consentie  par  ce  dernier  à  Ravel,  dont 
Rolland  exerçait  les  droits; 
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Que,  pour  être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  en 
cause,  Rolland  se  prévalait  en  outre  du  privilège  qu'il  prétendait 
appartenir,  en  vertu  du  n*  U  de  Tarticle  aio5  du  Code  Napoléon,  à 
Ravel,  sous-entrepreneur  dudit  JLaurey  pour  la  construclioa  du 
pont  de  Roquemaure; 

Mais  que  le  privilège  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  s'exercer  que  sur 
le  prix  de  l'immeuble  amélioré  par  les  travaux  de  construction  ou 
de  réparation,  est  sans  application  à  la  cause,  où  les  sommes  à 
distribuer  ne  sont  que  le  produit  du  péage  ou  le  prix  de  son  adju- 
dication et  par  conséquent  d'un  droit  purement  mobilier,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  éubli  ; 

Que  Rolland  n'était  pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir  du  privilège 
établi  par  le  n*  3  de  l'article  a  102  pour  les  frais  relatifs  à  la  con- 
eervation  de  la  chose,  puisque,  la  cause  unique  qu'il  assignait  lul- 
mdme  à  ce  privilège  étant  les  travaux  de  construction  et  d'achève- 
ment du  pont  effectué  en  exécution  du  traité  du  i5  septembre  i8iia, 
11  ne  pouvait,  à  raison  des  mômes  faits,  réclamer,  en  vertu  du  n*  3 
de  l'article  a  10a,  un  droit  de  préférence  qu'il  ne  pouvait  pas  obte- 
nir en  vertu  du  n"  U  de  l'article  aio3;  que  c*est  donc  avec  raison 
que  l'un  et  Tautre  privilège  lui  ont  été  refusés;  que  d'ailleurs,  les 
motifs  donnés  par  l'arrêt  attaqué  pour  rejeter  Tun  s'appliquent 
implicitement  et  nécessairement  à  Tautrc;  d*où  il  suit  qu'il  n*y  a 
eu  violation  ni  des  articles  517,  63t,  ai  18.  aaoZi,  aïoa,  n<*  3,  aio3, 
n*  A,  da  Gode  Napoléon,  ni  de  rarticle  7  de  U  loi  du  lo  avril  iSio; 

R€(iette,ete. 


Expropriation;  indemnité;  compétence  du  jury.  —  (Melnadler.)  — 
LorsqxCen  vertu  (tun  arrêté  de  cessibiiilé  et  d'un  jugevimt  passé 
en  force  de  chose  jugée^  une  parcelle  déterminée  a  été  frajipéc 
expropriation  j  et  que  C expropriation  de  cette  parcelle  a  été 
C objet  d'une  demande  d  indemnité  à  laquelle  l'expropriant  a  ré- 
pondu par  une  offre  non  acceptée  comme  insuffisante;  que  /Vx- 
propriant,  enfin,  a  été  envoyé  en  possession  de  cette  parcelle  par 
ordonnance  du  magUlrat  directeur^  le  jury  ne  peut  décimer  sa 
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compétence  et  refuser  de  fixer  une  indemnité^  à  raison  de  diffi- 
cultés portant  sur  le  fond  même  du  droit  et,  notamment f  iur  les 
effets  légaux  du  jugement  d'expropriation, 

tfBÉT  M  u  COI»  M  eâilixioii;  dttmlit  cifflt, 

La  cour. 

En  ce  qui  touche  les  parcelles  n"*  ii3  et  ii/j  du  plan  cadastral^ 
sises  à  droite  et  à  gauche  du  chemin  de  Bourdon^  concédé  à  (a  so- 
ciété Meinadier  et  compagnie: 

Attendu  qu*ii  résulte  des  termes  mêmes  de  la  décision  du  jury 
que,  pour  ces  deux  parcelles,  Tindemnlté  a  été  fixée  d'un  commun 
accord  à  l'.ûo  le  mètre,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  en 
ce  point  cetco  décision  et  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  da 
magistrat  directeur; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  parcelle  n*  ii5  du  métne  p/oft,  sur  to- 
quelle  te  chemin  de  fer  de  Bourdon  est  posé: 

Vu  les  articles  38,  §  3,  39,  SS  û  et  5,  et  Û9  de  la  loi  du  5  mal  i8ûi; 

Attendu  que  cette  dernière  parcelle  a  été,  comme  les  premières, 
distinctement  et  spécialement  comprise,  soit  dans  l'arrêté  de  ces- 
sibilité  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  du  ao  novembre  1862,  soit  dans 
le  jugement  d'expropriation  passé  en  force  de  chose  jugée  du  tri- 
bunal civil  de  Clermont-Ferrand,  en  date  du  la  décembre  suivant; 

Que,  de  plus,  elle  a  été,  de  la  part  de  la  société  Meinadier,  l'objet 
d'une  demande  d'indemnité  à  laquelle  la  compagnie  expropriante 
a  répondu  par  une  ofifre  de  7a'.  i5; 

Et  qu'enfin  cette  dernière  compagnie  a  été  envoyée  en  possession 
de  cette  parcelle  par  ordonnance  du  magistrat  directeur; 

Attendu  qu*en  cet  état  des  faits,  aucun  obstacle  ne  pouvait  être 
apporté  à  la  mission  du  jury  par  des  diillcultés  portant  sur  le  fond 
même  du  droit  et,  notamment,  sur  les  effets  l^aux  du  jugement 
d'expropriation; 

D'où  il  suit  qu'en  omettant  de  fixer  une  indemnité  quelconque,  à 
raison  de  l'expropriation  de  la  parcelle  n*  i  i5,dont  il  s'agit,  le  jury 
a  violé  les  dispositions  de  l'article  38,    3,  de  la  loi  du  3  mai  i8iii  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  par  suite  de  l'expropriation  de  cette  der- 
nière parcelle,  la  société  Meinadier,  se  fondant  sur  l'article  5o  de  la 
loi  précitée,  avait  requis  que  la  totalité  du  chemin  de  fer  do  Bour- 
don fût  acquise  par  la  compagnie  expropriante,  et  que,  dès  lors,  le 
jury,  aux  termes  des  articles  39  etiig  de  cette  même  loi,  devait  fixer 
hypothétiquement  rindemnité  due  à  la  sucrerie  de  Bourdon,  au  cas 
où  il  serait,  en  efl'et,  jugé  que  la  compagnie  expropriante  serait  tfr 
sue  d'acquérir  la  totalité  du  cliemiià  de  ter  abandonné  ; 
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il  sait  ^*eD  oorottant  de  statuer  à  cet  égard,  le  jury  a  Tiolô 
]a»«rM«i  de  1»  loi  du  3  nei  \%ku  fmmpé^  soroe  point,  pir  le 
pourvoi; 
En  coDséqoeaoe,  ciMe»  etc. 


(N"  1378) 

Ii3  1lTif«r  MSi'\ 

Roulage;  charretier,—  (Gruz.)  ^  Le  routier  assis  âur  son  siège  fixé 
àsachan'ette^et  dont  les  bt  lcs  de  irait  iioiu  mi^me  pas  (le  guida, 
ne  peut,  sous  prétexte  de  proximitéy  être  relaxé  de  la  contraven- 
Liou  à  Cardclc  U^^y  3,  du  Code  pénal,  d'après  lequel  il  doit  se 
tenir  à  portée  de  ses,  clwoaux  et  en  élai  de  Us  guider  et  conduire. 

AERÉT  Di  Là  cout  M  cAMàTiQifj  chaBihift  «ilniiMlli. 

Ttt  rerfide  476,  iT  9,  tfn  Code  p6mil»  et  1  VUelé  i  A  do  décret  té- 
giementeftpe  du  to  sottt  t6&t  » 

AftendiBi  '^oPil  est  eonststé  per  ini  prooêv^TertMd  rOgnliBr*  hod 
débattu  par  la  preuve  contraire,  qee,  le  sA  norembre  dernier,  le 
nommé  Qruravaltété  rencontré  sor  la  route  départementale  il, 
territoire  de  la  commune  de  Fiu^,  monté  sur  un  siège  flié  au  cOté 
droK  dé  sa  voiture,  d*où  H  lui  était  imponible  dé  diriger  son  atte- 
lage, attendu  que,  loin  d^avotr  les  guides  en  maib,  te  harnais  à9 
ses^bétes  de  trait  en  étatont  dépourvus; 

Attendu  que,  sans  contester  la  vérité  d'aucun  desintits  constatés 
perle  procètHrerbal,  le  Juge  de  paix  a  néanmoins  relaxé  le  pré> 
venu,  par  le  motif  que  du  siège  où  il  étail  placé,  tes  pieds  ft  quel- 
ques centlUiètres  du  sol ,  U  ne  hd  était  pas  impossiblè  de  dlriiger  ses 
chevaux; 

Misirttendu  que  IVUde  /I75,  n*?,  du  Codé  pénal,  aitast  que  Far- 
ticle  lA  du  décret  réglementaire  du  10  août  vSSa,  veulent  que  leu 
candtaeteurs  se  tiennent  constannnent  à  portée  de  leurs  chevaux  et 
en  état  de  les  guider  et  conduire,  et  ^e  ce  n'est  qu^  donnant  t 
ces  articles  une  interprétation  qu*ils  ne  comportent  pas  que  le  Juge 
de  patx  a  été  conduit  &  apprécier  ainsi  qu*ll  fa  lUt  les  circon- 
stances conststées  par  le  prooès-verbsl; 
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1^  «eas  motlIiSt  eaaae  et  annt4«  le  Jdgemect  du  tribunal  de 
atafitoi  pottM^ii  flMiNm.de  fiikliiUServaii»  ^.daie  éê  i**  riéfualiw 


Mvr  M  4lu  coniràleur  des  contributions  éireciee.  —  Tierce  etH. 
WtrÊiMe,  —  (iCiMMia  de  tar  d'Otiéaos.  )  —     eieve  eMfert  pem 
CévaluaHan  dea  detnma§es  rémUant  de  travemx  enèenlH  fer 
.wkdeeemeuion  iCeet  pmde  dmit  Bimfémemrmn  chef  (|ai 
fwrifMMl;  U  doit  4ire  nommé  par  le  préfet,  ^  Si  ie  dàréetemr 
et  le  contrôleur  des  contributions  direeieê  sent  appelés  par  Car- 
tkte  £7  df  te  4m  dv  kd  septembre  1^7  à  dotmer  kur  avis  sstr 
une  expertise  de  dommages,  Vomiesieu  ée  eetêt  fommliié  n'esi 
PÊS  ée  wtf  «re  à  eatralmr  Iteeamtatiem  de  CoBrriêé  dus  eemeeil  de 
ij^feeinrepdrimUrè§iemetUdeCimlewmUé{*^  —  Détsrmim 
Mkmemfeii  dumantmtâ  d^mte  imiemnUé  à  raisomée  dmmmgeê 
réstUimu  de  fonitles  firmiUptées  sur  m  terrain  par  une  eempe 
ffuie  de  chemin  de  fer  m 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  tendante  à  ce  qu'il  nous  jihiise  annuler  un  arrêté  du 
7  décembre  i86i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  a  fixé  à  12  552  francs  l'indemnité  qu'elle  devrait  payer  au 
sieur  de  Beauroyre,  pour  les  extractions  de  matériaux  opérées  sur 
sa  propriété,  et,  en  tant  que  de  besoin,  un  arrêté,  en  date  du 

15  juin  1861,  par  lequel  le  préfet  a  désigné,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  tiers  expert,  le  sieur  Lafaye,  agent  voyer  à  Périgueux  ; 
prononcer  ladite  annulation  pour  vice  de  formes,  parle  motif  que 
le  tiers  expert  n'aurait  pas  été  Tingénieur  en  chef  du  déjiarte- 
ment,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5G  de  la  loi  du 

16  septembre  1807;  au  fond,  dire  que  l'arrêté  précité  a  accordé 
une  indemnité  exagérée  au  sieur  de  Beauroyre,  et  ordonner  qu'elle 
sera  réglée  sur  les  bases  établies  par  l'expert  de  la  compagnie; 
condamner,  en  outre,  le  sieur  de  Beauroyre  aux  dépens; 

n  FbtV  page  441. 
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Ta  le  mémoire  en  défeofle  prtenté  par  le  sieur  de  Beauroyre, 
par  lequel  il  déclare  former  un  recours  Incident  contre  rarfèl6 
précité  du  conseil  de  préfecture,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu*il 
noiiB  plaise r^eter  le  poonroi  de  la  compagnie  du  cliemin  de  fer 
d'Orléanaetfaliant  droit  à  son  recours  Incident,  porter  à  15976'.  70, 
conformément  aux  propositions  du  tiers  expert,  rindemnité  à  la- 
quelle Il  avait  droit  à  raison  des  fouilles  Haltes  snr  sa  propriété; 
condamner,  en  entre,  la  compagnie  anz  dépens; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaoz  publics  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  par  lequel  la  compagnie  déclare  persister 
dans  ses  premières  conclusions,  et  conclut,  en  entre,  à  ce  que  l*er- 
rftté  soit  annulé  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par 
Tarticle  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  attendu  que  le  direc- 
teur et  le  contrôleur  des  contributions  directes  n'auraient  pas  été 
appelés  à  doniier  leur  avis  sur  le  procès-verbal  de  Texpertlse; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moffen  tiré  de  ce  que  le  Hert  expert  iComtoU  pat  été  fhh 
géidettr  en  chef  du  dépariemeni  : 

Considérant  qn*auz  termes  de  Tartide  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  tien  expert,  lorsqnMl  7  a  un  concessionnaire»  doit 
être  nommé  parle  préfet;  qu^klnsi  la  compagnie  n^est  pas  fondée 
à  soutenir  que,  dans  la  contestation  actuelle,  le  tiers  expert  aurait 
dd  être  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 

Sur  le  meyen  tiré  de  ce  que  le  directeur  et  le  contrôleur  des 
cauiributUms  directes  n*auratent  pas  été  appelés,  conformément  à 
f  article  87  de  (a  (oi  dk  16  septembre  1807,  à  donner  leur  am$  sur 
t expertise  s 

Considérant  que  rémission  de  cette  formalité  n*eBt  pas  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  de  Tarrèté  attaqué; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie^  tendantes  à  ce  que  Ttndm- 
nité  quelle  devra  payer  au  sieur  de  Beauroyre  soit  réglée  confor^ 
unément  aux  propositions  de  son  expert^  et  sur  le  recours  incident 
du  sieur  de  Beauroyre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  le*  conseil  de  pré- 
fecture, en  accordant  au  sieur  de  Beauroyre  une  indemnité  de 
laSSs  firancs,  a  fait  une  Juste  appréciation  des  dommages  qu'il  a 
éprouvés  par  suite  des  fouilles  pratiquées  sur  sa  propriété  parla 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Art.  t**.  Le  pourvoi  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  d^Orléans 
et  le  recours  Incident  du  sieur  de  Beauroyre  sont  n^jetés. 

9.  Les  dépens  sont  compensés. 


Digitized  by 


FiTBIBft  |865« 

(r  1380) 

(«4  ttTriw  1865.) 

SSPtraction  de  matériaux;  arrêté  (V autorisation  ;  interprétation. 
—  (Watel.)  —  H  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  pronon- 
cer sur  les  contestations  qui  s^élèvent  entre  un  propriétaire  et 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  sur  Cétendue  des  droits 
conférés  à  ces  derniers  par  les  arrêtés  prrfccloraux  qui  les  ont 
autorisés  à  extraire  des  matériaux  dans  des  terrains  particu- 
liers. (Test  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à  décider 
si  Cautorisation  s*appliquait  aux  carrières  en  exploitation  aussi 
bien  qu^au  sol  non  encore  fouillé  des  terrains  désignés^  surseoit 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déterminé  le  sens  et  la 
portée  de  ses  arrêtés.  —  Jugé,  contrairement  à  Cinterprétation 
préfectorale,  que  les  arrêtés  autorisaient  les  extractions  dans 
tes  carrières  ouvertes  comme  sur  les  autres  terrains  désignés,  et 
que^  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  s^était  à  tort  déclaré  in- 
compétent pour  fixer  Cindemnité  afférente  aux  extractions  qui 
auraient  eu  lieu  dans  les  carrières  en  e»ploilalUnu 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requôte  présentée  pour  les  sieurs  Watel  et  Nobilet,  entre- 
preneurs du  chemin  de  ler  des  Ardennes,  contre  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  do  la  Moselle,  des  3o  mars  et  5  octobre  i863^ 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  lesdits  arrêtés  leur 
font,  dès  à  présent,  jrrief  comme  ayant  renvoyé  à  Tautorité  admi- 
nistrative une  interprétation  qui  ne  pouvait  être  faite  que  par  la 
voie  contentieuse,  et  comme  s'étant  basés  ensuite  sur  cette  inter- 
prétation irrégulière  pour  préjuger  que  le  bénéfice  de  la  compé- 
tence résultant  de  la  loi  du  jS  pluviôse  an  VllI,  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  extractions  de  matériaux  destinés  aux  travaux 
publics,  leur  serait  enlevé  dans  le  cas  où  il  serait  établi  par  Tex- 
perti^e  <jiie  les  extractions  auraient  été  faites  dans  les  carrières 
déjà  ouvertes,  annuler  lesdits  arrêtés  et  condamaer  la  commune  de 
MontIgny-sur-Chiers  aux  dépens; 

Vu  :  i'  l'arrêté  du  3o  mars  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Moselle  a  décidé  qu'il  serait  suraU  pendant  un  moia  pour 
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que  les  parties  fissent  interpréter  par  le  préfet  les  arrêtés  des  6  sep- 
tembre 1861  et  17  février  1862,  autorisant  rextractiou  de  pierres 
dans  les  terrains  appartenants  i\  la  commune  de  Montigny-sur- 
Cliiers  pour  les  travaux  du  cheroin  de  fer  de  Sédan  àThionville; 
1°  l'arrêté  du  5  octobre  i865,  par  lequel  le  môme  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  pour  établir 
si  des  extractions  de  pierres  avaient  été  faites  par  les  sieurs  Watel 
et  Nobilet  dans  des  carrit^^res  précédemment  ouvertes  par  la  com- 
mua de  Monti^ny-sur-Cbiers,  cas  auquel  le  règleOMitt  âii<  friK 
■émit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires*^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  deax  arrêtés  du  préfet  (te  iailoSQlle»  iA  dâtailet  ^Mp- 
texnbre  1861  et  17  février  i86a  ; 

Va  rarrêté  préfectoral  du  'a5  août  id65,  portant  interpiétUtofl 
desdits  arrêtés  des  6  septembre  i86t  et  17  février  186a  ; 

Vit  les  lois  des  28  pluviôse  an  VUI  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  appartient  au  conj-eil  de  pi-éfecture,  par  appli- 
cation de  l'article  A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Viii,  de  prononeer 
sur  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  les  sieurs  Watei  et 
Nobllet,  entrepreneurs  des  travaux  du  ehemio  de  fer  dee  ArdeiMies 
et  la  commune  de  Montigey-sur-Gliiers,  sur  l'étenéoe  des  droits  que 
leur  avaient  conférés  les  arrêtés  des  6  septembre  1861  et  17  février 
186»»  relativement  aux  extractions  ée  pierres  dans  les  terrains 
communaux  dits  VieUeJlazaille  et  Formont^^^oohot;  qu'il  suit  tle 
là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du 
3o  mars  1860,  a  sursis  à  statuer  sur  lesdites  contestatiOM  Joaqa^à 
ce  que  le  préfet  eût  déterminé  le  seas  at  la  portée  desdits  arrêtés, 
et  décidé  s'fls  contenaient  pour  les  steurs  Watel  et  Nobliet  I*auto« 
rtsation  d*extraire  des  pierres,  dans  l^ndne  des  tcmias  qu*iiadA» 
signaient ,  aussi  Uoq  Aib  eoflèm  m  «KfrioMiUOB  qm  éa  aol  Ml 
enoore  fbulUé; 

Considérant  quMl  résiilt9flM<jils«irM0et  des  circonstances  daaw 
lesquelles  Ils  sont  iorterfoni,  que  les  sfevrs  Watel  eitNeliUslélilwi 
autorisés  à  opérer  leurs  extractions  daos  let  wrières  onvertet 
oonm0av  les  autres  terrtim  désignés;  que,  pir  fDite,  oMst  à  isvf 
que  le  conseil  de  préftslure,  par  son  arrêté  en  date  do  5  ootofcpg 
iM5,  s'est  déclaré  incompétent  penr  Aier  l'Indemnité  due  à  laMK* 
nniTO  à  raison  des  «stmctions  qui  auraient  en  lieu  dans  les  car- 
ffères  en  exploiution,  et  qa*ll  •  ordomé  «ne  etpvMis»  4  Teibl 
reconnaître  Texistence  de  ces  extrÉottens; 

Art.  1**^.  im  arrêtés  d«  conseil  de  préfectfef»  de  l»lloitlle,  en 
dite  dft>  Sb  mm  et  a  efltelireiW8|  ol*^ewwi  fisi%  fil  iniiyMii 
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2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  môme  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  conformément  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  tant  sur  le  prLx  des 
matériaux  extraits  par  les  sieurs  Watel  et  Nobiiet  des  carrières  ex- 
ploitées par  la  commune  de  Mootigny-sur-Chiers,  que  sur  l'indem- 
nité due  à  la  commune  à  raison  du  dommage  résultant  des  fouilles 
pratiquées  dans  les  autres  parties  des  terraioa  compris  dans  ie9  ar- 
rêtés d'autorisation. 

3.  La  commune  de  Mouti^jr-sur-Gmers  est  coodAmoée  aux  dé- 
pens. 


( r  1381 } 

(a4  lèTrier  i8(>5.] 

Indmidiii;  diùmm9i$9B  èÊéàntU*  ^  (Uo  di  IMaa<)  9^  mh- 
mH»  JNWIM  dPMMfe  ée  nature  à  éomttr  Hm  à  MlomUon 
^ttMimâumdtêf  êt  ptd^mMte  que  Mammtmt  éu  nimm  ^Tmn 
limapêHvtmemimihÊlilUéfuMqaeaeuu^ 
rhmwbu^  éétermUmnt,  9&U  tafuUemmmt  dt  f&mlht*  de  fai«- 
ntâm  ifuê  rup€9aU»t  wur  im  èmw  éê  marbemm  ûmmim&im,e9U 
fétramlÊKmm^  parité  éiimeMtim  du  aÊêféemÊisemwkiiuiéÊi 
Anvirite' fBÉiMraétc. 

Napoléon,  etc., 

Yo  Ift  nqnèlo  préstotèe  poar  laqmdteat  du  lao^JNMitiia,  ten- 
dante &  08  «B*tl  mon»  plateanoQkir  «■  mèté  du  t&«ai  laet»  par 
lapel  leooQMll  de  préiaetwt  de  TAIm  eeedanuié  ledit  syndtetft 
pajer  à  tilee  d!iodemeil6,.  savoir  :  au  sieur  lUUet  (Heertet)» 
â«MFJii;.ani  stoor  Mathleo (Claudel»  ttte-'.So;  au  aîeur  Cbeoter, 
9jy.koi  au  sieur  Ulgmud,  A76'.eo;  elau  sieur  Millet  (Josepli), 
4étf.4D4  peur  répaniioii  dee  doanN^es  eauste  à  leyis  piropifétés 
ilMniMedii  lao de  Mastiia)  par  salte  des  tnvaii  eiiealée.pQer 
iMntr  le*  niveau  des  eee&.du.lae'; 

Ce  ralieiil».déeidef  quesla  réolanseioo  de  oes  proprlétalree  élatt 
aen  leeevaMeb  eilee eeedamaev  eus^épeee,  par  le  Motir  que  lee 
rftsIUBti  «mient  kit  partie  de  Ifessoelatien  qredieale  fornée 
eotN  las.  prepriélaifee  rinralos  pet»  rebaisseneet  du  alveaii  4e 
laeit  fBtt^  die-  leei^  ile<ae  pemleot      admie  àee  plataove  dee 
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dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  suite  de  Texécution  de  ce 
travail  ;  que,  d'ailleurs,  le  lac  de  Nantua  faisait  partie  du  domaine 
public  et  l'abaissement  dudit  lac  ayant  été  exécuté  sous  la  direc- 
tion d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  la  demande  des  récla- 
mants aurait  dû  être  dirigée  contre  l'état  ; 

Subsidiairement,  statuant  au  fond,  décider  qu'aucune  indomnit*^ 
n'était  due  aux  réclamants,  et  les  condamner  aux  dépens,  par  le 
motif  que  l  état,  propriétaire  du  lac  de  Nantua,  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  en  abaissant  le  niveau  des  eaux;  qu'en  admettaîit  que  ce 
travail  ait  eu  pour  effet  de  déterminer  l'affaissement  de  terrains 
appartenants  aux  sieurs  Millet  et  autres,  ni  l'état,  ni  le  syndicat  ne 
pouvait  être  déclaré  responsable  du  dommage  qu'ont  éprouvé  les 
propriétaires  de  ces  terrains  ;  qu'au  surplus,  les  parcelles  de  terre 
qui  se  sont  affaissées  avaient  été  usurpées  sur  lit  du  lac  et  n'avaient 
pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  l'état;  que,  d  autre  part, 
c'est  à  tort  que  les  sieurs  Maurice  Millet  et  consorts  ont  prétendu 
qu'un  ébranlement  avait  été  causé  à  leurs  maisons  voisines  des 
terrains  submergés;  qu'en  effet,  Téboulement  desdits  terrains  n'a 
nullement  compromis  la  solidité  de  ces  maisons; 

Très-subsidiai rement,  annuler  l'arrêté  attaqué  comme  rendu  à 
la  suite  d'une  tierce  expertise  irréguli^re  et  ordonner  qu'il  sera 
de  nouveau,  par  un  autre  expert,  procédé  &  cette  opération,  par  le 
motif  que  le  sieur  Larbaud,  qui  en  a  été  chargé,  avait  auparavant 
été  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  faits  en  litige  comme  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  faisant  fonctions  d'ingénieur  du  ser- 
vice hydraulique  ;  dire  que,  dans  ce  cas,  les  dépens  seront  réservés 
pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  succombera  eu  fiu 
de  cause; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  5  août  i85a,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  ayant  pour  objet  rabaissement  du  lao  de  Mantoa  ; 

Smu  qu^il  ioU  besoin  de  itaimr  $ur  le$  autrei  moffems  dm  pmar^ 
voi  : 

Considérant  qu'un  décret,  en  date  du  5  août  i85a,  en  vue  d*as- 
surer  la  salubrité  publique  et  dans  l'intérêt  de  Tagriculture,  a  dé- 
claré d'utilité  publique  les  travaux  ayant  pour  objet  d'abaisser  le 
niveau  du  lac  de  Nantua;  qu'il  résulte  de  l'instructiOD  que  le  lac 
dans  le  lit  duquel  ont  été  exécutés  les  travaux  prescrits  par  ce  dé- 
cret, n'appartenait  pas  aux  riverains -et  qu'aucune  atteinte  directe 
ii*aété  portée  à  leurs  propriétés  par  l'exécution  desdits  travaux; 
que,  dami  ces  clroonitanbes,  si  ûbb  parcelles  de  terrain  rivendoeB 
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da  lac,  qui  reposaient  sur  un  banc  de  toortia  sans  consistance,  se 
sont  affaissées  par  saite  de  rabaissement  du  niveau  habituel  des 
eaux,  le  préjudice  résultant  pour  les  propriétaires  de  ces  parcelles, 
soit  de  la  perte  de  ces  terrains,  soit  de  rébranlement  causé  par 
la  dépression  du  sol  à  des  maisons  voisines  des  terrains  submergés, 
ne  constitue  pas  un  dommage  qui  soit  de  nature  à  donner  droit  à 
une  indemnité  ; 

Art  1*'.  Varrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  TAlu, 
du  98  mai  1869,  est  annulé. 

SI.  Les  sieurs  Maurice  et  Joseph  Millet,  Mathieu,  charrier  et  Mige- 
raud  sont  condamnés  aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages  poslcricurs  à  C  expropriation;  réserves 
devant  le  jury  ;  conflit.  ~  (Roî^er.  —  //  appartient  an  conseil  de 
prefrcture  de  connaître  d'une  demande  d'indemnité  formée  par 
un  propriétaire  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fcr^  à  rai- 
son du  préjudice  (/ue  causerait  au  demandeur  la  perte  des  eaux 
de  son  domaine,  interceptées  par  suite  de  rétablissement  du  cfie- 
min.  En  vain  le  propriétaire  soudent  que  le  règlement  de  cette 
indemnité  est  de  la  compétence  du  jury  d^exproprialion,  comme 
se  rattachant  à  la  dépossession  qu'il  a  subie  lors  de  la  construc- 
tion du  chemin  d''  fer,  et  ayant  été  de  sa  part  à  cette  époque 
Cobjet  de  réserves  devant  le  jury.  Iai  perte  des  eaux  répétait  pas 
une  suite  certaine  et  nécessaire  de  C expropriation;  elle  n  était 
qu'une  conséquence  éventuelle  des  travaux  à  exécuter:  il  s'agit 
donc  diapprécier  un  dommage  qui  n  était  ni  certain  ni  connUf 
tors  de  V expropriation» 

Napoh'on,  gic, 

Vil  l  arrAté  en  date  du  i5  décembre  i86'i,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  F»ontoise  entre  le  siour  Ho^er  (Édouard-Léon),  propriétaire  dans 
la  commune  de  Oagny,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'état; 

Vu  Texploit  iutroductif  d'instauco  du  a5  Juillet  i864f  par  lequel, 

Aimaiet  det  P.  H  Ch,  Lou^  Dtcasrs.  —  ton  v,  3a 


[a4  réfrior  1865.] 
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flMlli^ii0ttMeraii48eiitaall1édit%ftéCé  atBipié'dBvaiftl«'trfbiaiÉl» 
ciftt  dt.râwoiirilMiiMH>  4t  gootobe,  pou»* veto  ovAmmc  (|a«rki 
ptrtie»«8Cont  ramroféM  dcvasl  oo  jurj  composé  otnteméneotii' 
la  kil  da  Snai  lâftt,  à  TeOifr  de  Mm  réfllw  riodamntté  qui  m 
dno  aurtquémfit.  è.ndioii  da  préjudto  qm  M  «mmb  là)  piftr»- 
tion  des  eaux  qni  alimentaient  une  fontaine,  un.oaaal!  et  mm 
mare,  sis  sur  sa  propriété,  et  qil  auraient  été  dfiUMiifil  pir  asile 
des  travaux  exécutés  pour  rétablissement  dn  oiMnln  édffëPd^VSh* 
ris  A  Strasbourg^,  et,  dans  le  uas  oà  il-iifait  Ju9é'^-ii'  n*y  a*  pis 
lieu  à  renvoi  devant  le  jury,  et  qoa  Mlle  iodramllé  ne  doit  pw 
être  fixée  par  les  tribunaux  ordinaires,  s^entendre  condamna  à 
payer  au  requérant  la  somme  de  Soooo  fhmes  &  tftre  de  dom- 
mages-iotérêtS)  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  depuis  Tannée 

Vu  le  déclinatoire  en  date  du  17  octobre  i86i,  par  lequel  le 
préfet  a  demandé  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  administra- 
tive, en  se  fondant  sur  l'article  U  de  la  loi  du  n8  pluviôse  an  Vlli; 

Vu  les  conclusions  à  fîn  d'incompéteiice  signifiées  au  nom  de 
rétet  le  8  novembre  1866; 

▼u  les  conclusions  signifiées  au  nom  du  sieur  Rog^r  le  9  du 
même  mois-,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  au  fond,  et  lui  ac^uger  les  conclusions  de  son  exploit  intn>- 
duotif  d'instance  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  orque  le 
tribunal  se  déclare  Ineompéteat; 

Va  le  Jugement  du  8  décembre  i88ft,  par  lequel  lé  trlbtonai;  suis 
s^arrèter  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  a  déclaré  retenir  la 
cause; 

Vu  Tacte  signifié  le  18  août  i8é6  à  la  requête  du  sieur  Roger*  et 
par  lequel  il  a  déclaré  au  préfet  du  département  de  Selne^t-Oise 
renouveler  les  réserves  qu*il  avait  précédemment  faites  pour  la 
conservation  des  eaux  qui  servent  à  Texploitatlon  de  sa  propriété; 

Vu  le  procès-verbal  des  décisions  du  jury  spécial  d'expropriation 
en  date  des  16-17  novembre  18/16;  ensemble  les  réserves  qui  y  ont 
été  insérées  au  nom  du  sieur  Roger,  relativement  au  droit  qu'il 
aurait  d'obtenir  une  indemnité  nouvelle  pour  le  cas  où,  par  suite 
des  travaux  et  de  l'établissement  du  chemioi  de  fer,  iasnare  cUta 
du  Moulin-Vieux  viendrait  à  être  tarào; 

Vu  les  lois  des' a8  pluvûOse  an  V4U  et  16  septembre  ia«7;  les 
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lofs  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et3  mai  i84i  ;  les  oriUmamo» 

des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  les  indemnités  dues  au  sieur  Hoger  pour  drtue 
d'expropriation  ont  été  réglées  suivant  les  formes  prescrlle»  pip 
la  loi  du  5  mal  18(11,  par  une  décision  du  jury  en  date  dn  17  m- 
vembre  18/16;  que  la  domando  qu'il  a  portée  derant  le  tribunal  de 
Pbntolse  tend  à  obtenir  une  indemnité  nouvelle  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  causerait  la  perte  des  eaux  dont  profitait  le  domsiiM 
dn  Chesnay,  et  qui  auraient  été  interceptées  par  snite  des  trmax 
exécutés  pour  rétablissement  du  efaenùii  de  fiur  do  Paris  à  Stras- 
bourg; 

Considérant  que  devant  le  jury  d^expropriation,  le  sieor  Roger  a 
fait  des  réserves  dont  il  lui  a  été  donné  acte,  relativemest  au  droit 
qu'il  aurait  de  réclamer  telle  nouvelle  indemnité  qu'il  apputtèn*. 
drait  pour  le  cas  où,  par  suite  des  travaux  ou  de  rétabUnenieiit  da 
cbemin  de  fer,  les  eaux  dont  il  s'agit  viendraient  à  être  taries;  que, 
de  ces  réserves  noêmes  11  ré>-ulte  que  la  perte  de  oes^eamc,  dent  1^ 
ventualité  était  subordonnée  à  l'exécution  des  travaext  ob  oeosCt- 
tuait  pas  une  suite  certaine  et  nécwaire  de  l>xpropriallOD;  <fEm 
s*agit  doue  d'apprécier  un  dommage  qui,  n'étent  ni  oertsln  ni  oonmi 
lors  de  rexprofiriation,  serait  résulté  des  travaox  qui  ont  été  uHé- 
rfenrement  exécutés  pour  rétablissement  du  cbemiD  de  ttr;  qQ*aitx 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  28  pluviôse  an  VHI  et  le  sep^ 
temlire  1807»  c^est  au  eonseil  de  préfeetofs  qn^' appartient  dta 
connaître; 

Art  1":  L*arrâfté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  eenCnsé.  . 

3.  Seront  considérés  comme  nem-avea»  :  (O  l'azplolt  introdoe» 
tif  d^Jnstance  en  date  du  aSJaittet  i90ft;  toS'ooiNrlnsiens  prisée 
ponr  le  sieur  Roger,  en  date  dn  9  novembre  iWk  ;  (S^  le  Jogeomt 
dn  tribunsi  civil  de  i*«rroodi8Benient  de  Pontelse,  en  daie  du  S  dé- 
cembre i8<Mu 


(  1383) 

Indemnités;  dommages.  —  Avis  conforme  des  experts;  tierce  ex- 
pertise.— (Chemin  de  fer  du  Nord.)—  Ddlertnination  de  l'indem- 
mité  ëMe  par  une  otmiMignie  de  elumin  de  fet^  à  deS' propriétaires 
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auxquels  elle  a  cause  un  dommage  en  ne  donnant  pas  un  débou- 
clié  suffisant  à  des  aqueducs  construits  par  elle  sous  un  remblai 
en  aval  de  leurs  propritlcs.—  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
ordonner  une  tierce  expertise  lorsque  les  ex}>er:s  ont  émis  un 
avis  conforme  sur  une  demande  d'indemnité  de  dommage.  S'il  a 
néanmoins  prescrit  la  tierce  expertise  et  s^il  a  alloué  sur  les  con- 
clusions du  tiers  expert  une  indemnité  qui,  d\i}  ris  les  experts, 
n*était  pas  due^  cette  irrégularité  n'^cst  pas  de  nature  à  faire 
prononcer  l'annulation  de  son  arrêté^  alors  que  le  conseil  d'état 
reconnaît  que  L'indemnité  allouCe  n'*est  pas  exagérée* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  cio  1er 
du  Nord,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
11  noveniljre  i8n.>,  [>ar  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
alloué  diverses  indemnités  montant  ensemble  à  i  5go  francs,  aux 
sieurs  Wallaert,  Goudronne,  Doublet,  Lobbedez,  Berche,  Beau,  et 
aux  dames  D'  franco  et  Curtoit,  à  raison  du  préjudice  que  ces  pro- 
priétaires prétendaient  avoir  éj  i-ouvé  par  suite  d'une  inondation 
surveoue  pendant  l'automne  de  Tannée  1860;  ce  faisant,  attendu 
qu'il  ne  serait  pas  jui-tifié  que  les  remblais  exécutés  par  la  compa- 
gnie requérante  pour  réiablis>ement  de  la  lii;ne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  auraient  rentlu  plus  dommageables  pour  les  sieurs 
Wallaert  et  consorts  les  effets  de  rinondation  de  1860;  attendu, 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Beau,  que  les  experts  avaient 
été  d'accord  pour  proposer  de  ne  lui  allouer  aucune  indemnité  et 
que,  dès  lors,  d'après  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le 
cooseil  de  préfecture  ne  devait  pas  renvoyer  la  demande  dudit  sieur 
fid»u  à  l'examen  d'un  tiers  expert,  annuler  l'arrêté  attaqué,  dire 
que  les  frais  d'c  xpertise  seront  supportés  par  les  sieur^Wallaert 
et  consorts  et  les  condamner  aux  dépens; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  À  laquelle  il  a  été  procédé  sur  » 
la  demande  d'indemnité  présentée  par  les  sieurs  Wallaert  et  con- 
sorts, leu^t  proc(  s-verl;al  clos  le  ^5  mai  lâôi,  et  duquel  il  résulte, 
d'après  l'expert  dés-gné  par  la  compaspaîe,  qu'il  (.'l  it  être  alloué 
i5o  francs  au  sieur  Wallaert}  ao  francs  au  sieur  coubronne;  lao  fir. 
an  sieur  Berche;  ao  francs  au  sieur  Poublet;  100  francs  nn  sieur 
Lobbedez,  et  qu'aucune  înderjnité  ii'i  st  due  aux  autres  réclamants, 
et  d'api  ès  l'expert  désigné  par  Icsdits  récIamantSt  qu'il  doit  être 
alloué  900  francs  au  .-io'ir  W:inaert;  3oo  fi  ancs  au  sieur  Berche; 
5o  ftrancs  à  la  dame  Defrance;  3o  francs  à  la  dame  Carton;  1000  ftv 
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au  sieur  Lobbedez;  oMo  francs  au  sieur  Coubronne;  Uo  fraucs  au 
sieur  Doublet,  et  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Beau; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  27  novembre  i86q,  du- 
quel il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  58o  francs  au  sieur  Wallaert; 
400  francs  au  sieur  Berche;  5o  francs  à  la  dame  Defrance;  20  francs 
à  la  dame  Carton  ;  U20  francs  au  sieur  Lobbedez;  aoo  francs  au  sieur 
Coubronne;  3o  francs  au  sieur  Doublet; 

Vu  le  nouveau  rapport,  en  date  du  3  mai  i863,par  lequel  le  tiers 
expert,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  conseil  de  préfecture 
des  observations  du  sieur  Beau  sur  le  rapport  des  experts,  émet 
ravis  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  de  $0  francs  au  sieur 
Beau; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  WaUaert,  Coubronne^  Doublet,  Lofh 
bedeZt  Berche  et  les  dames  Dcfrance  et  Carton: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  aqueducs  établis 
par  la  compagnie  sous  le  remblai  qu'elle  avait  construit  en  aval  des 
propriétés  des  personnes  ci-dessus  dénommées  n'offraient  pas  un 
débouché  suflisant;  que,  lors  de  rinondation  survenue  pendant  Tau- 
tomne  de  Tannée  1860,  cette  insuffisance  des  voies  d'écoulement  a 
concouru,  avec  d'autres  causes  non  imputables  à  la  compagnie*  à 
faire  refluer  les  eaux  sur  les  propriétés  des  sieurs  vvallaert  ot  con- 
sorts; que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Wallaert  et  consorts 
étaient  fondés  à  réclamer  de  la  compagnie  la  réparation  de  la  par- 
tie du  dommage  par  eux  éprouvé,  qui  était  la  conséquence  des 
travaux  do  ladite  compagnie,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  in- 
demnités qui  leur  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture*  oon- 
formément  &  l'avis  du  tiers  expert,  soient  exagérées; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Beau  : 

Considérant  que  si  la  compagnie  est  fondée  à  se  prévaloir  de  Tar- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  soutenir  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  devait  pas  ordonner  une  tierce  expertise  alors  que 
les  experts  avaient  émis  un  avis  conforme  sur  la  réclamation  du 
sieur  Beau,  il  résulte  de  rinstruction  que  Tindemnilé  de  80  fraiiios 
allouée  audit  sieur  Beau  n'est  pas  exagérée;  que,  dans  ces  circon- 
stanoes,  l'irrégularité  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à  faire  pro- 
noncer Tannulation  de  l'arrêté  attaqué; 

Art.  1*%  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
est  rejetée. 
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(  N-  1384  ) 

Viines;  cours  dCeau  navigables;  pawxfîr  réglementaire.  ^'Curage 
dans  Citendue  du  remous.  —  Clause  de  retrait  sans  indemadiL 

—  (Damay.)  —  Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  lorS' 
que^  en  autorisant  un  usinier  à  conserver  une  retenue  d^eau  dotd 
une  précédente  décision  ordonnait  Cabaissement^  il  impose  au 
permissionnaire  les  conditions  nécessaires  pour  que  cet  ostorage 
ne  cause  pas  de  dommages,  spécialement  la  créatUm  de  Intses 
dans  le  bief  de  la  retenue  et  de  fosses  de  décharge  pour  écouler 
les  eaux  pronenant  des  busest  Le  préfet  peut  déclarer  que  faute 
par  Cusinier  de  se  conformer  à  ces  conditions,  la  décision  qui 
prescrivait  Cabaissement  de  la  retenue  sera  remise  en  vigueur. 

—  flf  it  il  y  a  lieu  ét annuler  pour  excès  de  pouvoir  tes  disposi- 
tions de  Varrété  par  .lesquelles  le  préfet  :  \*  met  à  la  charge  de 
Cusinier  des  travaux  sur  les  deux  rives  du  bief  ayant  pour  objet 
éf  amener  le  dessèchement  d^une  étendue  considérable  de  terrains 
d^une  nature  marécageuse;  —  s*  lui  impose  robligation  de  curer 
ta  rivière  dans  toute  Cétendue  du  remous  de  son  usine,  sens  gtCU 
ait  été  préalablement  établi  si  aucun  riverain  nVif  intéressé 
au  curage,  alors  que  Cnsinler  soutient  n'être  tenu,  d'après  tes 
anciens  usages,  de  curer  qu*une  partie  de  Vétendue  du  remous  {*]; 

—  3*  stipule  que  Vusinier  ne  pourra  réclamer  auesme  indemnité 
s*il  vient  à  ^tre  privé  des  avantages  de  sa  permission  par  Cessé' 
cution  tCun  traoail  quelconque  d'utilité  publique;  cette  danse 
de  non^indenmité  iCest  autorisée  que  pour  le  cas  où  la  privatiam 
totale  ou  partielle  de  la  jouissance  des  eaux  serait  lerésuitat  de 
nouvelles  prises  pour  la  police  des  eaux  (*% 

*V9Sp(M0Ù,  QtO»} 

Tit'hi  requête  prdiootéBpsr'lcs'liérftfeffS'DAnngrt  leii(li]ito%  cb 
qifil  nomplatoe  «nniler,  pour  eicès  de  pouTOfr  et  ineonipéteiieev 
un  arrêté  du  préfet  de  VOise,  du  So  avril  i883,  portant  r^enent 


(*)  el  (**)  Voir  la  circulaire  du  ao  avril  i865  (page  i6a)  qui  prescrit  de  mo- 
diler,  dans  te  mm  dteetl»  jurisprudcoce,  les  dispoiilions  généniei  des  règle- 
Aents  d'eta  reliliTei  an  enrage  des  biefo  de  leteane  et  à  la  soppressieB  saas 
adeamitè  des  aniorisatiens  aecordéet. 
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de  l'usine  de  CMtelBias,  jMr  te  .motif  qM  oel  arrêté  »  eu  pour 
aWetde^citéer  anxriitraiiisTOe  situation  mefU€ora  et  à  rosFDtor 
nneflitnalion  pire  qoa  celle  qui  Tétotte  de  ienrë^tkres  respeolUta, 
«t  iK)tamHieot  de  Taote  du  lo  mmn  179V,  fur  leqMl  ta  natlMim 
vendu  ladite  usine  à  rameur  des  requérants;..» 

Ym  les  clIiimatiBOB  4o4iotre  ainiAtre  'des  tramn»  pMk»,  len- 
daalBi  àtoe  iioe  le  ponrvai  «oit  rejeté. par  leavMitQ^  :  1*  qae  les 
tmiwà  riveraines  du  bief  ne  seraient  pas^grefées^ fier  destination  dt 
pàre  de  famUie,  de  la  aenritode  de  nbir  tes  hiOiwéaiflatB  rMtaU 
éa  la  sQBéiévatifm  des  oun  d»la'fiteMMfV^9>ê'^'*wte  naUonala 
fleriisiiie  a?ait  été  faite  sons  le  iii||fiM*de  'la  M  4e8  i«-«m»  Mit 
179»;  ^  que  I^mpM  «ttaqaé  «sait  4lé  pris  daasiM»  iméréL  général» 
eatal  de  IVmainiflnniBt  d'iiiiegnuidetéteafdiie  4e  pntries  i^parie- 
nutoBà  plesleiinpnipriétBlves»  etq«e,Mlei«,  enedsettaaftqfoe 
plosleiirs  dispositions  dudit  arrêté  puissent  être  utilemern  lVililet 
d^w  reDom  Éwant  Vamerité  enpérlem,  ledit;anilté  se  peut 
aoiB  tètm  déliré  »eB  aotre  eomsell  (d*état  pour  oause  d^leeompé* 
teBoe<et4teDàS'd0  pouvoir;..* 

Vu  le  mémoire  eu  réplique  présenté  peur  les  requésanti,  par  le- 
quel ils  dédarenl  peralrter  dans  leurs  «oMluiéoiM  et' demandent 
lyécMement  l'anralatlon  :  1*  det  dtepesitieiis  da  Tartété  atta4(iié 
foi  ont  inpQié  à  ^usinier  lloliligatta  d'eiécater  sur  les  deux  rives 
du  bief  m  ensemble  de  trennix  qui  notaient  pas  préves  dans  le 
projet  de  règlement  soumis  à  TenquAte  à>1aqueile  il  a  été  prooédié 
conformément  à  rinstinelton  mlntetérieUe  du  i9tbennliior'*i»TI 
et  qui  ont  pour  bot  le  dessèchement  >des  tenralns  nani<«iieMdnt 
marécageux  qui  bordent  le  bief;  s*  de  nurticle  9  qei  a  mn» 
chniige  del'nsinier  las  Ms  de  oeiage  dn  bief  dans  tonte  Péteadue 
dn  ffiemena,  bien  qn!ll  tài  établi  que  cette  elause  n*était  ni  eon- 
jpgme  eux  aneieee  isagm»  ni:oerréla«lve  an  degré  de  Hntérdt  de 
hmioier  dansées  travaux;  3*  ée  Terticle  ordonne  qu*en  cas 
de  non  aoréeetion  ipar  i'nsiBier  «des  oonditiotti  qui  lui  sont  impc^> 
sési»  U.sen  ptooédé  d'office  àltexâcntien  de  rarrété  du  sojaatfsr 
ittây  qui  preoeriealt  l*abalssoawMrt  de  la  retenue»  alors  qnfl  a'dté 
ranonn  par  lladminististien  que  cet  abataenient  n*étaii  pas 
cemaive;  4r  <Ib  l'artiole  lA  qui  perte  que  IHminler  ne  pourra  pré^ 
tendae  àcneiine  indennilté  an  cas  où,  pour  rexéention  do  traraiu^ 
pifbllOB»l*admlnlBtntloo  le  priverait  de  tout  e«  partie  des  Avanr 
tages  fésahant  pour  lui  de  la  pemMon  qui  lal  est  accordée; 

Va  rarrété,  en  date  dn  i5  juittet  iS53,  par  lequel  le  préfet  de 
l^Olse  a  preieeit  an  sienr  Damay  d'abalswr  -de  jêTM  le  niveau  de 
la  retenue  dteu  dn  moulin  des  Gb&telains; 
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Vu  la  décision,  en  date  du  ai  décembre  i85û,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics,  stîituant  sur  le  recours  du  sieur  Da- 
may,-  prescrit  que  le  niveau  de  la  retenue  ne  sera  abaissé  que  de 
o™.3(»,  ensemble  l'arrêté,  en  date  du  19  janvier  i855,  pris  parle 
préfet  pour  1  exécution  de  la  décision  ci-dessus  énoncée; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  29  janvier  1808,  par  laquelle  le  sieur 
Damay  fait  connaître  au  préfet  qu'il  existe,  dans  le  bief  de  son 
usine,  une  buse  établie  aux  frais  des  propriétaires  riverains,  qui  a 
fait  cesser  les  inconvénients  signalés  par  ces  propriétaires,  et  de- 
mande, en  conséquence,  que  1  abaissement  du  niveau  d'eau  de  sa 
retenue  ne  soit  pas  mis  à  exécution; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, le  a3  avril  i8ô8,  par  Tingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées en  présence  du  pétitionnaire  et  ies  parties  intéressées  dûment 
appelées; 

Vu  le  projet  de  règlement  préparé  par  les  ingénieurs  et  le  pro- 
cès-verbal de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ledit  projet 
du  a8  juillet  au  16  août  186a,  conformément  à  rinstniotion  minis- 
térielle du  19  thermidor  an  VI; 

Vu  la  délibération,  eu  date  du  1  octobre  186a,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Noyon  émet  l'avis  que  le  prc^et  de 
règlement  soit  adopté  avec  les  modifications  indiquées  pendant 
Tenquêtc  par  les  membres  da  syndicat  de  la  rivière  la  Verse; 

Vu  la  loi  des  la-ao  août  1790; 

Vu  la  loi  des  a8  septembre*^  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du     floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790; 

Considérant  (]ue  le  sieur  Damay,  par  une  pétition  adressée  an 
préfet  de  l'Oise  ii  la  date  du  99  Janvier  1658,  avait  demandé  Tauto* 
risation  de  maintenir  dans  son  état  actuel  la  retenue  du  moulin 
dit  des  Ch&telains,  dont  un  arrêté  pris  par  le  préfet, à  la  date  du 
19  Janvier  i$56,  en  exécution  d'une  décision  nliilstérieUe  du  ai 
décembre  i85â,  avait  ordonné  d'abaisser  le  niveau  d*une  hauteur 
de  o*.5o;  qu'il  appartenait  au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  confé- 
rés à  l'administration  par  les  lois  des  is-ao  août  1790  et  s8  sep- 
tembre-C  octobre  1791,  en  accordant  Tautorisation  demandée, 
d'imposer  au  requérant  les  conditions  qu'il  Jugeait  nécessaires, 
pour  que  la  retenue  de  l'usine  ne  causât  pas  de  dommages;  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  conformément  à  l'instruction  ministérielle  du  19  ther- 
midor an  VI  sur  la  demande  du  sieur  Damay,  que  le  préfet,  en  pres- 
crivant l'établissement  de  buses  dans  le  bief  de  la  retenue  et  de 
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fosî-'és  de  (lécliarpn  nécessaires  à  récoulement  des  eaux  provenant 
de  ces  buses,  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  pour  les  terrains  situés  sur  la  rive  gauche  dudit 
bief,  du  maintien  de  la  retenue  à  son  niveau  actuel;  qu'il  suit  de 
là,  d'une  part,  que  le  préfet,  en  mettant  ces  travaux  à  la  charge 
de  l'usinier,  n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui  étaient  conférés  par 
les  lois  précitées,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  pu  tléclarer  que,  faute 
par  l'usinier  de  se  conformer  aux  conditions  qui  lui  étalent  impo- 
sées, l'arrêté  ci-dessus  rappelé  du  19  Janvier  i8ô5  serait  remis  en 
vigueur; 

Bh  ce  qui  touche  la  disposition  de  Varrétë  aliaqué,  qui  a  7nis  à 
la  charge  de  Cusinier  divers  travaux  ^assainissement  à  exécuter 
sur  tes  deux  rives  du  bief: 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstructlon  que  ces  travaux 
étaient  moins  destinés  k  prévenir  les  dommages  que  le  maintien 
de  la  retenue  à  son  niveau  actuel  pourrait  causer  aux  propriétés 
voisines,  qu'ils  n*avaient  pour  objet  d'amener  ie  dessèchement 
d'une  étendue  considérable  de  terrains  d'une  nature  marécageuse  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir 
que  le  préfet,  en  mettant  ces  travaux  &  la  charge  de  Tuslnier,  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

£11  ce  qui  touche  ta  disposition  de  Carrété  attaqué,  par  laquelle 
le  préfet  a  imposé  à  Cusinier,  d^une  manière  géniale,  robligatUm 
d'effectuer  le  curage  à  vif  fond  du  bief  du  moulin  dans  toute 
Ntendue  du  remous  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  au  curage  des  rivières  non  navigables,  il  doit 
y  être  pourvu,  conformément  aux  anciens  règlements  00  aux 
usages  locaux,  et  que,  dans  le  cas  où  radminlstratlon  Juge  à  pro- 
pos de  prendre  des  (}ispositions  nouvelles,  .ces  dispositions  doivent 
être  conçues  de  manière  à  ce  que  la  quotité  de  la  contribution  de 
chaque  Imposé  soit  toi^Jours  en  rapport  avec  le  degré  d'intérêt 
qu*ll  aura  dans  les  travaux  à  exécuter;  que»  dès  lors,  le  préfet  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  imposant  au  rieur  Damay,  d\me 
manière  générale,  rohlfgation  de  curer  la  rivière  la  Verse  dans 
toute  rétendue  du  remous  de  son  usine,  sans  qu^  ait  été  préala- 
blement établi  qu'aucun  riverain  ne  devait  cpntrlbuer  aux  travaux 
de  curage,  à  raison  dè  rintérèt  qu'il  aurait  dans  lesdits  travaux,  et 
alors  que  le  sieur  Damij  soutenait  que,  d'après  les  anciens  usages, 
11  n*étalt  tenu  de  curer  la  rivière  en  atnont  de  son  usine  que  sur 
une  étendue  de  Aoo  mètres; 

Bncequitauehe  ia  disposition  de  Carrété  aUaquit  qui  porte  que 
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Upêrmissimmaire  ne  pamra  prMmuàm  ^mtcmm  imkmimUé  émm 
le  cas  où,  pmr  fwirfftilton  de  travaux  dont  CutiHté  puMkfue  aum 
été  Ufjalemeut  ûemsUtée,  Cadminisiration  recoimattrait  néceautive 
de  prendre  des  dispositions  qui  le  prieeraient  m  tout  au  en  partie 
des  avantages  résultant  de  la  permissUm  qui  lui  est  accordée  : 

Considérant  que  si,  en  aatorisant  le  sieur  Dimty  à  roainteDîrà 
son  niveau  actuel  la  retenue  du  moulin  des  ChAtelainii,  le  préfet 
pouvait  stipuler  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  dans  le 
cas  où  l'adiuinistration  prendrait  pour  la  police  des  eaux  de  la  ri- 
vière la  Verse  de  nouvelles  mesures  qui  le  priveraient  de  Lout  orj 
partie  des  avantages  de  sii  permis^iou,  i)  ne  pouvait  lui  imposer  la 
même  condition  d  une  manière  absolue,  pour  le  cas  où  ledit  sieur 
Damay  serait  privé,  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  jouissance  des 
eaux,  par  suite  de  Texécution  de  tous  les  travaux  doutrutlUté  pu- 
blicjue  aurait  été  légalement  constatée; 

Art.  i".  Sont  annulées  pour  excès  de  pouvoir  les di^posHioils  de 
Tarrôté  en  date  du  5o  avril  i863,  par  lesquelles  le  préfet  de  l  Oiae 
a  imposé  au  sieur  Damay  Tobligation  d'exécuter  divers  travaux 
d'assainissement  sur  les  terrains  situés  sur  les  deux  rives  du  bief 
de  son  usine,  de  curer  la  rivière  la  Verse  dans  toute  i'éteudue  du 
remous  de  ladite  usine,  et  de  supporter  sans  indemnité  la  privation 
totale  ou  partielle  des  avantages  résultant  de  la  permission  qui  lui 
était  conférée  de  maintenir  la  retenue  à  son  niveau  actuel,  par 
suite  de  Texécution  de  travaux  publicsautresque  ceux  quiaeraieiit 
nécessaires  pour  h  police  de<  eaux; 

a.  Lesaj;piuâ  des  couciuaioas  des  iiéritiefs  Dami^  «at  Tf^jttlé. 


ifi"  1385) 

Pensions;  faucliêluutire  en  exercice  au  i"  janvier  iSbU; double  li- 
quidiition  ;  «uurûiiimi.^  ^Sage») — Les  fonctionnaires  en  eserâce 
•au  1*' janvier  i854  et  soumU  pêur  le  règlement  de  leurs  pensions 
à  une  double  à'^amtoltei,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  te 
majcimum  de  leurs  pensions  soit  fiaeé  eonfermément  aux  aneiem 
règlemenis-pour  la  période  de  leurs  sertÀee»  mUérieureà  \%hkf  et 
conformément  à  la  loi  nouvelle  pour  leurs  services  postérictsrtL 
le  maximsun  détestniué  par  cette  toi  testr  est^feul  appOeabée. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Sage,  ancien  inspecteur  des 
contributions  directes,  demeurant  à  Tulle  (Corrèze),  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rapporter  no^re  décret  en  date  du  27  aoilt  186/i, 
qui  a  fixé  à  la  somme  de  1  2 15  francs  la  pension  de  retraite  du  re- 
quérant; ce  faisant,  fixer  ladite  pension  au  chiffre  de  a  Z108  francs, 
en  prenant  pour  base  de  la  liquidation  nouvelle  à  efTectuer  la 
moyenne  de  son  traitement,  s'élevant  àZi  888  francs  pour  la  i^ériode 
de  ses  services  antérieure  au  i"  janvier  i854,  et  à  ZiZi5o'.gA  J>our 
la  période  de  ses  services  postérieure  à  cette  époque; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  desquelles  il 
résulte  que,  le  requérant  comptant  plus  de  trente  ans  de  ser- 
vices, et  son  traitement  moyen  des  six  dernières  années  ayant  été 
de  U  U')o'.r)\,  sa  pension  a  dû  être  liquidée  au  maximum  déterminé 
dans  la  troisième  section  du  tableau  des  maximums  annexé  soufi 
le  n*  3  à  Particle  7  de  la  loi  du  9  Juin  i855  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855; 

¥m  notre  décret  du  2  novembre  186/1; 

vConsidérant  qu'aux  termes  de  Particle  7  de  la  loi  du  ^  juin  i853» 
et  du  tableau  du  maximum  y  annexé  sous  le  n*  5,  le  maximum  de 
pension  déterminé  pour  les  traitements  moyens  de  3  001  francs  & 
Siooo  francs  est  de  moitié  de  ces  mômes  traitements;  qu'il  résulte 
de  Tarticle  18  de  ladite  loi  qu'à  Pégard  des  foiBcUonnafres  eu  exer- 
eScaau  i*' jauricr  i85â,  et  souaisà^iMdottbto'liftidtlIoii,  wmÊBâ- 
mum  ne  peut  être  dépassé  ; 

^nsf  défaut  que  le  sieur  Sage,  loni|n'il  a  été  admis  à  laretrilte, 
comptait  plus  de  tttfite  ans  fle  wevihm,  dont  vIof^Rq  ans  et 
huit  iDois  antérieurs  m  Janvier  i89à,  et  que  smi'tralteinetft 
m»ym  dai  aÉKdacnlèraiannées  étatt  de/li  A3o  firancs  ;  que,  dès  lors, 
c*e8t  avec  raison  que  notre  déerel|iféoité  a  liquidé  la  pemkm  tfa 
iteur  Sage,  xsadftmaéBMnt  «1  naximmn  déterminé  ei^toewii,  à  la 
Mitté  'M  son  «raUemaDt'BOsraD  ties  wU  demlèresaiméies; 

mt.  1*.  *l4rreqa6le  dn  tleiirSage  estTqjdtée. 
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(r  1386) 

Chemin  de  fvr  d'emhrancficmcnl  de  la  fosse  dite  de  Castcllane  à  ta 
■  ligne  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau.  —  Concession. 

1*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu.. .; 

Notre  conseil  d'état  enteadu» 

AT0II8  décrété  et  décrétoni  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Est  déclaré  â*atUité  publique  réiabllnement  d*aii  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  fone  dite  de  Cm- 
teUane  à  la  etation  de  Valdonne,  sur  la  ligne  d*Aubagne  anx  mines 
de  FuTeau. 

a.  La  société  des  charbonnages  des  Bonches-dn-Jlhône  est  anto- 
ilsée  à  établir  cet  embranchement  à  ses  frais,  risques  et  périls  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaiges  tus-vlsé.  Gè 
cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

S»  L'embranchement  concédé  poura,  quant  à  présent,  être  exdu- 
sivement  affecté  aux  transports  des  produits  de  la  fosse  de  Cas- 
tellane»  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  rar> 
ticle6»  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  fàculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en- 
quête, rétablissement  soit  d'un  service  publie  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises;  et,  dansée  cas,  les  dispositions  du  titre  iv  et  4es 
articles  tk,  55,  56  et  67  du  titre  t  du  cahlor  des  charges  susvisé 
recevront  leur  application. 

A.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret 
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s*  CABIBR  DBS  CBAR6B8. 

TiTKB  I.  —  Tracé  et  co/uimciion, 

Arl.  I".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fo-^se  de  Ca^tcllane  et  se  re- 
liera à  la  ligne  d'Auba;;ne  aux  mines  de  Kuvoau,  à  la  >la(ion  de  ValdoDoe,  •!! 
tto  point  qui  sera  déterminé  par  i'Adinini>lralion,  la  compagnie  entendue. 

a.  Les  travaux  devrool  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  dé- 
cret de  coBcaMfon. 

Ht  demol  être  terminés  dent  on  délai  de  (rois  ins,  à  partir  de  la  même  date, 
de  telle  sorte  qe'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  ex- 
ploitation dans  tonte  son.  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  do  chemin  de 

fer  et  de  se??  dépondances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administralion  supérieure; 
à  col  f'tTi  l,  le^  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dres-c'^  en  double 
expédition  et  <ounii>  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s  il  y  a  lieu,  d'j 
introduire  telles  moditi(  allons  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  cooip.ignio  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
de  l'administration. 

ATant  comme  pendant  l'exécotion,  la  compagnie  aoia  la  Cwnlté  de  proposer 
aux  projets  approuYés  les  modifications  qu'elle  jagerait  ntiles;  mais  ces  modil- 
catiool  ne  poorront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

4«  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  Diveliemeots  et  de- 
vis qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'efat. 

5,  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  do  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligue  entière  ou  pour  chaque  section  do 
la  ligne  : 

(i*)  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-milliéme; 

(3«y  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq -millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  bauteors,  dont  les  cotes  seront  rapportées^au  niveaii 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  t 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  rinclinai'on  <lo  (  li.niuo  prnle  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droite-;  rl  le  développement  des  parties  courbeï'  du 
tracé,  en  faisant  connaiire  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

(3")  Un  certain  nombre  de  proGls  en  travers,  y  compris  le  proûl  type  de  la 
Toie; 

^4*)  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  foime 
de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  dé|é  don» 
nées  sur  le  proGI  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  4  aîveau. 
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soii  en  dcsàus,  àoit  en  dessous  do  la  voie  ferrée,  dcvronl  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  nr  le  profil  en  lonf  ;  le  font  nas  préjudice  des  projeté  à  fntnîr 
pour  ehacan  de  ces  eunagei. 

5.  Les  lerraiDs  teroet  acquit  pour  deux  Toies;  lea  tenrastemeats  et  les  on- 
mges  d*art  poorroot  n*èlre  exécutés  qae  pour  aae  reie,  sauf  rétabliaseiDeBt 
d'il  eertain  Donlire  do  gares  d'évliement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  Toie,  soif  fvr  larteta- 
lilé  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  soront  désignée?,  lorFffae  rinsîufflsaiicu' 
d'une  seule  voie,  par  ^uito  du  développement  de  la  circulatioir,  aura  été  cou- 
statée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnio  pour  l'établissement  delà  seconde  Toie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur»  des  nUs  devra  être  d»' 
t*.^  A  s«.45.  Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  l'entreroie,  mciurte 
entre  les  bords  eitérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotenents.  c^esl-à-dlre  des  parties  comprises  de  cbaque  eêlé* 
entre  le  bord  extérieur  du  r^  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  ■  nrirtoe 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o*.5o  dé 

largeur. 

La  compagnie  «'lablira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulemenl  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déteminées  par  faduriniSlri- 
llon,  suiTunt  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rufu«r  ' 
M  pourra  être  inférieur  à  95o  mètres.  Une  partie  droite  de  5o  mètres  au  moins 
de  longueur  dena  être  ménagée  entre  deux  courbes  censéeutiTes,  loisqu'ellef 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maiimum  de  l'inclin.tison  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  à  o'-.oz^  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  do  100  mètres  au  moins  devra  être  raénagco  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire  el  do  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondantes  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duifos  autant  que  faire  se  pourra. 

La  Oompagnie  aura  la  fàeulté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  l'^ 
eellee  de  l'article  précédent  les  modiiieations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  oris 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbaSlon  piéa- 
laUe  de  radndnistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'élenduo  et  l'emplacement  des  gares  d'éTilement  seront  dé^ 
terminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décii>ioos  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

L»  nombre  el  l'em^lucemeol  des  stations  de  voyageui?  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  »ur  les  propositai 
dt  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 


iUIIXBT  186^.  4^1 

sitm  tetM,  prtaMieneBl  à  tout  ccMiMinmal  d'oéaitiM  » 
à  radniMlratiitt  la  pnjet  d«dilÉs  gam,  leqnl  m 
(i*)  D'an  plan  à  l'échelle  de  i  cinq-ceatièiDe,  indiqQant  les  voias»  lea 
las  biiBBaala  et  la«  àÊMMm  ialérifvray  aiaai  qua  U  ikçtmtàÊù  de 
abards; 

(2")  D'une  éléTatioa  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  contimèlrepar  mèlre; 
(3*)  D'an  mémoire  dascnpUf  daos  leqaal  Im  dnpositioBf  easaaliaUas  du  pro- 
jet iicront  ju'li fiées, 

lo.  A  moins  d  obitacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  n  t'ailnùni»- 
tratioD,  le  cbemia  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales^  ou  départeuiaB> 
taÊÊBt  davra  p  ama^  aeit  an-daani»  tait  av-daaMiiida  caa  raolaa. 

à  ■ifaa«  saiwt  tolérte  paar  iaa  ckaains  vidaaosy  ranna  «ni 


II.  Lanqna  la  chemin  de  fer  devra  passer  av^lassos  d'oaa  raota  impérialaa» 
départasaatala,  an  d'as  ekaain  Ticinal,  Poumlnre  du  viaduc  seaa  fixé»  par 

l'adminiftlration  en  tenant  compte  des  circonslaoees  locales;  mais  celle  omrar- 
ture  ne  pourra,  dans  aucun  ras,  être  inférieure  à  8  métros  pour  la  route  impé- 
riale, a  7  mélres  pour  la  route  dép&rtenientalp,  h    mt  lres  pour  un  cbemin  vicè» 
nti  de  grande  communication,  et  à  4  métrés  pour  un  ï-inipie  chemin  virinal. 
Paar  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  ;-ol  de  la 
de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poulrej»  bori- 
Mi  ai  a>fér,  ta  telaar  Mw'paiilff  aara  de  4"-3«  «n  naÎM. 
La  largaar  aalra  les  parapets  wra  m  naîas  da  4^.5o.  La  baaieor  da  oaa  pa^ 
npali  aan  irta  par  TadaiiniiUatiaD,  at  m  paura>  dans  aanm  casy  èlia 
ria«aào^.8a. 

ta.  Lorsque  la  elnmia  de  fer  derra  passer  au-daaNas  d'une  roata 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parnpets  du  pont 
(|ui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieare  à  8  mètres  pour  la  routo  impériale,  h  7  mètres  pour  la  roule  dé- 
partementale, à  5  mètres  pour  le  cbemin  viciual  de  grande  cmnmanicalion,  et 
à  4  métrés  povr  un  simple  chemin  vicinal. 

L^fartaw  du  poat  «air»  toi  eoIlM  mm  a»  naiaa  da  4-.5o,  et  la  diataMa 
uHiiala  Béniéa  a»-datMi<  daa  raHa  axIériaiis  da  ehaqua  Taia  paw  la  paa- 
aaga  das  traiat  aa  sera  pu  iafériaora  à  4**^  m  imIm. 

tl<  Ban  la  caa  oft  dai  routes  impériatoa  aa  départementale!,  aa  daa  chaulas 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  travanéa  à  leur  niveav  par  le  chemia 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  taillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  taile  sorte  qu'il  n'ea  litalta  aacme  gène  pour  la  cir- 
cnlalion  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemiir  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 
Chaqae  passage  à  nlram  wm  mbI  dt  bMiMm;  il  y  sera,  ta  oatra,  élM 
da  gnda  Maa  laa  Ins  fsa  l'tlift»  aa  aan  lacaow  par  rr 


U  nmmala  dwta  awMitlw  fc  rapprahaltoa  de  l'aiitiMiliiliM  Iw  projati 
typav  de  cee  hanièiaa. 
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14.  Lorsqu'il  y  aura  liea  de  modifier  reaplaMmeot  on  lo  profil  doi  rovlM 
exiBlantes,  l'ioclinaison  des  peotes  el  rampes  9ur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o".o3  par  mMro  pour  les  routes  Impériales  ou  départementales,  et  o".o5 
pour  les  chemins  vicinauv.  L'admiiii^lralion  ro«lera  libre,  toutefois,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourr.iienl  motiver  une  (iérop.ttion  à  cette  clause,  comme 
à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  tics  passages  à  niveau, 

i'k  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  el  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulemeDl 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspeodu  ou  modifié  par  ses  Ira- 
Taux,  el  de  prendre  lee  mesurée  DéeeMairee  pour  préveiir  l'ioMlubrité  pouvut 
rèMller  dei  chambres  d'emprunl. 

Les  Tiadijte  à  construire  à  la  rencontre  des  ri? ièies,  des  canaux  et  des  cenn 
d*aaa  (pnleonqaes.  auront  au  moins  4*>-So  de  largeur  •entre  les  parapets.  La  han- 
tour  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration^  et  ne  ponrra  être  inlètienre 

4  o",8o. 

La  hauteur  et  le  doboucbé  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  caS 
particulier,  par  l'admini-tration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  ^"'.jo  de  largeur  entre  les  pieds-droili  au  niveau  des  rails  el  melrea  de 
hauteur  sous  clef  au-dessas  de  la  surlace  des  rails.  La  distance  Torticale  entra 
Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extèrieors  de  chai|ne  voie  ne  sera  pas  inférieara 
à  4*.8o.  L*onf  ertnre  des  pnits  d'aérage  et  de  construction  des  sontemins  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  bantenr.  Cette  eu? ectan 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  c<Mnpagnin  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesure^  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  !.i  r.:ivii;,tiion  ou  du  flottage  n'éprouve  oi  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'eviM  ution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  dcparlemenlales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néceasaira  pour  que  la  dr^ 
culalion  n'éprouTO  ni  interruption  ni  gène. 

Arant  que  les  communications  existantes  puissent  ètra  interceptées»  une  re> 
connaissanise  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  TelTet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sufilsante  et  s'ils  peufent  assu- 
rer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécutioa  des  travaux  dèfinilils 
lie-lines  à  rétablir  les  rommunicalions  iiilerceptées. 

t'S.  La  couitîagnie  n'emploiera,  dan>  1  exécution  des  ûuvra;.c.-,  (jue  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  elle  ^era  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'arl,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  poueeanx,  ponts  et  viaducs  à  construira  à  la  rancontra  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exceptioa  qui  pourront  ètra  admis  par  Tadministration, 

19.  Les  .voies  seront  établies  d'uae  nanièn  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

L'administration  fixe  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
ao.  Le  chemin  de  (er  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mur»« 
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liâies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  moJe  et  la  dispoiiliM  MiMt  ■lÉmiléi  par 
l'adminislratioD,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'élablissemeot  du  cbemin  de  Ter  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  Toies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  lioplacès.  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  eerool  achetés  et  payé»  par  U 
oompagBît  ctMtniMMlra. 

Lm  indtanilèt  poar  teoipaliM  toaponlra  oa  pour  déUrioitliM  de  tamiu, 
pour  chAaMge,  nodileatioi  oa  doilnMlÎM  d'atisM,  M  ponr  tout  donmigM 
fNleooqiM  fèMdlaat  dea  tiaftiB,  s«Mt  nippoilèat  el  pajées  par  la  coipa- 
(Bie. 

a».  L'entreprise  étant  d'utilité^publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règleraents  confèrent  à  l'adminislralion  en  matière  de  travaux  public?,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  dos  terres,  matériaux,  etc.,  el  elle  demeure  en  même  temps 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent^  pour  l'administration,  de  ces  loie 
ot  règUmento. 

mB.  Daoi  loa  ttniloa  do  lanao  froatièro  ot  dano  lo  rayoa  do  iorritado  doo  oi- 
coialoo  fortilléos,  la  eoupagaio  sera  team,  pow  Téliido  ot  l'ozéeiitioa  do  aoo 
pnjolt,  do  ao  aouMlIro  *  raeeompliMooioat  do  toatoa  loo  foroiaUlét  ot  do  toa|flo 
loi  eoadilioaa  oxi|ioo  par  las  kris,  déerots  ot  tègloaonta  cooeoroaat  loa  trann 

mhtes. 

a4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  troTorso  aa  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  ré- 
ciproquement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  do 
la  trafonéo  dn  ehonia  do  hr,  ot  loua  los  donnagoa  réavhaat  do  eoito  Iraunèo 
poir  loi  eoacoaaioBBairea  do  la  miao,  aoroat  à  la  ebargo  do  la  compagaio. 

aS.  Si  lo  dioaila  do  for  doit  a'étoadro  aor  doa  lonaioa  ronfonaast  doo  ear-> 
lièros  on  loa  travoraor  aoolorraiaemoat*  il  ao  poorra  êiro  Urrè  à  la  eifodalioa 
avant  que  loa  oxcavaliont  qui  pourraient  en  compromettre  la  aoUdlté  aioat  été 
remblayées  00  coaaolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendao 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  el  qui  seront  d'aiUoaii 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  lu  compagnie. 

a6.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisioas 
lûnistérielles  conrcrnanl  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

aj.  La  compagnie  exéeatora  los  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son 
^oû,  mais  on  foslaat  aonmiao  an  oontrftlo  ot  à  la  aorroiUaBCo  do  l'adailnia- 
Iration. 

Go  fiootfôlo  ot  ootto  anrroUlaaeo  anroat  ponr  olijot  d'onipêehor  la  contpagaio 
do  a'écartor  doa  dispoailloBa  proacriloo  par  lo  présoat  cahlor  dos  chargos  ot  do 
oolles  qui  résulloroat  des  projota  approoTéa. 

a8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemia  do 
for  anaeoptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  cirenlatiooj  U  aora  procédé,  anr  la 
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demande  de  la  compagnie,  ù  la  reconnaUsancc  ot,  ^'il  y  a  lica.  à  la  réception 
proTisoire  de  ces  travaux  par  w  ou  pkuiieirs  >oomnm»atfe»  que  l'juliuiiisIciliDA 
ëèsignera. 

Sut  le  va  du  |ir<Mè»-<fMiMil  de  e«lle  neonnairsaDcey  l'admiMilralioii  aaHoiio 
Mf»,  s'il  y  a  lieu,  It  mim  m  «ploiMioii  4ai'p«rliw  ërai«il  i^agit;  afHÉi  «Ml 
ailMiMliti^  k  B— ^■gai»'  pMum.milrt  MilM-pMliwMi€M«itft  et  f  pe»» 
eaioir  les  laits  ci-aprèa  dètenaiBéas.  Toulefoia,  caa.iéiapIliBi'  pamaHii.a» 
4MiaadioaA  AfclHtMaa  <par  Aa  fiaaplMB  ^èiéMlft  ai  MÉaitiaa  •dia*ahHia 
«aiuL 

Jtpi  Après  racbèvement  tetal  des  Irairaui,  et  dam  le  dékn  qiii«eraifiBé  pw 
l'administralion ,  la  rompagnie  fera  faire  à  se;'  frais  un  bornage  conlradicloire'el 
■0  plati  rnda-lral  du  cliemio  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  drewer 
éfoleroent  à  ses  frais,  cl  contradicloircmenl  avec  I  admini^lralioD,  un  èlal  de^»- 
criptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  lui  auront  été  exécuièe;  lodit  èlai  accone 
pigaé  d'un  atlas  coDleMoi  lesidassine  coiës  de  Ioim  ieedils  eavragae. 

Haa  aapédilioa  dteaal  aifUlèa  des  pro«!èa  «aitea  daàaaaaie^  da  pla»  ta« 
Mral,  da  l'Mat  «toMrifitf  at  da  l'alka.  mmi  dinièa  .ana-lrab  4*  la  rtiap^i 
at  déposéa  dans  les  archivas  da  mtnislèra. 

LmJlêmàm  acqais  par  la  compagnie  pealèiiaaraB)aBlaa'bofaa|»Béaéral,4a 
aaa  da  satisfaire  aux  be.«oins  de  rexpk)italiaa«  at  <()ui,  par  cela  n>aiae,  daaii» 
draat  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  misared» 
leur  acqui$:ition,  à  des  bornage»  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  mr  le  plaa 
cadastral;  addition  sera  également  faile  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'Al 
Màealès  paataneureatent  à  sa  rtdacUoo. 

Tirax  11.      Etdret^en  et  ea^oiiatian, 

3o.  La  ehamia  da  far  at  taaias  sas  dépaadaaeaaiattaat  ftiilanyasat  aatcata- 
BM  aa  àaa  étal,  da  aiaaièoa  faa  la  oiiaalaliaB  y  sait  tsaisaia  fMîla^iatea* 
Im  fraia  d'entretien  at  aaaa  aaaqaais  daaaaraat  liau  las  atiiMiliBas  aadi- 

aaircs  et  eatraordioaifaa  saraat  entièrement  a  la  charge  da  la  compagoie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  mxà  pourvu  dx)ftice  à  la  diligence  de  l'adminii^tration  vX  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  Uttu«  de  rappUcatioo  des  dispObtliAoa  iadÀ- 
qaèes  ci^après  dan^  l  article  4"> 

Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  rùles  que  le  préiet 
rendra  exécutoires. 

i«»  La  campagoia  aaia  taaaa  d'étaUirà  saa  ftaia,  jiarfoBi  aft  hasaiaiaaaa,  4as 
gwdisasaa  aaaibsa  aaflham  poar  asausar  la  aéaasild  du  pisaaga  daa  Iraiaa  aar 
Ife^iala  at  aalla  da  la  eiff««laliaa  aadiaaifa  sar  Isa  palata  oH  le  ahania  da  isr 
sera  Iravené  à  aÎTeaa  par  das  imlas  aa  ahaaiias. 

32.  Les  machiaas  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèlaa^ 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  los  coodiUoas 
prescrites  ou  à  presecita  par  l'adBùaittratiaB  paar  ia  misa  au  aarfiaa.  de  ae» 

genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  ôire  faites  diaprés  le«  meilleurs 
modèles  et  balis/atre  à  toutes  les  conditions  légiéas  ou.àréglac  pour  les  voiiares 
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Mirant  an  tninport  d«s  Toyagaon  rar  les  ehanias  d»  fer.  Sllat  MiMt  raipaa* 
iiM  aw  BMMTli  «t  tarant  da  baafaallaf. 
Il  y  aa  aara  da  trois  classes  an  moioa  : 

Le?  voitures  de  praaièva  dme  nnwà  oaaiartas,  garniM  et  farMéaaàflaaM; 

Celles  de  deuxième  classa  BMMl  eamUM,  fMaéaf  à  ftacaa  al  aMMt  4m 
banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  coufertai,  fermées  à  TÎkaa  el  ■Mniina  da 
kanqnettes  à  d^$^ier. 

L'intérieur  de  cbacuQ  des  compartiments  dt;  toute  classa  cootiaadca i'iadina» 
Iita4tt  nombre  des  plaoee  de  ce  companimeot. 

L'admioistratton  paarra  exiger  qu'on  comparlifliaBt  da  chaque  clama  aaii 
uni  daae  lae  traii  da  tayateara  aaa  faaiBia  fayagaaai  aaalai> 

hàê  failaraa  de  vayagaan,  laa  wageat  dtaliBÉa  aa  ifaaagcil.  daa  manlM* 
dîna.  daa«taieaa  da  paela,  daa  ckavaax  aa  daa  hailiBaa,  laa  plalaa'fermaa,aty 
aBgdaéial,  laalaa  laa  lattlaa  da  aialèiial  niabaiy  aaaaat  da  baaaa  al  aaiida 


La  compagnie  sera  tenue,  pour  l.i  mise  pq  narrirn  da  aa  matlai^l,  deaaaaa* 

mettre  à  tou-*       i ♦'••^'Icncnts  ^ur  la  nialiere. 

Lesmacbmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  piati?<^- 
formes,  composant  le  matériel  roolaot,  seront  oonslaauaeat  entreieoiu  en  baa 

èim. 

ai.  PaaaèglaaaatB  d'adminiairaliea  publique»  laadai  aprèa  la  oaeipagaie 
aara  été  antaadna,  déteraiinaroat  las  meaoraa  et  lea  dispo.Miioas  aiaaiaaiwa 
fum  mmn  la  pallDa  at  ras^lalioa  da  tkmn  da  fer,  aiaai  qaa  la  aaaiana- 
liaa  daa  awrataa  qai  aa  défiaadaat. 

laa  dépaaaaa  qa'aotraioera  rexéenliaa  4es  masaroa  piaaarilaaaa 
lameala  aeraat  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  eampagrnie  sera  teoue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'admia 
règlements  relatif-;  nii  service  el  à  rt'XjjNtilation  du  chemin  do  fer, 

Los  ri'plemenL?  dont  il  s  apit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoire?  rion->eulement  pour  lu  compagnie  toncessioimaire ,  majs  encore 
pour  toutes  celles  qui  obliemiraient  i^térieuremeiU  l'autorisalinn  d'établir  des 
lignée  de  cbemin  de  ter  d  erobraociwmeat  ou  de  prolongamant,  et,  en  gèaécal, 
paar  taataa  lea  persaanea  qui  emproDleraiaai  l'asage  da  chemia  de  fer. 

Lawalalra  éètamiBaïay  aar  la  prepeailiea  da  la  caaif  acaia,  la  niaiHiat 
la  aniaiBaB  da  Tîtaeee  daa  eaavaia  da  lafatiaw  al  da  aufahaadîaaa  al  daacaa 
aabapéaiaai  dea  paaiaa,  aiaai  qaa  la  daaèadu  Uajat 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  répataliaM  «do  chemin  de  Cer 
ild^aaa  dèpenrlanres,  l'enlretieo  du  mHtériel  et  le  serrioe  de  l'exp'oitalion,  la 
eenspagnie  sera  soumise  au  conlréle  ela  la  survatllance  de  1  adminislriiiion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléj^uera,  aussi  soHveot 
qu'aile  le  jef«ia  otile,  un  m  plusieurs  commiâ!>aires  po«r  recoonailae  at  ooosta- 
ter  l'état  du  chemin  de  £er,  da  ses  dépendances  et  du  malénal. 
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TiTBS  Ht.  —  Durée,  rttchat  tt  déehéanee  de  iû  eoneettion. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'arliclo  i"  du  présent  ca- 
hier des  charge*  aura  une  durée  égale  au  temp>;  reslanl  à  courir  sur  la  conceii- 
sion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  LyoQ  et  à  la  Méditerranée  et  prendra  (in  an 
3i  décembre  igSS. 

36.  A  l'époque  fixée  poar  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  (ait  de 
celle  expiration,  le  gouveroenent  sera  subrogé  à  tout  les  droits  de  la  compagnie 
sur  le  ebemiD  de  fer  el  ses  dépendances,  et  il  entrera  mmiédialeiiieBt  ea  Jeaie- 
lance  de  toas  ses  prodails. 

La  eompagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  boa  état  d'eatrotîea  le  cheaûa 
de  fer  et  tons  les  imneables  qni  en  dépendent,  quelle  qu'en  soil  Torigioc,  tels 
qae  les  bAtiment  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai* 
noni  de  cnrde ,  etc.  Il  en  sera  de  m^me  de  tous  les  objets  ijumobiliers  dépen- 
dante ogalemenl  dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  el  clôtures,  le?  voies,  chan- 
geroenis  do  voies,  plaques  louroaules,  réservoirs  d  eau,  grues  hydrauliques^ 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précèieront  le  terme  de  la  concession,  le 
gourernemenl  aura  le  droit  de  laisir  les  n? enoe  dn  ebenin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  cbenùn  de  fer  et  ses  dépendaaees,  li  la  coupa- 
gnio  ne  se  mettait  pas  en  nosaro  de  astis&ûre  pleinenent  et  enlièronient  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  (os  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  ot  des  gares,  I  elal  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'cstimition  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  cl  réciproquement,  si  l'étal  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nècessairM  à  rexploitatioa  dn  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  qaioie  promières  années  do  iacoa* 
cession,  le  gonTonomont  ann  la  faculté  do  racheter  la  coacossioa  oatién  du 
cbomin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  dn  rachat,  on  roléTon  les  produits  nets  annuels  obteons 

ptr  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  o&  le  rachat 
sera  efTeclué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  annéOS»  et 

l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

0  [iroJuil  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  ol  payée 
il  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
deraière  des  sept  années  prises  pour  terme  do  comparaison. 

La  Gompignie  rocom,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  saimnt  lo  rachat,  les 
rombonrsements  anxqaels  elle  aurait  droit  à  rexpiration  do  la  ooooession,  selon 
rarliclc  36  d-dossos. 

)8.  Si  la  compsgnie  n'a  pus  conmeacé  les  travanz  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
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ticle  a,  ell»  Mra  décime  de  plein  droite  sans  qa'il  j  ait  lieu  à  Mcuê  ooUlIca- 
lioD  oa  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  5ooo  francs  qui  ;iiira  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  rarticle  67,  h  litre  de  caulioDoemeot^  deviendra  la  propriété  de  l'état  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termioé  les  travaux  dans  le  délai  Gxé  par 
rarticle  »,  bille  anwi  par  elle  d'atoir  rempli  lea  dlvenet  obligations  qui  lui 
ieiil  inposéei  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encenrra  la  déchéance^  et 
Il  sera  pourra  tant  à  la  eontinoalioa  et  à  rachèvenent  des  Iraranx  qn*à  Texé- 
Ctttion  des  autres  en|{ageinenls  contractés  par  la  compagnie ,  an  moyen  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  apprOTisioanés  et  des  parties  da  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'ei* 
ploitalion. 

Les  soumissions  pourront  èlro  inférieure>  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clause?  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion aura  ûxé. 

La  partie  du  cattlionoenent  fui  a'aura  pas  encere  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  Télat. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résuttat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sor  les  mêmes  hases,  après  on  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 

et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploilalion  appartiendront  à  l'état. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

SI,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valaUement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  efléctivement  reprise,  la  décbéanoe  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonslaoces  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TRUE  rr  (*).^  ToMê  ef  eondiUùnt  rtlaimet  au  irmuport  des  voyageur» 

et  des  marchandiiet, 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  (aire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  tontes  les  ohligatieDs,  le  gouvernement  lui  accorde  Tan- 
torisalion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  do 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


(*)  Voirraxiicle53, 
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^Mm 

Grande  vHe$m. 


Voytfreorf.  —  Voitares  cMvertei,  itroief  el  fermées  « 

glaces  (1"  classe]  

«toitures  ooiiverttrs  ,  fcnnéei  i  «lacei ,  et  à  banquettes 

rembourrées  {i'  dasse^    

Toitures  couvertes  el  fermées  à  vitres  (i*  rla«s.  )  

KnCanu.  —  Aa>-de9WMi8  de  trois  ans.  No  ««Utus  ne  pcyeci 
rien,  i  tâ  condition  d'«tre  portés  tnr  les  ffêifun  de» 
personnes  qui  les  arcompagneiit. 
Oe  trois  à  sept  an»  ,  ils  payent  demi- place,  el  oni  droit  à 
oae  place  oUlincie;  loultfolt,  dans  un  même  couiparu- 
iMnt,  deui  enfauis  ne  pourront  occuper  que  la  place 
é^n  vo)aiteur. 
Au  de>8u»  de  scjU  ans,  iU  payent  place  enii^re. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs..  .  .  .  .  . 

[  Saos  que  la  pareepUon  paiate  éin  iafdricim  à 

PêtUê  •Uêmê. 

Bmufs,  vacbes.  taureaux,  cbevaux,  mulets,  béies  de  IraiL 

TeauY  et  notes.  «...••... 

Mouioof.,  brebis ,  atneaoTf  chèvres  

Lorsque  les-aniuiaui  ri-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  eipedi  eiirs.  ti ij(>s{j<iric>  à  la  viieSiO  dca 
traiaa  ik  voyagaura,  les  pria  aeroni  dovbMa* 


9*  FAR  TOMME  BT  PMI  aiLOMÉ-raB. 

Ilttttres ,  poisimn  IVais,  denrées,  ercédanfa  de  bagage  et 
mnrclwndisvs  de  loule  daaa  tWUipWlèai  à  la  «Masse 
I   dea  trains  de  voyageura  


li**- classe.  — Spiritsevx,  huiln,  bois  de  niaiiwiaw  te .  de 
lainture  et  autres  bois  euitiques,  produits  ebimi<|ues 

non  dénommés,  œufs,  yiandt*  frnich»*,  mbier,  surre, 
■café,  drogues,  épiceries,  it»sus,  dcurvcs  colouiaies, 
objeia  manufaetoréa,  armes  

2*  classe.  —  Blés,  grains,  f.irinos,  légumes  farineux,  rit, 
maïs,  ch.1taignes  ei  aune»  denrées  alimcniaires  non 
dénommée«,  chaire  et  plaire,  cHarbon  de  boi<i ,  bois  i 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches .  chevrons ,  planclies ,  ma* 
driers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc.  alMire, 
bitumes,  cotons,  lemes,  vins,  vinaigres,  buisHons 
tiiéres,  levdre  séciie,  coke,  feis,  cuivre,  plomb  et  autre» 


S*ola«iie.  —  Pierre*  de  leille  et  produits  de  carrières,  rai- 
nerais autre»  que  ceux  de  f«r,  fonte  brute,  sel,  moellons, 
meulières,  argile»,  brique»,  ardoises  

4'  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiira  t  engrais, 
à  okmR  et  é  'plÉifdfpavdi  et  mstèrims  pôw  le 
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constnirtion  ei  la  réparatioli  def  rottles,  misariit  de 

'¥mr  \é^mmtm  <8fe  «  é  tm^htmèim,  WÊm  que  b 

tatf  puisse  Air»*  -«.upprieiire  ii  '>  franc*  

Pour  le  paicours  lit;  lOi  .)  ino  ki loMi-Hrt'S.  saos  (|ue  la 

laxf  puisse  iMre  supiTicire  à  l  i  franco   ' 

.  Paur  le»  parcou»  de  plu»  de  ivo  kiloméire»  


^  IflfmU  IT  «ATtRItL  MOUklT  TftAIIUHIttiS 


LPwe  pMeeecjerkttfBèiie.) 


de 


o.oiS 
•.03S 


inme- 


fr. 

0.03S 


loteox. 


fr. 
0.08 

o.es 


W.i^ftft  Oit  chariot  pouvant  porter  plu*  de  6  tonnes. 
Loccii  .iive  i)e>iiiu  d'"      u  I8  tonnes  'no  traînant  pas  de 

convoi  ...  

Lncoinoiive  peMQi  plus  de  iS  vonoe»  (ne  iraioant  dej 

Trnder  de  7  à  10  tonne*  

leinivr  lie  plu>  de  i  i  tonnes  

Les  niiii  hiiifi  loroinolives  seront  ronsider«^es  OOtntne  ne 

l  4M»  de  eanvoi,  loniiue  ie  OfNiv4»i  nm^^i^, 
1  «le  voyageur»,  aoit  de  iiiarefaandiaea  «  ne  comportera 

p.is  lin  pé.i^e  au  moins  é^'il  A  relui  (|in  s'-r  il  perçu  sur  la 
locutnoMve  avecsiun  leiidtjr,  tnan-lianl  &an»  rten  tramer. 
Le  prit  â  payer  pour  un  wagon  i-h  u^é  ne  pourra  Jaioais 
éire  inférieur  à  celai  qnl  aerati  dû  poar  ua  wagon  mar-' 

Voiture  .i  deuxov  Quatre  roues,  à  an  fond  tt  à  QM  MOlc 

banquette  dans  l'intérieur  

(Voilure  à  ifiiiitre  roqat.É4e«x  fond»,  et  à  deuc  ban- 

({ueiia»  daus  l'imérieu^  omnibo».  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  «tas  etpédiravrs,  les  transporte 
auront  lieu  ."i  1 1  vi' .  sse dattiraiaa  éa  wo>%g>iiin,  l»tyÉt 
ci-dessus  htroni  doublés  ^ 
Dans cecas, deux  personnes  pourront,  sans  •opplénenl 
ppui ,  voyager  dans  les  voilUBeii  è  une  bani|up(te ,  et  trois 
dans  lei  voitures  A  deut  baniiuelleSj  oinnibua,  dtli 
i:eiii-e>. .  eic  ;  le^  Novaceurs  exceciam ce oooliwa payatoDl 
le  prix  de», places  de  i'  olasee. 
^oitaraa  da  déoBénagemeiil  A  dan  oq  qualra  rooes,  A 

vide  

Ces  Toitures,  lor»(|u'e!leii  seront  char^Kes ,  payeront  en  »us 
des  prii  aiHiMiMt,  par  tonna  de  al^atgeaiaQt  ai  par  kilo 
niAtre.  •.».  
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3ne%'oilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieur-  itTtMi"':     !«''r,i  i r,i n^portee  aux  inômes  prix  el  l  on- 

«Sition»  qu'une  voiture  a  roiMSyAdaiiS'fanda  et 
A  deiM  aanqnettea.   

rii,T(i  ie  l  '-reiiei!  r-onfii^  i  r.idmifii«J'ri  ion  du  rhemin  de  fer 

ber«t  uausporte,  dani»  un  couiparuuieat  isole*  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-de««u$  pour  let  trutporto  à  gnnde  tiImm  ■•  eOM- 

prennent  pas  l'impôt  dû  à  Tétat. 

Il  e>t  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyeos;  dans  le  cas  contraire ,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perceplioo  aar»  Usa  d*aprèf  le  Dombrt    kitomètm  parcoimii.  Tovtkilo* 
mètre  «BUiné  leim  pajé  eomne  sll  avait  été  partoara  «■  entier. 
Si  la  dbtaaee  paieeame  est  ioférieDie  à  6  kilonètrèsy  elle  leii  eemplée  peur 

6  kilomèlres. 
Le  peids  de  la  tonne  est  de  x  ooo  kilogrammes. 

Len  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  foe  pour  Ja 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vites^, 
les  coopnres  serrai  établies:  i*  de  s6n>  A  5  kilegranmes;  a*  an-dessos  de 
S  jusqu'à  tokilegrammes;  3*  au-dessiis  de  10  kilegrammesj  par  fradien  iadi- 
Tîsikle  de  10  kilegranoies. 

Quelle  que  soit  la  distance  pareourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
•oit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  do  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Marseille,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des-  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s  élever  au  maximum  qii'k  7  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  réToeable  de  l'administration^  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  foitures  de  toute  classe  es 
■embre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
leàix  du  chemin  de  fer* 

Dans  ebaque  train  de  Toyageurt,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particn* 
liers,  que  l'admini-lralion  fi\rra  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  dos  places  a  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

44-  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  pa>er,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  firanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enCsnts  transportés  gratnitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  A  moitié  prix. 
45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 

dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  pereoToir»  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  article^  '\6  et  4;  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse 
être  soumise  à  une  taxe  supérieure  A  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
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fagua;  imûs  elles  Mront  foumiaes  immèditlantiit  à  ridannittratiOM, 

■oncera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  pèa^^e  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  m  ml 
point  applicables  à  toute  ma!;?e  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourn  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3 000  à  5 000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moiiie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plu:» 
d§  S  000  kiioiramnaa. 

Si,  DonobilaBt  la  dispositioD  qai  précèéty  la  compagoio  transporte  des  maMOS 
ÎBiiTiiiblea  peeent  plai  de  5  000  kiîogrannes»  elle  devra,  pendaat  Iroia  moh  an 
BOiae,  accorder  les  mêmes  faclliléi  à  loat  ceoz  qui  en  feraient  la  demande. 

Daas  ce  cas,  les  prix  de  traosport  aeroat  fixée  par  radmiaistralioa,  sur  la  pré- 
position de  la  compagnie. 

47*  Les  prix  de  transport  dètorminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

(i")  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  taril 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

(a")  Aux  matières  inflammables  ou  expiosibics,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlemeats  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

(3*)  Aux  animan  dent  la  valear  déclarée  excéderait  5 000  francs; 
(4*)  A  Ter  et  4  rargeat»  soit  ea  lingots,  soit  monnayés  on  travailléSy  au  pla^ 
qié  d'or  on  d'argent,  au  mercure  et  an  platine^  ainsi  qu'aux  bijoox,  dentellee, 

pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  Taleurs  ; 

(:>")  Et;  en  général,  à  tous  paquets,  colis  OU  excédants  de  bagages^  pesant 
isolement  io  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  {larlie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogramokes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
Blnie  penonne.  Il  ea  seim  de  mène  ponr  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient  eisemble  on  isolément  pins  de  4«  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispesitien  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paqnels  et  colis,  ne  pont  être  invoqué  par  les  entreprenenrs  de 
flussageries  et  de  ronlage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  cnlis. 

Dans  les  cinq  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse^ 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  5  ci-dessus,  les  prix 
'  de  transport  devront  élre  cidcnlée  de  telle  matière  qn'en  ancnn  cas  na  de  ces  pa- 
quets on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  mémo  natnre 
pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parceun 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevée?  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
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IbtfVi  uwJBiMUgB  (to  Iffif  propmèe  perla  ompHBieMra  fMNMÉt  wairii 
d'Afaaoe  par  des  aflkhM. 

tefimptiim  d«t  ttilft  mwfllBii  II»  pttiMfi  «voir  Km  qo'vrec  llionielogilM 
de  rMtnhrietnilioii  supérieve»  wjwÉBwH  an  dlipeiilieM  ée  FenéaMM 

da'fS  ««fembre  (846. 

La  perception  de*;  taxes  devra  se  faire  iirfislinctement  el  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  cfTel  d'acconhr  à  un  ou  plnsieure  ev^é^ 
diteurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inleréiL 

Toutefois,  cctlo  di^:j)o^ihon  n'e?t       a|)plicable  aux  traités  qui  pourraient 
tertenir  entre  le  gouvernement  et  lu  compagnie  éans  rinlérél  dae  eerviee»  pu- 
Mies,  ni  aux  rédttctfaae  m  wmUn  ijai  iwÉiit  aecaritea-par  jaaampagaiaai 
iadinaiiti. 

Va  cas  d^aMmomt  datitoily  la  fMMBtt'pnrlaia  pMportliMMilMMIaar 
la  péage  et  sar  le  traaeporC. 

49. 1^  eraq^aie-eera  tenue  d*{MR»etaer  aaaetHHMBt  a^c  saîa ,  nictUada 
«teéllftrité,  et  acns  toar  de  fayeur,  le  iranspert  des  voyageurs,  haattaocetomtea, 

marchandises  el  obje(<  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  (i  où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registre»  spécianx,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dépail^ 
du  prix  toiul  dû  pour  leur  transport. 

fH>ur  les  marchandises  ayant  uoe  même  dastioatieo,  les  expèdHtaaa  amat 
lien  saifaot  rbrira  da  tear  laaeripliaa  à  H  gara  da  daparl. 

Tanla  aspéditiaa  da  marcbaadiaee  aara  coattatéa»  fi  rattpédHaur'la  ÉBannÉi^ 
par  aaa  lalire  da  toitara  daat  aa  axaaiplahre  raHara  aax  awiat  da  lac—ipagala 
at  IVwtre  aux  maîus  da  Texpédilear.  I^ns  le  eaa  ob  reirpéditour  aa  iaiBMide- 
rait  pas  de  latlra  da  ToHnre,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nsture  et  le  poids  du  colis,  la  prix  total  du'traafportal  la 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compaçnie  sera  tenue  de  mettre  le>  nuircliandises  à  la  disposition  do 
destinataire  dans  les  viogt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistrement  à  la 
gare  de  départ. 

L'adroiniÂtralion  déterminera»  par  des  règlements  spéciaux,  les  heoras  dW 
▼attara  at  da  lénaatara  Bat  garas  at  staHeBa,  taat  aa  hvvar  ^aVa  élét  iteai  ^aa 
lai  dispositioBS  ralalhraa  aax  danréai  appartéas  par  let  taaiat  da  aalt  at  ^eïi^ 
aèas  à  rapprof  îsioaaamavt  des  aiarcliés  das  'villas. 

Lorsque  la  marcfaandiro  devra  passer  d'une  ligne  aanme  autre  sans  sohrtfavéa 
continuité,  Us  délais  de  livraisoB  al  d'expi-iliiion  aax  paiata  da  joafltfaa  aaram 
fixés  par  l'administration,  sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre- 
gistrenicnt,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magii^ins  du  chemin  de  fer,  seront  ûxés  aunuellemenl  par  1  adminislratioi^ 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5a.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radmioistralioB,  il  est  intardU  à  H 
compagnie,  caafbmftaiaBl  k  rarlide  14  de  la  lai  da  tS  joillat  1845,  de  Mra'dfr> 
raelamoBt  aa  iadiractamaat  avae  das  aatraprisas  da  traaapart  daiofagawa  aia 
da  nmrcb&ndtses  par  terre  aa  par  eau,  sous  quelque  dènamlBation  an  bnaa  qw 


ce  poisse  être,  de$  «TTranfement^  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveiir  #1 
tontes  les  entreprises  desservant  le?;  mêmes  voies  de  communication. 

L'adrainiiitratiun,  agissant  en  vertu  de  1  article  33  ci-dessus,  prescrira  les  rae- 
mns  à  prendre  poar  assarer  la  plus  complète  égalité  astre  Tes  direrses  eotre- 
priRt  do  tmiiport  toi  fomt  rapports  afoc  lo  diemia  do  for. 

S9. 1.08  dopositiou  Ai  prtaoot  Iftro  le  sennit  appn«|Qèes.  en  eo  qui  eoncoiM, 
flit  Ib  tnmsport  dos  nardindfMS,  soil  To  transport  dos  fojageui,  qoo  dans  lo 
cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  eompagoîo,  ooofoménent  au  S  a  do 
rarticle  3  du  décret  do  concession,  t'établissomoBt  d'an  sorrico  poblic  do  nar- 
tikoadtan  on  do  Yojagom. 

mu     —  St^iatiom  relotivu  à  divers  service»  fuàliet» 

5^  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  roilitairoo 
-on  marins  Toyageant- isotémeot  pour  canso  do  sorrice,  onToyés  en  congé  lissM 
wa  ea  pomis^n  ou  roatrant  dns.loars  foyers  après  libération,  ao  soniot  asot- 
jottis,  oox,  lonrs  cboyan  ot  loort  iMgotos,  ^*an  qnart  do  la  taao  da  tarif  M 
toprésont  cabior  dto  ebargos. 

iSi  le  gooTonement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  no  matériol  ariK- 
lairo  00  noTal  sur  l'nn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sn  dispooilioo,  poor  la  moitié  de  la  taio 
du  même  tarif,  tous  sos  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agonts  rhargés  de  1  inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  votUires 
de  In  compagnie. 

1*  lêiBo  faculté  lit  aeeoitféo  au  agealB  dos  contribaCioDS  iodiroetos  oi  dot 
douaes  chargés  dé  U  smroinaBeo  dos  ^omins  do  for  dans  flntérèt  do  la  pof- 
coptioo  do  HoipéC. 

56.  Lo  sorrico  dos  lotlios  ot  dépèebos  sora  tait  commo  il  suit  : 

(i*)  A  chacun  des  trains  de  royagoors  ot  do  n»rebandises  circnlant  aux  heures 
ordinaires  de  rexploitation,  b  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  comparlimcnt'  sprciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équrvalent.  pour  rocevoir  les  lellrcs,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compa- 
gnie. 

(a^)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  roiM  insofltailB  la 
eapadté  do  donx  conparthaoais  à  donz  banquettes,  de  sorte  qu  il  y  ait  Ifoa  tfc 
nMlnor  bdo  Toitoro  spéciale  an  wagoos  ordiaairos,  lo  transport  do  eoUo  ¥oi- 
tare  sora  égalonont  gratuit. 

I^qao  la  compagnie  vendra  changer  les  benres  do  départ  do  ses  convois  or* 
dinairos,  ollo  sera  tonna  d*on  avertir  radministration  des  postes  qnins»  jonis  à 
l'avance. 

(3»)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'enlrepôl  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécutton  de  leur  service^  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in» 
térieure  de  la  compagnie. 

5;.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facollé  de  Êiire,  le  long  dos  voiofy  tmtoi 
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1m  coBSfnetioiif ,  de  pMer  ivu  les  appareilf  néeeieairM  &  l'étaUlMeneil  4*tte 
ligBe  lèlégrapbiqae,  eau  nuire  m  service  do  chemin  de  fer. 

La  compagnie  coocessionnaire  sera  temie  de  Caire  garder  par  ses  agents  lee 
dis  el  appareili  des  lignes  électriques,  de  donner  aui  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  cause''.  En  cas  do  rupture  du  Gl  télégraphique,  le?  employés  de  la  • 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoireroenl  le«  bouta  séparés»  d'apréa  les  in- 
structions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécciisaireâ,  par  suite  de  travaux  exéculés  bur  ie  chemio.  ces  déplacements  aa- 
raient  lien,  aux  fraie  de  la  compagnie,  par  loi  soins  do  l'adminialralion  des  lignes 
télégraphiqnes. 

La  compagnie  pourra  être  antorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  do 
rngriculinre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 

miniiitre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  Ils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  traosmelire  lee  signaux  néeesMires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  do 

son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  1  état,  lorsqu'une  semblable  ligne  exUtera  le  long 
de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
rorganiution,  aux  frais  do  la  compagnie,  du  contrôle  do  co  service  par  les 
agents  de  l'état. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55, 56  ot  ci-doseus  no  seront  appli- 
quées que  dans  le  cas  ob  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  confor- 
mément au  S  a  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  rétablissomeat  d'un  ser- 
vice public  de  voyageurs. 

TiTRK  VI.  —  Clauses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  consinie- 
tien  do  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  do 
canaux  qui  traversernient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compaguio 
BO  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toulos  les  dispoeitions  nécoMalres  se- 
ront prises  penr  qu'il  n'en  résulte  nucun  obstndo  à  la  construction  on  au  ser^ 
vice  du  chemin  do  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  lo  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  conccs.^ion,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloipnéo, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d  iodemoito  de  la  part  de  U 
compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  uou- 
Yolles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embracchant  sur  lo  cbemio  qui  foit  Tob- 
jet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  ou  piolongemeul  du 
mémo  chemin. 

La  compngnio  00  pourra  metlro  aoeoa  obstacle  A  ces  ombranehemeuls,  ai 
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réelamer,  à  Toccasion  de  leur  établis.^ement .  aucune  indemnité  queleonqne, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsUcle  à  la  circulalioD,  ni  ancons  Irais  parti- 
culier? pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embrnnrhement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarif:^  ci-dessus  dèierminés  et 
i'observatioD  des. règlements  de  police  et  de  8er?ice  établis  ou  à  établir,  de  faire 
dreniar  leira  ToHores,  wagons  et  SMchines,  sor  le  ebeoin  de  fer  el^t  de  li 
présente  eeneessien,  penr  lequel  cette  fiMolté  sera  léeiproqae  à  Téganl  desdili 
enbraneheoients  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  peomient  s*entendre  entre  elles 
sur  Teiercice  de  cette  faculté,  le  gouTeneoent  stataenitsnr  les  dilBeallés  uni 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oii  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  do  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embraocbemenls ,  les  compagnies  seraient  leoues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manièra  qoe  le  service  de  transport  ne  soit  lamais  interrompu  aux  points  do 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qni  se  servira  d*nn  matériel  qai  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'UMge  et  la  dètériontieo  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se  meUraieot  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  servico 
sur  toute  la  ligne,  le  gottvonement  y  pourvoirait  d'olBco  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  êlrc  assujellie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'expluilation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embrau- 
cbement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
ckeminstne  rédaction  de  péage  ainsi  ealcnlée: 

(i*)  Si  le  prolongement  oo  rembranchement  n'a  pas  pins  de  loo  kilemèlrasi 
10  p.  100  da  prix  perço  par  la  compagnie; 

(n«)  Si  le  prolongement  on  rembranchement  excède  loo  kiloooètras,  i5  p. 

loo; 

(3*)  Si  le  prolongement  on  rembranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p. 

loo; 

(4°)  Si  le  proloogemenl  ou  rembranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p. 

lOO. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
on  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait on  nonvel  embranchement;  à  débot  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera snr  la  demande,  la  eompagnie  entendue. 

Les  enkbranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  atacune  caose  d*avarie  pour  le  matériel,  ai 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  «oin  aux  frais  do  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  Là  compagnie  aura  le  droit  de  faire  snr- 


5o6  LOIS,  DÉGIETS,  ABKÊIÉS,  ETC. 


veiller  par  ses  a^eols  cet  eutrelieo^  aio^i  ((ue  l'emploi  de^A  maiériel^  las 
ombranchemenU. 

L'admioislralioo  poarra,  à  toutes  époques,  prescriro  les  modificAtioaa  (lulat- 
laiaBk  jugée»  atile»  dtM  la  soodars,  U  tracé  o«  réUblifeaDMt  d»  U  T«a  dt»- 
dits  «ahranclMaïaiits,  et  las  cbangaBento  seioiit  «pèiés  «ul  Icais.dM  pumnià- 
laiiit. 

L'adaiiniilfilMHi  poumi  mèna,  apièt  arair  aataada  les  inpiélaini,  aidM» 
wm  raolèTemeoi  temponin  des  aiguilles  de  seadaie,  daas  la  ets  ai  les  éta- 
bUiieDeaU  embraDchés  vîeadraieat  à  soipeadBa  aa  leal  ea  ea  pêsUm  inai 

liaasports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raisou  de  la  s«r£ace  des  terraiis 
occupés  par  lo  cbemin  de  fer  et  se.«  «lépendances;  la  cote  en  »ct%  cskalèt» 
comme  pour  le»  canaux,  conformiuicut  k  ia  loi  du  23  avril  ibu3. 

Lei  bàtiroenlg  el  magasins  dt'peudaiU^  de  l'expluiialion  du  chemin  de  fer 
root  assimilés  aiu  propriele:^  bûliet»  de  la  locaiilu.  Toulcs  les  coiilributioat»  aus- 
fseUes  ces  édifices  pourront  être  soumis  seroot^  aaisi  biea  que  la  coalrihaliaa 
faeitea,  à  la  charge  de  U  «smpagnîe. 

fi4«Lc§agaalaetgSfiei  qialaceipagnieélsMiia,soitpeaf  la  perceplisadw 
droits,  soit  poar  la  sor? oillaace  et  la  police  dn  cbeana  do  fer  et  de  sas  élpSB* 
daaess«paBrieat  élaa  ssssiwiBliSj  at  seieat,  daas  ea  cseyassiaalèsaBK  fades 
slMs^pélsaa. 

M.  UcheesiB  de  fcr  seea  fiacé  sens  U  earwiHaace  da  radaiiaiUrsUafc 
Les  Mk  de  fisile,  de  sorfeAlanee  et  de  léceptioa  des  ivataei,  et  les  Hw 
de  eooHMe  de  l'etploHaiiea  seroat  sappoMés  pir  la  eospagaieé 
Ala  de  poarvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  teaae  de  verser  diaqae  aa- 

aée,  ft  la  caisse  centrale  do  trésor  public,  une  fomme  de  lao  ftraaee  par  cinque 
kilomètre  de  cbemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  fera  réduite  à 
5o  francs  par  kilomélre  pour  les  section?  non  encore  liTrécs  à  Texpluilalion. 

Dans  losdile^  ^ommo  n  csl  pa<  compri>c  celle  qui  sera  délerminée,  en  exécu- 
tion do  l'artirlc  T*;  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de 
la  compagnie  j)ar  les  agents  de  l'éîat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  le»  sommes  ci- dessus  réglées  aux  époque^  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  r6le  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  costrihutions  pnbliqnes. 

67.  Avant  la  signalare  dn  décret  qui  ratiiera  Taete  de  coneeesioay  la  om- 
pagnie  déposera  an  trésor  pnhlie  noe  somme  de  5  000  francs,  en  nmaéralra  ea 
sa  leates  sur  Tètat,  calculées  confonnémeot  à  rordonnance  dn  19  janTier  iStS, 
01  en  bons  dn  trésor  on  antres  effets  publics,  avec  tfinsfsrt,  an  profit  de  la 
caiaia  des  dépdtt  et  consignations,  de  celles  de  ces  %alann  qui  seraient  aamiaa- 
tires  ou  à  ordre. 

Celte  sooime  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  a  l'a- 
Tanccracni  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  lenr 
entier  achèvement. 

bb.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

mas  le  cas  oii  elle  ne  1  aurail  pus  fait,  toute  aoti&caUOQ  ou  sigoificatîoa  àalil 
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adrc<:<!^r>  <:era  Talablo  lorsqu'elle  sera  laite  au  «ecrétanat  géDéial  de  la  piéCec* 
luf«  d©8  Boaches-du-Rliône. 

69.  Les  conteslalions  qai  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adminiptratioa 
au  sujet  de  l'exécation  et  de  l'inierprétatioD  des  clauses  du  présent  cahier  des 
chaires  seront  jugées  admiDistrativemeot  par  le  conseil  de  préfcciure  du  dépar- 
H— É  ém  3tmhm  êm  jUiéBe,  garf  ieiin  m  aamil  d*élit. 

70.  Ls  ftèÊÊùl  cahier  dis  ebargee  se  sait  pauible  que  4b  droit  8ia  d» 
I  bue 


(r  1387) 

[8  juiUei  i865.] 

Budget  ordinaire  de  1866  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 

de  cet  exercice» 

Napoléoo»  etc.» 

£tat  a.  —  MnoniM  01  L'afiaicuLTuas ,  vo  conoacE  et  aie  trataux 

vvBLiee. 


t'*McUên.  Admirislration  centrale  

2*  section.  Personnel  el  services  des  travaux  public:»  

3*  section.  Agriculture   . 

4*  section.  Commerce.  — Industrie.  ~  Établissements  ibvrnMirx. 

—  Service  sanitaire. -^Saoonnanx  eirioos  deSaini- 

Doniingiie  el  autres  

S*  secUoo.  Travaux  ordinaires  des  pasiia  elchaassées.  —  Matériel 
4iei  miDvs  

Total  pour  le  mtnlsièrt  de  fegriealiare,  da  eenuBeiee  et  des 
travaux  pabllei.  


■ORTANT 

cIm  crédite 


fr. 
I  34$  950 

3928 &00 


7  029250 

so4Maeo 


Êtât  D.  —  Tableau  des  droits,  produits 
m  AOToanfta  pour  t966,  co 


EEVERUS  DONT  LA  PERCEPTION 
AUX  LOIS  niSTAItm. 


Ce  tableau  est  semblable  à  celui  qui  était  aaaaié  au  budget  de  iW  «tqui 
Ml  bipriBé  an  précèdent  f  elane,  pige  aa^ 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARBftlÊS,  ETC. 


ÉTAT  G.      Tableau  des  recettes  et  des  DÈPIRSBS  M»  SttTICIS  SVÊCIAfX 
RÀTTACH&S  FOQft  OIMUl  AV  MMIT  BK  L*IXEBCICK 

École  centrale  dee  art*  ei  vuamfaeiiirei. 


II 


■• 

9. 

s. 
4. 

5. 

6. 
1. 


ProdoH  def  boorMf  aceordéet  pw  l'éUt.. . . 

Produit  des  boancs  accordées  par  les  depar- 
temMU,  lei  oommuocs  ou  tes  gouveine- 
BMMBli  étriDgert.  

ProddU  des  pratloot  

Recettes  èvenUiellM.  —  Fourailarts  divenes 

aut  élèves,  etc.   

Legs  et  donaiions  

lleceiies  etiraordinaires  —  Intérèls  servis  par 
la  caisse  de»  dépôts  el  eonsiRnaUoat.  — 
Timbre  des  quiiiaruvs  •.«.*. 

ReceUes  sur  exercices  clos  


UÙWtAW 

êm  wwllts  n*' 


chapitres. 


frakos. 


9»t 
sonricM. 


TVOO 

m  100 

40SS0 

Mémoire. 

9020 

Mémoire. 


freacsL 
4S01T0 


MUNTANT 

deeertilisMeoriie 

ptrsMttMS. 

rrtaes. 

459  no 

(r  1388) 

{«  jwllot  iM5.J 
Budget  extraordmaire  de  i866. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art  i".  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour 
lexercice  1866,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  i5i  80Ô011  ff» 
coDlormémoût  à  l'état  A  ci-auaexé. 
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s.  11  eât  ouvert  aux  ministrejt,  pour  les  dépenses  du  bttdgel«x- 
traordinaire  de  rexercice  1 860,  un  crédit  total  de  169  718800  ft^es» 
conformément  à  Tétat  B  cl-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'aarout  pas  été  Consommées  à  U 
fin  de  rexercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d^étitt 
être  reportées  à  rexercice  snivint,  en  conservant  leur  air^tttfoii 
spéciale  et  jusqu*à  coDcurrence  de  la  partie  restant  libre  des  res* 
sources  réalisées,  qui  sera  également  reportée  andit  exereieCi 

8.  U  ministre  des  finances  est  antorisé  à  aliéner,  au  profit  de 
rexercice  i866«  les  Ibféis  des  dunes  appartenantes  à  rétat  et  qni 
sont  désignées  dans  le  Ubieaa  G  annexé  à  la  présente  loi. 


Em     —  AsBicoLTViSy  eoamfls  tr 

fBATASX  mues» 

OtSIOKATlOR  DIS  SftCTlOlll. 

HOir 

dMflrtAH 

ïaMoriée 
par  BlaMèN. 

MoUon.  —  AoiUet  et  pontt,  eanaai,  riviires,  tr«- 

f*  iMlloB  M*.  —  PttyoBidnts  «ux  compagnies  de 
ebemlni  de  fer  à  titre  de  garantie 

tr. 

MI31M0  ^ 

StOHOOO 
SMOOOS 

1 

(r  1389) 

[8  juillet  i865.j 

a  0 

Budget  de  i885.—  Supptimenu  de  crédite. 

Une  lot  du  8  Juillet  1886  a  accordé  sur  rexercice  i885  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  flnatoces  du  8  Jain  i88ft  (budget 
ordinaire  et  extraordinaire)  des  suppléments  de  crédits  répartis 
par  ministères  et  par  sections  conformément  à  huit  états,  dont 
voici  un  extrait  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Annales  fies  P.  et  Cfu  i^i.s,  Décrets. — tome  v.  54 


ncTion. 


LOIS,  DÉCRETS,  A&BÊTÉS,  ETC. 


MATURK  DBS  &KPUISU. 


2*  section. . 
4*  section. . 

S*  •ecUoDiK. 


1^  IBU'tlOU. 

finie... 


•*B6ettOB.. 

rMcUonm 


Personnel  el  serrice  des  travaux  publics  

Commerce,  induMrie.  —  Éiablissemenls  ibermsjix.  — 
£iirvtee  sarvitiire.  —  SMMni  MS  MrtMIft  é^ÊÊiHf 

DomiDgup  e(  autres.  

Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Mllé-, 

MémwÊÊm.  


Total. 
B. 


iiAT  h. ^Supplément  dê  dipenmmtr  ruwmrm 

ipieiêki. 

Fnrie  ^  MRMle  et  de  iurreillanee  des  ebeBlu  de 
toi.  •  .  .  •  


émuéàUé. 


tr. 

laooo.oo 


1S5  000.00 


12S  000-00 


TNvanx extraordinaires  des  roacef  et  penU, 

caoen,  rivières,  etc  

Garantie  d'intértUs  dus  aux  chemins  de  fer.    3  sooooo 


fr. 

4  546090  ; 


J  8f4«0t^ 


4UT  G.  —  Tableau  de$  voiêM  et  moyens  tuppUm«mUât0ê 
du  budget  extraordiâmire  de  i'exerciê»  tlos. 


Indemnité  du  Mexique  

Versement  des  compagnies  dos  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  50  cen- 

tince  et  de  30  eenUmei  < 

Pro  d  u  ;  (  s  exinerdlnairM  des  ferêlt  peur  le  geienneBeot  des  mon 


tai 


Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  20  millions  affecté  aux  travaux 
eenm lee InendAliensdea vtha^   


Tout  de  l'éut  G. 


25  000000.00 
3000000.00 


650000.00 

ieooeoo.eo 


30  2S0  000.00 
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Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  {nvc  gauche). — Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oueet.  —  Aftpro^ion.  det 
clauses  financières. 

LOI. 

Napoléon»  etc., 

Article  unique.  Sont  approarés  les  articles  5,  /t,  7,  8  et  9  de  la 
convention  paasfieleSi  mai  i865  (*),  entre  le  ministre  de  l*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 


(  N°  iâ91 ) 

[12  juillet  iM.  ] 

Conseils  de  préfecture.  —  Dispositions  relatives  au  mode  de  pro- 

cCder  devant  celte  juridiction. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlniatra  aecrétaire.d*état  au  département 
de  rintérieur. 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  TIU,  Tarrété  du  gouvernement  en 
date  du  19  fructidor  an  fX»  et  notre  décret  eu  date  du  3o  décembre 
186a; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instacceet  en 
général  toutes  les  pièces  concernaDt  les  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieuse 
doivent  être  dépoiés  au  greffe  du  conseîL  • 


O  Veirttm  emvaeiiMàlafseeSM. 
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Ces  pièces  sont  iDscritcs,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d*ordr6 
qui  doit  être  tenu  parle  secrétaire-greffier;  elles  sont,  eo  outre^ 
marquées  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  rarri?ée. 

a.  Immédiatement  après  l'enregistrement  des  requêtes  et  mé- 
moires introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui  le  rem- 
place désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l^affaire  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

5.  Le  rapporteur  est  cliargé.  sous  l'autorité  du  conseil  de  préfec- 
ture, de  diriger  rinstructioude  raûaire;  il  propose  lesmesures  et 
les  actes  d'instruction. 

Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  le  jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au  dossier. 

4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture  règle 
les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soU  dflt  re- 
quêtes et  mémoires  introductiilB  d^lostaoce,  soit  des  réponses  &  ces 
requêtes  et  mémoires. 

Il  fixe,  en  égard  anx  circoostaoces  de  Taffaire,  le  délai  qui  est 
accordé  aux  parties  ponr  prendre  commnnication  des  pièces  et 
fournir  leure  défenses  on  réponses. 

6.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  ponr  IMnstmction  des  af- 
foires  dans  les  css  prévns  par  l'article  précédent  sont  notifiées  anx 
parties  dans  la  forme  administrative. 

Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

k  déilint  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notifica- 
tion par  ragent  qui  Ta  fkite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiatement  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture. 

6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  introductifs  d'instance,  comme  il  est  dit 
en  l'article  4  ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en  vertu  de 
l'article  99  de  la  loi  du  ai  avril  i83a,  elles  doivent  être  Invitées  en 
même  temps  k  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de 
présenter  des  observations  orales  ù  la  séance  publique  où  i'a£faire 
sera  portée  pour  être  jugée. 

7.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  déplace* 
ment  des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'aj^it  de  contraventions,  il  est  procédé  commeil suit, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
de  contravention  et  son  aflirmatioo,  quand  elle  est  exigée,  lésons- 
préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du  pio- 
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cès-verbal  ainsi  que  de  rafflnnaUoii,  aTdc  citation  derant  iecoa- 
aeil  de  préfecture. 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  adminis- 
trative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qti*il  est  tenu  de  fournir 
ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notI« 
flcation  qui  lui  est  faite,  et  Tinviter  à  faire  connaître  8*il  entaod 
user  dn  droit  de  présenter  dee  obsenrattons  orales. 

n  est  dressé  acte  de  la  notificatlott  et  de  la  citation.  Cet  acte  doit 
être  envoyé  immédiatement  an  sons-préfet;  Il  est  adressé  par  lui, 
sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  dé  préfecture 
et  y  être  enrogistré  comme  il  est  dit  en  Tartlcle  i**. 

LorMiuele  rapporteur  a  été  désiré,  sll  reconnaît  que  les  forma- 
lités  prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  alinéa  du  présent 
arti<^  n'ont  pas  été  remplies.  Il  en  réfère  an  conseil  pour  assurer 
racoompUssement  de  ces  formalités. 

9.  Lorsque  Taiblre  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le  rap- 
porteur prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision. 

10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  remis 
au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement  au  commis- 
saire du  gouYernement. 

11.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet 
ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace,  sur  la  proposition  du  com- 
missaire du  gouvernement. 

la.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  rintention  de  présenter  des 
observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affranchie,  à 
son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lorsqu'elle 
en  a  désigné  un,  du  jour  où  TafTaire  sera  appelée  en  séance  pu- 
blique. Cet  avertissement  sera  donné  quatre  jours  au  moins  avant 
la  séance. 

i3.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les  af- 
faires oontentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance  pu* 
blique. 

Us  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  Ils  font  Tap* 
pUeation* 

Mention  7  est  faite  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été 
entendu* 
Utfflont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  eonoouru  à  la  décision  y  sont 
mentionnée. 


LOIS,  DÈC&£T»,  A&ji£i;ÊS,  ETC. 


taire-greffier. 

lA.  La  minate  des  dédaioiis  <Im  conieUs  di  préliBCtare  eit  con- 
servée aa  greffe»  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  etki 
pièces  relattTCB  à  rjnalnietton»  Les  pièces  qui  appartiennent  aux 
parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins  qoe  le  conseil  de 
préCectore  n*ait  ordonné  que  qnelqoeB-iuieB  de  ces  pièces  lest»» 
raient  annexées  à  sa  décision* 

i5.  L*expéditIon  des  décisions  est  délivrée  anx  parties  intéressées 
par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  ûdt  transmettre  aux  administrations  publiques  expédi- 
tion des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions^ 

le.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  trans- 
crites, par  ordrjptto  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  etia  garde 
sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  troismols,  le  président 
du  conseil  i^teute  que  ce  registre  est  à  Jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  conseil  d*état  pense 
qu'il  est  nécenaire,  pour  nnstruction  d'une  ailUre  dont  ranmen 
lui  est  soumis,  de  se  lUre  représenter  des  pièces  qui  sont  déposées 
au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  prûdent  de  la  section  Mt 
la  demande  de  ces  pièces  au  préfet. 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrtfatre^reOer  un  rM» 
pissé  des  pièces  oosBmaniqiées:  il  sera  fait  fsbvoI  du  récépissé, 
lorsque  les  pièces  auront  été  rétalilies  au  greffe  du  eonsai  de  prè» 
fecture. 

t8.  Hoire  mfBistre  seerétalve  d*tfCat  au  déperteMntde  limé* 
rieur  est  durgé  de  rexéoulfOA  dn  présent  déevat. 

{ N"  1392  } 

[la  juillet  t865.] 
Càemimt  df  fer  (V intérêt  local  ^*). 

Napoléon,  etc.. 

Art.  i*".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis  : 


(*)  Voir  la  circulaire  du  ta  août  i96S,  page  Ha. 
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(  1*)  9zr  les  déptrtoniefitB  on  {es  commm,  mvee  mi  fuu  le  coa«- 
couri  des  propriétaiPM  I««érMsés  ; 
<i*)  Par  à&B  owiniwionmirci,  waeto  eonooonta  éftpgieacaUi 

Ml  d€i  COlllBMHUMI. 

Ils  80Dt  floumis  aux  disposittas  Bâfrantes  t 

a.  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
préfet,  la  diroctioD  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  lee 
conditions  de  leor  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  en  assurer  rexploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécation  est  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'état,  mr  le  rapport  des  ministres  de 
rintérieur  et  des  tra?anz  publics. 

Le  préfet  ifpnMiTe  les  projélg  4éinlllliik,  apiès  «voir  pris  Tavls 
de  i*ingénieur  en  ciief,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  rexploita- 
tion. 

5.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  si  mai  i856  peu» 
vent  être  affectées  en  partie  par  les  communes  et  les  départementi 
à  la  dépense  des  chemins  de  Fer  d'Intérêt  local. 

L*artlele  iZ  de  ladite  loi  est  applicable  aux  centimes  extraordi- 
naires que  lee  communes  et  les  départements  s'imposeront  pour 
Pexécotlon  de  ces  chemins. 

6.  Les  chemins  de  iér  d*intér6t  local  sontsoumis  aux  disposltiona 
de  la  loi  du  i6  Juillet  iZms  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sauf 
les  modifications  cl-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  on  partie 
du  chemin* 

Il  peut  également  dispenser  d*é1i^lir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  peu  f)réqnentés. 

5.  Des  subTentlons  peuvent  être  accordées  sur  les  fbnds  du  trésor 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  dlntérét  local.  Le  montant  de 
ois  nitoventiaBS  poonm  a*élaver  Jm^'aii  tkn  de  ladépeaae  quai» 
traité  d*exploltation  à  intervenir  laissera  à  la  charge  des  départe- 
ments, des  communes  et  dse  intétessés» 

U  pourra  être  fixé  à  la  moM  pour  les  départements  dans  les- 
quels le  prodoit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  est  Inférieur  à  so  ooo  francs  et  ne  dépae- 
M»  pae  Jaqnart  pour  ceux  dansiesquetafie  pnediUt «m supérieur 
à  Ao  oou  francs. 

6.  La  somme  afiéctée  chaque  année,  sur  les  fonds  du  trésor,  au 
payement  des  subventions  mentlonoées  en  l'article  précédent,  ne 
pourra  dépasser  6  millions. 

7*  fies  diemlns  de  fer  d^ntérêt  local  qut  reçoivent  une  subvenu 
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tion  du  trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  Tétat  à  un  service 
gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  U  de  la  présente  loi  seront  égale- 
ment applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  destinés  à  des- 
servir des  exploitations  industrielles. 

(     iS9a  ) 

Haehat  des  péagei  de  pluiUurê  ponts  du  Lf/oa, 

LOU 

Napoléon,  etc., 

Art.  i".  Une  somme  de  a  Ixoo  ooo  francs  est  affectée,  sur  les  fonds 
du  trésor,  au  rachat  des  péages  des  ponts  de  la  Gare,  du  Port 
Mouton,  de  Serin,  de  Saint- Vincent,  de  Lafeuillée,  du  Palais  de 
Justice,  de  Saint-Georges,  d'Ainay  et  de  la  Mulatière,  sur  la  Saône, 
à  Lyon,  et  des  trois  ponts  situés  dans  la  même  ville,  dans  Taxe  du 
cours  de  Napoléon,  sur  la  Saône,  le  Rhône  et  la  Lône  de  la  Vitrio- 
lerle,  dont  le  prix  a  été  fixé  par  traités  passés  entre  la  ville  de  Lyon 
et  les  compagnies  concessionnaires,  à  la  date  des  2  mars,  %^  mars 
et  8  mai  i865. 

Le  surplus  du  rachat  desdits  ponts  sera  à  la  charge  de  la  ville  de 
Lyon. 

a.  La  somme  de  2  Aoo  000  francs  ci-dessus  énoncée  sera  payée  en 
huit  termes  égaux,  fixés  chacun  ù  3oouou  francs  et  payables  le 
i5  janvier  de  chaque  année  à  partir  de  Texercice  1866. 

(N°  1394) 

[  19  juillet  i865.  ] 

Algérie.  —  CùnventUm  entre  Cétat  et  une  société  financière  pour 

(exécution  de  travaux  publics. 

1*  LOL 

Napoléon,  etc«, 

Art.  V.  fiODt  âpproQfés  tes  articles  1  et  a  de  U  oonTeattoa  ei- 
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annexée,  passée,  le  i8  mai  i865,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
MVi.  L.  Frémy,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France  et  d'Algé- 
rie, Paulin  Talabot,  directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  TAlgérie,  et  consorts, 
agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  repré- 
sentants d'une  société  financière  qui  doit  se  constituer  pour  porter 
en  Algérie  son  industrie  et  ses  capitaux,  et  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  les  moyens  d*j  bâter  Texécution  des  tra- 
vaux publics. 

i.  Chaque  année  les  sommes  versées  au  trésor  par  la  société,  en 
exécution  de  l'article  i"  de  la  convention,  seront  portées  en  re- 
cette au  budget  extraordinaire,  et  les  crédits  nécessaires  pour  les 
travaux  à  exécuter  par  Tétat  seront  ouverts  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  même  budget 

a*  gouveution 

Enên  kmhUÊtndÊ  lûgverreei  la  êoeUié  fltmeiére  pour  FixéenHon 

de  frwMMx  pMkt  m  AtgMe, 

Soa  ExceUence  le  maréchal  miDistre  de  la  guerre, 

Et  IIM.  L.  FréBT,  goavsneiir  da  erédit  foneier  da  France  et  d'Algérie  ;  Pau- 
Ua  Talabot^  directeur  géaéfal  de  la  eonpagote  dat  chenias  de  fer  de  Paris  à 
U  lèditerraaée  ti  de  fAlgérie, 

Agissant  tant  en  lenr  nom  penaanel  qa'an  aeni  et  comme  représentants 
d'nne  société  ayant  pour  objet  de  procurer  des  capilanz  et  d'ouvrir  des  crédits 
pour  toutes  opérations  agricoles,  industrielles  et  commerciales  en  Algérie,  d'en- 
treprendre ou  de  réaliser  ces  opérations  directement  et  par  elle-même  ; 

Ladite  société  devant  se  constituer  dans  un  délai  de  Iroie  mois^  sous  la  forme 
anonyme  et  sur  lea  bases  principale>  suivantes  : 

I*  Capital  social  :  loo  millions,  formé  par  l'émission  de  aooooo  actioos,  né- 
gociables  après  versement  da  qoart; 

a*  Faenllé  d*émettra  des  abUgatteas  à  long  tema  as  à  eowt  leina,  doat  la 
pradait  larait  aidasifaBMat  appliqaé  à  des  antrepriees  iadaslrielles  et  agri- 
ealas,  coneistnat  en  travan  poblics,  axploitation  de  mines,  de  terres  et  da  Ce- 
titi,  exécution  da  banages  et  da  eaaaax  d'irrigitiea,  élabUeiameats  d*a- 
aines,  etc.,  etc.; 

Les  opérations  purement  financières,  telles  que  prêts  au  commerce,  escompte, 
devront  être  faites  au  moyeu  da  capital  social,  dans  les  conditions  qoi  seront 
déterminées  dans  les  statuts; 

Direction  confiée  à  un  président  présenté  par  le  conseil  d'administration  et 
nommé  par  l'Empereur, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  I*.  La  saeiétè  s'aagaga  à  réaUiar,  à  la  réfoieitiaa  da  geaveraesMat» 
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dans  le?  proportions  qu'il  jugerà  nécessaires,  t^oit  par  voie  d'appel  de  fond>  -ur 
les  actions,  «oit  par  éinis>ion  d'obligations  et  jusqa'à  concurrence  de  loo  mil- 
lions, dans  le  dëtoi  éB  nx  années,  les  nommes  qu'elle  devra  employer  en  Al^ 
rltaulHmuBMapAMtoiiuBéiéa  toitofiiMéiito  d»  là  f lèwn»  ce^ 

soBUM  de  loo  aiUieBi^  ^'iidevra  employer,  dut  m  4élii  d»  éL  ÊÊèàm,  4 

rexècatioD  de  gnods  trafan  d'iOUité  publique,  coaaiilaDt  tn  msIm»  parts 

chemins  de  fer,  canaox,  barrages,  irrigations,  etc.,  etc. 

Chaque  année,  le  programme  des  travaux  à  exécuter  à  l'aide  de  cette  *onime 
sera  arrôté  par  le  goBTemement,  sur  l'avis  d'ane  commission  spéciale^  la  société 

entendue. 

Ladite  somme  de  loo  millions  sera  versée  au  tréi^or  peMic  par  «ixit  me,  d*an- 
Bée  en  aaoée  et  par  trimestre,  le  premier  versement  defvanl  avoir  lîen  1» 
!•  avril  i86G, 

Le  noBtaat  de  a liaqae  veiMBMBt  sera  reaiboBné  par  Télat  à  la  compagnia 
ao  moyea  d'anBoités  cateoléee  m  lav.  d'ialdièt  de  5'.a5  p.  loo  al  cmBpraBaat 
la  laflUBe  aéeessaira  paar  aiewar  l'aaiortiMaBMat  ea  daqBaate  aaaéee.  Ghaqne 
annoité  sera  exigiMa  yar  liiitw  at  la  f ramiBr  laDM  naailrial  «i»  piqvMa 

le  I"  avril  1867. 

Les  annuités  de  l'état  seront  affectées  comme  gage  spécial  aui  itfcli§ii*iffnf 
que  la  société  émettra  pour  l'exécution  dt-s  travaux  dont  il  s'agit. 

2.  Néanmoins,  pendant  le  cours  des  trois  première-  années,  qui  commence- 
root  à  courir  à  partir  du  premier  versement,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
rëdoire  à  72  millions  la  somme  que  la  compagnie  doit  mettre  à  sa  di&po&ition. 

3.  L*état  proBiet  de  veadra  à  la  compagnie  tooooo  JiBctiras  de  tarree^  qui 
lai  MroBtdélmiai  par  le  gonrorBBment  parmi  oallai  dlipaaiblas  dnas  la  da- 
maiaa  de  Tètat  aa  Algiria.  Le  prix  de  châtia  haclara  aUlixè  à  i  fraac  da 
raate  par  hedire  at  par  aa,  pajtUe  aaBBetteÎBaBtx  i  partir  de  chaque  aiiaa  ea 
paiMinoa^  et  paadani  cinqaaata  années. 

Le  gouvernement  s'engage,  en  outre,  à  concéder  à  la  compagnie  les  nûaes 
dont  elle  découvrira  les  gisements  pendant  un  délai  de  dix  années. 

4.  La  présente  convention  ne  ileviendr.i  définitive  qu'après  la  conslilulion  de 
la  société  sur  les  baites  ci-dessus  indiquées  et  qu'âpres  ratification  par  leâ  pou- 
voirs compétents. 


(  N°  1395 ) 

[»  jniUal  i8S5*] 
Boutes  agrkolei  du  département  des  Landes,  —  XMjpcttaej 

» 

UN. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  La  dépense  d'entretien  des  roules  agricoles  du 
d^lMurtement  des  liandes  continuera  à  être  supportée  par  Téta^ 
mais  seulement  Jusqu'à  concurrence  de  moitié,  pendant  une  nou- 
velle pédode  de  cinq  ans,  à  partir  de  TeipinUloii  du  délai  fixé  par 
Uacttcle  B  de  ia  loi  dn    Juin  iSS?. 

(N°  1396) 

I14  jdllAt  iW5.1 

Jtert  du  Mawe*  — -  OomêrmtUm  d'um  bassin  à  flot  et  de  trois  pmms 
deradoubsur  CemplacewmU  de  la  citadelle.  —  Préf  de  la  chaentre 
êe  commerce  à  Cétat,  —  Etablissement  d'un  droit  de  péage  pour 
te  remboursement  du  prêt. 

Napoléon,  etc., 

Art  i".  Est  acceptée  l'ofifre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  (Seîne-Tnféricnpe)  d'arancer  à  l'état,  jusq«'4x»nciirreQce 
de  Zi  800  000  francs,  les  sommes  nécessaires  pour  construire  un 
bassin  à  flot  et  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel 
de  la  citadelle  conformémeni  au  plan  approuvé  par  iû  décret  im- 
périal du  i3  août 

3.  La  cliambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5.  p.  100,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souâcriptioo,  soit  degré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligatiOM  au  penenr  o«  trananiaiiUea  par 
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fOte  d'endowoment,  mit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôt! 
et  eonslgnations  oa  de  la  société  da  crédit  foncier  de  France,  aux 
oooditloiis  de  cet  ét>Mi«ementi,  ia  loinine  nécessaire.  Jusqu'à 
concurrence  de  &  800  ooo  francs,  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
travuii;  mentionnés  dans  l*artlcle  précédent 

SI  l'emprunt  est  réelisé  auprès  de  le  société  du  erédit  fonetar,  la 
ditmlNre  de  commeroe  fiourra  jouter  à  rintérèt  ci-dessus  fixé,  le 
moatut  du  droit  de  eommlsBloii  d'àprès  le»  conditions  de  prêt  de 
cette  société. 

S.  L*état  cède  à  la  chambre  de  commeroe  les  terrains  dépendants 
de  l*èmplacement  actuel  de  la  citadelle,  qui  seront  reconnus  Inu- 
tiles par  radministration,  pour  l'esécutton  des  travanz  mentionnés 
dins  Tarticle  i**. 

Ces  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  etavec  les  autoifntlons 
exigées  pow  l'aliénation  des  biens  des  comiiunes. 

A.  n  sera  établi  au  port  du  Havre,  à  partir  de  répoque  où  les  em- 
prunts contractés  par  la  ville  du  Havre,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  Juin  i864f  seront  remboursés,  un  droit  spécial,  conformément  an 
tarif  annexé  à  la  présente  loi  et  par  applicatioD  de  la  loi  du  sA  mars 
iM. 

La  perception  du  droltspécial  est  concédée  à  la  chambre  deoom- 
meroe.  Le  produit  en  sera  exclusivement  appliqué  au  pejement 
des  Intéràti  et  à  Tamortissement  du  capital  de  A  800000  flrancs  qœ 
la  chambre  avance  à  Tétat,  déduction  fidte  du  prix  de  Tente  des 
terrains  à  elle  concédés  par  Tarticle  5  de  la  présente  loL 

Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu  Immédiatement  ^>rès  le 
remboursement  de  la  somme  avancée  par  la  ciiambre  de  commeroOi 

5.  La  loi  du  A  Juin  188A  est  et  demeure  abrogée. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  élablir  danM  /e  port  du  Havre. 


Natires  francaii  autres 
qae  les  c«boiears. . . 

NtflNt  èiraoïen.  • . 


Navim  élrangert. 


YtMBt  de  pays. 


Veoaol  des  pays  qui  ont  ao 
iraité  de  Davigalion  at ec  la 
France,  et  aiADl  droit  à  un 
irakMMai  dâ  fovm. .... 

Veoaol  des  MJtqai  a'MtfU 
de  Iraité  de  naTigation  iTeo 
la  France,  et  dans  le  eas  o& 
ils  n'ont  pas  droit  à  m  Mi- 
lement  da  (at ear. 


Ptr 


O'.Ti 


O'.M 


par  IMUMM  df  Jaaii^ 


Las  droits  ci-dessos  seront  réduits  de  3o  centimes  par  tonoeau  pour  les  na- 
▼ires  de  tous  pavillons  chargés  de  houille,  bois  de  sapin  ou  de  glace,  eo  tota- 
lité on  dans  la  proportion  de  pliu  de  9  dixièmes. 


IVILLET  l865. 


Sêronl  exempts  de  tout  droit  de  péage,  les  Datires  français  faisant  le  cabo- 
tage^ les  navires  de  tous  pavillons  entrés  en  relâche  et  repartant  sans  atoir  fait 
d'opérations  de  commerce,  les  naTÎrea  de  tous  paTilloos  qui^  entrés  sur  lest, 
repartiront  fv  M. 
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Ii8  jaîllet  i865.] 

Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche).  —  ConcetiUm  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  COuest 

x"  DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qui  approuve  la  emnenlUm  iniervenue  entre  Citât  et  ta  compagnie. 
MapoléoD,  elc.t 

Vn  notre  décret  du  \k  juin  1861,  qui  déclare  d*utillté  publique 
rétabUsieinent  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche)  ; 

Vu  la  loi  du  s  Juillet  1861,  qui  autorise  Teiécution  de  plusleure 
chemine  de  fer,  et  notamment  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  eue- 
mentionné; 

Yn  la  loi  du  3  mal  18&1; 

Vu  le  flénatus-eonsulte  du  «5  décembre  i853  (article  ix)  ; 

Vu  la  conyention  provisoire  passée,  le  3i  mai  i865,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagoie  des  clieroins  de  fer  de  rouest,  ladite  convention  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche); 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  La  convention  provisoire,  passée  le  5i  mal  1886»  entre 
notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et -la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest»  et  dont  l'objet  est 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeore  approuvée. 

Udlte  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 
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ft*  GONTEHTIOR 

Entre rétêtd  la  emHpagnk  âer  têemim  êeftrûe  Vfkmtt  f^rmà  ^g^tX 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  ragriculloref  du  commerce  et  des  trataax  publics^  an 
MB  ëe  l'état,  concède  à  ka  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oaest,  qmi  l'ac- 
cepta, et  sous  la  réserve  de  la  clause  de  rachat  énoncée  à  l'article  9  ci  après,  le 
cliemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  frive  gaucbe),  ledit  chemin  parlant  de  la 
gare  d'Auleuil  et  se  reliant  a  &od  aitre  exlrémité  avec  le  cbemio  de  Ceiotare 
(rive  droite)  et  lu  ligne  d'Orléans. 

Ladite  concession  est  faite  dans  les  conditioDS  préTQM  par  la  titra  I*'  bis  du 
aahiar  daa  éhirgas  tnaaié  à  la  conrenfioii  dat  «9  jaillat  i858  at  tt  Jqîb  1859. 

a.  Lé  ministra  da  l^agrioiltara,  4q  eannarea  at  das  trtnnx  pabliei,  m  mb 
ëa  Mtat^i'aDMa  à  cancédar  à  la  cospaipiada  rOwsl,  dans  le  cas  oUl'aliliM 
publique  en  serait  racoBioa»  apièa  l'aficon^liiianant  das  Cnimafités  prascritas 
par  la  loi  du  3  mai  1841  : 

I  n  raccordomeot  du  cbemia  daiar  da  Caiatma  (rita  droita)  arec  le  chemit 
de  fer  d'Auteuil. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  raccordemenl  susmentionné  à  >es  fraiâ, 
risques  et  périls,  et  dans  uu  dcki  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  qui  eu  ren- 
dra la  concession  dàfioitiYe. 

L'angagemaat  ci-dassos  éoaiieè  sara  cansidété  caouna  aal  at  aaa  a? aan  : 

(1*)  Dans  la  cas  ob,  daas  m  délat  da  «piilra  aas*  &  ptrfir  da  It  rafllealiaa 
das  présanlai,  l'aiéeatian  dé  aat  aagaganaat  l'aindl  pas  été  rédoiêa»  aaftfar 
la  nawfswaiattt,  aait  par  la  compagaia; 

{a*)  Dans  le  cas  où,  l'accoaiplissement  de  cet  angagamaat  ayant  été  rèctaaiA, 
l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  dédaxéa  dans  on  délai  da  bail  «a^-àpnlif 
de  ladite  époque. 

3.  Les  lignes  énoncée!»  aux  articles  i"  et  2  ci-deiiu»  feront  partie  du  nouteau 
reseau  de  la  compaguic  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  tel  qu  il  c?t  déliai  à 
l  arllcle  6  de  la  cuuveuliou  des  29  juillet  iSûU  et  n  juin  1SJ9.ËQ  conséquence, 
le  capital  garanti  par  l'état  et  dont  le  maximom  est  fiié  par  l'article  7  de  la 
eaavaafion  da  i*  nai  i803.  approavée  par  la  loi  do  1 1  Jdn  sahant,  à  la  wtamt 
da  570  nOIioBS  da  francs,  sani  a^oMaté  da  naataaf  das  dépensas  adMisas  ai 
compta  da  praniar  èlabUssanêat  paor  las  Mpsa  esMèÉNi  parlBprtsaali  «A- 
TonUoa  à  Ulia  soit  déHalUf,  soit  éventueL 

4.  Le  revenu  net  moyen  kilométrique  réserTé  à  l'anciaa  résean^  en  verto  da 
l'article  8  de  la  convention  du  i*'mai  i863,  relatif  à  la  garantie  d'intérêt,  sera 
aagmeatè  à  raison  de  13  francs  par  chaque  million  admb  au  compte  de  premier 
établissement  pour  les  lignes  mentionnées  daoalM  artiolas  i^at  a  ci  dassas  at 
suivant  les  conditions  prévues  par  1  article  3. 

5.  Lesdits  ckemins  de  fer  lerool  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  des  39  juillet  i858  et  11  juin  1869,  auquel  eat  Auumis  l'ensemble  dei 


(*)  Les  clauses  Gnancières  de  celte  con?ention  ont  été  approuvées  par  la  loi 
da  lu  juillet  186^,  rapporléa  à  la  page  5ii. 
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lignes  formanl  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemiBe  de 
fer  de  l'Ouest,  sauf  toutefois  les  modifications  ci-après  : 
Le>  prix  do  transport  des  marchand isos  à  petite  vitesse  seront  partagés  en 

deux  clauses  :  la  première,  comprenant  les  objets  énoncés  à  la  première  et  à  la 
deuxième  classe  du  tarif  fixe  par  le  cahier  des  charges  susèoo&cèv  sera  taxée, 

par  loûDô  et  par  kilomètre,  à  i6  centimes,  ci   o'.i6 

La  deuxième,  comprenant  les  objets  cnotict's  a  la  troisième  et  à  la  qua- 
trième classe,  telles  qu'elles  6oni  déterminées  par  l'article  d  de  la  cou- 
TentioB  dtt  I*'  mai  i863^  sera  taxée,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à 
lo  centimes,  ci.  •  o'.io 

6.  La  compagnie  s'engage  à  «littMr  et  à  exploiter  ft  ses  frais,  lisqnes  et 
périls^  comme  chemin  de  fer  pro? iseire  : 

Un  embrancbementse  détadiant  du  cUmin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche), 
près  do  Tiadoe  do  Point4o4our,  et  abootîssant  an  champ  de  Mars,  près  dn  pont 
d'Una. 

Ledit  embraneh—em  ietra  Ure  terminé  el  livré  à  Pwplafction  le  3i  oc- 
tobre 1866. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  sur  la  ligne  dn  P«isà  AiHnil 
les  travaux  d'appropriation  et  d'installation  nécessaires  pour  y  permettre  le  pas- 
sage des  trains  de  marchandises. 

7.  Pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation  de  l'embrancbement  provisoire 
énoncé  à  l'artirio  précédent,  les  intérêts  et  l'amortissement  dn  capital affeolé  à 
î.a  construction  seront  payéîs  au  moyen  des  produits  de  cotte  ligne. 

L'excédant,  o'il  en  exiAtc,  sera  déduit  du  compte  de  premier  ètablissemoet. 
£n  cas  d'insuffisance,  ces  intécéts  et  amortissement  seront  portés  audit  compte. 

L'administration  déieoninara,  la  compignie  entendoe,  Tépoque  à  laqaeDe 
ledit  embranchement  dofra  être  supprimé  et  les  lieux  rétablis  dav  leur  prendlsr 
liai.  Lonqoe  la  suppression  en  aura  été  opérée,  la  somme  fUi  sera  adIiiiB»  au 
emnple  de  premier  éiaMîuemeirt  apiét  dédUeUea  de  lu  tuinor  def  muléitav, 
tt,  ^  7  a  lieu,  de  l'excédant  des  produits,  sera  ajeiié»  il  «upélal  do  nevrean 
réseau  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  3  ci-deesos. 

La  somme  employée  sur  la  ligne  d'Auteuil,  pour  les  travaux  d'apitropriation 
et  d'inslallalion  nécessaires  pour  le  passage  des  trains  de  marchandises,  sera 
ajoutée,  dans  le<  inèni*  s  conditions,  au  capital  du  nouveau  réseau. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  public,  jusqu'à  concurrence  de 
5  millions  de  francs,  dans  le  délai  d  une  année,  à  partir  de  la  ratilication  de  la 
présente  convention,  et  par  payements  trimestriels  éganx,  U  somme  nécessaire 
pour  rachéTement  du  chemin  de  fet  de  Ceinture  (rive  gaache). 

Ladite  eomme,  augmenlée  du  BMiBBl  des  iulMla,  eaMée  an  taui  de  4  t/a 
p.  1 00,  sera  ajoutée  an  chiffre  des  eubteutioBn  dues  à  k  eempagnie  de  l'Ount 
et  aem  remboursée  à  ladite  compagnie,  dans  les  formes  et  suîTant  les  condi- 
tlMa  énoncées  à  l'article  a  de  la  ceufention  du  f  mai  s863,  k  partir  du 
i«t  joio  qui  saivra  le  dernier  Torsement. 

9.  Le  goutenement  se  réserve,  pendant  on  délai  de  huit  ans,  à  partir  du 
décret  qui  approuvera  la  présente  convention ,  de  racheter  à  la  compatinie  de 
l'Ouest,  soit  ensemble,  soit  séparément,  d'une  part,  le  chemin  de  fer  d'Auteuil, 


534  D£GE£TS,  AABÊTÉS,  £TG. 


y  oonpris  le  laeeonleiMat  de  ce  cheniii  âvee  le  dMnia  4e  Ceintare  (rive 
dioHe)  ;  de  raotre^  le  dienin  de  fer  de  Ceintare  (rire  gandie}. 
Le  prix  de  ce  radiât  sera  fixé  daas  les  fomee  pieseritei  par  la  loi  da  eg  niai 

1845  et  modifiées  parcelle  du  i*'  août  1860. 
L'article  10  de  la  convention  du  i*'  mai  i863  est  et  demeure  annulé. 
10,  La  présente  couveotioo  ne  sera  passible  que  da  droit  fixe  de  i  franc. 


(r  1S98) 

[  14  MM,  1865.  ] 

Budget  de  186A.  —  Virement  des  crédits. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ;  , 

Notre  conseil  d*étftt  enteada, 

Atods  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  186Z1,  sur  le  cha- 
pitre XIV  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  ^MhWcs  [Encouragements  auxpécties  ma- 
ritimes), est  réduit  d'une  somme  de  359  65o  francs. 

Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i86û,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
3Ô9  6Ô0  francs,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus,  savoir  : 

fr, 

Crap.  tt.      M<itL>ricl  de  l'administration  centrale   5  000 

CuAp.  m.     Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées   10700 

CuAp.  viii.  i'ersoonel  des  agents  attachés  à  la  sorreillance  de  la 

pêche  flnriale   9  700 

CBâp.  n.    EMowageoieBts  à  ragrleattoie  et  eaeeigBeBest  pcebs* 

sieaael   177000 

Caar.  nn.  Encourageneats  aoi  manafactures  et  an  eenneice.  . .  i3i  a5o 
Cbap.  xvin.  Êlablisieineats  et  servieee  saaitaires,   26  ocx» 


Total  pareil 


359650 


JUEJLET  j86Ô. 


1399) 

mjoUletiMS.] 

Budget  dê  i8fi4.  —  Concours  des  eommmws  et  des  partkutters  à  la 

dépense  de  trauxum  pMics. 

NapoléOD,  ete.» 
Vo  ; 

Vo  rartiele  iS  de  la  loi  da  6  Join  i8ft5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1860; 

Va  rétat  cl-annexé  des  sommes  Térsêes  dans  les  caisses  du  tréM>r 
par  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir  avec  les 
fonds  de  i*6tat  h  l'exécution  de  travaux  appartenants  à  TeKereioe 
186A; 

Notre  conseil  d^état  entendu, 
Atoos  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  i**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ragriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  iSeA  {Budgets  ordinaire  et  efUraerdi- 
noire),  un  crédit  de  eSiS'.Sé. 

Cette  somme  de  9  8i5'.36  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 


désignés,  savoir  : 

BDMIT  OlUn ITAlItC. 

fr. 

Chap.  XX.        Routes  el  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  aSÔ.oo 

Ghàp.  uu.       Navipalion  intérieure.  — Rivières.  (Tra- 
vaux ordinaires.)   i  oou.oo 

CsA».  ixol.     Porto  maritimes,  phares  et  (anaux.  (Tra- 

▼anx  ordioairet.)   63o.oo 

Total  poor  lo  budget  ordinaire   tWg.oo     1 886.00 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

rr. 

Chap.  II.         Lacunes  des  roules  impériales   4<^«m 

Cbat.  xm  àis.  Travaux  de  défense  des  TÏUes  contre  les 

inondations  3929,36  f,. 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  .  •  •  ^^^^^  7  9*0  36 
Somme  égale  au  montant  4a  crédit  9»t5.36 


'2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de^  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Annale»  da  P.  et  Ch.  Loia,  Dtcairs.  —  ton  88 


526 


LOIS»  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(N'  1400) 

m  ^am  «605.] 

BmCM  àt  im.     Cmmmn  du  ééparterMHiê,  dm  cmnmwmx 
et  des  vartHtmHm  à^êmâépeme  d»  trcMuim  fmbUa. 

Napoléon,  etc.; 

Vu  l'article  i5  do  la  loi  du  e  Jota  iW,  pertattt  rtsteieiit  dtt- 

nitlf  du  bodget  de  l^eierdee  iSAo; 
VurétatcMumexideBseMesfersées  dans  les  caisses  du  trésor 

ner  ém  départaneoli,  des  ewMBUoes  et  des  particaliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  rexécution  de  travaux  appvte- 
nants  à  rexercice  i865; 

Notre  conseil  d*éUt  enliadev 

Aven»  décrété  el^déerétmie  ce  qui  mit: 

Art  1**.  Il  est  ouveK  à  seM  ninlttresecrétaire  d'état  au  dépar  • 
leneat  de  ragrioultare,  d«  œoimeree  et  des  travaux  publics,  mr 
les  fonds  de  Texerclce  i865  {Budgetsûrdintiire  H  e^traordim^), 

uo  crédit  de  B  §97  Ssa'.ift. 

Cette  somme  de ta77flea'.i5  est  répartie  de  la. manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  eMraerdlaaiie 

ci-après  désignés,  savoir  s 

SeiMat  OBSIMAIIB.- 

Cbap.  IX.       Roules  et  ponte.  (Trafsax  srtl^  e< 

nairos).   Mmm^oo 

Cbav.  xxu      NàvigatioD  intérirara.  —  Mfiêm. 

(TravanoréiMiPM.)   ^SèjM 

Cbaf.  xzin.    PorU  BiaritiaMi^fkarM  et  taoanx. 

(Trataaz  ordioairat.)   ^»33.«4  ir. 

Total iHMir la iMiétaloiJiBairs..  .  .     ^      '  t 
•uaemT  BSTa^emsiBAiBB. 

fr. 

Csk».  Ui.        R«eli6cali(Wï  dèi  Toolè*  Impériales,  loooa.oo 
Cbaf.  I.  Travaux  d'amélioralion  et  d'achè- 

Teiuoat  de«poyt9inaritiaiia4.  .  •    5»<km>.oo   ^ 

A'rtporier,  .....    60000.00  36777»M 


1^5.  5s7 

tr.  fr. 
Hfipnrt  .......      éo«»a,flM    ^7  771.04 

Cbap.  XIII  bis*  Travaux    de    (ièftio«)6    étft  ?iilM 

contre  les  inondatioos   340oâi.ii 

iklU».  xif.        £lablissoment  de  graodea  lignes  de 

chemins  de  fer   1600000.00 

Total  pour  le  budget  eitraordinairo,  .  isjooâi.ii  (970061.1 1 

9(»iiiBe  égale  M  BMBlaal  éu  oèdiL.  ??77  823  i5 


a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojreo  de  maottrces  fpéeiatet 
vmées  an  trésor  à  titre  de  feads  de  conooMm 


(r  4401) 

(3i  joillat  t865.) 


Établissement  Wtm  bassin  de  carénage,  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  dunj  la  commune  (U  LOi'mont  ^Gironde).  —  Autorùa" 
iUmi  clames  et  çomiUwm» 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Les  sieurs  Cbai^neau  frères  sont  autorisés  à  établir  un 
WêêêHu  de  carénage  dans  leur  propriété  des  Queyries,  située  sur 
la  ri?e  droite  de  la  Garonne,  dans  la  commune  do  Lormont  (Gi- 
ronde), entre  le  chemin  de  Baulin  et  un  bassio  de  radoub  actuel- 
lement esisteat»  et  à  mettre  ce  bassin  en  communication  avec  la 
rivière  au  mofen  d*un  chenal  éclusé  ouvert  à  travers  ladite  digue 
deeQueyries,  aux  condition  tuivaotes  : 

(  1  °)  Les  lim  1  tes  d  u  bassi  une  pourront  8*étendre  an  delà  de  la  ligne 
é$  bornage  de  la  digue  dMQueyriei. 

ft*)  Le  bassin  n'avancera  pas  plus  près  que  ao  mètres  du  pied  du 
MMda  dMBio  de  iér  de  Paris  à  Bordeaux. 

(5*)  Aucune  eicavatloo  ne  sera  laite  à  une  distance  du  pied  de 
la  levée  de  clieniia  de  fer  mJMto  ^ue  labauteur  verticale  de  eette 
iM^e^ 

(A*)  Aucune  matière  inOammable*  aucune  toiture  non  recouverte 
m  tuflc«i  ardoisée e«  siétal  nesera  posée  plus  près  que  ao  mètres 
difr  pied  *i  tahie  dn  ebemto  4s  Aw. 

(fi*)  Leotaenlooeeel  àlrMwailaiMgsusdBsOaeyrles  pourra  avoir 
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la  largeur  nécessafre  pour  rintroduction  dans  le  basslD  des  con- 
structions navales  des  plus  fortes  dimensions. 

(6*)  La  saillie  des  bajoyers  du  chenal  et  de  la  chambre  des  portes 
ne  pourra  pas  dépasser  le  niveau  de  la  digue,  lequel  est  drt^  à  la 
cote  de  6".4o  au-dessus  de  Tétiage. 

(7'}  La  circulation  sur  la  digue  sera  assurée  en  tout  temps,  au- 
dessus  du  chenal,  au  moyen  d'un  pont  mobile  dont  le  tablier  aura 
une  largeur  de  /4"'.6o  au  moins,  savoir  :  3  mètres  de  voie  charre- 
tière et  deux  trottoirs  de  o^  -bo  chacun,  placés  des  deux  côtés  de 
cette  voie.  Ce  pont,  établi  et  entretenu  par  les  permissionnaires, 
no  pourra  être  déplacé  que  pour  faire  passer  les  navires  dans  le 
chenal  et  sera  disposé  de  manière  à  ce  que  la  durée  de  l'interrup- 
tion ne  soit  pas  de  plus  de  quinze  minutes.  Un  signal  visible  ù  une 
distance  d'au  moins  100  mètres  sera  posé  par  les  soins  des  permis- 
sionnaires aux  abords  du  pont  tournant  et  manœuvré  de  manière 
à  avertir  le  public,  quelques  minutes  à  l'avance,  de  riuterruption 
de  la  circulation. 

(8")  Le  chenal  sera  raccordé  avec  les  berges  de  la  rivière,  suivant 
le  profil  du  perré  de  revêtement  de  ces  berges,  soit  par  des  quarts 
do  cône  en  maçonnerie,  soit  par  le  prolongement  des  murs  des  ba- 
joyers jusqu'à  la  rencontre  du  plan  de  ce  revêtement.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'angle  de  rencontre  sera  consolidé  avec  des  matériaux 
d'appareil  par  les  permissionnaires. 

(9")  Les  projets,  plans,  coupes,  élévations  et  devis  descriptifs  des 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  i)résente  concession  devront  être  ap- 
prouvés par  Tadministration  avant  l'exécution.  Il  en  sera  de  même 
pour  tous  les  travaux  de  modification  que  voudraient liaire  les  per- 
missionnaires pendant  la  durée  de  la  concession. 

Les  travaux  seront  surveillés  par  les  a2:euts  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  au  service  du  port,  qui  constateront  par  un  procès- 
verbal,  après  leur  achèvement,  qu'Us  ont  été  exécutés  coii(oniié- 
ment  aux  projets  approuvés. 

(10°)  Pour  l'exécution  des  travaux  qui  touchent  à  la  digue  des 
Queyrles.  les  permissionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
instructions  écrites  qui  leur  seront  données  par  l'ingénieur  chargé 
du  service  du  port,  dans  le  but  d'éviter  les  éboulements  et  les  ae* 
cidents  de  nature  à  rendre  la  circulation  difficile  et  dangereuse. 
Ils  prendront,  d'ailleurs,  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  inter- 
rompre pendant  la  durée  des  travaux  la  circulation. 

(ir)  Les  permissionnaires  seront  également  tenus  de  se  con- 
former aux  Instructions  dudit  ingénieur  pour  Tentretien  des  ou- 
vrages touchant  &  la  digue  des  Queyrles  et  du  pont  mobile. 


lUiixsT  i865.  5t9 

(ia°)Tout  dégât  commis  par  les  permissionnaires,  résultant  di- 
rectement ou  indirectement  de  l'exécution  des  travaux  ou  de  l'cx- 
ploitatiotî  de  la  concession,  sera  réparé  par  eux  ou  à  leurs  frais, 
sans  préjudice  de  toute  action  en  dommages  et  intérêts  qui  pourra, 
le  cas  échéant,  être  intentée  contre  eux. 

(i."")  Faute  par  les  permissionnaires  ou  leur  ayant  cause  de  se 
conformer  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites,  la  permission  sera 
CODsidérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  les  lieux  par  eux  oc- 
cupés sur  les  dépendances  du  domaine  public  remis  par  eux,  ou  à 
leurs  frais,  dans  leur  état  primitif. 

(iW)  L'administration  se  réserve,  à  toute  époque,  le  droit  d'in- 
terdire le  passage  des  navires  k  travers  la  digrue  des  Queyries,  si 
l'intérêt  public  Texige;  dans  ce  cas,  la  permission  sera  retirée  et 
la  partie  de  l'entrée  du  bassin  placée  sur  le  domaine  public  remise 
par  les  permissionnaires,  ou  à  leurs  frais,  dans  son  état  primitif, 
aans  indemnité. 

t.  Les  sieurs  GUaigneau  sont  autorisés  à  percevoir  les  taxes  sui- 
vantes sur  les  navires  qui  feront  nssge  de  leur  bassin. 

XàTiaBS  A  TOILSS. 


« 

Psw  bire  entrer  m  Mvire  dans  la  forme  et  Ty  mettre  à  sec,  y  compris 
les  fraie  de  lise,  eosedes,  arcs-bootasli  et  accoras  pew  le  maintenir,  fr. 

HT  tonneao  de  jauge  et  pour  le  Jour  d'entrée   0.7S 

Pour  faire  lortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes  les  fouraitures 
et  dépenses  néct isaires  pour  cette  opèretion,  par  tonneau  de  Jauge  et 

pour  le  jour  de  sortie   0.40 

Ponr  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  dei  chevalets  néces- 
saires pour  la  réparation  : 
Si  le  navire  resle  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'eolrée  et  de 
sortie,  par  tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  non  com- 
pris les  jours  d'eolrée  el  de  sortie   0.40 

Si  le  navire  reste  trente  Jours  au  plua,  il  ne  sere  perçu  que  3o  cen- 
times, à  partir  du  onrième  jour,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour^ 

née  de  séjour,  non  compris  le  jour  de  sortie,  ci  o.3o 

S*il  reste  plus  die  trente  jours,  il  ne  son  perçu  que  ao  centimes  à 

partir  du  trente  et  unième  jour,  non  compris  le  jour  de  sortie.  .  .  o.no 
ATo/a.  I.c  tonnage  des  navires  à  voiies  sera  fixé  d'après  la  Jauge  offi- 
cielle de  la  douane  française. 


lUTiaxs  k  VAPsua. 

Potr  fàire  entrer  un  navire  dans  la  forme  et  l'y  mettre  à  sec,  y  compris 
les  frais  de  tins,  ooussins,  ares-boulanis  et  necores  ponr  le  maintenir, 
fow  le  jour  d'entrée  et  par  force  de  cheval  4.00 
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Pour  faire  sortir  on  navire  de  la  forme,  y  rompri?  (ouïes  les  fourDitoroà  ir. 
ot  dt'ppnsies  nécessaires  pour  ccUe  opératioa,  ^our  le  j»ur  de  fOcUa 

par  force  de  cheval  >*«o 

ii«r  chaque  jour  ê»  iéjoar,  y  compris  UiouniUre  des  che?aleU  néces- 
saires pour  les  réparations  : 
Si  le  navire  reste  dix  Joars  an  pins,  y  eenpris  eenx  d'entrée  et  de 
sortie,  par  rorce  de  cheval  et  par  Journée  de  séjour,  non  compris 

celles  d'eolrée  et  de  sorlie   *ieo 

Si  le  navire  re«te  trente  joor<  nu  pKi».  il  ne  sera  perra  que  l'.Tm.  à 
partir  du  onzième  jonr,  par  force  do  cheval  et  par  jour  de  b^'jour, 

non  lompri-i  le  jour  ilc  ^orlie,  ci   uao 

Si  lo  nnTirc  rcï-le  plu-  de  Ironie  jours,  il  ne  sera  perru  ijuc  i  franc 
À  paiiir  d«  trente  el  uoième  jour,  uon  compris  le  jour  do  sortie, ci  i*oo 
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Pompes  à  incendie  pour  les  navires  qui  chanllent  dans  le  tessin,  par  i^. 

jour  et  par  côté  de  nafirc,  gardien  compris   9j<o 

l&auffage  dn  brai,  y  compris  les  asteneiies  néceestlres  peur  m  tehMl« 
fsge,  par  jour  et  par  navire  : 

Pour  uii  navire  ii  voiles  de  200  tonneaux  de  jauge  et  au-dessoos.  ,  6.00 

Pour  un  navire  a  voliL'^  de  a  à  3oo  tonneaux  de  jauge   7.00 

Pour  un  navire  à  voiles  au-dessus  do  3oo  tonneaux  el  un  navire  à 

vapeur  de  toute  diuieubion   tl.* 

Z,  [i")  L^entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pcrarront  se  fUre  aux 
prix  ci-dessus  indiqués  que  pendaut  le  jour,  c*est-à-dlre  du  i'*'mii 
au  1*'  septembre,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  beures  du  soir, 
et,  pour  le  reste  de  l'ajuiée,  depuis  le  lever  jusqu^au  coucher  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  un  navire  vendrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en 
sortir  en  dehors  de  ces  heures,  le  prix  dVntréo  ou  do  sorlie  sera 
débattu  à  i  amiable,  et  le  jour  qui  suit  l'entrée  ou  qui  précède  la 
sortie  sera  considéré  et  payé  comme  jour  de  séjour. 

(q')  Lorsque  le  bassin  sera  vide,  les  j>erinissionnaires  ne  pourront 
jamais  refuser  de  recevoir  USX  navire  eu  dauber,  nonobstant  ce  qui 
est  dit  ci-dessous,  §  7. 

(3°)  Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spéciiiés  ci-dessus 
ne  sont  établis  que  pour  des  navires  jaugeant  plus  de  soo  ton- 
neaux. 

Pour  les  navires  moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  Tamiable 
et.  dans  ce  cas,  il  pourra  enétre  admis  deux  ensemble  dans  le  iMissin. 

(A*)  léOê  navires  ne  sent  admis  que  légers  on  avec  nn  leatiiMlé- 
fMoant  pas  i5  tonneaux  par  i«o  tonneaux  de  Jangn. 


kju,^  jd  by  Google 
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chaque  touueau  de  lest  ainsi  que  toute  au  ire  marchandise  en  sus 
de  ce  poids*  paiera  o'.  lo  par  jour,  y  convpriâ  ceux  d  entrée 
de  sortie. 

{6*)  Les  dimanches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  p^^éa,  s'il 
n*est  pas  travaillé  au  navire  qui  so  trouve  dans  le  bassin. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres  jours  où,  par  suite  de  force 
majeure,  il  y  aurait  impossibilité  de  travailler  dans  le  bassin. 

(6')  Le  présont  tarif  pourra  être  rcviî^é  tous  les  cinq  ans  en  suivant 
les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  jugeront  convenable  d'a- 
baisser les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  ks  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins, 
qui  commencera  à  courir  à  dater  de  l'avis  donué  ofliciellement  et 
par  écrit  au  préfet  de  la  Gironde. 

(7')  Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  permissionnaires  un  re- 
gistre sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à  la 
date  de  leur  demande  d'admission.  Ils  seront  admis  dans  le  bassin 
dans  cet  ordre,  sauf  le  cas  prévu  par  le  g  2.  Néanmoins  les  diffé- 
rents services  de  l'état  auront  la  priorité  sur  les  autres  demandes* 
tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur. 

Ce  registre  devra  être  représenté  à  la  première  réquisition  à 
toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

(8')  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  frais  despermlsaionoairos 
et  affiché  dans  le  lieu  to  pLos  apparent  de  toiin  baureauz. 


(r  im) 

i3i  jniUal  iBfiS^ 

itabliÊHment  dTm  êerviee  éeiouage  sur  chedm  moféeiËir  ta  U§m 
navigable  de  Mans  à  Paris^  entre  (Sondé  ei  CanfUms. 

Napoléon,  etc., 
Yo.»*..  i 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

4roB8  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  sieur  Bouquié  est  autorisé  à  établir  &  ses  risques  et 
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périls,  entre  Conflans-Salntc-Honorine  et  Condé,  un  service  de 
louage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux;  le  tout 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le  3i  juillet 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta^rical* 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

1*  CAHm  OIS  CHABGI8. 

Art.  t*.  Le  tirar  Boaq  nié  Mt  antoriné  à  établir  à  Mt  riiqiisa  eipérili,  mt  b 
ligaa  Davlgable  de  Ment  à  Parie,  eetre  Ceedé  et  Coaâene,  le  bief  de  partage 
dn  eeaal  de  Stiet-Qoeetin  eicepté,  iin  semée  de  halagè  à  Tapeur  sar  ehafae 
■eyée. 

K  La  permission  d'établir  ce  lerfice  lera  «oamiee  anz  eeaditieBS  dèteiBi* 

aéee  par  lo>  article?  suivants. 

3.  La  durée  do  ht  permission  sera  de  cloquante  aof  à  dater  da  délai  fixé  poar 
l'exécution  des  travaux. 

4.  Le  permissionnaire  tprniinera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement 
da  service  dans  uu  délai  de  deux  années,  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

5.  Tout  antre  mode  de  traction  établi  ou  à  établir  sera  admis  eBCoacnireBce 
aree  le  système  de  traclion  dn  peimissiennaire. 

6.  Le  halage  sera  Cûtaa  mojea  d'une  cbalne  noyée  an  tond  des  Toies  aavi- 
gsbies  et  d'appareils  à  fapenr  et  de  tonage,  (lies  ou  mobiles,  placés  sar  les  ba» 
teaai« 

7-  Cbaqae  bateau  muni  d'un  appareil  de  traction  devra  être  soumis  auxvèri' 
fications  prescrites  par  les  règlements  sur  les  bateaux  k  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  vitesse  des  bateaux,  an 
double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation,  ainsi  que 
l'usage  des  appareils  et  l'exécution  des  conditions  ci-dessus  énumcréos. 

8.  Le  penQi:>8ionoaire  devra  fournir  des  appareils  de  traction  à  tous  les  ma- 
riaiofsqui  en  feront  la  demande  quatre  jours  à  l'avance,  et  qui  s'engageroatà 
se  servir  da  balsge  4  Tapeur  dans  rinterralle  compris  au  moins  entre  deux  sta- 
tions consèculîTos  de  dépdt  des  appareils. 

Les  appareils  seiout  fournis  dans  le  délai  de  quatre  jours  au  plus,  à  dater  de 
la  demande,  sans  préférence  et  dans  Tordre  des  déclarations,  pourruquo  le  ba* 
tenu  ait  été  disposé  pour  iteèvoir  des  appareils  de  traclion. 

9.  Le  permissionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'administration  des  con- 
travention? qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait 
été  Tait  une  demande  régulière  rrappareils ,  lorsque  ce  stationnement  sera  de 
son  fait,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cas  de  force  majeure. 

10.  Le  nombre  des  appareils  de  traction  en  service  sera  toujours  assez  grand 
pour  satisfaire  aux  conditions  de  l'article  8.  • 

Toutefois,  celte  clause  ne  doTieodra  obligatoire  pour  le  permiisionnairo  qu*à 
roxpiration  des  deux  premières  années  d'exploilatioa,  comptées  à  partir  do  la 
dale  du  décret  d'autorisation. 
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tt.  Lm  fllaii«B8  «t  les  lien  de  dép^t  des  appareils  de  Iractiov  seimt  ixée 
ainsi  qnUl  soit,  pendant  la  période  des  deu  premières  années  d*eiptoilalion» 
satoir:  (i*)  Gendé;  (ii")  Yaleneiennee;  (3*)  Bassin  Rond;  (4*)  SainÛQnentin; 
(S*)  Saint-Shnon;  (^)  Fargnien;  (7*)  JaoTîlle;  (8*)  Cooflaos. 

A  reipiraSion  de  ces  denx  aDoées,  un  réglenMnt  de  peliee  délenninera  le 
nombre  et  la  position  des  autres  stations  reconnaes  nécessaires  par  l'expé- 
rience, et  dans  lesquelles  seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  dé- 
sireront employer  le  halage  à  vapeur,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations 
seront  faites  et  reçues,  les  autres  lieux  de  dépôt  des  appareils  de  tracUon  aiosi 
que  les  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  é  la  sécurité  du  service. 

t%.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  qui  pourra  tou- 
ours  la  révoquer,  le  permissionnaire  ne  poarra  transporter  pour  son  propre 
compte  deemareiiandises;  et,  dans  le  cas  où  ranlorisation  liîi  semnccordée, 
il  ne  poum  on  user  qne  sons  la  condition  expresse  ^0  les  batoanz  antres  ^ 
les  ^ens  seront,  à  «pmlqne  moment  qu'ils  se  présenlent,  toujours  remorqués  les 
promien. 

13.  n  sera  responsaMo  eoTcrs  les  tiers  de  tons  les  dommages  que  rezéen- 
tion  des  trataox  ou  le  service  de  halage  à  Tapeur  pourrait  occasionner,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche 
la  propriété  privée  ou  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aoenn  cas,  il  poisse  j 

avoir  recours  contre  l  état. 

14.  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire,  pendant  toute  indurée  de 

la  permission,  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  un  bateau  vide,  à  la  remonte,  o'.jo  par  kilomètre,  quel  que  soit  son 

tonnage. 

Pour  un  bateau  charge  à  la  remonte  ou  à  la  descente  : 

(i*)  Un  droit  ûxo  de  u^35  par  kilomètre  pour  un  tonnage  possible  de  moins 
de  3oo  tonnes,  et  de  o'.So  par  kilomètre  pour  un  tonnage  possible  de  plus  de 
3oo  tonnes; 

(a*)  Un  droit  de  4  millièmes  par  kilomètre  et  par  tonne  pour  les  marchan- 
dises parconmnt  entre  Condé  et  Conflans  une  distance  d'an  moins  noo  kilomè- 
tres, y  compris  la  tmTorséo  dn  bief  de  partage  do  canal  de  Saint-Quentin,  et  do 

millièmes  pour  les  marekaadises  dont  le  parcours  total  descendra  an-dessoas 

de  cette  limite  de  mo  kilomètres. 
Ces  prix  comprennent:  (1*)  la  location  et  l'entretien  de  l'appareil;  (a*)40i 

frais  de  mise  à  bord,  d'installation  et  de  débarquement  aux  deux  points  ex- 
trêmes de  la  ligne  ;  (3"]  son  alimentation  en  eau  et  en  combustible;  (4")  enfin  les 
salaires  du  mécanicien  cl  de  ^on  aide. 

Ils  ne  sont  pas  applicables  à  la  partie  du  tonnage  afférente  à  l'appareil  de 
traction  et  à  ses  approvisionnements. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  intermédiaires,  il  sera  perçu  en  sus  des  droits 
ci>d08sus  stipulés  nno  somme  de  10  francs,  soit  pour  l'embarqnement,  soit  ponr 
le  déchargement  do  chaque  appareil,  c'est-4-diro  nno  somme  de  ao  fmncs»  dans 
le  cas  de  la  double  opémtion. 

t5.  Les  bateliers  qui  auraient  acqub  du  pormissionnnire  la  propriété  de  leurs 
nppareils  de  tiadion,  ou  qui,  après  sTêlro  entendus  a? ee  lul^  auraient  organlBé  à 
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hmà  ét  hmm  halMUDi  Mito  aypweils,  HT<»raB(BB  àmi  Au  4»  a  aillièBM 

ptr  tooM  4o  ehaffemcDt  effectif  et  par  kilooièln,  retov  à  vide  otapôt. 

f6.  La  perception  de  toute  fraction  de  tonne  sera  compléo  onaUMttmic  êft- 
tière,  toute  frat  lion  de  kilomètre  comme  Itilomèlre  entier. 

17.  Les  bateliers  fai^anl  usage  du  halnge  à  vapeur  pour  les  poiols  intermé- 
diaires entre  Condé  et  Conflans  p  iyeronl  au  permissionnaire  une  somme  de 

10  francs  par  jour  de  siaiiouiiemeiil  des  macliioeb  au  droit  de^  port«  d'embar* 
^muBl  et  de  dccbargemenU 

i<.  Bill  la  eat  le  feoemiMMire  jugeraU  eenvantUe,  Mit  p«Br  !•  f«>- 
cowi  leifti,  seil  poor  le  paicoon  perlîal  4e  la  ehaloe,  d'ihaisser  aB«4easeiie  dai 
lûûles  dèlemiBéet  par  le  tarif  les  taxes  qtt*U  est  aatodiè  à  perceToir,  les  taxes 
abaissées  ne  psaireil  élie  relev&es  qu'après  on  délai  d'on  aa  aa  moiae* 

Tous  ciMBgements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annonces  au  moins  nn  mois 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la pcoposUiim  du permisâioaaaiie 
et  rendues  exécutoires  par  un  arrête  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indi^tinclemonl ,  >ans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  le  permiâSionnaire  aurait  accorde  a  un  ou  plusieurs  expéditeur 
nue  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarifa  avant  de  la  mettre  à  eiécutioaj 

11  dena  ea  donaer  coDoaissaaca  à  radniaiiitraUen,  et  celle-ci  aara  le  dreît  de 
déclarer  la  réduction,  ane  fois  consentie,  obligateire  Tis>4-tU  de  loos  les  axpé* 
diteors.  La  taxe  ainsi  rédnile  ne  peorra,  comme  les  antres  réductions,  être  réle- 
fée  avant  le  délai  d'un  an. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  aas, 
après  avoir  pris  l'avis  des  chambres  de  commerce  de  Lille,  de  Valencieones  et 
Saint-Quentin,  sans  toutefois  que  les  tarir>  puissent  être  abaissés  au-dessous des 
trois  cinquièmes  des  prix  lixés  par  l'arlu  le 

La  compagnie  devra  tenir  ses  livres  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  l'ad- 
nmistratioo  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  et  autres  agents  de  la  navigation 
désignés  i  cet  effet,  de  telle  sorte  qu'on  soit  toujours  à  mémo  de  constater  le 
pendait  aet  de  chaque  année,  s'il  y  a  Uaii. 

«9-  penaieeioaaaire  jeoira  du  droit  de  trématogi,  «a  wttê,  mv  Jae  b*- 
tiaat  halés  par  lee  cbevaat.  Ba  ce  qui  tencbe  le  faaeaga  des  poals  aabilaiflt 
.datécinses,  il  demeure  stipulé  que  <ce  drail  da  priorité  sera  Umité  au  psisaga 
successif  de  deux  bateaux  balés  par  la  vapeur;  «pria  qpMi«  un  balaaii  balé  pat 
les«chevaux  prendra  néce«)sairement  son  tonr. 

Enfin,  ces  droits  ne  seront  ëéûiiitivcment  maintenus  au  permissionnaire  qu'au* 
tant  qu'il  sera  bien  constate  que  la  vitesse  des  bateaux  Jialà&  par  U  vapeuc  COt 
supérieure  à  celle  des  bateaux  halés  par  les  chevaux. 

ao.  l<es  bateaux  faisant  usa^^e  du  halage  à  vapeur  devront  loi^ours  laisser  aux 
balaaax  halés  par  les  chevaux  le  cété  du  cbeesin  de  balage« 

A«e4eaflaaanatMi,  ke  baUant  àaUnfar  la  lapanr  daaioat  toqjava  rataa- 
tirlaaraianba. 

Sa  «a  ^  oamarm  Téelainia  ai  lea  aalne  diepoailiaas  lalalifae  à  la  peiioa 
de  la  navigation,  les  bateaux  raisant  nsaga  du  hilijia  à  fapaai  aanat  anèmiléi 
aaa bateaux  à  vapenr  navigaant  eur  ka canaux. 

ai«  i«  peiMiiesînnaaira  wseta  A  la  aamee  des  déipéls  at  oeaMgnatioa*»  paar 
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fuaili»  de  Mt  obligaUnai  wnm  Véùl,  ha  QauUQDoamAat  ie  âo^M  feian^ifri 
iMtera  4  la  dispositioa  d«  radminbtralioB. 

Un  tMtwl  MWliiiiMiit  da  Sbiim  4ïMMf .  qii  pmM  H»  M  iwiMMMy 
MM  dhBlé  à  U«uMlie  dM  àimutiJt  iolérêli  «MfMmanldtM  ffMon- 
4te  M^ioit  dM  liin  Milr»  le  fenoiMioMaim. 

tt.  Fiote  per  le  penniMionnaire  d'aveir  établi  le  ferrice  dans  lea  détail  fcée, 
eftMe  MMi  par  lui  de  rcmpliriee  dkMieee  lèligHiiM  qrf  M  mmi  impeiées 
par  le  prèeent  cahier  des  chargea,  tt  aeewra  ta  dÉahéuie»;«l,dui  «a  «m> 
i'adaaiDtslration,  rairant  qu'elle  le  jufera  convenable,  ordoonora  la  eopprtf aion 
parc  et  i^imple  de  la  cbainc  aux  frais  du  permissionnaire  ou  l'adjadicntion  du 
service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
SUT  une  mise  à  prix  du  matériel.  Le  permissionnaire  déchu  recevra,  dans  ce 
deroier  cas,  du  nouveau  pcrmi&sioDoaire  la  valeur  de  ce  matériel  que  la  uou- 
Telle  adjudication  aura  déterminée. 

e3.  En  cas  dlntemiption  totale  on  partielle  du  scrtice^  radmioistration  pren- 
dm  taimédtalement,  aoz  ttns  et  risques  dn  permissionnaire,  les  mesures  nécee- 
mires  penr  assurer  le  ser? ioe, 

8i>  dans  les  trois  mois  de  rergaoisation  du  senriee  prorimire,  le  permission- 
aaire  n'a  pas  talihtament  justiié  dm  mefUM  de  |»reodre  et  eentinuer  l'expiai- 
lalieB,  ia  déchéance  pourra  être  proaoocée  par  le  miaislre  des  travaux  publics. 

ai.  Les  dispositioDS  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  du  per- 
missionoain  ne  loi  seront  pas  applicables,  si  le  relard  dans  rinsiallation  du 
service  ou  riniemtplion  de  l'exploitation  profenail  de  force  majenre  rigulière- 
■ent  coDstatue. 

a5.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente 
permission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le 
terme  fixé  pour  t»a  durée  par  l'article  3. 

LnTéTocatien  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  foime  de  ta  préwnte  per- 

 #  #  _ 

^ml^WlOO  • 

aS.  A  Feipimtiott  §e  ta  peimintan,  le  ceneessioefnaire  evm  leoo  de  irâder  les 
ItaHi,  ei  raiiiilnistiafie»  ne  «rfjilt  pm  devoir  nataienlr  te  «erf iea  de  faalage 
àfiponr,  00  de  céder  soa  matériel,  &  dire  d'experts,  au  eeneessioMaim  qui 
pourrait  être  appelé  à  lui  succéder  dans  l'eiploiUlieB  de  ce  chemin. 

«7.  Le  permissioannire  et  sas  ageots  se  conformcroot  aux  rtfi amants  gêné- 
laux  faits  oo  à  faire  coneemant  la^ice  da  la  navigalioa. 

a8.  Les  contraven tiens  aux  di^qiosiiions  qui  préc«>dent  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  agenl-  de  raiiiuiuislration. 

«9.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  du  présent  cahier  des  charges 
ceront  jugées  par  le  conseil  de  prélecture  de  i'Oi&e,  sauf  Mcour;»  au  cooaeil 
d'état. 

3o.  11  est  expressément  interdit  au  permissionnaire,  sous  peino  de  déchéance, 
,da  taire  tout  trîdté  «tee  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemine  de  fer,  de  taire 
toute  cemien  de  son  entreprim  à  ces  compagaim«u  Ctpémr  loM  fmienmvec 
elles. 

Bu  Le  pwisstauaalm  aam  eanmia  à  ta  suneillaBee  <t  au  caotréle  de  4'ad- 
mnMnltau.C§  «ontiéta  eltelta  im^tance  amont  poareldet  d'mspêcher  le 
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ptmiMimBiin  de  l'éeaitor  dM  dlipoiSliras  qii  lii  «ont  pmerilii  par  It  pré- 
sent cahier  des  charges. 
3a.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Compiègne. 

Dans  le  cas  de  non-éleclion  de  domicile,  toute  notincation  ou  «ignifiration  à 
lui  adressée  fera  Talable  lonqa'elia  aéra  (aila  aa  aacrèlarial  de  la  mairie  de 
cette  Tille. 

33.  Au  cas  où  le  permissionnaire  obtiendrait  du  gouvernement  belge  l'auto- 
risation d'organiser  le  halage  à  vapeur  sur  le  canal  de  Mons  à  Coudé,  la  pré- 
iente  penaiaiiet  tna  élaadna  à  la  partie  de  ee  caaal  liiiAe  aa  Fraace,  eotre 
lafreaUèreetCaadd. 


Chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Er- 
quelines,  et  de  cette  dernière  ligne  à  celle  de  SoiSiOns  à  La  fron- 
tière de  Belgique,  —  Modification  du  tracé. 

Napoléon,  etc., 

Ta  notre  décret  da  6  Juillet  i86a  et  spécialement  Tarticle  i**, 
portant  : 

e  Eat  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de 
«  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne  de  ;:>aiQt-QuenUn  à  Erquelines,  à  ou 
près  Achette;  » 

Vu  notre  décret  du  même  jour,  relatif  au  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  îi  celle  de  Soissons 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  notamment  l'article  a,  lequel  renferme 
la  disposition  suivante  : 

«  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
«  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  près  Achette,  au-dessus  de  Lan- 
«  drecies,  passera  à  ou  près  Avesnes,  Fourmies  et  aboutira  à  la  ligne 
«  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  à  ou  près  Anor  ;  n 

Vu  les  avant-projets  comparatifs  des  deux  tracés,  passant,  Tun 
par  Achette,  l'autre  par  Aulnoy,  du  chemin  de  fer  de  Valenciennes 
à  Avesnes; 


Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Nos  décrets  du  6  juillet  1862,  relatifs  au  chemin  de  fer 
de  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint  Quentin  à  Erquelines  et  de 
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celle  dernière  ligne  ft  eelle  de  Soinons  à  la  Dronllère  de  Belgique, 
flonl  modifiés  en  ce  qa^fls  onl  deconiraire  à  le  disposition  snifanle  : 
Le  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne  de  SalnUQnenlin  à 
Srqnelinesse  raccordera  à  cette  dernière  ligne  à  on  près  Anlnoje. 
Le  chemin  de  fer  delà  ligne  de  Saint-Qoenilnà  Erqoelines  à  celle 
de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  se  détachera  également,  à 
on  près  Anlooy,  de  la  première  de  ces  lignes,  pour  se  diriger  de  là 
Tors  Anor,  en  passant  par  on  près  Avesnes  et  Fonrmie& 


Chemin  de  fer  de  Bur-sur-Seine  à  Cfiâtilton.  —  Déclaration  d^uti- 
Uté  publique.  ~  Conceuion  définitive  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Napoléon,  etc.. 


Notre  conseil  d  état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemla 
de  fer  de  Bar-sur-Selne  à  Gbâtillon. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  TEst  par  la  convention  susmentionnée 
du  1"  mai  i863  (♦),  est  déclarée  définitive. 

1.  Ledit  chemin  de  fer  sera  dirigé  par  la  vallée  de  la  Seine  et  se 
raccordera,  près  de  Saiate-Colombe,  au  cbemin  de  fer  de  Gb&tiliou 
à  Nuits-soiis-[\avières. 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera  régi  par  le  cahier  des  cbarges 
annexé  à  la  convention  des  a/i  juillet  i858  et  1 1  juin  i8nr). 

Toutefois,  les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies,  mais  les 
terrassements  et  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  à ôoo  mètres;  le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o".oiô  par 
mètre,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  à  la  compagnie  par 
l'article  8  du  cahier  des  ciiarges,  de  proposer  des  modifications  aux 
présentes  dispositions. 


[a6  août  i865.] 


(*)  CeUe  convention  fixe  par  son  ariiclc  4  huit  aooées  le  délai  d'exécultoo 
du  chemia  de  fer  do  Bar- sut  Seioo  à  Cbàiillon  (4*  série^  lll>  31(6). 
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(PT  1405) 

Pêche.  —  DéerH  qui  détermine  le  mode  de  vérifUatkm,  de  iadi- 
mensUm  des  maittet  dei  fîeU  et  de  Cespacement  des 
nasses  autorisés  pour  Us  péeke  de  chaque  espèce  de  potssau. 

Napoléon»  etc.» 

?Q  rarticle  9  de  la  loi  da  3i  mai  i865,  relative  à  la  pêche; 
Va  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i**  Juin 
tm; 

Vu  Tavls,  en  date  du  5  Juillet  i865,  de  la  commission  de  la  pèche, 
Instituée  auprès  du  ministère  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ragriculture,  du  oommsfoe 
et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  vérification  de  la  dimension  des  mailles  des  filets  et 
de  respiccment  des  verges  des  nassos  autorisés  pour  la  pècbe  de 
chaque  espèce  de  poisson  s  efTectuerii  au  moyen  d"*un  instrument  en 
forme  de  pyramide  qtiaUranffulaire  portant  à  sa  surface  des  trafts 
accompagnés  de  chiH'n's  indiquant  les  longueurs  des  Célés  dss 
mailles  correspondantes  ù  chaque  es()èce. 

Cet  instrument  sera  fourni  par  l'administration  et  poinçonné  ptr 
elle.  Ua  exemplaire  eu  sera  déposé  au  greffe  de  chatiue  trilMuial 
civil. 

3.  Pour  opérer  la  vérification,  l'Instrument  sera  introduit SM* 
cessivement  dans  plusieurs  mailles  prises  au  hasard. 


&59 
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Pont  iCArgentat  ICorréze)^  route  impérialê  «•  iso,      itode^  à 

Umogei.  —  HocAot  du  péage. 

Itapoléoiit  6lc.9 

?o  Fordonnance  do  98  août  iSsy,  approtetife  de  r«d||udlcatio& 
ptnée,  le  90  Juin  de  la  même  année,  au  profit  du  comte  Alexis  de 
HoalHes,  pour  la  coDstmctfoo  d*an  pont  suspendu  sur  la  Dordogne» 
à  Argcntat,  route  impériale  n*  t9o,  de  Rodes  à  Lifflogee,  ladite 
adjudication  consentie  moyennant  la  eoncesaidii  d\m  péage  de 
quatre-yingt'dix-neuf  ans; 

Yu  le  cahier  des  charges  annexé  &  Tordoiniance  précitée; 

Vu  Tarrèté  préfectoral  autorisant  la  perception  dn  péage  à  partir 
du  96  neptembre  1899; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  préfet  et  les  ingénieurs  de 
Ift  Corrèze  pour  le  rachat  du  péage; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  Juin  i865,  par  laquelle  le 
ecNDseil  municipal  d*Argentat  vote  une  somme  de  iiSso  ihuics 
pour  contribuer  &  la  dépense  du  rachat  dont  il  s^agit,  évaluée 
à  iii59o  firancs; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  GbrrèM,  en-dhte  des  7  et  90 Juin 
iM9; 

Vta  le  sénata»-ceBSQlte  da^e  déoembro  iBSs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  de  Pagriculture,  du  commerce  et  des 
trtvanx  publiiis  est  autorisé  à  procéder,  soit  à  ramiabiOt  eeit  par 
toute  autre  voie  légale»  au  rachat  du  péage  étabJi  sur  le  pontd*Ar- 
gentat  (Corràae)  pottP  le  eervioe  de  la  route  inpéaiale  n*  lm»  de 
Bedec  à  LimogesL 

9.  La  dépense  laissée  à  la  charge  du  trésor^soit  100000  firaMB, 
eer»  imputée  sur  les  ftuids  affectés  à  la  eoaetruction  dee  grands 
pesta  par  le  bodget  ettmotdiMlee  du  aiiiistèfe  des  tnmm 
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Budget  de  i86ô.  —  Suppléments  de  crédits;  réparlit ion  peu- 

ctiapilres. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i86/i,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  des  fi- 
nances, sur  Texercice  i86!i,  un  crédit  de  5oo  ooo  francs  pour  tra- 
vaux de  gazon nement  des  montagnes; 

Considérant  que  ce  crédit  se  trouve  entièrement  absorbé  pendant 
le  cours  de  l'exercice  i86û  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu,  par  consé(juent. 
de  maintenir  le  report  fait  à  l'exercice  i865,  par  la  loi  précitée 
du  8  juillet,  d'une  somme  de  i5o  ooo  francs  qu'on  avait  jugé  de- 
voir rester  sans  emploi  en  i864  sur  le  crédit  ci-dessus; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I      —  Budget  crdxnaxrtm 

Art  !"*•  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  Teiercice  i865,  par  Tarticle  i**  de  la  lof  dn 
S  Juillet  i865,  et  montant  à  la  somme  totale  de  8  639  980  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-annex6. 

S  a.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

3.  Lessuppléments  de  crédits  affectés  aux  dépensessur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  i865  et  montant,  d'après  l'article  5  de  la  loi 
précitée  à  la  somme  de  1  a5  000  francs,  sont  répartis,  par  diapitres, 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

S  5.  ^  Budget  esiraardinaire. 

3.  Sur  les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par 
l'article  7  do  la  même  loi,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
Texercice  1860,  une  somme  de  lôoooo  francs  est  retranchée  du 
budget  du  ministère  des  finances  (7*  section  a*  partie)  et  demeure 
définitivement  annulée. 

A.  Par  suite  de  cette  anulation,  les  suppléments  de  crédits  du 
budget  extraordinaire,  qui  montaient  à  jU  653  83a  francs,  sont  fixés 
à  la  somme  de  7/t  3o3  83  >  francs  eirépartis,  par  chapitres, confor- 
mément  i  état  C  ci-annej(é. 


kju,^  jd  by  Google 


AOUT  iâ65«  541 

État  ffénMf  par  ehapitm,  du  tMipfiémetiU  dt  crédité  aceordiê  pour  rtsutict  186$. 

(BitniU) 


Mcnoat. 


2*  SCCTION. 

Personnel 
et  service 
des  Uâvaux 

4*  SCCTIOSI. 

Commerce , 
.  industrie. 
Établissements! 
thermaux.  , 
Strvicct     \i3  5. 
tuitaires.    / 13  f. 
Seeoora 
êXK  eolont 
d« 

SaiBlrDomiogM 

et  autres. 

{  Traraai 

I  ordinaires 

des  ponts     >  2C 
et  chaussées. 
Matériel 
dM  mines. 

«•  fKTlOII. 

(2*  p.inie.) 
Personnel 
et  service 
des  travaux 
pobliet. 


6*  secTioa. 
Travaux 
!itraor(]in.<ires 
des  roules 
ei  pMU, 
eaoanx, 
rivières* 
travaux 
afrioolef 
•t  ««traf* 


7*  SECTIOS  6tf . 

Paiements 

•ox 
compagnies 

de         >  17 
cheminsi  de  Ter, 
à  litre 
de  garantie 
d'inlértit. 


■iMifrÉait  m  mvicu. 


A.  Budget  ordinaire. 

Personnel  des  agents  affeeiés  à  b  tnrTtlllMiee  dd  la 

pèche  fluviale.  


Exploration  des  gties  roètallirères  du  Meziqne. 
Koquète  sur  renaei^foirat  prafeuionnel.  •  • 


Maiériel  des  mines. 


Total. 


B.  —  Dépentei  iur  rettowruê  $picitUei, 
Frai»  de  eontrdle  etde  aurveillanee  de»  ehMBln»  de  tot, 

G.  —  Diptiuêi  eapimerdftnir»». 


Établissement  thermal  d  Ait.  

Consiruetion  d'une  égliset  d'an  pfcebyléra  ei  d'une 

mairie  à  Vichy  

Blablisaement  thermal  de  Nérif  

Etablissement  d'un  lazaret  à  Saint-Naxaire  

Achèvement  du  lazaret  du  Frioul,  prés  Marseille.  .  . 

Etablissement  du  canal  de  la  Sarre  

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

In»tallatlon  de  dlvm  lenrices  de  fadminlstrallon 
centrale  dans  les  nonv^le»  eose^Mlioil»  de  la  rue 
Siiint-Doininique  

Installation  de  divers  services  de  l'école  des  mines 
dans  les  nouvelles  constructions  nécessitée»  par 
l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol.  


Payements  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  è  litre 
de  garantie  d'intérèls  


Total. 


M  0  N  T  A  fl  T 

d«s  cfédiu  «ecordés 


HT 


tr. 

10000 


60 000 


OS  00» 


itftOOO 


IOj  000 

140  OCO 
fITOOO 

64  000 
100 OUO 
3400000 
1000000 


240000 


380000 


fr. 

10  000 


80000 


65000 


1S5000 


12S000 


4  5 '.6  000 


3S0O0OO 


isooooo 


inno^i  i$t  P.  el  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tohb  x. 
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(r  1408) 

ClÊemniB'drferd^mttrtt  laeaL  —  ijHdm  t^jmUiet  1866  (*). 

CUICULAIKB  R*  l5. 

Monsieur  le  préfet,  une  loi  votée  dans  la  dernière  session  da 
corps  législatif  et  qui  porto  la  date  du  la  juillet  i8G5  a  donné  sa- 
tisfaction à  une  préoccupation  légitime  de  Topinion  publique,  en 
déterminant  les  règles  générales  auxquelles  doivent  être  soumis 
rétablissement  et  Texploitatiou  des  cbemiiiade.£er  dlintérèt  locaL 

LesN consuls  {^éraux  de  départements'  ne  raamiueraiit  pas  sm 
doute  de  sV>ecoper,  dans  leur  prochaine  session ,  d'une  question 
qoi  touche  aoiai  directement  les  intérêts  agricoles  et.indostrieU 
do  pays. 

Aussi  j*ai  cru  devoir  voas  adresser,  avant  leur  réunion,  après 
m*être  concerté  avec  mon  collègue  M.  le  ministre  de  rintérieuTt 
quelques  explications  propres  à  faciliter  Tap^ication  de  la  non*- 
velle  loi.  dont  le  texte  est  joint  à  la  présente  circulaire. 

La  situation  générale  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  Tempire 
se  résume  aujourd'hui  de  là  manière  suivante  :  la  longueur,  totale 
dès  lignes  concédées  estrde'tDgos  IcilomèCtw,  sur  lesquels  19406 
appartiennent  aux  sixgraadea  compagnies,,  et  1 496  sont  répartis 
entre  viogt^t  une  compagnies  particulières. 

La  longueiarexploitéeVéleyait»  au.3i  juillet  i8fifi».  à  i&ty»  kilo- 
mèûroc  Une  nouvelle  longueur  deôoo  kiiisnàtmenviiioa  svatep- 
miiiéiB  éana  cette  oatvpagaer  eH  1  Sov  dans  œlle'de  i9&Bk  dë  sorte 
qne»  dans  moins  de  dix-huit  nola^.  IskrésâBu  exploité  oepiéseotera. 
unff-longnenrderpi&is  dé  tff  000  icUbnètres  comprananc  les  princi- 
pales artèrefrdU'raomuieot'CDmaierelal  de  la  Avnoe. 

A  partir  de.  oettrépoquef  un  neuvaaii  délai  de'hnift  années  en- 
viron soffirn  pour  assurer  l!aohèvementr  dô  tantes*  le»  lignes  ac- 
tuellement jconcédées. 

Sans  doute  ces  lignes  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  on  doive 
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UÊÈnfm  omclèf»  dSIntétêl.  gésAcÉl.  QMlqBii  oocveanx  cli#» 
ntB»  4efM«  y  ètie  i^oulta  poMT  militer  les  lacnoM  pNm 
sente  encore  le  réseau  des  Yoles  f6rrAeSt.iimte  tev  novrelUv  lignée 
«u^eeUet  en  deit  reoomudtre  no  eeinettwi  teentertaMe  dlnté- 

pnbttc  eentaiejoard7àca  peu  ■oiibttisDB. 
«e  foi  reitv  wido«d*Jiui.  à  ertreyeendw»  ensst  rtabueesmen 
den  ligne»  seeeDoiiiffe»  ^  delvent  deeugvtti  ites  ratetloneloenlei 
el  iMaeker  iBwesivciBMnt  ansgrandei  arUrai  tae  divem  oestM 
d&  popidetiOM  ptoede  en  dehera  de*  inmp  tvies  magistrales.  Geitd 
liebe»ne  snnwit  Ineoniber  an  goinrerneaieBl  amU  etsemble^nato- 
wilsHssl  ditfdlM  Ms  départements  et  ans:  eoanranes*  avee  le 
cenoonn  de  riM>  lfeaCike«[  qn'U  appartient,  par  un  sage  empld 
de  teurff  reasonfeeav  par  un  usage'  féctod  dn  droic  drinitlative  et 
de  la  liberté  d^action  que  les  pooveks  pubHcs  sont  disposés  à  leur 
coolérer,  de  compléter  la  grande  esovre  dont  le  gouvernement  de 
l'Empereur  a  doté  le  pays. 

Déyà  plusieurs  département»  sont  entfér  spontanément  dans 
eette  voie.  Le  Haut  et  le  Bas-nUn  eut  applique*  la  loi  du  2 1  mai  t85d 
à  la  construction  de  chemins  vicinaux  destinés  à  être  ultérieure-* 
ment  convertis  en  chemins  de  for  et  ont  exécuté  ainsi  différentes 
lignea,  dont  le  développement  est,  pour  le  premier  de  ces  départe* 
ments%  de  11,  et,  pour  le  second,  de  79  kilomètres.  Le  tléparte-' 
ment  de  l»a  Sarthe  construit  en  ce  moment,  dans  les  nuMims  condi- 
tions, un  embranchement  d'une  loncriieur  de  ôi  kilomètres.  On 
peut  donc  dire  que  la  construciion  des  ch<»mins  de  fer  dlntérôt 
local  par  le  concours  des  départements,  des  communes  et  despro- 
priéLiires  intéressés  a  reçu  la  sanction  de  Texpérience. 

Mais  le  système  suivi  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Khin,  bien  qu'il  y  ait  obtenu  un  complet  succès,  n'aurait  pu  S6> 
généraliser  sans  soulever  des  objections  trraves  et  fondées. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  dn  déterminer  par  une  loi  spéciale: 

!«»  Le  caractère  dos  chemins  de  Ter  d  intérét  local  : 

1"  Les  règles  auxqueUeS'  seront  souini^tes  leur  coostructien  et 
leur  concession; 

5*  La  nature  des  ressources  au.  moyea  desquelles  ces  chemins 
seront  exécutés; 

Ix"  Le.s  conditions  d'exécution  et  d'exploitation; 

6*  Le  montant  du  concours  de  Tétat; 

6*  Enfin  les  clauses  relatives  aux  services  publics. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  du  x-i  juillet  i86a. 

Art.  i".  L'article  i*'  défiait  le  caractère  des  chemins  de  fer  d'in- 
lérèt  local,-  Gea  chemin»  doisent  èOna  établiSt  soit  par  les  déperte* 
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ments  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le  concours  des  propriétaires 
laléroflaés,  soit  pur  des  concenionoaires,  avec  le  coucoura  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

U  résulte  de  cette  première  disposition  que  les  départements 
peuvent  construire  les  chemins  par  eux-mêmes,  ainsi  que  cela  s*est 
pratiqué  dans  les  départements  du  (laut  et  du  Bas-Rhin  et  se  pra- 
tique en  ce  moment  dans  eelui  de  la  Sarthe,  puis  livrer  ces  che- 
mins à  une  compagnie  qui,  après  les  avoir  complétés,  en  assure 
Texploitation.  ils  peuvent  encore,  si  cette  combinaison  leur  paraît 
plus  avantageuse,  confier  à  une  compagnie  le  soin  d'exécuter  tow 
les  travaux,  en. lui  remettant,  à  titre  de  subvention,  les  ressoureet 
créées  en  vue  de  rétablissement  du  chemin.  Mais  le  caractère  es- 
sentiel des  chemins  de  for  d'intérêt  local  réside  dans  le  fait,  soit  de 
rinitiative,  soit  du  concours  des  départements  et  des  communes. 
C'est  à  cette  condition  qu'ils  sont  appelés  à  Jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  loi. 

Quant  à  la  destination  de  ces  chemins  de  fer,  la  dénomination 
même  qui  leur  a  été  donnée  Indique  sufflsamment  le  rôle  spécial 
que  la  loi  a  entendu  leur  assigner.  Ces  chemins  devront  avoir  pour 
^Jet  de  relier  les  localités  secondaires  entre  elles  ou  avec  les 
grandes  lignes  actuellement  décrétées,  en  suivant,  soit  une  vallée» 
soit  un  plateau,  mais  en  évitant  de  traverser  les  grandes  vallées  ou 
les  faites  de  montagnes,  points  sur  lesquels  se  trouvent  générale- 
ment accumulés  les  ouvrages  les  plus  dispendieuir.  Ce  n*est  qu^en  se 
renfermant  dans  ces  limites  quUl  bera  possible  de  réaliser,  dans  la 
construction  de  ces  nouvelles  voies,  les  conditions  d'économie  qui, 
seules,  permettront  aux  d^iMurtements  d*en  supporter  les  cbaiges» 
et  que  Ton  ne  verra  pas  se  substituer  à  des  chemins  d^n  intérêt 
réellement  local  des  voies  ferrées  qui,  au  lieu  de  former  les  af- 
fluents des  grandes  lignes,  viendraient  détruire  l'équilibre  des  ré- 
seaux créés  par  Tétat. 

Art.  s.  L*article  a  trace  la  marche  à  suivre  pour  le  classement  et 
la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  règle  ce  qui  a  rapport  à  leur  construction  et  à  leur  exploitation. 

En  vertu  de  cet  article,  c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient 
«  d*arrêter,  après  instruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction 
«  des  chemins,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi 
«  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessafares  pour  en  assurer  Tex* 
«  ploltatlon.,s 

U  résulte  de  ce  texte  que,  si  le  préfet  a  le  droit  et  le  devoir  de 
soumettre  au  conseil  général  les  projets  de  chemins  de  fer  qu*il 
juge  utUes  aux  Intérêts  da  département,  et  s*ll  est  chargé,  dans  tons 
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168  cas,  de  pourvoir  à  l'étude  et  à  rinstnictlon  de  ces  projets,  de 
•on  côté,  le  conseil  général  conserve  on  droit  dlnltiatiTe  qui  lui 
permet,  dans  tous  les  cas,  de  provoquer  Pétude  et  la  oréatiOD  dm 
lignes  dont  Tutilité  lai  paraîtra  démontrée. 

Quant  au  choix  des  agents  auxquels  devra  être  confié  le  soin  de 
£idre  les  études  et,  ultérieurement,  de  diriger  ou  do  nirveiller  la 
construction,  toute  latitude  est  laissée,  à  cet  égard,  au  conseil  gé- 
néral du  département.  Dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  demander  le 
concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ce  concours  lui 
aérait  acquis  dans  les  mêmes  oonditioos  que  pour  le  aerrlce  des 
routes  défMurtementales,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  provoquer, 
danaobaque  cas,  une  décision  spéciale  de  radnaloiatratlon  supé- 
rieure. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  s  stipule  que  Tutilité  publique 
est  déclarée  et  Texécution  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d*état,  sur  le  rapport  des  ministres  de  Tintérleur  et  des  travaux  pu- 
blics, ia  loi  n'BStokt  apporté  aucune  nodillcatlon  aux  règles  géné- 
rales retetives  k  la  déclaration  d'utilité  publique»  U  en  résulte  que 
ravant-prqlel  devra  être  soumis  h  renquète  pracrlte  par  le  titre  1*' 
de  la  loi  du  S  mai  i84i»  et  qu'il  sera  procédé  à  cette  enquête,  sui* 
vaut  les  formes  tracées  par  rordonnance  du  18  février  i83&. 

Mais  evant  d*accompUr  une  formalité  qui  constitue  une  sorte 
d'engagement  moral  vis-à-vis  des  populations,  il  conviendra  d'exa- 
miner avec  le  plus  grand  soin  si  les  moyens  d'exécution  et  d*explol- 
latlon  du  chemin  projeté  sont  complètement  assurés.  Or  il  ne  suiBt 
pas,  pour  dminer  cotte  certitude»  que  les  ressources  du  départe» 
ment  ou  des  communes,  aidés  du  concours  de  Tétat,  puissent  cou* 
vrir  les  Ihds  de  construction  du  chemin  de  for.  H  faut  encore 
qu'une  compagnie  se  charge  de  son  exploitation,  la  loi  n'ayant  pas 
prévu  que  cette  exploitation  puisse  être  fidte  directement  par  le 
département  et  à  ses  risques  et  périls.  CM  là  une  condition  essen> 
tielle  et  qui,  seule,  peut  assurer  d*une  manière  complète  la  réali- 
sation de  rentreprise. 

Si  cette  condition  ne  peut  être  remplie  avant  la  mise  &  l'enquête 
du  prcdet,  il  sera,  en  tout  cas,  nécessaire  qu'un  traité  d'exploita- 
tion, accompagné  d'un  cahier  des  charges,  soit  conclu  avant  que  la 
déclaration  d'utilité  publique  IntervieDue^  (Test  à  vous,  monsieur  la 
préfet,  qu'il  appartient  de  préparer  les  bases  de  ce  traité,  qui  sers 
soumis  au  conseil  général  du  départementt  en  ^ême  temps  que 
les  pièces  de  FSa? ant-projet  et  les  résultats  de  l'enquête. 

Quand  Hnstmction,  dont  Je  viens  de  rappeler  les  dlUérentes 
phases,  sera  terminée,  le  dossier  comprenant  la  convention  passée 
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arec  tuieioompagDle  exploitante  d^vra  être  transraÎR  au  ministre 
dp  l'a^fculture,  du  commerce  et  des  travairx  publics,  qui  se  con- 
certera avac  M.  le  ministre  de  Tintérieur  pow  profoqver,  s'il  y  m 
lieu,  le  décret  déclaratif  d*utUtté  publique. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  vous  confère,  iiKH)«leor  le 
|>réfet,.de8attril)ution8  très-Importarites,  consistant  dans  Tappro- 
bation  des  projets  définitifs,  dai»4'limDOki0t(loii4ie8  tarifii'etdMi 
le  contrôle  de  l'exploitation. 

En  ce  qai£onreme  l'approbation  des  projeta  d*exéciitlon,  ili^- 
gic  là  de  questions  teohnjques,  et  la  loi  a  roula  que,  mtoe  dansée 
eu  où  iet  études  seraient  confiées  à  des  agents  étrangers  an  tep- 
Vf  ce  des  pents  et  chausssées,  tow  prfarics  l*af  is  de  nngéBleiir«B 
chef,  sans  toutefois  que  vous  fussles  tenu  de  vous  conformer  t  eet 
miê.  a  n*etti»Metipnlé,d'aUleMi»<qaeeet  Ir^génieuren  dieftMve 
être  Déoosaatoemeot  cel u!  du  service  ordfntife.  8*11  taMaémwim 
vioeiepMatti  dans  votre  département,  rien  ne  suppose  II  ce  ^[M 
voiur  tww  idfwie»  à  1^  ém  iugéulofaett  dief  jChaigée  de^eci 
senrioeii 

Lonque  les  projets  de  détail  auront  reça  Totre  apprc^betiOD,  11 
sera  procédé  à  ra^qulsitioa  des  tervalneiet  à  l>aiécailon  des  tftfin 
par  les  soins  des  agents  iésIgDés  psr  le  osMsn  géBérri  et  se«s 
votre  aar? elUanee.  Vous  rsflBsrqoerei,  measleiir  le  piMl,  ^eta 
ce  i^ûA  coûcema  le  iftgloiwt.éss  lodemoités  d'expropHe«fon ,  U 
loi  aMnreUoA^apporle  soemo  nodifieotfOB  à  lo  l^istattoo  géaé- 
nie.  Oo  devra  «toe  yrooéder  oonfoméMotOQS  dlqieMôosilola 
Uddn^maf  ftSfti* 

L*liOMilogstieft  destarlfi^  q«i  <vo«s  est  déiigads  par  !e*atoe 
pamgrsplie  do  rardclo  a,  a  pour  4»)4ot  do  TSBdrooxéeoloIres  les 
modMeattODs  qio  Ja  oosapagolo  prepoosndt  d%ppoiter  am-lerirs 
régtaenlaiias  «t  do  iTaMwar  qoe  oes  BMidllloatloiis  ne  eoost^^ 
ansnao  déragatioA  ans  disposidoM  do  caMr  des  ebaives. 

Qnaot  ao  contrôle  defeipioUatieo«  iroas  anres  à  désfgoeries 
/onctionnaires  oa  agents  qui  seront  chargés  d^  ponmfr;  «ato 
Yons  dorret  faire  od  aorte  gfoe  iss  faste  qto^sssaiiQnnoimco  serHce 
soient  renferméo  dons  les  pins  étrofles  limites,  en  le  ooniant,  • 
toates  les  fois  qna  cok  aona  fosrible,  it  des  lènotloonaffes  éiJI 
oàangés  d'un  antrooorvico  départsmental. 

Arts.  L*artloloSdelalof  ponMtd^PPUqwràroséentiondss 
chomlas  de  lèrdrintérdt  loesl  nao  partie  des  resssuraw  créées  en 
verta  delaloldnat  aial  idS8.  poor  Iss  besoins  dneorrlooiplcinsl. 
Mais  00  n'est  là,  monslenr  lotirétet,  qu^uoe  oian»lo  fscnlté;  Jes 
eonaslls  nmoleipaux,  d'une  part,  silo  oonsott  oindrai,  de  l\iuius» 
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restent  entièrement  juj^es  de  la  question  de  savoir  si  les  circon- 
stances leur  permettent  d'user  de  cette  faculté,  et  dans  quelle  me- 
sure ils  peuvent  le  faire.  Je  ne  doute  pas  du  bon  esprit  qui  guidera 
les  conseils  i^énéraux  et  Jes  communes  dans  cette  lappréciati on.  Il 
est  évident  qu'ils  ne  doivent  consacrer  à  l'exécution  de  chemins  de 
fér  que  Texcédant  de  ressources  laissé  disponible  par  Tétat  d^avan- 
oement  de  la  vlolDalité,»6t  il  menait  très-regmttab)e  que  le  service 
des  chemins  vicinaux  vint  &  tôtne  entravé  par  le  cÉMi^MnBiitida 
destination  dos  fonds  xpA  loi  useraient  oécessaiFes. 

Je  niai  |mis  besoiB  d'ajouter  i|oeiles  oonnaïues  ne  seraient  être 
imposées  ti*office  pour  rétablissemeost'  des  oliemrns  de  der  d^téràt 
local,  ainsi  que  rarticleé<de<la.loi  lia  siodafii&iUmiBBiaaix  pré»  ' 
leU  iBtdMU  4e  le  JahienEWr  ta  ohndM'vidiBaux  id'intérêt  cmn- 
nran.  lie  contfngentdes  comrouneMiiBMW'nelaUieiàÉprteinmlB, 
-  doit  être  entièrement  volontaire. 

Sbéb,  le  g  a  deâVtrtlcle  3  dAnidei^e  rarlide  a3  de  la  loi 
éa  ai  «ai  Mê  sem  applicabbefaux  centimoi  «itiMnU»aires 
les  jBonnnunes  et  les  départements  s^imposerent  ponr  Tcxée»- 
lion  de  chemins  de  CeriDiBlôrôt  local.  Qetle<<Ufipo8itianfi*expliqfie 
d'ellMiôM.il  aesendtrpaai^BM  ^'lespiiqinlètés  de  1  état^tjto 
4a  courODoe,  qui  pt^ofiteralent  de  o»  cliflailiie|j»fiiia8Bt'pfli«|h- 
feMes  à  contribuer  à  leun^tablissinneiit 

(Art.  4.  L'article  4  soumet  lescbeniisii*i«térèt  local  aux  dispo- 
■ItiOBs  de  la  loi  da  i6  Ji^Met  1 mt  lapoUne  dasiBlwBâiia'jdB  for. 
Bb  coaeéfuenoeytesjglMWitnB  derent  pentte  de  la  ipraïAe  «Dirie  el 
■OB—t  munis  à  tomn  lté  diip— ttleiw  taescrUea  par  laetia  Jod, 
dus  rjntéyèt  de  la'flWiiHi  mil  êmmanem^BimÊi  >dB*iaeé- 
corité  publique* 

VDiMoie,  pnr  déngatftpnAmdfeporiilm,  leindUt^ttlidia- 
peneer  dB'inridei>0idtnMnor  Mt>enqHMIeidiiila1lgiie  etdléiii- 
htiridei  InrrlèveiMflrtlHniaU  «te  «dml» spm  Mq/mmltm.M 
wmppartt— dn  ^  msmÊkmt  le  pdiat,  ide  Jng«r  el  aette  même 
peut  reoeM>lr-ion  epgltatleft  m^'êtm  «etae»  de^difi  miner  !■ 
potBie  eù  eUeii«am6iM'«ppllqiée»8m  lMHNninleHi.  oetteik- 
«aMé  a  616  «rtuodatte  4uie  »U  m  idMn  vn  OntitféeeDeBtfe,  et  Jl 
MBfieBint  tt*eii  («(ps»  «perMt  'où  elle  'pMiw  aemeaolllir 
Bvee  1»  edvetéide  r<flipMteiloii*et  laeéosMdujpMte. 

Art.  L*arllel6'6TeeB  le|irtMlpedleMtac«lion4eeubPi«Blieai 
par  rétat  peur  eQeeuBivcri>eiéaiition4B«taalnBd6  J^idUaMt 
loeeL  de  BubvoattoBeeoot  graduées,  daueleidl  wif  a  d  timaeeseNliii 
eulvast  Vfmpmtmm  dU4>neddtt  du  ceadiBeiadditttnmel  «u  «priiH 
dpal  dee-^ame  aettirtMleni^UReteB.  tiali  *mm  pDepnHan  aa 
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constitue  qa^an  maximiiiD,  qui ,  dans  certains  cas,  pourra  ne  pas 

être  atteint.  Le  gou?emement  se  réserve  d*apprécier,  dans  chaque 
espèce,  les  circonstances  qui  seront  de  nature  à  justifier  le  chiffre 
de  la  subvention ,  laquelle  restera  toujours  renferméet  d'ailleurs, 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  la  loi.  Les  circonstances 
principales  qu'il  aura  à  prendre  en  considération  seront,  d'une 
part,  le  degré  d'utilité  du  chemin  projeté,  Timportanne  des  res- 
sources que  le  département,  les  localités  ou  les  propriétaires  inté* 
ressés  sont  en  mesure  d'y  affecter,  les  difllcultés  plus  ou  moins 
grande?  que  doit  présenter  l'exécution  des  travaux,  enfin  le  pro- 
duit présumé  de  la  ligne  t  construire.  Ces  divers  documents  de- 
vront être  adressés  à  Tadminlstration  avec  le  dossier  de  chaque 
affaire,  et  le  décret  à  intervenir  statuera  à  la  fois  sur  le  chiffre  de 
la  subvention  et  sur  la  déclaration  de  l'utilité  publique  de  l'en- 
treprise. 

Art.  6.  L'article  6  fixe  à  un  maximum  de  6  millions  de  francs  la 
somme  affectée,  chaque  année,  sur  les  fonds  du  trésor,  au  paye- 
ment des  subventions  qui  seront  allouées  par  l'état.  Sans  doute, 
si  tous  les  départements  devaient  prélever  à  la  fois  une  part  sur 
ce  crédit,  la  somme  attribuée  à  chacun  d'eux  serait  peu  considé- 
rable; mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  tous  les  départements  ne  se- 
ront pas  en  mesure  de  réclamer,  à  la  fois,  le  bénéfice  de  l'article  5 
de  la  loi,  et  que  ce  crédit  suiBra  pour  subvenir  aux  premières  de- 
mandes de  subvention  qui  seront  adressée.s  à  l'administration. 
Dans  tous  les  cas,  le  chiffre  du  crédit  réservé ,  chaque  année,  par 
la  loi  pour  le  service  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  indique  la 
mesure  dans  laquelle  ces  demandes  peuvent  se  produire  utile- 
ment 

Art.  7.  D  après  l'article  7,  les  chemins  qui  reçoivent  une  sub- 
vention du  trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l'état  à  un 
service  gratuit  et  à  une  réduction  du  prix  des  places.  Cette  dispo- 
sition est  fondée  sur  un  principe  Incontestable  d'équité.  Il  n'était 
pas  admissible,  en  effet,  que  l'état  pût  réclamer,  sur  un  chemin 
créé  sans  son  concours,  et  avec  les  seules  ressources  du  départe- 
ment, la  gratuité  de  services  publics.  Mais,  du  moment  où  une 
subvention  est  allouée,  la  même  considération  d'équité  permet  à 
l'état  de  stipuler  certaines  clauses  en  sa  faveur.  Toutefois,  doit-on 
conclure  de  là  que  toutes  les  obligations  imposées  aux  grandes 
compagnies  pour  le  transport  des  dépêches,  des  militaires  et  ma- 
rlni,  des  prisonniers,  etc. ,  doivent  être  réclamées  d'une  compagnie 
locale,  sans  avoir  égard  à  la  proportion  qui  peut  exister  entre  la 
cluurse  de  les  obligationi  et  le  chiffre  de  le  nib? enUon  demandée  I 
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Telle  n*est  pas  la  pensée  de  radministratlon,  qui  se  réserve  d'exa- 
miner, dans  chaque  cas,  les  propositions  que  vous  aurez  h  lui  sou- 
mettre au  sujet  des  exonérations  qu'en  retour  de  sa  subvention 
rétat  pourrait  avoir  à  stipuler  à  son  profit;  il  sera  statué  à  cet 
égard  par  le  décret  à  intervenir. 

Art.  8.  L'article  8  et  dernier  ne  touche  pas  à  l'intérêt  des  dépar- 
tements. II  se  borne  à  accorder  le  bénéfice  de  rarticle  U  de  la  loi 
aux  chemins  de  fer  industriels,  concédés  par  l'état  à  des  particu- 
liers suivant  les  formes  ordinaires.  C'est  à  vous-,  monsieur  le  pré- 
fet, qu'il  appartiendra  de  déterminer  pour  ces  chemins  de  fer, 
comme  pour  les  chemins  d'intérêt  local,  quels  sont  les  points  où 
les  clôtures  et  les  barrières  pourront  être  supprimées,  sans  qu*il 
en  résulte  une  atteinte  k  la  sécurité,  soit  de  Texploitation,  soit  du 
public. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications  qu'il  m'a  para 
utile  de  vous  adresser  au  sujet  de  la  loi  du  13  juillet  i865. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  communication  au  coo* 
seil  général  de  votre  département,  dans  sa  prochaine  session* 

Si  quelque  disposition  de  la  loi  vous  paraissait  encore  présenter 
desdÛBcultés  dMnterprétatlon,  ou  si,  pour  en  assurer  Tapplicatlon, 
quelques  indications  de  détails  vous  paraissaient  utiles,  je  m'em- 
presserais de  répondra  aux  queetiont  que  mw  voudries  kïen  mV 
dreaser. 

Vous  pouvez  compter  d'ailleurs,  monsieur  le  préfet,  que,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  m'efforcerai,  en  toute 
circonstance,  décourager  et  de  faciliter  Tapplication  d^une  loi, 
qui,  sagement  comprise  et  appliquée  avec  pradence ,  doit  exercer 
l'influence  la  plus  heureuse  sur  le  développement  de  la  ricbesse 
industrielle  et  agricole  du  paySi 

Veuillei  n*accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
fadreve  une  ampilation  à  M.  riogénleur  en  chef. 

Le  ministre  de  CagricuUurCt  du  commercé 
et  dcê  iravaujD  publia. 


Loia,  otciBOk  uàtaÈs,  etc. 


Décoraiicm,  '^'Admissions  <V  élèves -ingénieurs.  —  Hammalkm. 
—  DédsUnu  diverses.  —  Befroitfi. 

i<>  DéCOAATUUIS. 

Décrats. 

2^  juin  i865u  —  HL  Moquet,  Ingénieur  ordinaire  ties  |K)Dts  et 
chaussées  de  a*  classe,  est  nommé  chevalier  dans  l'ordre  ini^énii 
(ie  la  Légion  d  kaaneur.  —  Services  exceptionnels. 

€)  décembre  i9^5. —  II-  Petache,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  cliaussées  de  2*  classe,  est  nonmié  chevalier  dans  l'ordre  impé- 
rial de  ia  Légion  d'itonoeur.  —  Services  Êicepiionneis. 

Mcret  Sa  tB  Mptondin  i905« 

Sont  nommés  éléves-ingénfeurs  des  ponts  et  chausséeslesdix-holt 
éièinss  de  i  iùsoie  impériale  polyteoÉmique  dont  les  Bomi  «ilivent  : 
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Salles  (AIfred-Uid«re-l^nicifgi»). . .  . 

Rascol  (Léon- Victor-Kouis), •  •  •  •  •  • 

^ItMiirr  (Victor-Louis). 

Geoffroy  (Charles- Françoit-Henri).  . 

Mario  (Nicolas-Êinile)  

Weisgerbcr  (Louia-Èdouard)  

De  Preaudeau  (Alberl-llarto)  

Petlet  (Louis)  

Gordfer  (UriMio-Beliri).  

Lpcouri  (Léon'i  

Faurc  ^Laurenl-Gaspard-Eugéne).  •  . 

Girardon  (Henri)  »  •  •  • 

Pelleireau  (6«or|W-Àlberi>  

Jacquier  (Jeni-Mario-lMopb)  

Dienlafoy  (Aogotti-llafeel)  
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S*  NOMlirATIOllS. 


Décnt  da  a5  novembre  i8^5. 

MM.  de  Sermel  et  Mlignoo,  iDspecteura  générwx  de  classe 
au  corps  impérM  Aee  ponts  et  chanssées,  sont  nommés  inspec- 
teurs généraux  de  i**  «ifasse. 

MM.  les  ingénieurs  on  chef  de  i"  classe  Ducos,  Homberg,  Féline- 
Homany  et  Coumes  (JulesJ,  sont  iLOii^mcs  inspecteurs  généraux  de 
a*  classe. 


Aitèté  da.aiaislre  éi  6idéeea*re  i865. 
fkMtfiportésA  8  ooofamerkilHitQawtofleawi.  6u9«l  (■ugève}, 

Miet  4s  9  Mnkt  â  M. 

Sont  élevés  à  la  i '•classe  lie  leur  grade  les  ingénieurs  encbafido 
2«  Classe  des  ponts  et  cJiiauiiées  ûQSik  Jhqsjxosï»  MOiusmt  i 


MdhiHL  I    W»  flavAegiy* 

Maonl.    *  I  '9mm. 


Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
1*  classe,  les  iDgénieurs  ordinaires  de  i"  classe  dont  les  noms 
suivent  : 


•  Ruelle. 

Dumoulin. 

DubulsbOIL 

Labbé. 


Vai«siër6. 
Vaudrej, 
Y«wiiL 


Décret  du  id  octobre  liiOj. 

MU  «Msiiés  lii9telsm  ordimlm  des  pools  «t  «haussées  4fe 
8^  «dasst  las  dli-M  Alèses  iDeteiasn  idB  i^disse  hors^e  m* 
cours  dont  les  noms  suivent. 


ml.  Défont* 
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MM.  Renaril. 


CtuiièN. 

BVTMB. 

Rocard. 


Joly  (Paal). 


Fabre. 

Cronier. 
PesUo. 


ChoroD. 

CabeD« 

Gttilloo. 


Roucayrol. 


Laoty. 
Ménard. 


A*  OiCUlONS  DIVERSES. 


Afiètès  âê  8.  Bie.  It  Miniflra  4«  l'agricillimf  4i  eommoee 

•t  dn  trmD  publict. 

19  ûoûf  i865.  —  M.  Dumont,  ingénieur  en  chef,  précédemment 
détaché  au  service  du  gouvernement  roumain,  et  remis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  français,  est  mis  en  disponibilité. 

août  i865.  —  Il  est  créé  un  service  spécial  pour  la  rédaction 
du  projet  définitif  et  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse 
à  Auch.  M.  Decomble,  nommé  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  sera 
chargé  de  la  direction  de  ce  nouveau  service. 

Jdetn.  —  M.  Garella,  ingénieur  en  cheft  ou  congé  UUmité,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 

a5  août  i865.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  actuellement  divisé  en  deux  arrondissements 
d'ingénieur  ordioAlre,  sera  réparti  en  trois  arrondissements, 
savoir  : 

Arrondissement  du  centre  :  Résidence»  Poitiers.  — >  M«  de  Lafont, 
ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  nord  :  Résidence»  ChâteUerault. — 11.  Cahen, 
élève-ingénieur  hors  de  concours. 

Arrondissement  du  sud  :  Résidence,  Poitiers.  —  M  

3i  août  186Ô.— M.  Chabas,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vieraon,  aura 
sous  ses  ordres,  pour  ce  service  : 

1*  Partie  de  la  ligne  comprise  entre  Tours  et  Noyers,  M.  Jollois, 
Ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  et  au  service  de  U  navigatiou  de  la  Loire 
(3*  section),  à  la  résidence  de  fiiois  ; 

9* Partie  delà  ligne  comprise  entre  Noyers  et  Vierzon,  M.  Brière» 
Ingénieur  ordinaire,  dé^jà  attaclié  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Cher  et  ao  senrloe  du  canal  de  Berri»  à  la  résidence  de 
Bourges 
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9  teptmnbre  i865»  —  M.  Leoompte  (Louis)»  oondncteiir  de 
i**  elAve,  sera  chargé  da  tenrlce  de  rarrondismieiit  do  sud,  dans 
le  département  de  la  Vienne.  11  remplira  les  fonctions  dMngénleur. 
Il  résidera  à  Poitiers. 

s5  septembre  i86S.  —  M.  Micbal,  Ingénlenr  ordinaire,  chaigé  do 
service  de  rarrondtosement  de  llortagne  (Orne),  est  mis  en  congé 
pour  raisons  de  santé. 

%  octobre  iM5.  M*  Lemerder  de  Morière,  Ingénieur  en  chef» 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente,  recevra  prochainement  une  autre  destination;  en  atten- 
dant il  lui  est  accordé,  pour  raison  de  santé,  un  congé  de  deux  mois. 

Idem,  —  If.  Levert,  Ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  des  pyrénées-Orientales,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  en 
remplacement  de  M.  Lemercier  de  Morière. 

Idem.  M.  Labbé,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondlssement  de  Marseille  (Bouches-du- 
Bhéne)  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  Texploita- 
HOB  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  en  rem- 
placement de  M.  Levert. 

M.  Labbé  remplira  les  fonctions  dMngéDleur  en  chef. 

5  octobre  i865.  —  M*  Frémy,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1**  classe,  sera  chargé  provisoirement  du  service  de  I^ar- 
rondissement  du  nord,  dans  le  département  de  la  Haute*Mamé,  à 
la  résidence  de  Yassy. 

M.  Frémy  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  ordinaire. 

^octobre  i865. — M.  Ruelle,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité,  est  nommé  professeur  du  cours  des  travaux  pu- 
blics à  rÉcole  impériale  centrale  des  arts  et  manufactures. 

M.  Ruelle,  par  application  de  la  décision  du  iZi  avril  i865,  sera 
considéré  comme  en  service  détaché. 

n  octobre  i865.  —  M.  de  Perrodil,  ingénieur  ordinriire,  actuel- 
lement attaché  au  service  de  la  navigation  du  Tarn  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  la  I.oire,  i'  section,  en  rempla- 
cement de  M.  l'ingénieur  Bonneau  du  Martray,  précédemment  ap- 
pelé à  un  autre  service. 

tô  octobre  i865. —  M.  Galland,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité  (compagnie  du  Nord  de  l'Espagne),  est  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  Banque  Ottomane,  pour  diriger  les  études 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Gonitantinople  à  Andrinople. 
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2  novembre  i865.  —  IL  Guyot  (Ferdinand)»  ingéuiâuc  ordinaire, 
attachd  au  service  ordinaire  du  département  de  U.  Ilaute-Garooiie 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  Garoimev  à  la  résidenca  de 
Toulouse,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  L'ingéDifiur 
en  chef  Decomble,  au  service  des  ôtudea^tdala  ronirtrttctio»  da 
chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Aucb. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  travau&dii.cbemiiLde.f8r.d« 
Dieuze  à  Âvricourt  est  sui^rimê. 

Idem,  —  Le  service  de  contrôle  des  travaujL  des  deur  embnar 
cbements  de  LunéviUe  à  Saint-Dié  et  d*Êpiaal  &  Bemlremont»  aen 
supprimé  à  partir  du  i"  janvier  prochaia.. 

Jfifm.  —  M,  Parlier,  ingénieur  ordinai«e„actuellement  char|é4la 
service  de  rarrondlssemcnt  d'Âix,  du  contrôle  des  travaux,  da 
eanalda  Verdon  et  attaché  aaservicadela  rivière  de  la  Durance« 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Marseille,  et  attaché, 
en  outre»  au.  service  du  contvûle  da  Tei^Katkm  du  chemia  de 
fer  de  Ljron  à  la  Méditerranée»  en  remplacement  de  IL.  Labbé»  app 
pelé  i  cempUr  lee  fouettons  d'ingénieur  en  chef.. 

9  iimm6re  1 865.  —  M».  Sehlemuier,  Ingénieur  erdinalne,  actuel 
lementen  oongé  illimité»  est  remla  en  acttoité.  Il  sera  chargé  da 
serrioe  de  l'arrondissement  d^Aix  (Bouelie8«dn<-Bli6aeV»-dacontKâle 
des  travaux  du  eanal  du.  Verdon^  et  attaehé*  eoi  ouftce,.aui  service 
de  la  rlvlère  de  la  Durance»  earemplacosiout  de  ll»Parlier. 

a6  novembre  i8e&.  — M.  Dueos,  nommé  Inapecteui  général  des 
nonts  et  rfianss^iw  de  a*  classe. nar  décret  da.aS  novembce.  i6e5_ 
est  mis  à  la  «i^spositlon  de  Son  Excellence  le  maréchal  ipouittrueoB 
général  de  TAlgérie,  pour  étna  chaqgé  de  L'inspectioa  penuttoete 
des  travaux  oivUs  en  Algérie,  en.  rempkcemeiit  de  M^Lebastenr. 

La  résidenocde  U.  Ducoe  est  fixée  à  Algiee- 

3bit0Pfiii6re  iB65«  —H.  Conte,  Ingénieur  ea  chef  du  dépasCOi» 
ment  de  la  Savoie,  seia  chargé  du  service  ordinaira  du  départe- 
ment des  fiottches  du-Rbône,  el  du  service  da  contrôla dectnvaax 
du  canal  d*lrrigatIon  du  Yerdon^  en  cemplaoementde  IL.  Dncos. 

11  décembre  186&.  <—  If.  Dumoulin,,  nommé  Ingf&nlenB  ea  ohoMe 
a*  classe»  sera  .chargé  du  service  du  dépactement  da  la  SaMitoi.da 
contrôle  dé  l'exploitation  du  chemin  de  Yletor-Eounanael,  de  la 
construction  de  la  section  de  Uodana  ausoutenoin.  du  mont  CeaiH 
et  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  de  Guloa  à  Modana,  ea 
remplacement  de  IL  Gonte. 

Idem,  —  M.  Dubuisson,  nommé  ingénieur  en  cheC  de.  s?  olasse» 
sesa  chargé  du  serviice  des  travaux  du.  Bhin,.en  remplacement  da 
M.  GOumes,  nommé  Inspecteur  général  de  classe*. 
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•  IV  éiemê^  i9Ê^,  -^m,  TIMère;  aoatatf  fogéiritares  cMde 
«"  cm»»,  aefB  cfcwgé  dv  service  ée  Ir  fole  vabHquo'dd-PMi  («eiu» 
1409  MM^Mi,  MslMi  oentnde),  en  mptaoaoïeBt  d9«a.  Htav- 
Iwrff»  nommé  inspecteur  eénénkéè  iTelwmm 

M.  yaodrey,  nommé  Ingénieur  en  chef  ^'dtee;  sen  dMvsé 
dn  ewfiee  de  bi  9*ae0lfoB  de  IrwirlgatlMi  te  Sëtae  el  de  la 
miawfldè»  tejpmli'dQi  PM*,  en  remj^lneMit  dè  H.  ftanap; 
flomé  foipcRilony  général  d9  a*  eli 


4-  B£1AA1X£S. 

•M.  RefbcdT (Félix),  ftnpecteur  général  de  i'* classe 

(Ittmte  d'âge)   25  DO V.  j  865 

If.  Kôrmafngant,  InBpectB'jr  général  de  2*  classe 

(IMte  d'âge)   a5  ocL  ib65 

JK  Oimme,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe  (limite 

^*«e)   i5  nor.  i865 


(N"  1410) 

Classements  de  routes  départementales,  —  Dafej  e(  extraits 

des  décrets  y  relatifs, 

i8é&  —La  route  établie  latéralement  au  quai  de  l'Impé- 
ratrioe,  à  Laral  (Mayenne),  entre  la  route  impérale  n»  la  et  la  route 
départementale  n*  i,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement 
de  cette  dernière,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  départementale 
n*  i  comprise  entre  le  quai  de  l'impératrice  et  la  route  impériale 

169. 

8  juin  i865.  —  Les  routes  agricoles  des  Landes  n"*  1 ,  a  et  7  sont 
et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  de  ce  dé> 
parlement,  savoir  : 

La  route  n-  i,  sous  le  n*  lû  et  la  dénomination  de  Dax  à  Gastoiz; 

La  route  n"  3,  sous  le  nMÔ  et  la  dénomination  de  nion  à  Tartas, 
et  la  route  n"  7  sous  le  n°  16  et  la  dénomination  de  I>aluqu6  à  Por- 
toux. 
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%Ujuin  1866.— La  partie  de  Ja  route  départemeDtale  de  la  Loire 
n*  6,  de  Roanne  au  Puy,  oMprlse  entre  la  roate  impériaie  n*  8i 
et  aon  point  de  rencontre  avec  le  chemin  de  grande  oommonlca- 
tion  n*  I,  est  et  demeure  déclassée. 

Sont  et  demeurent  classés: 

1*  La  partie  de  chemin  de  grande  communication  n*  i  comprise 
entre  la  rente  impériale  n*  8i«  et  son  point  de  rencontre  avec  la 
ronle  n*  e»  en  remplacement  de  la  partie  ci-dessus  déclassée  de 
cette  route,  et  la  partie  du  même  chemin  située  entre  Saint-6er- 
matn-de-LaTal  et  la  gare  de  Balbigny,  comme  annexe  de  ladite  route 
n*6; 

s*  Sous  le  n*  I  Ml  et  la  dtoomination  de  route  d'Andresieux  à 
Lyon  par  Saint  Galmier  et  Chaielles,  une  ligne  composée  de  la  par- 
tie du  chemin  de  grande  communication  n*  lo,  comprise  entre 
Andreiieux  et  Saint-Gahnier,  du  chemin  de  grande  communication 
n*  10,  dans  la  trarerse  de  Saint-Galmier,  de  Tannexe  actuelle  de  la 
route  départementale  n*  i  dite  de  Saint-Galmier,  enfin  de  la  partie 
de  randenne  route  départementale  n*  i  située  entre  Ghaselles  et  la 
limite  du  Rhône; 

3*  Le  chemin  de  grande  communication  n*  7,  comme  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n*  91  qui  prendra  la  dénomination 
de  route  du  Puy  au  RhOne. 
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[a  mars  i865.J 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Balllemont)  —  Le  vaituHer 
qui,  contrairement  à  l'article  i5  du  décret  de  i85s,  sur  (apo- 
lice  du  roulage,  ne  possf>de  ni  falot  M  lanterne,  ne  peut  être 
excusé  sous  le  prétexte  de  force  majeure,  parée  qu^une  vhtente 
temv^te  aurait  empêché  d'allumer  des  feux.  Ce  faU  rendrait 
même  C  éclairage  plus  nécessaire  et  plus  obligatoire. 

AERAT  DE  LA  COUR  M  cassahoh;  cbaïubit  «riniDelle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  64  et  65  du  Code  pénal,  ainsi  que  Tarticle  i5  du 
décret  réglementaire  du  10  août  i832,  sur  la  police  du  roulage; 

Attendu  que,  par  six  procès- verbaux  de  la  gendarmerie,  il  était 
constaté  que,  le  i/j  janvier  dernier,  les  nommés  Pélls?ier,  la  femme 
BalUemont»  Bunel  et  autres  avaient  été  rencontrés  sur  une  route 
de  grande  communication  conduisant  des  voitures  non  munies  de 
lanternes  ou  de  falots  allumés,  et  que,  interpellés  par  les  gen- 
dames,  Ils  avaient  déclaré  n'avoir  môme  pas  de  lanterne; 

Attendu  que,  sans  contester  la  vérité  des  faits  constatés  par  ce 
jmKSès- verbal,  le  ju£?o  de  paix  a  néanmoins  relaxé  tous  les  incul- 
pés, en  se  fondant  sur  une  prétendue  force  majeure  qu'il  a  fait 
résulter  de  ce  qu'il  avait  régné,  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  par 
le  procès-verbal,  une  tempôte  si  violente  qu'il  eût  été  impossible 
aux  conducteurs  des  voitures  de  tenir  leurs  lanternes  ou  leurs 
falots  allumés  ; 

Attendu  que  c'était  aux  inculpés  de  prendre  leurs  mesures  pour 
que  la  tcîmpéto,  quelque  violente  qu'elle  fût,  n'éteignît  pas  la  lu- 
mière, de  manière  à  ne  pas  priver  les  voyageurs  d'un  moyen  de  sé- 
curité que  la  loi  a  voulu  leur  assurer  sur  les  routes  et  dont  le  besoin 
se  fait  surtout  sentir  en  temps  d'orage;  mais  qu'au  lieu  de  justifier 
des  précautions  prises  par  eux  dans  ce  but,  il  résulte  du  jugement 
attaqué  lui-môrae  qu'aucun  d'eux  n'avait  de  falot  ni  de  lanterne 
à  sa  voiture; 

Attendu  (|u'en  relaxant  les  inculpés  dans  ces  circonstances,  par 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dft  bits.  —  Ton  t.  S7 
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le  motif  qu'ils  s'étalent  trouvés  dans  un  cas  de  force  majeure,  le 
jugement  attaqué  a  suppléé  une  excuse  non  admise  par  la  loi,  mal 
interprété  l'article  G'i  du  Ck)de  pénal  et  violé  l'article  65  du  même 
Code,  en  môme  temps  qu'il  a  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'arti- 
cle i5  du  décret  réglementaire  du  lo  août  xSôa; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  1412) 

(B  Mit  1866.  ) 

Ckemin  puhlic;  nature  du  terratm;  preuve  testimoniale.  —  (Crou- 
zier.) —  Le  juge  de  police  ne  peut  refuser  au  minislère  jnibUc  (e 
droit  d^élablir  par  tétnoins  la  nature  pubHque  cCun  terrain^ 
même  non  classé  place  ou  voie  publique^  el,  si  l'extrait  du  ca^ 
dastre  qui  Cattrilme  à  toi  particulier  peut  être  toi  élément  de 
conoiction,  sa  paroduction  sCeaoclut  pas  la  preuve  ccmlraUre. 

hKKtt  DE  LA  COUR  OE  CASSATION;  chambre  crimmelle. 
La  cour, 

Vu  l'article  i5i  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  police  où  il  a  été  cité  pour 
avoir  sans  nécessité  embarrassé  la  voie  publique,  le  sieur  Crcuzier 
a  soutenu  que  le  terrain  sur  lequel  dos  pierres  ont  été  déposées 
par  lui  n'est  pas  une  i)lare  ou  voie  publique; 

Ou'en  l'absence  de  document  administratif  propre  à  établir  la 
nature  réelle  du  terrain,  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  pro- 
cès-verbal, le  ministère  public  a  demandé  à  faire  entendre  des 
témoins,  k  quoi  il  a  été  autorisé  par  jugement  préparatoire  du 
5  août  186/1; 

Qu'au  j  mr  de  renvoi  s'est  présenté  le  maire  de  lu  commune  de 
Saviirny  assigné  comme  témoin,  et  (jue,  malfirré  l  insistance  du 
ministère  public  à  user  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  et  du  juge^ 
ment  susdaté,  le  juge  de  police  a  refusé  de  recevoir  la  déposition 
du  té  r.oln,  par  le  motif  que  la  preuve  testimoniale  était,  d'une 
part,  inadmissible  pour  établir  la  publicité  du  chemin,  laquelle 
ne  pouvait  résulter  que  de  la  production  de  titres,  d'arrêtés  de 
claMmentou  autres,  et,  d^autre  part,  de  ce  qu'elle  était  iniitile* 
le  prévenu  produisant  un  extrait  du  plan  cadastral  compreiiiBt 
le  terraiD  doot  s^agit  dans  les  propriétés  imposées; 


A»emàa  qn»  eatle  déiliton .  v^poM  nr  iiiiê  dtnblo  mrrmt  de 
drok  ;  qu*MeiiM  disposition  da  li  loi  n'Interdit  de  reooorir  à  la 
IMif  o  tettimoniile  pour  vérifior  al  ha  lernOa  qu^aucuo  arrêté 
admlaislratif  s'a  classé  parmi  let  rues  oa  ebemioa  d*une  commune 
constitue  ou  non  une  plaœ  on  TOie  publique  ;  que  les  tribunaux 
peuvent  et  doivent,  en  cette  circonstance,  user  de  tous  les  modes 
d'Instruction  qui  sont  à  leur  disposition  pour  parvenir  à  la  con- 
naissance de  la  vérité;  que,  d*an  autre  côté,  Textrait  du  plan  ca- 
dastral peut  être  pour  le  juge  un  élément  de  conviction,  mais 
non  une  preuve  de  nature  à  exclure  toute  preuve  contraire; 

Attendu  qu'en  refusant  au  ministère  public  le  droit  d'établir  par 
l'un  dos  moyens  autorisés  par  l'article  i54duCode  d'instruction 
criminelle  le  fait  qu  il  qualifiait  contravention  et  dont  il  poursui- 
vait la  répression,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  1413) 

[4  inara  i865.] 

PwMiçe  des  eommunes;  répartition  des  dépenses;  usages  anciens; 
compétence»  —  Taxes  restituées;  intérêts;  dépens, {VlUe  du 
MMB,)^Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d^une  demande  en  dé' 
atunrge  ou  en  réduction  d'une  taxe  de  pavage^  est  compétent  pour 
prononcer  sur  (existence  de  ([usage  ancien  daprès  lequel  la 
taxe  a  été  établie  (*).  La  commune  n^est  pas  fondée  à  repousser 
la  réclamation  du  contribuable  par  une  fin  de  non'recevoir  tirée 
do  ce  que  Pexistence  des  anciens  usages  aurait  été  reconmte  par 
un  arrêté  du  préfet»^  tes  usages  anciens  existants  dans  une 
ville  relativetneni  aux  fraie  de  premier  pavage  peuvent-ils 
Hre  rendus  applicables  aux  frais  d établissement  des  trottoirs? 
(Mon  résolu.)  Jvgé  en  fait  que  les  réclamants  étaient  déchargés 
de  CobUgation  qui  pouvait  résulter  pour  eux  des  usages  invoqués, 
les  rues  où  il  s^ agissait  détablir  des  trottoirs  étant  pavées  depuis 
longtemps,  —  I7fi  contribuable  nu  pas  le  droit  de  réclamer  les 
intérêts  d'une  taxe  de  pavage  qui  lui  est  restituée,  ni  des  dom- 


O  Voir  9  décembre  1864,  ci  imm,  fS§è  aafi. 
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maget-iniéréts  -^Lef  recours  eamtre  ie$  arréiés  én  corn' 
seils  de  préfecture  en  matière  de  taxes  de  pavage  pettvent  être 
présentés  sans  frais  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  condamtuUUm 
de  dépens, 

NApoIéon,  ete.f 

Va  les  requêtes  préseDtées  pour  la  ville  du  liens»  tendantes  à  ce 
quMl  nous  plafse  annuler  divers  arrêtés  des  fo  et  s6  Juin,  3,  to  Juil- 
let et  tU  août  1869,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
aux  sieurs  Jeauneau,  Fouqueray  et  antres,  décharge  de  la  moitié 
des  taxes  qui  leur  avalent  été  Imposées  pour  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs  établis  le  long  de  leurs  maisons; 

Ce  faisant,  ordonner  que  les  sieurs  Jeauneau  et  antres  seront  ré- 
tablis sur  le  rôle  à  la  taxe  à  laquelle  Ils  avalent  été  primitivement 
assujettis,  attendu  que  les  demandes  qu*ils  avalent  présentées 
étalent  fondées  sur  ce  que  les  usages  Invoqués  contre  eux  par  la 
ville  et  constatés  par  un  arrêté  préfectoral  du  «7  février  i855 
ti*exlstaient  pas;  que,  dès  lors,  leurs  demandes  devaient  être  nje- 
tées  comme  non  recevables;  attendu,  en  outre,  que  des  usages, 
existants  antérieurement  à  la  Id  do  7  juin  i845,  mettaient  à  la 
charge  des  habitants  de  la  ville  do  Mans  la  totalité  des  frais  de 
construction  des  trottoirs  établis  le  long  de  leurs  maisons;  snbsl- 
diairement,  décider  que  les  sieurs  Jeauneau  et  autres  étaient  tenus 
de  supporter  les  deux  tiers  des  Ms  d'établissement  desdits  trot- 
toirs, par  application  des  anciens  usages  en  vigueur  dans  la  ville 
du  Mans,  relativement  au  pavage;  plus  subsidialrement,  décider 
que  la  taxe  à  laquelle  ils  étaient  Imposables  devait  comprendre, 
outre  la  moitié  de  la  dépense  de  construction  des  trottoirs,  les 
deux  tiers  des  frais  quMls  auraient  eu  à  supporter,  par  application 
des  anciens  usages,  pour  la  construction  d'un  pavage  sur  rempla- 
cement desdits  trottoirs  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  portant  que  la  ville  no  justifie  pas  qu'il 
existe  au  Mans  un  usage  ancien  dont  elle  soit  fondée  à  se  prévaloir 
pour  faire  supporter  en  totalité  ou  en  partie  les  frais  d'établisse- 
ment (les  trottoirs  par  les  propriétaires  riverains;  mais  que  les 
foi*malit('*s  prescrites  par  la  loi  du  7  juin  i8i!i5  ont  été  remplies  pour 
l'étal )liss^raent  des  trottoirs  des  rues  Auvray,  de  la  Grimace,  du 
Mouton  et  du  Mûrier;  que,  dès  lors,  la  dépense  desdits  trottoirs 
doit  être  supportée  moitié  par  la  ville  et  moitié  par  les  proprié- 
taires riverains; 


(*)  AnrOtdtt  tajaDvier  1860  (3«  série,  449)» 


?a  168  observations  présentées  par  les  sieurs  Jeauneau  et  autres 
au  nombre  de  onze,  tendantes  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Va  les  observations  du  sieur  David  qui  conclut  au  rejet  de  la  re- 
quête et  à  ce  que  la  ville  du  Mans  soit  condamnée  à  lui  payer  les 
intérêts  de  la  somme  qui  lui  avait  été  indûment  imposée  et,  en 
outre,  une  somme  de  i  ooo  francs  à  titre  cu>  doninia^res-intérôts; 

Vu  les  observations  du  sieur  Vérei,  tendantes  au  rejet  du  pour- 
voi et  à  la  condamnation  do  la  ville  aux  déj)ens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  i  intérieur; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  l'avis  du  conseil  d  état  approuvé 
par  l'empereur  le  20  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i8.'i5,  la  loi  du  u8  pluviôie  an  VIII,  la  loi  du 
ai  avril  iB.'o,  la  loi  du  18  juillet  i8.>7,  la  loi  du  25  juin  18/11; 

Sur  le  vwyt'ïi  tira  de  ce  que  les  demandes  présentées  par  les 
sieurs  Jeauneau  et  autres  devant  le  conseil  de  pré fcclure  devaient 
Cire  rejetées  comme  non  recevables  : 

Considérant  que,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  des  taxes  de  pavnge;  que,  parsnite, 
lorsque  les  propriétaires  imposés  soutiennent  à  Pappui  de  leur  ré- 
clamation que  l'usage  invoqué  contre  eux  par  la  commune  n'existe 
pas,  le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l  existence  de  cet  usage;  que,  dés  lors,  la  ville  du  Alans 
n'est  pas  fondée  i  soutenir  que  les  demandes  présentées  par  les 
sieurs  Jeauneau  et  autres  afin  d'obtenir  décharge  des  taxes  qui 
leur  ont  été  imposées  pour  Irais  d'établissement  de  trottoirs,  de- 
vaient être  rejetées  comme  non  recevables,  par  le  motif  que  les 
demandeurs  contestaient  l'existence  d'anciens  usages  qui  auraient 
été  reconnus,  selon  la  ville  du  Mans,  par  un  arrêté  préfectoral  du 
37  février  i855; 

Sur  les  moifrns  lirés^  soit  de  ce  qu^nn  usaqp  antérieur  à  la  loi  du 
1  juin  i8/t5  mettait  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  ville  du 
Mans  la  totalité  des  frais  de  construction  des  trottoirs,  soit  de  ce 
que  ceux-ci  devraient  contritmer  à  ladite  dépense  dans  une  propor- 
tion supé  rieure  à  la  moitié,  par  application  des  anciens  usages 
établis  dans  la  ville  du  Mam  relativement  au  pavage  : 

Considérant  que  la  ville  du  Mans  ne  justifie  d'aucun  usage  en 
vertu  duquel  les  habitants  seraient  tenus  de  supporter  la  totalité 
dee  frais  de  construction  des  trottoirs  établis  ie  iong  de  leurs 
maisons; 

Considérant»  en  outre,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'cxa:;2incr  s! 
1«8  anciens  nsages  existantsdans  ia  vilie  du  Mans  relaUvement  aux 


66i  U)I8,  0t6UT8,  AVMMS,  BTG. 


frais  de  premier  pavage  pourraient  être  rendus  applicables  aux 
frais  d'établi.'- sèment  des  trottoirs,  il  résulte  de  rinsiruciion  que 
les  rues  du  Mûrier,  du  Mouton,  de  la  Grimace  et  la  rue  Auvray 
étaient  pavées  depuis  longtemps;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Jeau- 
neau  et  autres  seraient  dans  tous  les  cas  déchargés  de  robligatlon 
qui  leur  incombait; 

Sur  la  demande  du  sieur  David  tendante  à  obtenir  les  interdis  de 
la  somme  qui  lui  avait  clé  indûment  imposée  et  dts  dommuget  et 
intérêts^  et  sur  les  conclusions  du  sieur  Vérel  à  fin  de  di  pens  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  des  lois  relatives 
aux  contributions  directes  ou  aux  taxes  qui  leur  sont  assimilées 
ne  donne  aux  contribuables  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des 
flommes  qui  leur  sont  restituées,  ni  des  dommages-intérêts; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  desdites  lois,  les  recours 
dirigés  contre  les  arrêtés  rendus  en  cette  matière  par  les  conseils 
de  préfecture  et  les  défenses  auxdits  recours  peuvent  être  présen- 
tés sans  Arals;  que,  dès  lors,  la  ville  du  Mans  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens  ; 

'  Art.  t**.  Les  requêtes  de  la  ville  du  Mans  sont  rejetées. 

s.  Les  eondosions  du  sieur  David  tendantes  à  obtenir  les  intéoMa 
de  la  somme  k  laquelle  11  avait  été  indûment  imposé  ainsi  que  des 
dommages-intérêts  et  les  condiurioni  du  sieur  Yérei  à  fin  de  dépens 
sont  reJetéoB. 


(Umrs  d^eau  non  naoigables;  droit  des  Hoerahu;  dremlMUm,  — 
(Frichot.)—  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  fiottables  et  leur  lit 
sont  au  nombre  des  choses  q»i,  aux  termes  de  Curtide  fxkéu 
Code  Napoléon,  n'appartiennent  à  personne,  et  dont  Cusagef  com- 
mun à  touSj  n^est  thniti  que  par  tes  lois  et  règlements  de  police. 
Les  riverains  ne  peuvent  réclamer  d'ime  manière  exclusive,  tmr 
ces  cours  d*eau,dautres  droits  que  ceux  qui  leur  ont  etéspédalO' 
ment  accordés  par  la  loi;  ils  ne  peuvent,  notamment^  considérer 
comme  à  eux  propre  et  exclusif  le  droit  de  eircuter  en  bateau 
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sur  lesdits  cours  (Ceau,  dans  la  partie  qui  borde  ou  qui  traverse 
leurs  fonds,  et  interdire  à  tous  autres  Cexercicc  de  ce  droit^  en 
établissant  des  ckaines  en  travers  desdits  cours  d'eau. 

ABBiT  u  LA  COUR  Di  CASSATioit;  cbaubr»  civile. 

La  cour. 

Statuant  par  défaut  à  Tégard  de  Pierre-Valeotio  Libcrt  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Vu  les  articles  71/1,  6/17  et  euii  du  Code  Napoléon; 

Attendu  une  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  rentrent 
dans  la  classe  des  cboscs  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  sauf  le  règlement,  par  les  lois  de  po- 
lice, du  mode  de  leur  Jouissance; 

Attendu  que  ct  t  usase  a  pour  limite  les  droits  spécialement  ac- 
cordés par  les  lois,  et  notamment  par  les  articles  6?iû,  556,  567  et 
56 1  du  Code-^apoléon,  aux  riverains  de  ces  cours  d'eau  et  en  par- 
ticulier à  ceux  dont  ils  traversent  les  fonds  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  réclamait  comme  l'une 
des  facultés  que  comporte  l'usage  commun  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  celle  de  circuler  en  bateau  sur  le  Crould,  et 
que  les  défendeurs  demandaient  le  maintien  des  chaînes  qu'ils  ont 
fait  établir  en  travers  de  son  cours  pour  empêcher  cette  circula- 
tion ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'appuient  leur  prétention  sur  aucun 
des  droits  établis  en  leur  faveur  par  les  articles  précités,  et  que. 
d'autre  part,  la  circulation  en  bateau  sur  le  cours  d'eau  dont  s'agit 
n'est  interdite  par  aucune  loi  ni  aucun  règlement  d  administration 
publique; 

D'où  II  suit  qu'en  repoussant  la  demande  en  suppression  des 
chaînes  placées  par  les  défendeurs»  et  en  se  fondant,  pour  l'écarter, 
i'  sur  le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  dore  son  iK^ritairc,  alors 
que  ni  le  lit  ni  l'eau  du  Crould  ne  sont  la  proi>riété  desdits  défen- 
deurs; a*  sur  le  droit  qui  leur  appartient  de  se  servir  de  l'eau  du 
Crould,  alors  qu'en  l'état  la  faculté  d'y  circuler  en  bateau  réclîimée 
par  Frichot  n'y  portait  aucune  atteinte,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle 7i.'i  du  Code  Napoléon  et  faussement  appliqué  les  articles  667 
et  Glid  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


àG4  U>lâ,  D£CU£Xâ,  aabêt£s,  1-TC 
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Indemnités;  dommages  indirects;  dommages  tvenluels  ;  refus  d'or- 
dmmer  une  expertise,  — (Puyo.)  —  Jugé  que  le  préjudice  causé 
à  une  maison  par  la  privation  de  jour  et  de  soleUf  et  t' humidité 
provenant  de  Combre  que  projetterait  un  oxaduc  presque  contigu 
ÇLU  bâtiment,  n'était  pas  dénature^  dans  Cespèce^  à  donner  ouvert- 
ture  à  indemnité;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  avait 
refusé  avec  raison  de  prescrire  une  expertise  sur  te  chef  de  de- 
mande relatif  à  ce  dommage,  —  Décidé  que  l'expertise  avait  dû 
également  être  refusée  pour  Cappréciation  de  dommages  qui  ne 
devraient  se  réaliser  que  dans  CaventTt  tels  que  ceux  qui  provieth- 
draient  de  t'ébrantement  du  tnaduc  au  passage  des  trains^  au  de 
la  chute  des  corps  vemnu  à  tomber  du  viaduc, 

iNapoléOD,  etc.p 

Vu  la  requête  présentée  pour  iessieure  Puyo  et  compagnie,  ten- 
(Uote  k  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a  avril  i86ft, 
pour  leqaei  le  conseil  de  prérecture  du  Finistère, statuant  sur  une 
demande  par  eux  formée  à  l'effet  ùà  faire  condamner  l'état,  après 
expertise  s'il  y  avait  lieu,  à  leur  payer  une  indemnité  pour  dom- 
mages permanents  causés  &  leur  maison  sise  à  HorUÛx,  quai  de 
Léon,  n*"  6,  par  la  construction,  dans  la  traTorse  de  cette  ville,  du 
cbemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  a  repoussé  en  partie  leurs  récla- 
mations et  décidé  que  deux  des  causes  de  donuMges  prétendus 
seraient  seules  Tobjet  d*une  expertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion résulte  des  faits  suivants  :  i*  privation  du  Jour  et  du  soleil  ; 
s*  humidité  provenant  de  Tombre  projetée  par  le  viaduc;  5*  cbute 
de  reau  des  gargouilles  du  cliemin  de  fer;  te  infiltration  des 
sources  et  des  eaux  pluviales  du  terrain  supérieur;  5*  conséquences 
possibles  de  la  chute  des  corps  qui  viendraient  &  tomber  do  haut 
du  viaduc  ;  e*  gène  résultant  de  Tébranlement  du  viaduc  au  pas- 


(•)  Voir  lo  décembre  liijj,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranét 
(3'  série,  VIU,  344)  et  18  mars  i865,  ci-après,  page  ^jJ. 
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sage  des  trains;  f  cboulement  possible  des  terres  entassées  der- 
rière la  maison;  que  par  ces  diverses  causes  la  jouissance  de  leur 
propriété  est  troublée  et  sa  valeur  notablement  diminuée;  que  le 
dommage  est  direct  et  matériel;  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait,  sans  violer  la  loi  du  16  septembre  1807,  ne  pas  ordonner 
une  expertise  sur  tous  les  chefs  de  réclamation  exposés  devant  lui, 
et  que  notre  conseil  doit  de  môme  faire  porter  l'expertise  sur  le 
chef  relatif  à  la  gêne  produite  par  Tébraulement  des  trains,  bien 
que  ce  chef  soit  pour  la  première  fois  présenté  devant  nous;  à  ces 
divers  titres,  dire  qu'il  est  dù  aux  requérants  une  indemnité  à 
raison  de  la  dépréciation  de  leur  m.aison,  et  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  do  préfecture  pour  y  être  procédé,  après  exper- 
tise, au  règlement  de  ladite  indemnité; 

Vu  les  observations  de  aotre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  plan  photographique  produit  par  les  requérants; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VllI  et  iG  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  rèsuUer aient  "pour  la  maison 
des  sieurs  Puyo  et  consorts  de  la  chute  de  Ccau  des  gargouilles  du 
viaduc  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest  dans  la  traverse  de  la 
ville  de  Morlaix,  et  de  Cinfdtration  dans  les  fondations  de  ladite 
maison  des  sources  et  des  eaux  pluviales  détournées  par  les  travaux 
de  construction  du  viaduc  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  exper- 
tise à  l'effet  de  constater  ces  dommages  et  de  fixer  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  aux  sieurs  l*uyo  et  consorts;  que  l'instruction 
sur  ces  deux  chefs  de  leur  réclamation  est  pendante  devant  ledit 
conseil;  que,  dés  lors,  les  conclusions  par  lesquelles  ils  nous  de- 
mandent d'y  statuer  ne  sont  pas  recevables; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  pour  (a  maison 
des  requérants  de  laprioation  de  Jour  et  de  soleil^  ci  de  l  humidité 
provenant  de  Vombre  que  projetterait  le  viaduc  presque  contigu  à 
la  dite  maison  {*)  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  causes  de  dommage  énoncé 
dans  cette  partie  des  conclusions  des  sieurs  Puyo  et  consorts  exis- 
tent (elles  qu'elles  sont  alléguées*  le  pr^udlce  qui  en  résulterait 


(*)  Le  TÎadoc  est  formé  de  deux  raogs  d'arches  ayant  uou  hauteur  sous  clef, 
les  archet  iaférienres  de  19^.84  et  les  arehes  sopèrieures  de  3s".35.  La  pile 
daviaducestàa  mètres  do  la  façade  principale  de  la  maison.  La  corniche  >u\\v- 
rietire  de  la  maison  est  à  la  baQtour  da  cordoa  de  la  nainance  des  voûtes  de 
rétage  inférieur  da  viaduc. 
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pMT  «ua*eft  pMde  mtore,  daiw  IHaipècic,  à  lear  Mvrir  «o  éMt 
à  ladMwIté;  qu^i  dte  ton,  o'fliC  aveo  ndaoa  que  le  oMueilde  pté- 
fdctare  point  prewitiine  wpwtlaa  WÊt  hm  ekeiftéB  i1wiiaè> 
dimtils'agitt 

dkme  4e«  mimI â  ftMwIgr  4<v  «Mue,  ec  iie  CékÊÊÊkmnién 
ierrts  mUmhs  dirrière  la  maUm  àm  rtquénmu  : 

Ctnaidénuit  que  le»  stevn  Pojpo  ombotIb  «e  borneat  à  aUégiier 
ta  dommages  qui  ne  doTiieleot  se.  réaliser  que  dans  ravenir,  et 
qa'il  serait  Impossible  d*appcëeter  ectuellemeBt; 

Emee^î  %omhê  leéommage  provkmàtak  ée  CékrmUmmt 
du  viaduc  ûu  fmsHige  des  trains  du  chemin  de  fer  : 

Coostdérant  que  ce  chef  de  ooBdnaioiis  n*a  pas  été  priHwèé 
davmnt  le  eooseU  de  prôfectore;  que,  d^allleors»  le  «bemlo  de  fer 
de  Rennes  à  Brest  n'est  point  encore  en  eiplolUtiea,  et  q«e  les 
efléts  du  passage  des  trains  sor  le  viaduc  xie«anraient  étve  dès  à 
présent  constatés; 

ArL  i**.  LareqoètedessIearsPayoetAoaaoKlsestMdetée. 


(r  1416) 

[tt  mm  i965^} 

Petite  Wiric;  alignemmits;  voie  projetée» (iklloaard.)  —  Le  pro' 
priétaire  iCe$t  pas  tetm  à  demander  une  maariêOiUm  et  wuali^ 
ffneuunt  l&rsque  sa  coa^ruoSiÊn  ne  joint  pas  une  voie  pMique 
actueitement  affectée  à  Us  eirctdatim.  Mis  un  terrain  simpte^ 
ment  désigné  par  un  plan  général^  môme  qgicieU  pour  former 
plus  tard  une  voie  nouveUCm 

àaaÈt  SI  Là  coim  si  cassatioh;  chanim  crimioells. 

La  cour, 

Sur  l'unique  moyen  pris  d'une  violation  prétendue  dafédilée 

1607  : 

AttcMidii  que  cet  édit  n'oblijre  \os  propriétaires  à  demander  une 
autorisation  de  bàiir  et  un  alignement  qu'autant  que  les  terrains 
sur  iesf]ueis  les  constructions  doivent  être  édifiées  joignent  la  vole 
publique; 

Que,  par  ces  mots  «  voie  publique,  »  on  oe  doit  entendre  qie 


kju,^  jd  by  Google 


JdABS  i865 


56; 


remplaeemeat  aetneltement  albcléÀ  la  circulation,  et  non  ceux 
iqel  lOBtdéaignés  pftr  les  plana»  même  généraux,  cl*aligiiement  pour 
former  plos  tard  une  voie  nomvelle  ; 

Qa*en  le  Jugeant  ainsi  dans  Tespèce,  où  la  construction  étai^ 
étabUe,  non  sur  une  voie  publique  actuelle,  mais  sur  un  terrain 
simplement  affecté,  par  un  plan  général  d*aUgnementt  dûment  ap- 
.piouvé  par  le  préfet,  à  Touverture  de  rues  et  places  en  projet, 
pour  ragrandisaement  de  la  ville  de  Lorient,  et  en  prononçant 
f  acquittement  du  prévenu  Allouard,  le  tribunal  de  police  n*a  fidt 
qu*ttne  Jnsie  application  de  Tédit  et  des  principes  de  la  matière; 

Qu'il  n'y  avait  pas»  d'ailleurs,  h  s'écarter  de  ces  principes  par 
laisonsidécatlon  que  le  terrain  ainsi  ijouté  au  périmètre  de  la  ville 
de  Lorient  avait  été  antérieurement  compris  dans  la  zone  des  for- 
tUIcations  jde  la  place,  et,  par  suite,  soumis  aux  servitudes  mili- 
taires, dont  l'avait  dégagé  le  déplacement  de  cette  xone,  opéré 
pour  faire  place  à  la  nouvelle  ville;  que  ce  sont  deux  ordres  de 
servitudes  étrangères  Tune  à  l'autre  ; 

fi^otte»  eto. 


Kafrcpriation;  procès-verbal  général  et  procès-verbaux  disiincis; 
contradiction.  —  (Sénat.)  —  Un'squil  a  été  dressé  plusieurs  pro~ 
cèS'Verbmux  distmcto  pomr  càmeume  des  affaires  soumises  au  Jury 
d'expropriation,  et  qu*un  proeèê^verbat  général  a  résumé  ensuite 
toutes  les  décisions  rendum  dans  mno  forme  qui  peut  laisser  à 
désirer f  il  n^y  a  pas  pour  celapreuve  dune  irrégularité  de  nature 
à  entraîner  la  nullité;  il  faut  s^en  rapporter  aux  constatations 
spéciales  à  chaque  afaîre^  tesquoites  étant  régulières  affirment 
suffisamment  C accomplissement  régulier  de  toutes  les  formalités 
.prescrites  par  la  loi.  Il  en  est  4Ùnsi  surtout  lorsque  tes  procès^ 
verkauxsont  rédigés  sur  modètss  imprimés  à  tavoace  et  fournis 
.peur  ta  partie  emproprianU. 

ARuftT  DE  L4  COUR  DE  CASSATION;  chambro  cifile. 

La  conr, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procè^s  verbal,  dont  la  minute  a  été  ap- 
portée devant  la  cour,  (ju  à  la  bulie  du  débat  sur  rafifaire  du  défen- 
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(leur,  le  jury  institué  pour  cette  affaire  spéciale  a  rendu  sa  décision  ; 
que  cette  décision  a  été  signée  par  tous  les  jurés;  que  le  magistrat 
directeur  a  rendu  son  ordonnance,  Ta  signée  et  Ta  prononcée  en 
audienciî  publiqut;;  que  c'est  postérieurement  que  les  autres  af- 
faires d'expropriation  ont  été  successivement  appelées,  que  les 
jurys  spéciaux  ont  été  formés  et  qu'il  y  a  été  statué; 

Attendu  que  le  procès-verbal  a  été  rédigé  en  remplissant  des 
blancs  laissés  sur  des  feuillets  imprimés  fournis  par  la  compagnie 
demanderesse;  qu'il  faut  attribuer  aux  inconvénients  résultant  de 
ce  mode  de  rédaction  l'omission  de  la  décision  et  de  l'ordonnance 
dans  l'expédition  produite  par  la  demanderesse;  qu'en  effet,  elles 
sont  portées  sur  des  feuillets  intercalaires  dont  les  formules  sont 
également  imprimées,  et  qui,  dans  la  minute  itu  procés-Terbal,  soot 
placées  à  la  suite  du  débat  sur  chaque  affaire  particulière  ; 

Attendu  que  ces  constatations  ne  sont  pas  détruites  par  la  circon- 
stance que,  pour  remplir  les  Indications  imprimées  contenues  aux 
deux  dernières  pages  du  procès-Terbal,  il  y  est  fait  mention,  sons 
forme  de  récapitulation  coUectlîe,  de  Tensonble  des  décisions  ren- 
dues par  les  dîversJurjSt  et  d*une  ordonnance  collective  du  magis- 
trat directeur,  embrassant  toutes  les  affaires  Jugées  le  même  Jour 
et  intéressant  plusieurs  expropriés; 

Attendu  qu*U  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  moyen  de  cassn- 
tlon  tiré  de  ce  que  le  Jury  aurait  déseminré  h  sa  délibération  et 
de  cequ*à  cettedéllbératlon auraient  assisté  des  membres  étrangers 
à  ce  jury  spécial  manque  en  fait; 

Rejette,  etc. 


Expropriation;  production  de  pièces  ;  visa.  —  (Monbrun.) —  L'ac- 
complissnncnt  des  formalités  ordonnées  par  les  articles  b,  G  etj 
de  la  loi  du  3  mai  i8ûi  est  prescrit  à  peine  de  nullité  :  en  con- 
séquence, le  jugement  d'expropriation  qui  se  borne  à  viser  l'ar- 
rété  de  classement  et  les  pièces  et  documents  produits,  sans  indi- 
quer ces  documents  et  ces  pièces^  contient  une  violation  des  dis- 
positions de  la  loi  de  18/11. 


(14  naïf  iMS.) 
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ABBiT  DB  Lk  COQB  OB  CASSATION;  CbBttbrO  CÏTlle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  5,  6, 7  et  so  da  U  loi  da  3  mti  iSfti  ; 

Attendu  que  les  jugements  ordonnant  une  eipropriatlon  pour 
cause  d*tttiUt6  poUlque  doivent  nécessairement  ccmtenlr  en  eox* 
mômes  la  prenvo  que  le  juge  a  reconnu  et  constaté  raooomplisse* 
ment  de  toutes  les  fonnalltés  eiigées  par  la  loi  pour  rendre  Tex* 
propriatlon  r^llère  ; 

Qtt*ll  n*est  paaaailtrall  à  cette  Juste  exigence  de  la  loi  par  l*é- 
nonciatioD  vagoeqne  le  Jugea  tu  les  pièces  et  documents  pio- 
dniU; 

Qu'en  effet  une  telle  énondation  ne  Mi  connaître  ni  quels  étalent 
ces  documents,  ni  s*ils  réunIsBalent  les  caractères  déterminés  par  la 
loi; 

Qu'il  suit  delà  que  le  Jugement  attaqué»  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Cosne»  n^indlquant  pas  sur  le  tu  de  quelles 
pièces  et  documents  il  a  été  rendu»  et  ne  contenant  pas  en  lui* 
même  la  preuve  que  ces  pièces  et  documents  satlslkisaient  aux 
prescriptions  des  articles  5»  6  et  7  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  est» 
par  suite»  entaché  de  vice  déforme; 

Par  ces  motlb  et  conformément  à  Tartlcle  so  de  la  même  loi. 

Casse»  etc. 


(  N"  1419  ) 

[i5  mars  i863.] 

Expropriation;  intervention;  droit  de  propriété.  —  (Delair.)  — 
L'intéressé  qui  intervient  dans  une  a/faire  d'expropriation,  en 
prétendant  àundroit  de  propriété  sur  C immeuble  exproprié ,  doit 
être  déclaré  recevahie  dans  son  intervention,  s''iL  s'est  fait  con- 
naître di's  avant  le  jugement  d'expropriation.  L'obligation  existe 
pour  le  jury  de  statuer  sur  Cindevinilé  réchnnèc  par  cet  inter- 
venant^  sauf  le  jugcuicnt  ultérieur  de  la  qurstioji  de  propriété, 
et  te  magistat  directeur  commet  un  excès  de  pouvoir  en  écartant 
l'intervention  par  le  motif  que  le  nom  de  l'intervenant  ne  se 
trowfe  point  parlé  sur  les  rôles  de  la  matrice  cadastrale. 
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AERÉT  oK  LA  coDR  DE  GAiSATiOMt  chazQbre  cmle. 


La  cour, 

Sur  le  moyen  mni^e  du  pourvoi  : 

Vu  les  artietes  ii,  tS,  2iii,  a8  de  la  loi  du  3  mai  iSAi; 

Attendu  que,  dans  eas  d*exprofriatlott.pMr  cause  d'ut&Hfe 
publique»  toute  persoirae  intéressée  au  règlement  de  l'indemnité 
peut  loterveoir&icerèglôaieBliliM  !•  délai  floséfari^article  ai  oii» 
dearas  Wsé; 

Attendn  que  parmi  les  intéressés  sont  péfleaiaifowemt  compris 
ceux  qwi  se  prétendeot  propriétairea  île  Tim meuble  objeâ  deras» 
propriatlon;  que,  le  Jary  et  le  magistrat  qui  le  dirige  ne  pommt 
ooniialtre  du  mérfle  des  préteotioiis  à  la  propriété  sur  lesqu^les 
les  paitiea  sont  reQYoyées  à  ae  penrtoir  de?aot  qui  de  droit,  le  rè^ 
glemeot  de  riDdemnlté»  qui  ne  peut  souffrir  de  retard,  doit  se  faire 
cootradfctoireiBent  avec  lee  intenrenanla,  losqiols  ne  saimtat 
6tre  privés  do  dreit  de  débettre  le  ebiilre  de  nnisaiaité»  lesiqtfa^ 
OBI  léclamé  ei»  temps  utile; 

Attendu  qne^  dans  Tespèee,  DeMf  "à  léodé  stdsMude  eft  Ift» 
tenrention  ssr  ce  qv'll  «ralt  à  lapropriélé  de  ilsHnenble  des  dteHs 
qui  faisaient  Toljet  d^une  contestasio»  Judiolalffe  elets  somaSis  an. 
tribnnal  de  la  Seine»  et  dont  il  n*appar«enait  pas  nu  magistrat  di- 
recteor  d*apprécier  le  mérite  ni  Tétendue; 
*  Attendu,  d*aiHenni,  qne  la  réclamation  de  Delair  a*est  prodoite 
dans  les  délais  voulus  par  rarticle  ai  précité; 

Attendu»  en  conséquence»  qu'en  rejetant  Tintenrentlonde  Delair 
par  ce  motif  que  la  Jury  n^était  compétent  que  pour  statuer  sur  les 
Indemnités  dues  aux  propriétaires  inscrits  à  la  matrice  du  rôle  et 
portées  au  Jugement  d*exproprlatien»  le  magistrat  directeur  a  violé 
les  articles  ci-dessus  visés; 
Casse,  etc. 


[i8  mui  iSeS.] 


Pensions;  ingénieurs  des  ponts  et  chotisstrs  ou  des  mines;  ordon- 
nance du  5  aoiit  i8ûo  —  (Fénéon.)  —  Lfs  ingénieurs  des  ponti  et 
chaussées  et  dfs  mines  en  exercice  au  moment  de  la  pnmsàQm 
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tion  de  l'ordonnarirr  dtt  5  août  18/io,  peuvent  renonce?  au  Itvné- 
fice  que  cette  ordonnance  leur  confire  de  faire  remanier  leurs 
services  à  la  date  de  leur  entrée  à  l'École  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines  ;  et  dans  ce  cas,  leurs  services  admissH>les  comptent 
seutement  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  (C aspirant  ingé- 
nieur par  applicadon  de  Carticle  55  du  dicret  du  7  fructidor 
an  XII  (•).  —  Les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de 
liquidation  ou  contre  les  liquidatiens  de  pensions  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  condamnation  de  dépens  à  la  charge  de 
Cétal. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  FéfléOD,  ancien  injçénieur 
en  cht'f  des  mineî?,  demeurant  à  Avignon  (Vaucluse),  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rapporter  notre  décret  en  date  du  22  janvier  186I1, 
par  lequel  nous  avons  liquidé  la  pension  de  retraite  dudit  sieur  Fé- 
néon  à  la  somnae  de  5  000  francs,  maximum  fixé  pour  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  ingénieurs  en  chef  des  mines,  par  le 
décret  du  7  fructidor  au  MI  (a5  août  iSoU]  attendu:  r  <iuo  notre 
décret  aurait  méconnu  l'article  2  du  Code  Napoléon  et  l'article  18 
de  la  loi  du  9  juin  i85ô,  en  appliquant  au  requérant  Tordonnance 
royale  du  5  août  i8/jo,  relative  au  point  de  départ  du  service  des 
ingénieurs,  et,  en  liquidant  sa  pension  d'après  le  5  de  Tarticle 
précité  de  la  loi  de  i853,  uniquement  relatif  aux  fonctionnaires 
qui  avaient  accompli,  au  i*'  janvier  1 854,  la  durée  de  service  exigée 
pour  la  retraite;  a"  que,  tout  au  moins,  notre  décret  a  mal  appli- 
qué 1  article  précité  do  la  loi  de  i865,  en  limitant  la  pension  du 
requérant  au  maximum  déterminé  par  le  décret  du  7  fructidor 
au  XII  (i5  août  180/1),  au  lieu  delà  iïner  au  maximum  de  ia  loi  du 
9juin  i8Ô3; 

Ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  devant  notre  ministre  des  tra- 
vaux puljlics  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa 
pension,  conformément  au  §2 de  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
même  dans  Fliypothèse  où  l'ordonnance  royale  da  5  août  18Z10  se- 
rait reconnut)  afiplicable  au  re({uéraiit,  et  en  ne  limîtAUt  ladite 
pension  qu  au  maximum  fixé  pur  la  loi  de  i853; 

Vu  les  observations  du  ministre  dea  travaux  publics,  tflnrtantflfl 
à  radmission  du  pourvoi  ; 

Vtt  les  observations  du  mloistre  des  par  lesquelleail  dé- 

clare Wea  rapporter  4.notr8  justice  ; 


n  Voir  4  aoftt  1864,  cMsm»,  p.  ML 
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Vu  Tarticle  18  de  la  loi  du  9  Juin  18^  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1810,  contenant  organisation  du 
corps  impérial  des  mines,  articles  39  et  8à;  ensemble  le  titre  8  (ar* 
ticles  35  et  UQ)  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  (q5  août  iSo/i),  au- 
quel se  réfère  le  décret  sus-daté  pour  le  règlement  des  pensions 
de  retraite  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  5  août  i8ào,  notamment  Tarticle 
ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  le  temps  de  service  des  ingénieurs  des 
a  ponts  et  chaussées  et  des  mines  datera  de  leur  entr/'c  à  Tiicole 
«  des  mines,  ou  de  l'âge  de  vingt  ans  dans  le  cas  où  Télève  serait 
«  au-dessous  de  cet  âge  lors  de  sa  nomination;» 

Vu  notre  décret  du  2  novembre  I86Z1; 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  2  de  Tarticle  18  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  les  fonctionnaires  et  employés  tributaires  des  caisses 
de  retraite  supprimées,  et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds 
généraux,  sont  liquidés  dans  les  proportions  et  aux  conditions  ré- 
glées par  ladite  loi  pour  leurs  services  postérieurs  au  janvier 
i85Zi,  et,  pour  les  services  antérieurs,  conformément,  soit  aux  rè- 
glements spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  des  2a  août  1790  et  i3  sep- 
tembre 1806,  qui  régissaient  respectivement  leur  situation;  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  où,  au  1"  janvia*  i85Zi,  ils  auraient 
•  accompli  la  durée  des  services  exigée  pour  la  retraite  par  les  rè- 
glements spéciaux,  loi  et  décret  précités,  que  leurs  pensions  doi- 
vent être  liquidées  conformément  fi  ces  rc'glonionts,  loi  et  décret; 

Considérant  que  le  sieur  Fénéon  a  été  nommé  aspirant  ingénieur 
des  mines  le  3  mai  1827;  que,  d'après  l'article  55  du  décret  du 
7  fructidor  an  XÎI  (25  août  i8oIi),  qui  régissait  alors  les  pensions 
des  ingénieurs,  c'est  à  partir  de  cette  époque  seulement  que  ces 
services  devaient  être  comptés  pour  la  retraite;  que  si,  postérieu- 
rement, l'ordonnance  royale  du  5  août  \SUo  a  disposé  qu'à  l'avenir 
le  temps  de  service  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  daterait  de  leur  entrée  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ou  à 
l'Ecole  des  mines,  on  ne  saurait  opposer  au  sieur  Fénéon  cette  dis- 
position, qui  a  été  priso  en  vue  de  favoriser  les  ingénieurs  et  a  eu 
seulement  pour  objet  de  leur  permettre  de  compter,  pour  leur 
retraite,  des  services  que  les  règlements  antérieurs  n'admettaient 
point;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Fénéon,  en  comptant 
ses  services  à  dater  seulement  de  sa  nomination  au  grade  d'aspirant 
Ingénieur,  ne  réunissait  pas,  au  janvier  i85Zi,  les  trente  années 
de  service  exigées  pour  la  retraite,  et  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à 
demander  que  sa  pension  soit  liquidée  conformément  aux  disposi- 
tloDs  du  9  a  de  l'article  i 8  de  la  loi  du  9  Juin  i855; 
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Sur  tes  dépens  i 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  a  de  ootre  décret  du 
s  novembre  i86û,  il  ne  peut  être  prononcé  de  dépens  contre  l'état 
que  dans  les  contestations  où  Tadministration  agit  comme  repré- 
lentantie  domaine  de  Tétat,  et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit 
aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exc^cution  de  travaux  publics, 
dabs  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  'iS  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  recours  contre  les  décisions  portant  refua 
de  liquidation,  ou  contre  les  liquidations  de  pension,  ne  rentrent 
lias  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précité  de  notre  décret  du 
4  novembre  186^;  que,  dès  lors,  les  conclusions  par  lesquelles  le 
flieur  Fénéon  demande  que  Tétat  soit  condamné  aux  dépens  doi- 
vent  être  rejetées; 

Art  1**.  Notre  décret  dn  ss  janvier  186&  est  rapporté. 
Le  sieur  Fénéon  est  renv<qré  devant  notre  ministre  des  travaqz 
publics  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite  sur  les  bases  fixées  par  le  §  t  de  Tarticle  18  de  la 
loi  du  9  Juin  i865«  et  pour  laquelle  ne  sera  pas  compté  le  temps 
que  le  sieur  Fénéon  a  passé  à  l'École  des  mines. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Fénéon  est  rejeté. 


(  N»  1421 ) 

[18  iMIt  i86S.j 

inaenm{iés;danmagesMireets.'^(ClkeaAn  defer  dePirlsà  Lyon.) 
—  Demande  lOndemnité  fondée  sur  le  préjudice  que  Cétablisse^ 
meut  itun  ehemin  de  fer  aurait  causé  à  ia  propriété  du  deman- 
deur en  Cisolaut  du  reste  du  village^  en  diminuani  te  nombre  et 
ta  largeur  des  voies  qui  y  accédaient  et  en  ta  soumettant  aux  iit- 
eonvénientf  résultant  de  la  fumée  des  locomotives  et  du  bruit  des 
trains,  Rejet ^  attenduqu*H  ne  résultait  pas  des  eireonstances  in- 
voquées qu'il  eût  été  causé  au  réclamant  un  dommage  de  nature 
à  donner  tiroU  à  une  indemnité  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do 


(*)  Koir  10  mari  t865,  ei*de88at,  page  56^, 
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Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendante  à  ce  4|ii'U  nous  plaise 
annuler  nn  atrété  da  aS  septembre  i863,  par  lequel  le  evmA  de 
préCéoture  du  Var  Ta  condamnée  à  payer  au  rieur  Dose  la  aonme 
de  S  COQ  francs  à  titre  dModemnlté,  4  raison  du  dommage  quo  lai 
aurait  causé  rétablissement  du  chemin  de  fer  daiM  la  trufeiM  de 
Saint-Rapluifilf  en  changeant  les  ooaditiOBi  demlubrllft  et  d'habl- 
tttlon  de  sa  maison  et  en  la  privant  d*air  et  de  lumière  ;  ce  liaisaat, 
condamner  le  sieur  Dose  aux  dépens,  y  compris  ceux  Mti  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  les  frais  d^expertJae; 

Vu  le  mémoire  en  défense»  eentineut  reeoure  incident,  présenté 
.  pour  le  sieur  Dme,  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  rejeter  la  requête 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ;  ce  faisant,  i*  fixer  à  ta  somme  de  7600  francs,  avec  les  in- 
térêts du  8  octobre  1861,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite, 
l'indoniiiité  à  lui  due,  tant  à  raison  du  pn'-judfce  qui  a  été  reconnu 
et  estimé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dt^parteuieut  du 
Var  ci -dessus  visé,  qu'à  raison  du  |)i('judice  que  réial)lis5emeutdu 
chemin  de  fer  aurait  causé  à  sa  [propriété,  on  Pisolantdu  reste  du 
village,  en  diniiniKint  le  nonil)re  et  la  largeur  des  voies  qui  y  accé- 
daient, el  en  la  suumcttaiit  aux  incoiivciijents  résuItauL  de  la  fumée 
des  locomotives  et  du  bruit  des  trains;  1"  annuler  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  Var  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes 
conclusions;  5°  et  condamner  !a  compagnie  aux  frais  d'expertise,  de 
tierce  expertise,  et  aux  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  à  ceux  faits  devant  nous; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérantque  si,  parsuitede  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Toulon  à  Nice  dans  la  traverse  de  Saint-lJaphaël,  le  nombre  et 
la  largeur  des  voies  publiipies  qui  accèdent  à  l'immeuble  du  sieur 
Doze  ont  été  diminués,  il  ne  résulte  ni  de  ce  fait  ni  de:>  auti  es  cir- 
constances invoquées  par  ee  projiriéiaire  qu'il  lui  ait  été  causé  un 
dommage  qui  î^oit  de  n;iture  à  donner  droit  à  une  indemnité; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  dô  préfecture  du  département  du 
Var  ci-dessus  vi>é  est  annulé. 

1,  Les  frais  d  expertit>e  et  de  tierce  expertise  seront  supportés 
par  le  sieur  Doze. 

3.  Le  sieur  Doze  est  condamné  aux  dépens. 


kju,^  jd  by  Google 


(N'  1422) 

Ia3  mars  186$.) 

Cours  rfVaw  navigables;  curage;  arn'te  municipal;  contravention; 
compétence.  -  F^oitel  )  —  Il  y  a  contravention  justiciable  du 
tribunal  de  police  dans  le  refus  d'obéir  à  un  arr/*té  municipal 
prescrivant  le  curage  d'un  ruisseau  ^  dans  CintérH  de  la  salu- 
brité publique.  Le  conseil  de  préfecture  n^cst  compilent  que  pour 
les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  à  la  C(m- 
fectUm  des  travaux 

âMKtt  n  Lk  COUR  Di  CASSATION  ;  chambre  ciTiie. 

La  cour, 

To  les  articles  S,  titra  11  de  la  loi  da  sft  août  1790*  &0  du  titre  i** 
de  la  loi  du  aa  Juillet  1791,  la  loi  du  lA  floréal  an  XI,  les  articles 
i57,  iSg  du  Code  dMostruetloB  crlmliielle,  etTartlcle  471,  n*  1 5, 
du  Gode  pénal; 

Va  également  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Persan,  du 
ti  Juillet  i853,  lequel  ordonne  aux  riverains  du  ru  de  décharge  de 
Persan  de  curer  ledit  ru,  chacun  de  leur  côté  et  vis-àpvis  de  leurs 
propriétés,  dam  un  délai  flxé  chaque  année; 

Attendu  que  cet  arrêté,  pris  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de 
salahrité,  était  oUigatoira  aussi  longtemps  qu'il  o'afsit  pas  été  ré- 
ùmé  par  Tautorité  «dmtetetratlve  ; 

âttaodu  qse  fioitol  était  traduit  dotant  le  trilwnal  de  simple  po- 
lice pour  n'avoir  pas  obéi  à  cet  arrêté,  en  n'opérant  pas  le  curage 
én  m  dans  le  délai  fixé  pour  Taonée  1  S6/i  ; 

Attendu,  néMimoIns,  que  le  Juge  de  police,  teul  en  reconnais- 
sant la  rétMté  de  la  contravention,  8*est  déclaré  Incoiripétent, 
parce  qu'aux  termes  de  Tarticle  à  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI, 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  confection  des  travaux  con- 
cernant le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  doivent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Attendu  que  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  ne  renvoie  devant  les  Ju- 
ridictions administratives  que  la  connaissance  des  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  indivi- 
dus Imposés  et  à  la  confection  des  travaux; 


(•}  Voir  arrél  du  a3  janvier  i85«,  Genin  (J'  série,  VIU,  337). 
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Attendu  que,  dans  Tespèce,  11  ne  s'agissait  pas  d'une  contettation 
relative  à  la  confection  de  travaux  exécutés,  mais  seulement  d'un 
refus  d'obéissance  à  un  arrêté  obligatoire  du  maire  de  Persan,  qui 
ordonnait  le  curage  d'un  cours  d'eau  dans  ua  intérêt  de  sécurité 

et  de  salubrité; 

Attendu  que  ce  défaut  d'obéissance  constituait  une  contraven- 
tion de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  et  réprimée 
par  Tarticle  Uyx,  n"  i5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu  en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  juge  de 
police  a  méconnu  les  règles  de  sa  projire  compétence,  fait  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  \U  floréal  an  XI,  méconnu  égale- 
ment la  force  obligatoire  de  l'arrôié  du  maire  de  Persan,  en  date 
du  il  juillet  i852,  et  violé  Particle  471»  Q**  i5,  du  Gode  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 


Cours  d'eau  non  navigables;  répartition  des  dépenses  d'entretien 
délaides  réclamations.  —  (Petit-Jean.)  —  Les  réclamations  contre 
les  taxes  d'entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  doivent^  à 
peine  de  déchéance^  ttre  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication des  rôles  ;  C imposé  exciperait  en  vain,  pour  échapper  à 
la  déchéance,  d'une  décision  winislérielle  reconnaissant  que  su 
propriété  nattait  pas  comprise  dans  le  périmètre  de  C  association 
syndicale  et  prétendrait  à  tort  que  celle  décision  rend  inapi^i  ■ 
cables  à  son  égard  les  délais  et  prescriptions  firés  de  Cacteams* 
titutif  du  syndicat*  —  Lu  récUmuUions  n'ont  tCefel  que  pour 
Cannée  courante* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Petit-Jean,  tendante  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  Juin  i8€3,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine-eUOise,  saisi  par  die  d*uiie  demande  en 
décharge  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  Imposée,  pour  les  années 
1860,  1861,  tStfact  i865,  sur  les  rôles  de  Tassoclatlon  syndicale  de 
la  rivière  la  Mauldre  et  do  ses  affluents,  comme  propriétaire  du 
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grand  moulin  Follet,  situé  sur  le  ru  de  Saint-Uemy-ruonoré,  com- 
mune de  ce  nom,  pour  le  payement  des  frais  de  gestion  du  syn- 
dicat et  du  traitement  du  garde-rivière,  n'y  a  fait  droit  que  pour 
Tannée  1 865,  et  a  rejeté  comme  tardivement  présentée  sa  réclama- 
tion pour  les  trois  autres  années  ; 

Ce  faisajit  :  r  décider  que  sa  demande  était  également  recevable 
pour  les  années  1860,  1861  et  1862,  par  le  motif  qu'il  est  établi  par 
une  lettre  du  maire  de  la  commune  de  Saint-nemy-l'Ilonoré,  datée 
et  revêtue  du  timbre  postal  du  5o  mai  1861,  que  la  demande  en  dé- 
charge, pour  Tannée  1861,  a  été  présentée  dans  les  trois  mois  delà 
publication  du  rôle  publié  le  16  avril  de  cette  année  ;  quecette  récla- 
mation avait  pour  objet  de  faire  reconnaître  que  la  dame  Petit-Jean 
ne  figurait  pas  parmi  les  membres  de  l'association  de  qui  cette 
contribution  pouvait  être  exigée,  et  que,  dès  lors,  elle  doit  être 
considérée  comme  s'appliquant  par  avance  môme  aux  années 
postérieures  à  1861  ;  2"  statuer  au  fond,  et  attendu  que,  aux  termes 
de  Tarticleiode  l'arrêté  préfectoral  du  ao  octobre  1862,  qui  a  con- 
stitué l'association  syndicale  de  la  Mauldre  et  de  ses  affluents,  les 
propriétaires  d'usines  ou  d'établissements  portant  barrage  sont 
seuls  tenus  au  payement  dont  il  s'agit,  et  qu'il  résulte  deTinstruc- 
tion  que  l'usine  et  le  barrage  appartenants  à  la  dame  Petit-Jean  ont 
été  détruits  avant  1860,  lui  accorder  la  décharge  demandée; 

Vu  les  extraits  des  rôles  de  l'association  syndicale  de  la  Mauldre, 
pour  la  répartition  entre  ses  membres  des  frais  de  gestion  du  syn- 
dicat et  du  traitement  du  garde-rivière,  pendant  les  années  1861 
et  1862,  rendus  exécutoires  par  deux  arrêtés  du  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  en  date  du  16  avril  et  du  17  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  revêtue  du  timbre  postal  à  la  date  du  3o  mai  i86i, 
par  laquelle  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Kemy-THonoré  in- 
vite la  requérante  à  lui  faire  parvenir  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  cotisation,  pour  être  jointe  à  sa  demande  en  décharge  adres- 
sée par  elle  à  la  préfecture,  et  qui  lui  a  été  renvoyée  pour  rem- 
plir cette  formalité,  ensemble  cette  quittance  portant  la  date  da 
10  juin  1861  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre^des  travaux  poblica  ten- 
dantes au  rejet  de  ladite  requête; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  la  dame  Petit-JeaD» 
par  lesquelles  elle  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conoln^ 
slonst  par  le  motif  que,  ainsi  que  Ta  reconnu  une  décision  rendue 
sur  sa  demande  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  9  septembre 
186Û,  la  propriété  de  la  requérante  n'était  pas  comprise  dans  le  pé- 
rimètre de  rassociation  syndicale  de  la  Uauldre;  que,  dans  cescir- 
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comrtanew,  à  tort  que  depait  i8S«  ostte  proprIM  m  M  m» 
mise  à  la  cootribation  poor  le  payement  des  Mt»  ée  gestion  éi 
syndicat  et  de  traitement  du  garde-rivière;  que  Tarrèté  préfeetonl 
du  40  octobre  i859,  qui  a  eonstitaé  cette  opération  syndicale,  ne 
lui  éuit  en  rien  applicable,  et  que  les  délais  et  prescripdOM  tivèt 
dudit  arrêté  ne  peuvent  lui  être  opposés; 

Vu  la  décision  prise  par  notre  ministre  des  travaux  publics  In 
9  septembre  i86i9i,  conronnément  à  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  cliaussées.  ladite  décision  portant,  qu'attendu  qu^nn  rè* 
glement  du  genre  de  celui  qui  est  fait  par  Tarrèté  préfectoral  con- 
stitutif du  syndicat  de  la  Mauldre  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cours 
d'eau  qui  s'y  trouvent  nominativement  désignés,  et  que  la  meotion 
générale  qui  est  faite  des  affluents  de  la  Mauldre  ne  suffit  pas  pour 
que  cet  arrêté  soit  applicable  au  ru  de  Saint-Remy,  la  propriété 
de  la  dame  Petit-Jean,  située  dans  la  vallée  du  ru  de  Saint-Remy, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  comprise  dans  Tassociation 
syndicale  instituée  par  l'arrêté  préfectoral  du  lo  octobre  i85a; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  au  Xi  (article  3),  et  celle  du  i6  septembre 
1807  ; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i83a  (article  a8],  et  celle  du /i  août  i8àA 

(article  8)  ; 

Considérant  que  les  taxes  auxquelles  la  dame  Petit-Jean  a  été 
imposée  sur  les  rôles  de  Passociation  syndicale  de  la  rivière  de  la 
Mauldre  et  de  ses  affiuentM,  pour  les  anuées  1860,  1861  et  1861 
étaient  recouvrables  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  contri- 
butions directes,  conformément  à  Tariicle  5  de  la  loi  du  1^  floréal 
an  XI  et  qu'aux  termes  des  articles  28  de  la  loi  du  ai  avril  i85«, 
et  8  de  celle  du  U  août  i8ûû,  relatifs  aux  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes,  les  demandes  en  décharge  des  taxes  pour 
lesquelles  ladite  dame  figurait  sur  chaque  rôle  devaient  être  pré- 
sentées clans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  desdits  rôles; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'année  1861,  que  le  rôle  a  été 
rendu  exécutoire  par  un  arrêté  pj  éfectoral  du  16  avril  1861,  et 
qu'il  résulte  do  la  lettre  ci-dessus  visée  du  maire  de  la  commune 
de  Sîiint-lîeniy-rHonoré,  revêtue  du  timbre  postal  du  5o  mai  de 
ladite  année,  qu'à  cette  date,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  cet  arrêté,  la  réclamation  de  la  dame  PetîWean  avait  été 
adressée  au  conseil  do  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  années  1860  et  186a,  que  la  dame  Petit- Jean 
ne  justifie  d'aucune  réclamation  soumise  au  conseil  de  préfecture 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  publication  des  rôles  pour  les- 
dites  années;  et  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  de* 
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mande  qu'elle  aurait  formée  à  Teffet  d'obtenir  décharge  pour  Pan- 
née  1861,  a  pu  la  dispenser  de  réclamer  contre  la  taxe  à  laquelle 
elle  a  écé  imposée  pour  Tannée  i86a: 

Qu'ainsi  les  réclamations  de  la  dame  Petit-Jean  ont  été  présen- 
tées tardivement,  en  ce  qui  concerne  les  années  1860  et  i86q,  mais 
que  sa  demande  en  décliarj°re  de  la  taxe  ii  laiiuelle  elle  a  été  assu- 
jettie pour  Tannée  1861  était  recevable; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  propriété  de 
la  dame  Petit-Jean,  située  dans  la  vallée  du  ru  de  Saint-Reiny,  nV;- 
tait  pas  comprise  dans  le  périmètre  de  Tassociation  syndicale  de  la 
rivière  la  Mauldro  et  ses  affluent^,  rt  qu'ainsi  cette  dame  n'était 
pas  imposable  comme  faisant  partie  de  ladite  assor^lation  ;  que.  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  de  lui  accorder  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a 
été  assujettie,  pour  Tannée  1861,  sur  le  r61e  de  rassooiatlon  syn- 
dicale de  la  Mauldre  de  ladite  année  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  décharge  à  la  dame  Petit-Jean  de  la  coti- 
sation ti  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  Tannée  1861,  sur  le 
rOle  de  Tassociation  syndioale  de  la  rivière  la  Mauldre  et  ses 
affluents. 

9.  le  surplus  des  conelnsloos  de  la  dame  Pettt-Jeao  est  rejeté. 

8.  L*arrêté  do  conseil  de  préfecture  da  département  de  Selne- 
et-Oise,  en  date  du  i«  Jaln  i865,  est  réformé  en  ce  qa*fl  a  de  con- 
traire an  présent  décret. 


Proeé^-verbaux  de  cantraventUm;  enregistrement:  délai;  diman^ 
tke,  —  (Delaplaee.)  —  Si  ie  dernier  Jour  du  délai  fixé  pour  Ven- 
regisirement  des  proeès-verbaux  se  trouve  être  un  dimanche^  ce 
Jour  ne  doit  pas  être  compté* 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  reconrs  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  h  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  sy  mai  i864t  pfti*  lequel  le  eon- 
eell  4e  préreetare  du  département  de  Selne-etOlse  a  reoToyé  le 
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•ieor  Déplace  des  fins  d'un  procèe -verbal  dressé  oootrelui,  pour 
avoir  hât  elrcaler  sur  la  route  départeoientate  n*  3,  territoire  du 
Petit  Jouy,  deux  voitures  &  deux  roues,  doot  les  moyeux  avaient 
une  saillie  dépassant  la  longueur  réglementaire  fixée  par  Tart.  i* 
du  décret  du  lo  août  1869,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  dressé 
le  3Û  mars  186A  par  les  gendarmes  qui  ont  constaté  la  contraven- 
tion n*a  été  enregistré  que  le  38  du  même  mois,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  de  sa  date,  fixé  par  Tarticle  19 
de  la  loi  du  3o  mal  i85i  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  application  de  l'article  aS  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  VII,  si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  Tenregis^ 
trementdes  procès-verbaux  se  trouve  être  un  dimanche  ou  uu  jour 
de  fête  nationale,  ce  jour  ne  doit  pas  être  compté;  que  le  dernier 
jour  du  délai  fixé  pour  Tenregistrement  du  procès-verbal  dressé  le 
lU  mars  i86^i  était  un  dimanche;  qu'ainsi  ledit  procès-verbal  pou- 
ait  être  valablement,  commeil  Taété  en  effet,  enregistrôleaSmars; 
déclarer  ledit  procès-verbal  régulier,  et  coudamuer  le  sieur  Dela- 
place  à  une  amende  do  quinze  francs; 

Vu  le  procès-verbal  du  '2U  mars  186/i,  par  lequel  les  sieurs  Thome- 
let,  brigadier, et  Tiiiuès,  gendarme,  constatent  qu'ils  ont  rencontré 
sur  la  route  départementale  n"  ô,  au  territoire  du  Potit-Jouy  Je  sieur 
Delaplace,  voiturier,  conduisant  deux  voitures  à  deux  roues,  dont 
les  moyeux  avaient,  hors  du  plan  passant  par  le  bord  extérieur 
des  bandes,  une  saillie,  pour  la  première  voiture,  de  16  centimètres 
d'un  côté  et  i5  centimètres  de  l'autre;  pour  la  seconde  voiture,  de 
16  centimètres  d'un  côté  etde  iZi centimètres  i/a  de  l'autre,  au  lieu 
de  la  centimètres  qu'elles  devaient  avoir,  d*après  l'article  1''  du 
décret  du  10  août  iSSa; 

Vu  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII,  article  9.5;  celle  du  5o  mai  i85i, 
articles  2,  û,  17  et  19  ;  et  le  décret  du  10  août  1862,  article  i*'; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  aS  de  la  loi  du 
512  frimaire  an  VII,susvisé,  si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  l'en- 
registrement des  procès-verbaux  se  trouve  être  un  dimanche,  ce 
jour  ne  doit  pas  être  compté  ; 

Considérant  que  le  procès- verbal  dressé  le  mars  i864  pouvait 
être  valablement  enrc^nsiré  le  28  mars,  puisque  le  27  mars,  troi- 
sième jour  de  sa  date,  était  un  dimanche;  que,dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  s-jite  au  procès-verbal, 
par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  enr^istré  daus  les  trois  jours  de 
sa  date  ; 

Considérant  qu'il  résuite  du  procès- verbal  et  qu'il  n'est  pas  coo- 
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testft  que  le  sieur  Delaplace  a  fait  circuler  sor  la  route  départe- 
mentale n*  3,  deux  voiturea  à  deux  roues,  dont  les  moyeux  avaient 
une  saillie  excédant  de  plus  de  is  centimètres  le  plan  pasnntpar 
le  bord  extérieur  des  bandes;  qu*alnsile  sieur  Delaplace  a  con- 
trevenu aux  dispositions  des  articles  a  de  la  loi  du  So  mai  i85i 
et  i**  du  décret  du  to  août  i85a,  et  qu'il  f  a  lieu,  dès  lors,  de  lui 
fiiire  application  des  pénalités  prononcées  par  rarticle  A  de  la  loi 
du  3o  mai  i85i  ; 

(Le  décret  annule  Tarrêté  du  97  mai  186A  et  condamne  le  sieur 
Delaplace  à  une  amende  de  5  francs.) 


Ckemins  de  fer;  patente.  —  (Chemin  de  fer  du  Nord.)  —  On  doit 
comprendre  dans  tévaluatUmde  to  vateur  toeatî9e  d^unc  gare  de 
ctiemin  de  fer^  pour  Paaietle  du  droit  proportionnel  de  patente^ 
les  locam  suivants  :  t*  Le  logement  occupé  par  le  chef  dv  gare 
et  celui  du  sous-chef  chargé  de  le  remplacer;  s*  les  logements 
des  sous-chefs  de  gare  attachés  au  service  de  la  petite  et  de  la 
grande  vitesse^  du  chef  de  dépôt,  du  garde-magasin,  du  cheflam" 
piste,  des  concierges^  des  contrôleurs  tureeUlants^  de  thomme 
d^équipe  chargé  d^amarrer  les  trains,  du  surveillant  pompier 
(tous  ces  agents,  chargés  d'une  surveillance  constante  et  dont, 
par  suite,  Chabitation  dans  la  gare  est  nécessaire  pour  Cexer^ 
cice  de  Hnâustrie  de  ta  compagnie,  font  partie  de  CétabUssement 
industriet),  —  Ne  doivent  pas  être  compris  dans  dévaluation^  les 
logements  du  chef  de  section,  de  Fingénieur  et  de  Vinspecteur  de 
la  traction^  du  receveur  principal,  du  conducteur  des  travasus^ 
du  chef  de  hurea»  de  la  grande  vitesse  et  du  contr&teur  ambUf 
Umt  {ces  agents^  dont  les  fonctions  ne  nécessitent  pas  TAflèifo- 
tion  dans  les  gares,  ne  font  pas  partie  de  rétablissement  indus^ 
trieij,  —  On  doit  évaluer  au  vingtième  le  logement  occupé  par  le 
chef  de  gare  et  celui  du  sous-chef  chargé  de  le  remplacer;  ces 
logements  ne  font  pas  partie  de  CétabUssement  industriel;  ils 
sont  exclusivement  affectés  à  Chabitation  des  agents  qui  repré- 
sentent la  compagDie.  ~  On  doit  évaluer  au  quarantième  les 
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loffements  des  sous-chefs  (te  garr  attaclu's  au  service  de  la  petite 
et  de  la  grande  vitesse,  du  chef  de  dépôt,  du  garde-magasin,  du 
chef  lampiste,  des  concierges,  des  contrôleurs  surveillants ,  de 
Chomme  d'équipe  chargé  d'amarrer  les  trains,  du  swveUlant 
pompier. 

àion  jugé  par  m  iéerai  BUtoant  tvr  1«  poirvoi  de  U  compagnie  da  cbanu 
ie  fer  du  Mord  contre  an  arrêté  ^dn  conseil  de  préreelore  de  k  Sewne  da  a» 
janTÎer  1864.  Yoir  dee  dédtions  analognes  d-dessoi,  pages  96,  385  et  4^. 
Le  recueil  des  arrêts  da  ceoteil  de  IM.  Leboa  et  HaHays-Dabot,  aaqoel  oev 
eoiprantODS  le  sommaire  qui  précède,  fait  observer  que  dans  Taffaire  actaelle» 
le  conseil  d'étal  fait  troi^  (  att'  çoriespoorles  logements  des  employés  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  dans  les  gares,  contrairement  anx  eonclusiono  du  nri- 
nislre  qui  proposait  de  les  imposer  tous  au  droit  proportionnel  nu  vinj;lu'me; 
les  uns. sont  passibles  du  droit  au  vingtième,  les  autrp?  du  droit  au  quarantième, 
d'autres  enfin  ne  sont  pas  imposables.  Le  conseil  d  elal  a  déclaré,  imposable* 
au  quarantième  des  logements  que  plusieurs  décisions  précédentes  rangeaient 
daas  les  lecaaz  imposables  ao  tiagtième. 


htdenmUés;  dommages;  pote  de  fils  ëlectriquei sur  me  maison. 
— -  (Arnould.)  —  AltoeatUm  iCune  indemnUé  à  an  propriéfaire  à 
raUan  du  trmsMe  apporté  A  sa  jouissance  par  Cetablissemmii  et 
te  maintieH  pendant  deux  années  de  points  d'appui  posés  mer  sa 
maison  pour  te  ierfriee  des  Hgnes  télé ffrapM^tes» 

Kapoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tintérieur  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  10  juin  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Ja  Meurthe  a  accordé  au  sieur  Arnould,  pro- 
priétaire à  Mancy,  une  iDdemnité  de  i3o  francs  en  réparation  du 
dommage  qui  aurait  été  occasionné  à  sa  maison,  située  en  ladite 
TlUe,  faubourg  Sainte-CaHierine,  n"  16,  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  deux  poiuU  d'appui  que  radministration  a  fait  poser  sur 
ladite  maison  pour  soutenir  les  fils  de  la  ligne  télégraphique  de 
MftDCjr  à  Cti&leau-Salius;  ce  faisant»  et  attendu  qu'il  n'aurait  été 
eiusé  «iiciui  dommage  à  la  maiion  da  sieur  Aroould,  n^etor  U 
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denande  dMnftomiilté  formée  par  ce  propriétaire,  et  mettre  à  sa 
eharge  les  frais  de  l'expertise  ; 

Vu  le  certificat  dressé,  le  7  noTembre  186&,  par  le  commissaire 
de  police  de  la  fille  de  Nancy,  duquel  11  résulte  que  le  recours  ci- 
dessus  visé  de  notre  ministre  de  riotérieur  a  été  communiqué  an 
sieur  Amould,  qui  n*a  pas  présenté  de  défense  ; 

-  Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  à 
la  date  du  10  octobre  i863  ;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  tiers  export,  en  date  du  jo  mars  186/1; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  ali  décembre  1862,  qui 
annule  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  suri»  demande d'indûnmité 
formée  par  Icsieur  Arnould  (*); 

Vu  les  lois  du  t8  pluYlOM  an  Vill  et  du  &6  septembre  1807  ; 

Vn  le  décret  du  17  décembre  1861  ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  riostructioo,  notamment  du  procè»- 
verbal  de  Texpertlse  cl«des8U8  visé,  que  rétablissement  et  le  main- 
tien pendant  deux  années  de  points  d*appui,  posés  sur  la  maison 
du  sieur  Amould,  pour  le  service  des  tlsnes  télégraphiques,  a  eu 
pour  effet  de  troubler  la  jouissance  de  ce  propriétaire,  et  quMl 
n'est  pas  Justifié  par  notre  ministre  de  Fintérieur  que  le  montant 
de  Tindemnité  allouée  audit  sieur  Arnould,  à  raison  de  ce  préju- 
dice, soit  exagéré  ; 

Art  i".  Le  recours  de  notre  ministre  de  Tintérieur  est  rejeté. 


Roulage;  éclairage  des  voitures.  — (Frébillot.)  —  Apri^s  avoir  con- 
staté la  preuve  résultant  des  aveux  implicites  d'un  volturier 
«  qu'il  a  circulé  sur  les  routes  sans  lanterne  allumée,  »  le  juge 
de  simple  police  ne  peut  relaxer  sous  prétexte  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  n'a  pas  vu  ta  voilure  en  tiat  de  contravention. 
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ARKÊT  DE  LA  COUR  Di;  CASSATION }  chambrc  criminelle. 

Il»  cour. 

Vu  les  articleB  5  de  la  loi  du  80  mal  i85i,  titre  n.  et  i5  dn  dé- 
cret réglementaire  du  10  août  i85a; 

Attendu  qne  Prébillot  était  ponrioivi  pour  avoir,  le  17  décembre 
i864,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  conduit  une  Toiture  dé- 
pourvue de  lanterne  allumée  dans  Tlntérieur  de  Châtenols,  sur  la 
route  impériale  n*  66,  en  contravention  aux  dispositions  sus- 
visées; 

Attendu  qu^il  se  bornait  à  allégroer  pour  sa  défense  qu*il  n*avait 
pas  vu  de  cantonnier  sur  la  route  avant  d*arriver  à  Chfttenois,  ni 
dans  la  traversée  de  cette  commune;  qu*arrèté  chei  la  veuve 
Henry,  aubergiste.  Il  nVvait  non  plus  vu  ni  le  cantonnier  ni  le 
commissaire  de  police;  que  sa  voiture  était  attachée  à  la  porte  de 
la  veuve  Henry,  et  qu'il  était  entré  chei  celle-ci  pour  allumer  sa 
lanterne; 

Attendu  que  de  ces  déclarations  résultait  forcément,  quoique 
d*one  manière  Implicite,  rexistence  du  fait  Incriminé; 

Attendu  que  le  Juge  de  police,  contrairement  à  Taveu  du  deman- 
deur, a  fondé  son  relaxe,  t*  sur  ce  que,  bien  que  sa  voiture  ne  lût 
pas  pourvue  d*one  lanterne  allumée,  elle  n*était  pas  sur  la  vole 
publique,  et  que  le  cheval  était  attaché  à  la  porte  de  l^aubergiste  ; 
9*  sur  ce  que  la  voiture  n*avait  pas  été  vue  en  circulation  par  le 
commissaire  de  police  rédacteur  du  procès-verbal  ;  que  même  ni 
ce  dernier  ni  le  cantonnier  n'ont  pas  vu  le  prévenu  et  ne  lui  ont 
pas  parlé; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  manifestement  violé  les 
articles  5,  titre  u  de  la  loi  du  So  mal  i85t ,  et  i5  du  décret  régle- 
mentaire du  10  août  i85s,  en  ne  les  appliquant  pas; 

Casse  et  annule,  etc. 

(N°  1428) 

{ s5  ntn  i865.  ] 

Chemins  de  fer;  dégradations  extraordinaires  à  un  chemin  vî* 
cinal  ;  demande  de  subvention  par  la  commune.  —  (Chemin  de  fer 
de  LyoQ  à  la  Méditerranée.)  —  Une  cotnmune  rCest  pat  fondée  à 
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réclamer  des  subventions  extraordinaires  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  raison  des  dégradations  causées  à  un  chemin 
vicinal  par  suite  des  transports  de  marchandises  effectués  pour 
le  compte  de  la  compagnie^  celle-ci  n'aijiint  fuit  qu  user  de  la 
voie  publique  dans  les  conditions  de  sa  desiinatiom 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  aB-* 
Dulcr  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  i'liérauU  des  ii 
mars  i8G3  et  ôi  août  i86/i,  qui  ont  condamné  la  compagole  re- 
quérante à  réparer,  à  titre  de  subventions,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  523'./i6,  pour  chacune  des  années  Mi  et  1862,  les 
dégradations  causées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n»  3,  de  Montpellier  à  Patavon,  par  les  transports  des  marchan- 
dises provenant  de  la  gare  de  iviontpollier,  et  a  mis  à  la  charge  do 
la  compagnie  requérante  les  frais  d'expertise;  ce  faisant,  attendu 
qae  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
ne  saorait  être  rendue  responsable  des  dégradationa  résultant 
du  transport  des  marchandises  provenant  de  ladite  gare;  que, 
d'ailleurs,  et  par  suite  des  conventions  passées  avec  des  camion* 
neurs  sous-traitants,  les  transports  de  marchandises  n'étaient 
opérés  ni  par  elle  ni  pour  son  compte,  lui  accorder  décharge  de  la 
subvention  de  593'.46  à  elle  imposée,  ainsi  que  des  frais  d*eiper- 
tlse  mis  à  sa  chaire  par  les  arrêtés  du  oonseii  de  préfecture,  ou, 
tout  au  moins  et  très-subsidiairement,  ordonner  que  ladite  sub- 
vention et  lesdits  frais  seront  payés  directement  par  les  camion- 
neurs et  entrepositaires  de  charbon; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérleur; 

Vu  les  observations  présentées  parle  préfet  de  l*Hérault,  comme 
représentant  les  communes  Intéressées  à  Tentretien  du  chemin  de 
grande  communication  dont  il  s*agit,  et  par  lesquelles  il  conclut 
au  rejet  de  la  demande  de  la  compagnie,  par  le  motif  que  les  dé- 
gradations extraordinaires  ont  été  causées  audit  chemin  par  les 
transports  de  marchandises  effectués  par  ladite  compagnie  ou  pour 
son  compte; 

Vu  la  loi  du  SI  mal  i836.  article  lA; 

Considérant  que  les  deui  pourvois  sont  connexes,  et  qa*ll  y  a 
lien  d>  statuer  par  un  seul  décret; 

Considérant  que,  diaprés  Tarticle  lil  de  la  loi  du  s»  mai  i836,  il 
n*y  a  lieu  d'Imposer  des  subventions  spéciales  qu'au  cas  où»  par 
suite  de  l'exploitation  de  mines,  de  forêts»  de  earrières  ou  d*entre- 
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prises  industrielles,  il  a  ôtôouisé  des  dégradations  extraonUoairei 
aux  chemins  vicinaux  : 

Considérant  qae  ai,  pondant  les  années  1861  et  1862,  destru- 
•IHMrts  de  marchandises  ont  été  effectués  pour  le  compte  de  bi  eom* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  LyoB  à  la  Méditerranée  sar  la  ptrtie 
du  chemin  vicinal  n*  3,  comprise  entre  Téglise  Saint-Denis  et  le 
pont  de  Farges,  il  résulte  de  rinstructîon  que  ladite  compagnie 
n'a  fait  qs^user  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  de  sa  desti- 
ndlon  ;  qu'aiMi,  âlicuTie  subvention  spéciale  pour  dégradatioa  ex- 
traordinaire ne  saurait  Ini  être  imposée...  (Arrêtés  aoiiolés;  dé- 
oluifB  de  la  sutnreotloB  et  des  firals  d'expertise). 


(r  1429) 

[»7  mars  i865.J 

RMère§  tmiifMêi;  règUmetU  préfnforal;  maravMimL  — 
(Bllo).  —  Le  ewueU  de  préfêehtre  m  incompétent  pour  eom- 
mitre  det  infractions  mm  ditpositions  dCtm  règlement  préfèO' 
iorat  prieeê  éam»  mt  Imt  ée  potiee  générale  et  de  eaîmtêiêé^ 
spécialement  à  un  arrêté  partant  fue  tes  bmteamx  à  dmréon 
en  déchargement  smr  les  qnais  if  tm  femoe  seront  recaneerit 
ë^une  teiture  en  planches, -^Me^  les  infinactians  ans  arrêtés 
préfectoraux  pris  dmts  le  but  ttassurer  Cestéeution  des  oneiM 
règlements  en  eeqni  touche  ia  liberté  et  la  sûreté  de  Im  nasAgO' 
Hom^  ainsi  que  Im  consierveAion  des  Hues  et  ouvrages  d^art^  cou- 
sUtuent  des  oontraeentkm»  de gramk  voirie  dont  tesconseUsde 
préfecture  dobsent  connaître,  —  Le  fait  de  faire  stationner  «r 
bateau  à  char  bon  sur  un  feuee^  aux  abords  éfun  pont  y  dans  un 
emiplaeement  interdit  par  un  arrêté  préfectoral^  est  de  natturo  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  naoigation  et  rentre  dans  ta 
catégorie  des  contravemians  prévues  par  Carticie  S  de  f  arrêt  du 
a4  iuin  1777,  aux  termes  duquel  II  est  interdit  é^embarraster  les 
abords  des  ports*  —  Mais  ni  cet  article  ni  aucune  autre  dispo- 
sition législative  sur  la  matière  n^étabtissent  étamende  pour 
la  répression  de  cette  contraventim  et  te  conseit  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  prononcer  la  réparation  du  domnmpt 
qu'etie  a  pueauser  amrbm  etarn  ouvrages  étoH  de  la  ri- 


MARS  M7 

viùrc.  Il  ne  pourrait  faire  application  au  contremntuU  de*  peime* 
purié€S  dans  C article  Uji  du  Code  ptmU  (*)• 

Napoléon,  etc.. 

Va  lerecoorade  natreiniiifstre  des  travaux  publics,  dirigé  contre 
un  arrêté  du  a3  novembre  i8U3,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Rhône  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuei-  sur  les  con- 
traventions reprochées  au  sieur  Blin  (fils),  marchand  de  charbon 
de  bois  et  consistant:  i°en  ce  que,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  2  d'un  arrêté  pris,  le  5  mars  i865.  par  le  st'înateur 
chargé  de  rudministration  du  département  du  lUiône,  pour  régler 
le  stationnement  des  bateaux  à  charbon  en  déchargement  sur  la 
Saône,  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon,  ledit  sieur  B!in  aurait 
placé  son  bateau  et  son  ponton  en  aval  du  pont  de  Nemours  au 
lieu  de  les  placer  en  amont  ;  y"  en  ce  que,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  U  du  même  arrêté,  ce  bateau  n'était  pas  muni 
d'une  toiture  en  planches; 

Ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les 
dispositions  de  Tarrèté  précité  auxquelles  il  a  été  fuit  infraction 
constituent  un  règlement  de  police  d'une  rivière  navigable,  pris  en 
exécution  des  prescriptions  générait  s  de  Tai  rêt  du  conseil,  en  date 
du  'ih  juin  1-7-7;  que,  dès  lors,  ladite  infraction  constitue  une 
contravention  de  jrrande  voirie  dont  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître;  que,  de  plus,  le  fait  incriminé,  consistant 
dans  le  stationnement  permanent  d'un  bateau  et  d'un  ponton  dans 
un  endroit  prohibé,  tombe  sous  l'application  de  l'article  1"  de  l'ar- 
rêt du  2U  juin  1777,  aux  termes  duquel  sont  interdits  sur  ou  au 
long  des  rivières  navig  ibles  tous  empêchements  quelcoïKjues  à  la 
naviîration  ;  dire  qiie  le  conseil  de  préfecture  du  déparietnent  du 
Rhône  s'est  ii  tort  déclaré  incompétent;  annuler,  en  conséquence, 
son  arrêté,  et  statuant  iiu  fond,  condamner  le  sieur  lUin  à  l'amende 
prescrite  par  l'article  i"  de  l'arrêt  du  conseil  du  aû  juin  1777; 

Vu  le  procès-\erbal  dressé,  le  a5  juillet  i8G5,  par  le  sieur  Bovis 
(Auguste),  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  ledit  procès  verbal 
con^tatantque,  le  25  juillet  186.',  un  bateau  de  charbon  de  bois  en 
déchargement  et  son  ponton,  appartenants  au  sieur  iîlin,  étaient 
placés  en  aval  du  pont  de  iNemonrs:  que,  de  plus,  ledit  bateau  a'ô- 
tait  pas  muni  d'une  toiture  en  [ilanches; 

Tu  l'arrêté  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  départe* 


(*)  CoosiiUer  plnstenri  arrêts  sfi  dite  ia  s3  aoAt  1845  (»•  série,  V,  747)  et 
te  •  iaaiiir  1898  (3«  iènt,  YIU,  a^fi). 


58ê  U>18«  OiCBBIS,  ARRÊTÉS,  RTC. 


ment  du  Rhône,  en  date  du  5  mars  i863,  réglant  le  stationnement 
des  bateaux  à  charbon  en  déchargement  sur  la  Saône,  dans  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Lyon,  notaniment  les  articles  %  et  Ui 

Vu  Tarrét  du  conseil  du  a/i  juin  1777,  article  8  ; 

Vu  Particle  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  19-2S  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  09  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  181a; 

Vu  la  loi  du      mars  iB/i'i; 

Vu  l'article  /171  du  Code  pénal; 

Sur  la  compclencc  : 

En  ce  (fui  touche  Cinfraction  aux  disposilions  de  l  article  à  de 
l'arrHr  ci-dessus  l  isf-  du  se'nateuy  chargé  de  l'administration  du 
département  du  iîhùnc,  portant  que  chaque  bateau  à  charbon  en 
déchargement^  serait  recouvert  d'une  toiture  en  planches  join' 
tives  : 

Considérant  que  la  mesure  précitée  n'a  été  prise  que  dans  un 
but  de  police  générale  et  de  salubrité;  que,  dès  lors,  Tinfraction 
à  cette  mesure,  reprochée  au  sieur  Blin,  ne  constitue  pas  une  con- 
tra?ention  de  grande  voirie  et  que  c'est  Avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  •*est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître; 

En  ce  qui  touche  Cinfraction  aux  dispasUians  de  Varticie  9,  S  ^ 
dMdit  arrêté^  relatives  à  Vemplacemmu  du  staiicmemeni  de*  ba- 
teaux: 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  a  de  Tarrété  ci-dessus 
visé,  les  bateaux  à  charbon  en  déchai^esBent  sur  la  SaOne,  dans  la 
traversée  de  la  ville  de  loron,  doivent  stationner  aui  emplacemeols 
qu'il  détermine»  notamment  en  amont  du  pont  de  Nemours; 

Considérant  que  cette  prescription  a  pour  but  d'assurer  la  liberté 
et  la  sûreté  de  la  navigation,  ainsi  que  la  conservation  des  rives  et 
ouvrages  d*art;  que,  par  suite,  les  Infractions  à  cette  disposition 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  sur  lesquelles  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  en  vertu  de  la  loi 
du  S9  floréal  an  X  ;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Rhône  s*est  déclaré  incompétent  poor 
connaître  de  la  contravention  à  l'article  a,  f  3  de  Tarrèté  ci-dessus 
visé,  reprochée  au  sieur  Blln  ; 

Considérant  que  Tétat  de  rinstructlon  permet  de  statuer  immé- 
diatement au  fond  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que,  le 
95  Juillet  i863,  le  sieur  Blin  avait  placé  en  aval  dnpont  de  Nemours, 
pour  y  stationner  d'une  manière  permanente,  un  bateau  ii  charbon 
en  déchargement  et  son  ponton  ;  que  ce  fait,  qui  était  de  nature  ft 
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porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention à  l'arrêté  précité  du  sénateur  chargé  de  Tadministration 
du  département  du  Abùue,  laquelle  rentre  dans  la  catégorie  des 
contraventions  prévues  par  l'article  8  de  l'arrêt  du  9/1  juin  1777,  aax 
termes  duquel  il  est  interdit  d'embarrasser  les  abords  des  ports  ; 

Mais  considérant  que  ni  ledit  article,  ni  aucun  des  autres  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  dont  la  confirmation  a  été  prononcée 
par  l'article  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  Juillet  1791,  ni  au- 
cune disposition  des  lois  et  règlements  intervenus  sur  la  matière, 
postérieurement  h  cette  loi,  n'établissent  d'amende  pour  la  répres- 
sion de  la  contravention  dont  il  s'agit;  que  si  l'auteur  de  cette 
contravention  peut  être  puni  des  peines  portées  dans  Tartide  A71 
du  CSode  pénal,  rappllcatlon  de  cet  article  ne  pouvait  être  faite  par 
le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  là  loi  du  99  floréal  an  X;  que  cette  loi  autorisait  seule- 
ment ce  conseil  à  prononcer  la  réparation  du  dommage  que  «le 
contrevenant  aurait  occasionné  aux  rives  ou  ouvrages  d*art  de  la 
rivière; 

Mais  considérant  que  ni  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  ni  de 
rinstrucUon,  il  ne  résulte  qu*!!  ait  été  causé  un  dommage  par  lo 
sieur  Blln;  que,  par  suite,  11  n*y  a  lieu  pour  nous  de  prononcer 
contre  ledit  sieur  Blln  aucune  condamnation,  soit  &  titre  d*amende, 
soit  à  iitre  de  réparation  du  préjudice  causé; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  p^ecture  du  département  du 
Rhône,  en  date  du  sS  novembre  i863,  est  réformé  en  tant  qu*il 
é*e8t  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  contravention  com- 
mise par  le  sieur  Blln  au  2  3  de  Tartiele  a  derarrêté  ci-dessus  visé 
dn  sénateur  chargé  de  Tadmlnistration  du  département  du  Bhêne, 
en  date  du  5  mars  iM3,  déterminant  remplacement  do  stationne* 
ment  des  bateaux  à  charbon  en  déchargement  sur  la  Saône,  dans 
la  traversée  de  la  ville  de  Lyon. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  r^eté. 


jliifia/e«  det  P.  ti  Ch,  hsii&.  Décrets.     tous  t.  St 
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Petite  voirie  ;  chemin  vicinat  de  grande  communication;  aligne* 
ments  partiels  ;  pouvoirs  du  préfet.  —  Dépens,  action  pubtique. 
—  (PODCelet)  —  Jugé  qu'un  particulier  n'avait  pas  commis 
tVttsurpation  sur  un  chemin  vicinat  de  grande  emmnunication 
en  reconstruisant  sur  ses  anciennes  fondations  ou  en  m r aile 
de  ces  fondations  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété  le  long  dudit 
chemin.  Ammlation  d'un  arr(Hr  par  lequel  te  conseil  de  préfee* 
lure  s'était  fondé, pour  décider  le  contraire  et  prescrire  la  démo^ 
iition  du  mur,  sur  un  arrêté  d^alignement  partiel  pris  par  te 
préfet  postérieurement  aux  travaux  et  faisant  application  d'un 
plan  général  d'alignement  qui  n'existait  qu'à  l'état  de  projet  dans 
ta  commune  {*),  ^  Le  propriétaire  renvoyé  des  fins  éTun  procès-' 
verbal  qui  constatait  à  sa  charge  une  usurpation  sur  un  chemùt 
vicinal  n*est  pas  fondé  à  demander  que  la  commune  soit  cou- 
damnée  aux  dépens, 

M.  le  commissaire  dn  gouTernement  Aucoe  a  présenté  aa  confeil  d'élAt  dan» 
cette  afTairo  il<'^  ob>en-ations  que  nou^  eropnmloiit  aa  moail  daa  tifèU  àu> 
canseil  do  MM.  Lobon  et  Uallays^Dabol  : 

«  I.o  sitMir  Poin  oloi  ne»  ronto«;ip  pa«  et  ne  pourrait  pas  contester  que  lefatt 
d'avoir  reconstruit  «ans  autoriïalion  un  mur  longeant  ia  vom>  publique,  conelitM 
Oie  contravention  et  qu'il  ail  encouru,  à  raison  de  ce  fait,  une  amcndo. 

«  Mais  comme  la  voie  publique  dont  il  est  riverain  est  une  rue  de  village 
faisant  partie  d'un  chemin  de  grande  communication,  lo  conseil  de  préfecture 
B*a  pas  été  saisi,  «t  tous  D'étés  pas  saisis  Toos-mèmes  de  m  eAl4  de  la  ques- 

tiOB. 

«  Yoos  vous  rappelés  que  le  pouToir  de  réprimer  et  pmir  les  conIftTeoUeM 
cemmises  par  les  riverains  des  cbemins  Tieioanx  o'esl  pas  organisé  comme  9 
l'est  en  matière  de  grande  Toirie  et  de  Toirie  urbaine. 

«  Poor  la  grande  Toirie,  ce  pouvoir  appartient  tout  entier  à  l'aetorité  nrlmi- 

nistratlve,  au  conseil  do  prr  frrinre;  pour  la  voirie  urbaine,  il  appartient  t. tut 
entier  à  l'autorité  judiciaire,  au  tribunal  de  police.  Hais,  pour  les  chemins  vi* 


(•)  "Voir  5  avril  i86a,  Lebrun,  et  lo  février  i865,  Sunmarlin  (4'  série,  II, 
0a5,  et  page  433  du  présent  Tolnme)» 


MARS  186Ô1 

dBMK,  il  se  divise  :  à  l'autoritér  adminislrative,  le  pouvoir  de  réprimer  les 
anticipations,  do  faire  restituer  le-  terrain  usurpé  ;  à  l'autorité  jadiciaire,  !• 
pouvoir  do  prononcer  les  amondc^.  partapo  d'allribulions  est,  vous  le  savei, 
le  résultat  le  la  combittiison  de  ia  loi  du  9  veolûie  an  XJil,  avec  l'art.  479^ 
W  1 1  du  Code  pénal. 

«  Le  conseil  de  préfecture  a  donc  été  saiei  exclusivement  de  la  question  de 
MToir  si  le  siew  PoMalai  avait  oomnit  aae  aatieipatiMi  tm  le-  sol  de  la  roe 
finiail  paitia  èrehoaio  viciMl  de  graada  ciiiHMicalio«» 

«  eomnMsI'nHilaeipalira  osl^la  éttMiat 

«LeooMiil  de  piMectwe  areadii àte  Mjettrob  anélés.  DaM  le  ifmmt, 
leado  par  défaut,  il  a  considéré  l'anticipation  comme  coBitaote.  Maie  le  aien 
Foeeelel  a;  foimé  o^osition.  Il  a  soutenu  qu'il  avait  reoeneiraU  son  mur  en 
partie  sur  les  anciennes  fondations  et  en  partie  un  peu  en  arrière.  Il  a  soutenu 
qu'il  n'avait  pas  anticipé  $ur  la  larf^pur  légale  ducltemio^  parce  qae}  ail>deTaBt 
de  sa  maison,  la  rue  avait  plus  do  1 1  mètre?. 

«  Le  ronseil  de  préfecture  a  reou  l'opposition,  et  comme  il  n'v  avait  aucun 
acte  qui  eût  déterminé  les  limites  de  l'assielte  du  chemin  dans  la  traverse  de 
la  oeMMM  de  Btmevili  il  a  t«iit  à  slalaer  jutqa'à  ce  que  lee  limitée  ei 
rurietle  da  ehenio  enieet  Mè  leeoMMw^^par  le  préfet. 

«  Alors  le  préfet  a  pris,  ea  Tabsence  d'no  plan  général  d'alignement,  m 
•ifêlè  d'alignement  indifidaei,  par  Mite  dnfnel  le  mer  da  sienr  Peneelet  est 
iB^t  à  reeelemenl.  On  voit  dans  lee  metifs  de  l'arrêté  do  préfet,  que  celte  me» 
sure  lui  parait  nécessaire,  bien  qnPSI  y  ait  une  largenr  4s  n  métrés  an-devaa| 
de  la  maison,  parce  qu'il  n'est  pa»  possible  de  tirer  parti,  pour  une  assiette 
Dormale  de  la  voie  publique,  d'ua  leaaia  qni  se troave de l'aulM  côté  delà 
roe  encadre  entre  deux  maisons. 

«  En  vertu  de  l'arrêté  du  préfet,  pris  un  an  après  la  ronstruction,  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  anticipation  sur  le  sol  du  chemin,  et  acoo- 
damné  en  conséquence  le  sieur  Poocelet  à  démolir  son  mur. 

a  Yens tvyeifepsffdtre ici,  Mesiisnrs,  la  queslieades  align— ents  indlvidBele 
MiTiés  en  rabsense  de  plane  géainni,  qiestiea  qm  vens  avei  léseloe  pev 
la  veirie  vrinine  par'rairèl  noda  daas  l'eAura  Lebran,  le  5  avril  iMa,  et, 
poar  la  grande  voirie,  par  l'arrêt  rendn  le  10  février  dernier,  snr  un  leeem 
femé  dnae  rintéiét  de  la  loi  par  M.  le  ministre  des  iravaei  publies. 

«  EUe'se  représente  pour  les  chemine  vietaaax.  Nous  nous  garderons  bien 
d'en  reprendre  toute  la  Hi-ru«<!ion.  Nous  croynn«  seulement  devoir  vous  rap- 
peler le?  bases  fonilainentalos  (le  votre  Iheorie  en  celle  matière;  et.  puisifu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  grande  voirie,  pui<qu  k  i  le  préfet,  donnant  l  alignoiiienl  le 
lonp  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  est  simplement  «ubstilué 
aux  maires,  en  vertu  de  1  art.  9  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  nous  no  rappelle* 
ronà,  pour  abréger,  que  les  réglée  relatives  à  la  petile  veiriov 

«  ¥s«>«freK  reosam  que  nal  ne  peat  bâtir  le  lengd'aae  voie  publique  sans 
dimaadar  à  TeaMIé'  admisislialive  l'alIgMBent^  e^est-à^dire  la  lisMle  qui 
sÉ^**'»  VMpTiél#drla  voir  pibliqM. 

«Mais  Toa8«voBS  êtes  demandé  si,  en  l'absence  de  plans  génénuii,  lee 
■nirskpoavaientcbanger  l'assiette  de  lavreis' publique,  faire  reculer  00  avancer 
les  propriétés  privées.  La.  les  est  muette  sur  ci  psiaU  Sappléaat  auvileacr  de 
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la  loi,  TOUS  avrz  procède  coinine  le  législateur,  en  rechercbaol  ce  qui  était  le 
plus  conforme  aux  principe^,  et  le  plus  utile. 

«  Or,  ToiuaTei  remarqué  que,  dans  le  eat  oh,  aa  l'alMeme  de  plans  géaé- 
nu,  les  maires  dooDeraient  des  aligoemeats  iodif  idaels  qui  aaraieat  pour 
résaltai  de  faire  reculer  les  prepriétés  prifèes,  tous  les  effets  de  l'aligoemeat 
se  predairaieat  saas  qQ*aueone  des  garanties  jogées  nécessaires  poar  rintérêt 
public  et  pour  l'intérêt  privé,  cAt  été  donnée  à  ce  double  intérêt. 

«  L'intérêt  public  cxipe  en  effet  que  l'alignement  ne  soit  arrêté  qu'après  des 
études  séripine>:  et  tles  études  d'ensemble.  La  nature  des  choses  l'indique 
a'-^e?.  Il  s'a»il  do  tracer  une  ligne  suivant  laquelle  lc>  maisons  se  b;\li.s«ent  ré- 
gulteremenl.  Il  ne  faut  pas  que  l'administration  soit  e\|  u-i  e  à  rcrenir  sur  sf»« 
mesures;  qu'après  avoir  fait  reculer  certains  riverains,  elle  reconnaisse  qu'il 
est  préférable  de  les  faire  avancer  ;  qu'elle  établisse  aiQ»i  une  ligne  irrègolière 
de  coDstructioDS  oeuves  par  suite  d'études  hâtÎTes,  et  qu'elle  dépense  inutile- 
ment les  deniers  publics. 

ir  II  faut  donc  dresser  les  plaaty  consulter  le  public  ai  moyen  des  en- 
quêtes, faire  délibérer  les  conseib  mnnicipau  qui  ont  seuls  qnalitè  pour 
▼oter  les  dépenses  qu'entraîne  rélaigissemeot  d'une  rue  on  d'un  chemin  Tidnal. 

*t  Telles  sont  les  gnranties  nécessaires  pour  rintérêt  public  en  matière  de 
petite  voirie. 

«  Ouant  à  l  interêl  privé,  il  lui  faut  aussi  des  garanties.  (!ar  la  servitndt» 
d'ali;.'nemenl  est  fort  onérpu>-e.  Klle  enlraino  jiour  lo  riverain  l'exproprialioa 
d'une  partie  de  son  imnioiihle  et  une  cxpropnatiOQ  dans  des  conditions  moins 
favorables  que  l'expropruition  ordinaire. 

a  11  est  donc  nécessaire  que  les  propriétaires  puissent  se  faire  entendre  dans 
les  enquêtes,  que  leurs  réclamations  puissent  être  exnminêes  par  les  difféitnies 
autorités  appelées  à  se  prononcer,  et  que  leur  siinalion  soit  arrêtée  d'une  ma- 
nière déinitÎTe  autant  que  possible. 

«  Voilà  donc  les  garanties  qui  sont  nécessaires  et  qui  sont  toujours  données 
quand  l'administratioa  dresse  des  plans  d'alignement.  Unis,  d'après  les  an- 
ciennes traditions  que  vous  atez  renversées,  rien  de  pareil  no  précédait  les 
alignements  délivrés  en  l'absence  de  plans  généraux.  C'est  U  ce  qui  tous  a 
frappés. 

«  Ain-i.  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d  une  rue  faisant  partie  d'un  chemin  vi- 
cinal do  grande  communication,  comment  le  sort  de  la  propriété  du  sieur  Pon- 
colel  a-t-il  été  fixé? 

«Pas  d'ouquèic,  pas  de  délibération  du  coMoil  munidpal.  Le  préfet,  sur 
refis  dee  agents  noyers,  a  arrêté  une  portion  do  plnii  d'alignement,  d'après 
lequel  la  maison  Poncelet  est  soumise  à  reculement. 

«  Vous  nves  pensé  qu'un  pnreil  modo  de  procéder  était  coatmire  à  rintérêt 
public  et  dommngeable  pour  les  intérêts  privés. 

«  Et  Tousaves  décidé  que,  en  l'absence  de  plans  généraux  d'alignement  et 
de  plan-  partiels,  arrêtés  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  h  cii'^lation,  le^  alignements  individuels  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de 
forcer  les  propriétaires  à  abandonner  une  partie  de  leur  terrain  à  la  voie  pu- 
blique ;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  de  maintenir  la  Toie  publique 
dans  son  état  ancien  et  d'empècUer  les  empiétements. 
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o  Or,  dans  l'espèce,  l'arrêté  qu'a  pris  le  préfet  pour  délermincr  les  limites 
et  Tassielle  du  chemin  estuu  arrêté  d'alignement  partiel,  pris  en  l'absence  d'un 
plan  général.  Il  ne  pouvait  donc  pas  forcer  le  propriétaire  à  reculer.  11  suit 
de  là  qae  ranUcipatioo  D'existé  pas. 

«  Hais,  disent  le  préfet  et  le  minisln  de  l'intérieur^  si  le  sieur  Poncelet  a 
bâti  sans  demander  alignement,  c'est  qn'il  craignait  qu'en  ne  lui  donnât  pu 
l'aNgnement  qu'il  désirait.  II  ne  peut  pas,  en  ayant  désobéi  à  la  loi,  se  faire 
«ne  position  meilleure  que  celle  qu'il  aurait  eue^  s'il  avait  demandé  l'autori- 
satioo. 

«  Messieurs,  ce  que  nous  venons  d'exposer  au  conseil,  tend  précisément  à 
établir  que  le  préfet  n'aurait  pas  pu,  en  l'absence  d'un  plan  d'alignement, 
donner  un  autre  alignement  quo  celui  qui  ré-ultail  de  l'état  ancien  deslieux^  à 
moins  d'accomplir  les  formalités  prescrites  pour  les  plans  généraux. 

«  Et  qui  nous  dit  que,  dans  le  cas  ob  les  formalités  auraient  été  remplies, 
après  les  enquêtes  et  les  délibérations  du  conseO  municipal,  le  préfet^  mieux 
éclairé,  aurait  maintenu  la  ligne  fixée  dans  son  arrêté  interrenu  au  cours  do 
procès  t 

«  Vais,  dit-on  encore,  iwn  oublies  un  élément  important  de  la  question. 
L'arrêté  du  préfet,  en  date  du  25  octobre  183;,  qui  classe  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  dont  la  rue  de  Raucourt  fait  partie,  attribue  à  ce 
chemin  une  largeur  de  11  mètres.  Et  laruo,  dans  sa  direction  nouvelle,  n'avait 
pas  II  mètres  devant  la  propriété  du  sieur  Poncelet.  Donc  l'arrêté  do  cla^sc- 
ment  avait  attribué  au  chemin  une  portion  de  celte  propriété,  ou  du  moins 
l'avait  frappée  d'une  servitude  non  odificandi. 

«  Cette  argumentation  est  diaméiraiRmcnt  contraire  à  votre  jurisprudence 
consacrée  par  la  loi  du  8  juin  i863.  Si  1  art.  \'>  de  la  loi  du  si  mai  i836  dis- 
pose que  l'arrêté  du  préfet  qui  classe  ud  chemin  vicibal  et  on  déteimine  la 
largeur,  attribue  k  ce  chemin  les  parcelles  de  teinin  nécessaires  pour  en 
compléter  la  largeur,  d'abord  cela  ne  s'applique  qu'au  sol  nu  et  non  aux  con- 
structions, ensuite  il  faut  qu'il  y  ait  une  indication  expresse  du  cété  sur  lequel 
doit  porter  rélargisiement. 

«  Ainsi  l'arrêté  de  clasaement  de  183;,  qui  se  bornait  à  indiquer  la  largeur 
du  chemin,  n'a  pu  ni  incorporer  la  propriété  bâtie  du  sieur  Poncelet  au  chemin, 
Di  la  frapper  d'une  servitude  non  œdificandi. 

«  D'ailleurs,  en  fait,  la  rue  avait  1 1  mètres  au  devant  de  la  maison,  et,  si 
l'administration  veut  délaisser  une  portion  de  la  \oio  publique  d'un  côlé  pour 
l'élargir  de  l'autre,  il  no  suit  pas  do  là  que  le  sieur  Poncelet,  qui  a  bdli  avant 
que  ce  projet  (6t  arrêté,  ait  commis  une  aoticipation  sur  lo  sol  du  chemin 
'Vicinal. 

«  Noos  concluons,  par  ces  moUtiB,â  ce  que  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de 
préfecture  soient  annulés,  et  4  ce  que  le  sieur  Poncelet  soil  renvoyé  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  » 

« 

Napoléon,  etc., 

Tv  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Poneelet,  tendante  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  :  1*  un  arrêté  du  i5  Juillet  t863,  par  le- 
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quel  le  eomeil  de  préfiMture  des  Ardeaiiei,€ai8i  d*«i  pwwèo-iwbil 
dresié  contre  lui,  ponr  EYOta*  oammisuneimirpatiOB  rarle  clmniA 
de  grande  oommonication  n*  A,  dans  la  traverse  dn  village  de  Ita»- 
court,  en  reconstruisant  le  mur  de  sa  propriété  longeant  ledit 
chemin,  a  sursis  à  statuer  jusqu^à  ce  que  le  préfet  eût  déterminé 
les  limites  et  remplacement  dudit  chemin  ;  a*  un  arrêté  en  date 
du  la  août  suivant,  par  lequel  ledit  conseil  Ta  condamné  à  démolir 
ledit  mur  élevé  par  lui,  sans  autorisation,  en  saillie  sur  rempla 
oement  dudlt  chemhi,  tel  qQ*il  avait  été  d^erminé  parrawitô-da 
préfet  des  Antennes  en  dcle  dn  27  Juillet  i863; 

Ce  faisant,  le  renvoyer  des  fins  do  proeè8*vertMil  dressé  oaiHiD 
lui,  par  le  motif  qu^n  n*avait  pas  commis  d'usurpation  sur  leefaemhi 
vicinal  n*  h  ;  qu*il  s'était  en  effet  borné  à  reconstruire  son  mur, 
BOlt  sur  ses  anciennes  fondations,  soit  en  retraite  desdites  fondai 
lions,  et  sans  empiéter  sur  les  limites  du  chemin  ;  que  ce  chemin 
avait  A  ce  moment,  au*devant  de  sa  propriété,  la  largeur  que  lui 
avait  attribuée  un  arrêté  de  dassemeot  de  1 807;  que,  d^aiUeurs, 
les  limites  de  ce  chemin,  au  momentoù  avait  été  faite  sa  construc- 
tion, devaient  être  déterminées  par  l'état  des  lieux  ;  et  que  le 
préfet  n'avait  pu  les  fixer  d'après  un  plan  d'alignement,  qui  n'a- 
vait pas  été  approuvé;  qu'en  tous  cas  l'arrêté  partiel  d'alignement, 
pris  par  le  préfet  postérieurement  au  procès-verbal,  n'avait  pu 
frapper  sa  maison  de  reculement  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendantes  au 
rejet  de  la  requête  du  sieur  Poncelet,  par  le  motif  qu'il  aurait 
commis  une  usurpation  sur  le  chemin  de  grande  communiration 
n"  tiy  en  reconstruisant  le  mur  de  sa  propriété  en  saillie  sur  l'cm- 
placumeiu  dudit  chemin  régulièrement  déteniuiié  par  le  préfet; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Poncelet  le  id  sep- 
tembre 1862; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  Xill  et  ai  mai  i836; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  18  juillet  1857,  et  le  dé- 
cret du  i5  mars  1SÔ2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé,  que  le  sieur  Poncelet  s'est  l^onit';  à  reconstruire  sur  ses  an- 
ciennes fondations  ou  en  retraite  de  ces  fondations  le  mur  qui 
clôt  sa  propriété  le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, n"  h,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Haucourt;  que  le 
conseil  de  préfecture,  pour  décider  que  le  sieur  Poncelet  avait 
commis  une  usurpation  sur  ce  ch-:'min,  s'est  fondé  sur  un  arrêté 
d'ali£rnement  partiel  pris  par  le  préfet  le  27  juillet  i863,  postérieu- 
remeat  aux  travaux  exécutés  par  le  requérant,  par  kquel  1»  préfet 
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lui  faisait  application  d'un  plan  général  d'alignement  qui  n'existait 
qu'à  rétat  de  prqjet  dans  la  commune  de  Raucourt;  qoHl  suit  de 
ià  que  rusurpaiion  reprochée  au  sieur  Poncelet  n'existe  pas,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Fa  condamné  à  dé- 
molir son  mur  ; 

>En  ce ^ui  touche  tee  ctmeUuions.par  lesqueUes  testeur  Poncetet 
demamie  que  ta  commune  de  Raucourt  soit  condamnée  aux  dé' 


•Gonsidénnt  que  le  sieur  Poncelet  était  poursuivi  devant  le  con* 
lell  de^préfeeture,  en  vertu  du  procôs-verbal  dressé  contre  lui  le 
18  septembre  1869  ;  que»  dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer de  dépens  contre  la  commune  ; 

Art.  i*'.  Les  arrèté8>dn  conseU  de  préfecture  des  Ardennes,>  des 
i5  Juillet  et  is  août  i883»  sont  annulés. 

a.  Les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  Poncelet  demande  que 
la  commune  soit  condamnée  aux  dépens»  sont  rqietées. 


Chemins  de  fer;  dépôt  de  mat  itères  inflammables  à  une  distance 
moindre  de  20  ind/rts.  —  fN  ivet.)  —  Les  dépôts  de  nuUières  in- 
(lamniubles,  tt  lies  que  bois  de  rliaiiffafje  ci  de  construction,  a  une 
distance  moindre  de  ao  mrfrcs  (Tun  cliciuin  de  fer,  ne  constituent 
une  contravention  à  rarticle  7  de  la  loi  du  i5  juillet  iSUbqu  au- 
tant que  leur  existence  est  j'ostn'ieure  à  C établissement  du  rail- 
way.  A  Ci'gard  des  dt}  ôls  antt  rieurs,  CadminislTiUion  ]ieut  en 
ordonner  la  suppression  moyennant  indcninilè .  Elle  n'est  j  as  fon- 
dée d  uilicurs  à  souteuir  que  !e  propi  it'laire  ayant  reçu  une  in- 
demnité  lors  de  la  construcliuii  du  cUemin  de  f'rr  f  our  L'expro- 
priation d''wie  partie  de  ses  terrains,  il  y  a  prisomplion  leyale 
que,  dans  lu  fixai  ion  de  Cindemnilè,  le  jury  a  tenu  compte  des  dé' 
prédations  résultant  des  servitudes  de  toute  nature  que  la  toi  de 
i8A5  pouvait  faire  peser  sur  te  restant  tte  ta  propriétés 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  riMjuèto  pn'sontén  pour  le  sieur  Navet,  propriétaire  de 
chauiiers  sur  le  quai  Uti  la  ^are,  commune  d'ii>3j,  contre  un  arrêté 
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do  16  mal  i803,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
statuant  sur  un  procès-verbal  contre  lui  dressé  pour  aroir  con* 
servé  des  dép6t9  de  bols  de  chauflkge  et  de  construction,  établis  à 
moins  de  «o  mètres  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  contrairement 
aux  dispositions  de  Tartide  7  de  la  loi  du  16  Juillet  i8&5  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  a  prononcé  la  suppression  dudit  dépôt, 
tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  compris  ces  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion parmi  les  matières  inflammables  que  Tarticle  7  de  la  loi  du 
i5  Juillet  Mb  défend  de  déposer  à  une  distance  de  moins  de 
•o  mètres  de  la  Yoie  ferrée;  que,  d'ailleurs,  Tarticle  iode  la  même 
loi  dispose  que  les  amas  de  matérlani  combustibles,  existants  au 
moment  de  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  dans  les  sones  pro- 
hibées par  ladite  loi,  ne  peuTent  être  supprimés  que  moyennant 
une  Juste  indemnité  ;  que  les  dépôts  de  bois  signalés  au  procè»- 
▼erbal  de  contravention  ont  été  établis  antérieurement  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  annuler  rarrôté  attaqué 
avec  toutes  les  conséquences  de  droit  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publies,  tendantes  au  maintien  de  l^arrèté  attaqué ,  par  le  motif 
que,  Tarticle  7  de  la  loi  du  i5  juillet  i8â5  prohibant  tout  dépôt  de 
matériaux  inflammables  à  une  distance  moindre  de  ao  mètres  des 
chemins  de  fer,  les  bois  de  construction  et  de  cbauflage  doivent 
être  évidemment  compris  au  nombre  de  ces  matières;  que  le  sieur 
Navet  ne  saurait  objecter  qu'il  n*a  reçu  aucune  indemnité  pour  la 
suppression  de  ces  dépôts  de  bol!^,  attendu  qu'il  y  a  présomption 
légale  que  lors  de  l'expropriaLion  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  le  jury  d  ex])roj)riutioii  a  tenu 
compte,  daus  la  fixation  de  rindeinnité,  des  dépréciations  résultant 
des  servitudes  de  toute  nature  que  la  loi  de  iS/iô  pouvait  faire  peser 
sur  le  restant  de  la  propriété; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  8  novembre  1862  contre  le  sieur 
Navet  par  le  sieur  Pierrot,  conducteur  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  ^9  floréal  an  X; 

Vu  les  articles  7  et  10  de  la  loi  du  10  juillet  i8/i5; 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  dépôts  de  bois  signalés  au  procès- verbal  ci-dessus  vise 
existaient  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ;  que, 
dès  lors,  l'existence  do  ces  dépôts,  à  une  distance  de  moins  de 
20  mètres  du  chemin  de  fer,  ne  saurait  constituer  une  coatraveo- 
tit)n  à  l'article  7  du  la  loi  du  i5  juillet  i8ii5,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  couseil  de  préfecture  a  condamné  io  sieur  Navet  à  les  supprl- 
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mer,  sauf  le  droit  qui  appartient  à  Tadministration  d'en  ordonner 
la  suppression  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  1  ar- 
ticle 10  de  ladite  loi,  et  moyennant  le  règlement  des  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  au  sieur  Navet; 

Art.  i*'.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Mavet  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal. 


Expropriation;  offres;  communication  ou  jury.  —  Indemnité;  va* 
leur  indéterminée,  —  (LebretOD.)  —  Le  magistrat  directeur  du 
jury  iCest  pas  tenu  de  placer  sous  tes  yeux  du  jury  d*expropria' 
tian  tes  offres  faites  par  la  partie  expropriante  avant  le  juge» 
ment  t/ui  a  prononcé  Cexpropriation,  —  Est  nulle  la  décision  du 
jury  qui  fixe  Cindemnité  partie  en  argent,  partie  en  arbres  exis* 
tants  sur  te  terrain  exproprié;  Cindemnité  doit  être  fixe  et  déter* 
minée  en  argent^  à  moins  qu^il  n^y  ait  eu  accord  entre  toutes  les 
parties  intéressées. 


La  cour, 

Donne  défaut  contre  Lebreton,  défendeur,  et  pour  le  profit; 
Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mat 
i8At  : 

Attendu  que  la  partie  expropriante  ne  peut  se  faire  un  grief, 
contre  la  validité  de  ia  procédure  devant  le  jury,  de  ce  que  l'on  n*a 
point  mis  sous  les  yeux  des  Jurés  le  tableau  des  offres,  lorsque  la- 
dite partie  a  elle-même  donné  lieu  &  cette  omission  en  négligeant 
de  faire  des  offires  dans  les  conditions  et  les  délais  établis  par  la  loi 
du  3  mai  Ml  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend  en  vain  que  Ton  aurait  dû 
mettre  sous  les  yeux  des  Jurés  des  oin*e0  par  elle  faites  avant  le  Ju* 
gement  d'expropriation,  lesquelles,  n*ayant  point  été  renouvelées 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  étaient  étrangères  à  la  procé- 
dure en  règlement  d'Indemnité,  et  en  conséquence  ne  devaient  pas 
figurer  dans  le  tableau  des  offres  et  demandes. 

Rejette  ce  moyen  ; 


SB 


[3  avril  i86j.1 


AaitÉT  Di  LA  cooa  DE  CASSATioif  ;  cbambro  civile. 


69^ 


IjOIS,  DÉGAEZS,  ABAÊXÉS»  £T& 


irait  MUT  iemoiymipH»  la  viûiaHon  de  Cmrtictt  58,  S  3,  de  la 
loi  du  ^  mai  i8Ai,  dam  la  fiMtêiau  de  Cimdemnké  : 

Attendu  que  rindeomilé  préalable  Morôe  aux  propriétaires  ex- 
propriés par  les  articles  545  da<€ode  Napoléon  et  38,  §  3.  de  la  loi 
du  3  mai  i8Âi*  doit  8*enteodre  exclusivement  d'une  somme  d'ar- 
gent mise  à  la  disposition  immédiate  de  ce  propriétaire,  à  iiîoins 
qu*il  n'y  ait  eu  accord  entre  les  parties  pour  autoriser  le  payoment 
en  d'autres  valeurs;  qu'eu  conséquence,  il  n'appartieiit  i-uint  au 
jury  de  fixer  rindemnité  partie  en  argent,  partie  eu  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers  existants  sur  les  terrains  exj)ropriés;  que  cette 
fixation,  comprenant  des  choses  d'une  valeur  indoierîniné.',  fait 
perdre  à  l  indemnité  sou  caractère  de  fixité,  et  ne  permet  pas  mrme 
de  savoir  si  le  jury  sVât  tenu  daiis  la  limite  légale  eutru  ToUre  et 
la  demande; 

Attendu  que  les  conclusions  de  Lebreton,  ainsi  que  celles  de  la 
commune  expropriante,  tendaient  à  la  lixation  d'une  indemnité  en 
argent,  non  compris  le  talus  de  la  rue  à  ouvrir,  dont  Lebreton  de- 
mandait à  rester  propriétaire,  ce  qui  était  couseuii  par  la  com- 
mune; 

D'où  il  suit  que  le  jury,  en  fixant  l'indemnité  accordée  à  Lebre- 
ton, partie  en  argent,  partie  en  arbres  existants  sur  le  terrain  ex- 
proprié, a  formellement  violé  l'article  Ô8  de  la  loi  du  5  mai  i8ii, 
lequi'l  .'  rticlo  est  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  qui.  aux 
termes  de  la  môme  loi,  donnent,  lorsqu'ils  sont  violés,  ouverture  4 
cassation  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Usines  ;  chômages;  indemnités. — JnlùiLs  desinUrfls.  —  (Battaulr.) 
—  Délerminalion  du  montant  de  C indemnité  due  à  un  indusLi  icL 
à  raiiondu  chômage  de  son  usine  occasionne  par  les  travaux  de 
construction  d^une  route  thermale.  Les  intvriHs  d'une  indcm- 
nité  peuvent  élre  capitalisés  s'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  an- 
née  entière  et  produire  eux-mêmes  des  inlà'éls  à  partir  de  la 
demande  spéciale  présentée  à  cet  effet. 


[  7  avril  iS6'>.  ] 
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Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  uu  arrêté  du  9  septembre.  ibG3,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses  Pyrénées  a  fi.xt'î  le  mon- 
tant de  rindemiiité  due  à  la  dame  liattault,  marhri»  re  aux  Kaux- 
•  Bonnes,  à  raison  des  dommages  que  lui  aurait  cansrs  le  eliômage 
de  son  usine,  par  suite  des  travaux  do  construction  de  la  route 
thermale  n"  5  d'Ar?relès  aux  Eaux-Bonnes  ;attendu,  preiiiièrenient, 
que  l'expertise  t^ur  laquelle  le  conseil  de  pn''reeturc  a  siaïué  uo  se- 
rait pas  accomplie  suivant  les  prescriptions  de  Tarticle  5(3  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1807  ;  deuxièmement,  que  1(>  eonseil  de  préfecture 
aurait  accordé  à  la  dame  Battault  une  indemnité  exagérée;  ce  iai- 
saut,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  cûsk- 
Xormément  à  la  loi  du  16 septembre  1807; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Mariaiiette  Minvielle, 
épouse  du  sieur  Etienne  Battault,  marchand,  et  pour  letlit  sieur 
Battault,  comme  autorisant  et  assistant  son  épouse;  tendante  ù  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Basses-Pyrénées  du  9  septembre  i865  précité,  dans  la  disposition 
qui  fixe  à  3  3Go  fraucs,  soit  à  raison  de  5o  francs  pai*  jour.  Tin* 
demoité  duc  ù  la  requérante,  pour  le  chômage  de  »on  usine,  pen- 
dant lia  journées,  entre  le  i5  novembre  1860  et  le  06  juillet  i86l, 
attendu  que  cette  indemnité  auraitdû  être  iixée  &  ^'.fio  par  jour, 
conformément  à  l'évaluation  ides  expaits,  et  queieoMSailde  pré- 
laoture  s'eet  refusé  à  la  fîxer  au-dessus  de  3o  francs,  par  suite  de 
Temnr  matérielle  dans  laquelle  il  est  tombé,  en  considérant  que 
le  requérant  avait  réduit  à  ce  chiffre  sa  demande  d'indemnité  de 
chômage;  ce  lRlaaot«  porter  ladite  indemnité  .de  39  francs  à  68'.8o 
far  Jour,  soit  pour  1 1 1  journées  de  châmtgeà  la  seaune  de  7  7od'j6o, 
avec  les  intéfèts  à  partir  du  17  lévrier  i8ds; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  re- 
connaît que  Texpertise  &  laquelle  il  a  été  procédé  n'est  pas  eata- 
•chée  d*irrégqlaritéeoa— e  H  Tavait  esUsué  d'.abord,  dane  r^gnorance 

il  était  de  Texistanee  d*un  arrêté  du  cooseil  de  préfeolure  4a 
6  Mi  lies,  et  dédare,  par  saite,  se  déataner  de  œ  premier  moyen 
da  raconn  par  lui  kdvodnit  ; 

Vo  les  observations  par  lesquelles  notre  dit  ministre  déclara: 
a*  se  désister  du  deuSènie«t dernier  mojFen  invoqué  à  Tappiti  de 
aen  recours,  et  tiré  de^l'UKagératian'dtt  taua  de  l'indemnité  aUouée 
à  la  dame  Battault  ;  a*  oottclurs  au  ittlet  du  pourvoi  intradoit  .par 
ladiledama; 

¥«  le  aéBSira  eadUBMeprésoité  par  aa  dama  Aattautt,  bob- 
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cluant  au  rejet  du  recours  du  ministre  et  à  la  coudamnatlon  de 

l'état  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  de  ladite  dame,  tendantes  à  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  les  intérêts  des  intérêts  qui  ont  couru  à  son 
profit  depuis  le  17  février  186s,  conformémeot  aux  dispositioos  de 
Tarrôté  attaqué  ;  • 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  a6  février  i865,  qui  a 
annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  du 
7  novembre  1861,  et  renvoyé  la  dame  Battault  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
Tindemnité  par  elle  réclamée,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'ex- 
pertise contradictoire  prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vn  l'arrêté  du  6  mai  186Ô,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Basses-Pyrénées,  en  exécution  du  décret  ci-dessus  visé,  pres- 
crit une  expertise  contradictoire,  entre  Pétat  et  la  dame  Battault; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  expertise  en  date  du  ôojuillet  i863; 

Vu  les  lois  de^  a8  pluviôse  an  vill  et  16  septembre  1S07; 

Vu  notre  décret  du  a  novembre  i86'i  : 

Considérant  que  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
et  le  pourvoi  de  la  dame  Battault  sont  connexes;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

lin  ce  qui  touche  le  recours  de  noire  minisire  : 

Considérant  ques  par  sa  lettre  en  date  du  9  janvier  186/1,  et  par 
ses  observations  en  date  du  28  juillet  suivant  ci-dessus  visées, 
notre  ministre  a  déclaré  se  désister  du  recours  par  lui  introduit; 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu*il  soit  donné  acte  de  ce  désistement; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  dame  BailauU  : 

Considérant  que  ce  pourvoi  est  dirigé  contre  la  disposition  de 
rarrêté  attaqué,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  à 
5o  francs  par  Joar  l*indemnité  réclamée  par  la  requérante  pour  le 
chômage  de  son  usine  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu*en  fixant  à 
3o  francs  l'indemuité  due  à  la  dame  Battault»  pour  chacune  des 
cent  douze  journées  de  chômage  de  son  usine,  leeonseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  Juste  appréciation  du  dommage  que  la  requérante 
a  éprouvé  ; 

Sur  le$  eonelutUms  de  la  dame  BaitauU  teudanies  à  ce  qu*il  lui 
$oU  tenu  compte  des  intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par  Carrêté  du 
conseil  de. préfecture  du  9  septembre  i863  : 

Considérant  .qu'aux  termes  de  l'article  ii56  du  Code  Napoléon, 
les  Intérêts  échoa  peuTont  eux-mêmes  produire  Intérêts,  pourm 
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quMls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'après 
cette  période  11  soit  fait  une  deniaude  spéciale  dei?dits  intérêts 
dMntérèts,  lesquels,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés; 

Considérant  que  la  dame  Hattault  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts qui  pourraient  lui  être  dus  par  les  conclusous  prises  devant 
nous  en  notre  conseil  d'état  le  i5  mars  i865,  ci-dessus  visées;  que 
l'état  a  été  condamné,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
g  septembre  i865,  i\  payer  à  ladite  dame  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  lui  devait  à  partir  du  17  février  i86a; qu'ainsi,  ati  1 3  mars  i865, 
il  était  dû  à  la  dame  Battault  trois  années  d'intérêts  échues  le 
17  fétrier  précédent;  que,  dès  lors,  les  intérêts  de  ces  trois  an- 
nées d'intérêts  doivent  être  alloués  à  ladite  daine  partir  du 
i3  mars  i86ô  ; 

Art  1* '.  Il  est  donn^  acte  à  la  dame  Battault  du  désistement  de 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

s.  Les  trois  années  d^intérèts  échues  au  17  février  i865  delà 
somme  qui  restait  due  à  la  dame  Battault  le  17  février  1863,  porte> 
ront  intérêts  au  profit  de  ladite  dame  à  partir  du  iT»  mars  t865, 
Jour  o&  elle  a  fait  la  demande  de  ces  intérêts  devant  nous,  en 
notre  conseil  d*état 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Battault  est  rejeté. 

U.  Vétèt  est  condamné  aux  dépens  que  )a  dame  Battault  a  ex- 
posés pour  défendre  au  recours  Introduit  par  notre  ministre  des 
travaux  publics. 


(N°  1434) 

[7  avril  i8t>5.j 

Mîtes;  amr$  (Ceau  non  navigablêi;  eh&mage;  indemnités.  ^ 
Intérêts.  —  Chose  Jugée,  —  Expertise;  arrêté  contradictoire.  — 
Délai  du  pourvoi;  Signification,  —  (Osinîers  de  roise.)  —  Diter^ 
mùtation  du  montant  des  indemnités  dues  à  des  propriétaires 
ttusines  situées  sur  des  cours  d^eau  non  naoigables^  et  dont  ia 
force  motrice  a  suH  une  réduction  temporaire  pour  CaHmenta- 
iion  d^un  canal  de  navigation;  lesdUes  indemnité  calculées  sur 
la  portion  de  force  motrice  dont  les  usinesjouissaient  avant  1789 
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au  à  V époque  éet  wmes  natêonaiefâimt  elte$  oni  été  Coèjei,  — 
La  décision  du  emtseil  de  préfecture  sur  Ceœistcnce  tégate  (Cum 
usine  n'a  d effet  qu'à  l'égard  de  la  cmiéstatiam  sur  (aquetie  etie 
est  intervenue.  La  légalité  de  Cexistemce  de  Vusine  peut  être  du 
nouveau  discutée  à  Coeeasion  dU'Tèffttmemt  dftndmmdiés  do  dom- 
imges  postérieurs  à  ceuas  gutmH  domié  lêou  à  uite  pnmièro  éé^ 
dsietrsur  ta  quostiom  —  Le»  intérêts  des  îmdommitéS''  athuémé^ 
raison  de  ch&mages  dhêstms  ootÊronê  à  partir  dê  la'demande  gui 
en  est  faite,  et  non  à  dater  des  ckâmmgest  —  Varrété  du  conseil 
dé  préfecture  réglant'  une  indemnité  de  dommage^  est  contra^- 
dictoire  à  Cégard  des  parties  qui  ont'  été  appelées  et  entendues 
dans  ^expertise  et  ta  tierce  expertise  auœqueltes  il  a  été  préala- 
blement procédé  (*).  —  Dans  une  instance  engagée  entre  un  con^ 
cessionnuirc  de  travaux  publics  et  des  parliculiers  à  raison  de 
dommages^  instance  où  Cétat  7i\i  pas  figure,  le  délai  du  pourvci 
au  conseil  d\U(it  contre  CarrrLc  du  couscU  de  préfecture  ne  court 
que  de  lu  sitjiu!iciilinn  de  l'arrêté  faite  par  une  pat  lie  à  l'autre. 
Lue  eipùiilion  de  Carré.té,  délivrée  par  le  préfet  à  Cune  des. 
parties^  n'a  pu  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,. 

Napoléon,  etc., 

Yq  la  requête  présentée  pour,  premièrement,  la  dame  Éléonore 
Pruvost,  épouse  du  sieur  Damay,  et  le  sieur  Damay,  etc.  ;  deuxiè- 
mement, i"  le  sieur  Voreaux,  etc.  (au  nombre  de  dix-sept  parties) , 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  mai  1862, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAlsne  a  rejeté  ropposition 
collective  par  eux  formée  à  un  précédent  arrêté  dudit  conseil  de 
préfecture,  en  date  du  9  août  1861,  qui  a  statut  sur  les  demandes 
formées  par  les  requérants  à  reffet  de  faire  condamner  la  com- 
pagnie dos  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat  et  la  société  ano- 
nyme d  j  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  à  leur  payer  des 
indemnités  à  raison  des  prises  d'eau  qu'elles  ont  opérées  daos 
roise  et  dans  le  Noirieu  ; 

Ce  faisnnt,  attendu  que  ledit  arrêté  du  9  août  1861  aurait  été 
rendu  contre  eux  par  défaut,  joiiidre,  la  présente  instance  au  pour- 
vo'  liirii^c  par  eux  contre  ledit  arrêté  du  9  août  i86i,  et,  statuant 
par  un  seul  décret,  annuler  l'arrêté  attaqué,  comme  ayant  à  tort 
rejeté  leur  opposition  et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture,  si  mieux,  n'aime  le  conseil  d'état  évoquer  ot  statuer  au 


f  Voir,  dnns  le  même  senfr,  20  juillet  i8S4,a6  Mût  iMo  {9*  sèri«',  T,  a^o; 
X,  8ï&|  el.â  iiMiiiS64.(4r  Miie,  lY,.  5s4|. 
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ftrnd  d^apfès  les  éléments  de  riDftmctfon  et  ooBdtmoBr les  compaK 
gDies  défenderesses  aux  dépens; 

Vu  le  m*'îmoirc  en  défense  présenté  par  la  société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  TOise,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  joindre  le  présent  recours  au  pourvoi  dirigé  contre  l  arrôté 
du  9  août  1861,  rejeter  le  recoui*s  formé  par  les  ^^i(  urs  Pruvost  et 
cone^orts  contre  l'arrêté  du  9  mai  186'?.  confirmer  ledit  arrêté  et 
condamner  les  sieurs  Pruvost  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pruvost  et  consorts  (au. 
nombre  de  dix-huit),  proprié taircF,  locataires  ou  iotéressis  à  titres 
divers  à  Texploitation  de  diverses  usines  situées  sur  TOise  et  le 
Nolrieu,  tendante  à  ce  qu^il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  9  août 
iMi^^par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAlsne,  statuant  sur 
les  demandes  eu  indemnités  formées  par  les  requérants  à  raison.des 
dommages  causés  k  leurs  usines  pae  les  prises  d*eau  opérées  dans 
roise  et  le  Noirien  par  la  société  anonyme  du  canal  de  Jonction  de 
la^Sambre  à.  l!Oise  et  1»  compagnie  des  canaux  de  Saint-Quentin  et 
de  Crosat»  a  fait  une  appréciation  inexacte  du-  préjudice  par  eux 
éprouvé  en  refkuant  d'allouer  des  Indemnités  à  un  certain  nombre 
d^entre  eux  et  en  n^allouant  aux  autres  que  des  indemnités  insuffi« 
nantesf 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecturcaurait  statué  sans 
connaître  les  conclusions  des  requérants  sur  le  dernier  état  de  l'ins- 
truction, 1°  condamner  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Ouentin  à 
payer  aux  héritière  Pruvost,  de  Long:cliamp8,  lu  somme  de 
20  960  francs  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  3  septembre  i8")G  ; 
la  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  laî^amljif  à  l  uise  à 
leur  payer  la  somme  de  19762  francs  avec  les  intérêts  de  droit  à 
partir  du  29  octobre  18/40;  -2"  (suit  Ténumération  des  sommes 
réclamées  par  les  divers  requérants,  au  nombre  de  dix  huit)  à  titre 
d'indemnités,  tant  de  la  société  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à  roise,  que  de  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin,  et  eaiia 
condamner  ladite  compagnie  et  ladite  société  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
déclarer  le  pourvoi  des  sléurs  I^uvost  et  consorts  non  recevabfë 
comme  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de 
Tarrêté  attaqué,  et,  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  recevable,  con- 
firmer l'arrêté,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  in" 
térftts,  qui  devrait  être  fiké  seulement  au  ^  mai  itt6i  au  lieu  du 
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11  Jaillet  i849r  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Pruvost  et  eoDsorts  et 
les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  mémoires  en  déreose  présentés  pour  la  compagDle  du  ca- 
nal de  Saint-QueotiD,  et  par  lesquels  ladite  compagnie  conclut  aa 
rejet  des  requêtes  des  sieurs  Pruvost  et  consorts  avec  dépens;...^ 

Vu  les  lois  du  a8  pluvitoe  an  Mil  et  du  1 6  septembre  1807; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qtt*il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  C arrêté  éu  9  mat  ijSGs,  par  Lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  CAisne  a  déclaré  non  recevable 
CopposUion  des  sieurs  Pruvost  et  consorts  contre  son  précédent 
arrêté  dti  9  août  1861  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  Tarrêté  du  conaell 
de  préfecture  du  9  août  1861  a  été  rendu  sur  la  demande  d^indem- 
nité  formée  par  les  sleura  Pruvost  et  consorts  contre  la  compagnie 
dn  canal  de  Saint-Quentin  et  contre  la  société  anonyme  da  canal 
de  Jonction  de  la  Sambre  à  TOIse,  et  après  une  expertise  et  une 
tierce  expertise  au  cours  desquelles  ils  ont  été  appelés  et  entendus; 
qtt*ainsl,  cet  arrêté  a  été  rendu  contradictoirement  avec  eux;  que, 
dès  lors»  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
non  recevable  ropposition  quMls  avaient  formée  contre  ledit  arrêté; 

En  ce  qui  touche  t arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  août  1 861  .* 

Sur  lafnde  nonrrecevoir  opposée  aux  pourvois  des  siefurs  Pruvost 
et  consorts  contre  ledit  arrêté^  et  tirée  de  ce  quHls  auraient  été 
formés  plus  de  trois  mois,  soit  après  ta  lettre  adressée^  le  i3  août 
1861,  par  le  préfet  au  sieur  Pruvost^  avoués  mandataire  des  requé» 
rants,  pour  lui  donner  avis  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture; 
soit  après  la- remise  faite  par  le  préfet  audit  sieur  Pruvost, 
te  30  août  1861,  «Time  eaepédition  de  Carrêté  attaqué  : 

Considérant  que  l'état  n^était  pas  partie  dans  Plnstance;  que. 
dès  lors,  ni  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  a  donné  au  aleur  Pmvost 
tvis  de  la  décision,  ni  Texpéditlon  qn^il  lui  en  a  délivrée  n'ont  pu 
avoir  pour  elK9t  de  faire  courir  les  délais  du  recours  contre  les 
requérants; 

Considérant  qu*en  admettant  que  le  sieur  Pruvost,  chargé  par 
ses  co  intéressés  de  les  représenter  dans  Tinstance,  eût  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  recevoir  valablement  la  notification  de  Tarrété  à 
intervenir,  et  pour  se  pourvoir,  au  besoin,  en  leur  nom  contre  ledit 
arrêté,  le  délai  du  recours  n'aurait  commencé  ii  courir  contre  lui 
qu'à  partir  du  3i  octobre  i86i ,  date  de  la  signification  qui  lui  a  été 
faitede  l'arrêté  attaqué  par  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin; 

Considérant  que  la  requête  présentée  collectivement  devant  no\is 
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parles  requérants  a  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  le  3i  janvier  i86a;  que,  dès  lors,  leur  pourvoi  formé 
dans  les  trois  mois  de  ladite  signification  est  recevable; 

Au  (end  : 

Sur  ies  eoneMom  de»  êleur$,.^  (suivent  tes  nom  des  pro- 
priétaires ei  tindieatim  de  iadurée desehàmages  de  leurs  usines): 

Consldéraiit  qa^l  résulte  de  l'instraction  que  le  détournement 
des  eaoz  da  Noirieu  pour  l'alinentatlon  du  canal  de  Saint-Quentin, 
pendant  la  période  de  temps  précitée,  a  eu  pour  effet  de  priver  les 
usines  des  requérants  d*une  portion  de  la  force  motrice  dont  elles 
jouissaient  soit  avant  1789.  soft  à  Tépoquc  des  ventes  nationales 
dont  elles  ont  été  rol>jet;  que.  dès  lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  que  les  requérants 
avaient  formée  à  raison  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  le 
détournement  des  eaux  du  Noiricu  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  préjudice 
en  leur  allouant  les  indemnitéssuivantes,  savoir:. ..  (  Voir  les  chiffres 
au  dispositif  de  l'arrêt.) 

Reproduction  du  motif  qui  précède  à  des  propriétaires  d'usines 
privées  d'une  portion  de  leur  force  motrice,  par  suite  de  prises 
d'eau  dans  l'Oise  pour  rulimentatiou  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise  ; 

Sur  les  conclusions  :  i'  des  sifurs  Pruvos!  et  consorts,  du  sieur 
Flamanl'Vorcanx^  tendantes  à  ce  que  la  société  anonyme  du  canal  de 
jonction  de  la  S  ambre  à  l'Oise  sait  condamnée  à  leur  payer  y  savoir: 
aux  sieurs  Pruvost  et  consorts  une  indemnité  de  1  806'. 26,  au  sieur 
Flamant-Voreaux  une  indemnité  de  3  36o  francs  ^  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  leurs  usines  et  à  leurs  autres  propriétés  par  des 
inondations  qui  auraient  été  produites  en  1839  cl  ai  18A0  par  les 
travaux  de  construction  dudit  canal  : 

Considérant  qu'il  no  résultn  pas  de  l'instruction  que  ces  inonda- 
tions aient  été  le  résultat  desdits  travaux  ;  que.  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
des  requérants; 

Sur  les  concUtsims  des  sieurs  Faucheux  et  consorts  tendantes  à  ce 
quHl  nous  plaise  annuler  la  disposition  de  Carrêlé  attaqué  par 
laquelle  le  conseil  de  préftvture  a  décidé  que  leur  usine  n^avait 
éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  des  prises  tVeau  du  canal  de 
jonction  delà  Sombre  à  COise  jusqu^au  3i  décembre  i856,  sans  que 
ce  conseil  ait  été  saisi  d^aucune  demande  d'indemnité  à  ce  sujets  et 
réserver  les  droits  qu*its  peuvent  avoir  à  exercer  contre  la  société 
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anonyme  dudil  canal^  à  raison  des  chômages  de  leur  uùne  depuis 
le  G  février  iSot  jusqu\ju  ôi  décembre  i85C  ; 

Consid'Tant  que,  par  un  arrêté  du  6  février  i85i,  le  conseil  de 
préfecture  avait  rejeté  la  demande  d'Indemnité  dirigée  contre  Ja 
société  anonyme  du  canal  de  jonction  de;  laSambre  i\  l'Oise,  parles 
propriétaires  de  l'usine  de  Brissay-Choigny,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  par  suite  de  la  chose  jugée  précédemment,  cette  usine  devait 
être  consid<;rée  comme  n'ayaat  pas  d'existeace  légale  vis-à-vis  de 
ladite  société; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  été  saisi  d'aucune 
nouvelle  demande  d'indemnité,  à  raison  des  chômages  de  l'usine, 
depuis  le  6  février  i85'i  jusqu'au  3i  décembre  i856;  que,  dès  lors, 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  les  sieurs  Faucheux  et  consorts  n'avaient  droit 
à  aucune  inuomnité,  à  raison  de  ces  chômages,  doit  être  aunulée; 

En  ce  (lui  loufkc  les  inlérCts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  doivent  ôlre  alloués  qu'à  partir 
de  la  demande  qui  en  a  été  faite; 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  de» 
indemnités  :\  eux  dues,  par  la  compagnie  de  Saint-Oueniin,  les 
5  septembre  1830,  5  mai  i85i  et  5i  octobre  i86i,  et  les  intér/^ts  des 
indemnités  à  eux  dues,  par  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  îi  l'OiFe,  les  5  mai  et  3i  octobre  i86i;  que,  dès  lors, 
lesdites  indemnités  ne  peuveotprodyirs  d'intérêts  à  leur proûfcq^'à 
partir  des  dates  précitées; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Pruvost  et  consorts  tendante  à 
l'aumilation  de.  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  dépactamsiK 
de  l'Aisne,  eu  date  du  9  mai  186,»,  est  rejetée. 

1.  Les  sieurs  Pruvost  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  contre  la 
compagi^ie  du  canal  de  Saint-Quentin  et  contre  la  société  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  par  les  sieurs....  {suivent  les  noms 
de  divers  propriétaires  d*usines  dont  les  demandes  d'indemnité  sont 
devenues  sans  objet  par  suite  de  transaction  avec  les  compagnies]^ 

h.  Les  requérants  désignés  dans  l'article  précédent  sont  condam- 
nés aux  dépens» 

5.  La  compagnie  da  canal  de  Saint-Quentin  est  condamnée  à 
payer  les  indemnités  suivantes  aux  personnes  ci-après  dénommée!» 
k  raison  des  chômages  de  leurs  usines  JusQU*aa  i**  Janvier  1857» 
molr: 
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4M 

PravMl  et  consoru,  prupriéuirtt  d«  l'u- 

■— -  —  — 

MO 
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Beaiifrére  et  consorts,  propilitiifei  de 
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MéMil 

Fauchem  el  cAosoru.  propriélaitet  de 

lit 

Mf 

Ces  trois  séries  d*indem  ni  tés  porteront  intérêt  au  profit  des  susnom- 
més, savoir  :  la  première  à  partir  du  3  septembre  i856,  la  seconde 
à  partir  du  5  mai  i85i,  la  troisième  à  partir  du  3i  octobre  1861. 

6.  La  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  il  l'Oise 
est  condamnée  à  payer  les  indemnités  suivantes,  aux  personnes 
ci-après  dénommées,  îi  raison  des  cbôma^^es  de  leurs  usines  jusqu'au 
1*'  janvier  ibôj,  savoir  : 


Aux  sieurs  : 

PraTost  et  consorts,  prop.  de  l'usine  de  Longcliamps. 

Plamant-Voreaux,  prop.  de  l'usine  de  Noyai  

Carlier  et  consorts,  prop.  de  Tusine  d  Origny  

fravost  etconsorte,  «no.  prop.  de  l'astne  deRibeoMiic. 
BentaBi*!'*  propriétaiit  eeMel  d«  ladMe  «eine. .  •  . . 
Mtai  el  eeittoflfi  pnpriélalm  de  i'eelM  de  fleœey. 
MeMffd  ei  eenierif,  preprlMeiree  de  i'neine  de  BiiMj. 
Wiart»  piepriéiaire  de  i'ueine  de  Cbâiillon.  .  • .  • . 

Leiém,  prepriétaire  de  l'usine  de  Sery  

Moret,  propriétaire  de  l'usine  de  BerlIiéiiiQeiirl. .  .  . 

Morlet,  propriétaire  de  l'usine  de  Hoy  

Grenier  propriétaire  de  l'usine  de  Vendeuil  

Leclere,  propriétaire  de  l'uaioe  de  Traveej  
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mes,  sa  V  r  la  première  à  partir  du  5  mai  i85i,  la  deuxième  à  partir 
du  3i  octobre  1861. 

7.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  seront  supportés 
par  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin  et  par  la  société  ano- 
nyme du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  TOise,  chacune  pour 
moitié. 

8.  L*arrôfc  du  conseil  de  préîfeclurc  du  département  de  i'Aisne, 
en  date  du  9  août  i86«,  est  annulé  on  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent,  et  en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  sieurs 
Faiiclieux  et  consorts,  propriétaires  de  Tusine  de  Brissay-Choigny, 
n'avaient  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  chômages  qui  ont 
pu  être  éprouvés  par  leur  usine  depuis  le  6  février  i85a  jusqu'au 
3i  décembre  i856. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 

10.  La  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin  est  condamnée  aux 
dépens  envers  les  requérants  dénommés  à  l'article  ô  du  présent 
décret. 

11.  La  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise 
est  condamnée  aux  dépens  envers  les  requérants  dénommés  à  Tar- 
ticle  6  du  présent  décret. 


(  N"  1435  ) 

I7  avril  iK5,] 

Extraction  de  matériaux;  indemnité,  —  Frais  d'expertise. — 
(Chemin  de  fer  du  Nord.)  —  Détermination  de  Cindemnité  dne 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  des  propriétaires  dont 
elle  a  déprécié  tes  terrains  par  des  extractions  de  matériaux,  — 
La  compagnie  ne  justifiant  tCaucune  offre  faite  par  elle  aux 
propriétaires  est  condamnée  à  payer  ta  totalité  des  frais  d'expert' 
tise  et  de  tierce  expertise. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendante  &  ce  qu'il  noua  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calàis,  du  10  août  i863,  dans  celles  do  ses 
dijipositions  par  lesquelles  ledit  eonseila  alloué  :  i*  uno  indemnité 
de  3o  SSS'.uS  au  sieur  Deherljr  (Norbert),  à  raison  de  la  déprécia- 
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tion  de  valeur,  estimée  95  francs  par  are,  qu'auraient  sul)ie 
3  hectares  21  ares  90  centiares  de  terrains  situés  dans  la  commune 
d*Arqucs,  au  lieu  dit  Le-Cliamp-de-Smetz  (parcelle  n"  ûA5  du  plan 
cadastrai,  section  G)  remis,  en  i858,  audit  sieur  Delierly  leur  pro- 
priétaire, après  avoir  été  fouillés  par  la  compagnie  requérante  f>our 
en  extraire  le  gravier;  x'  au  sieur  Bouquiilon,  propriétaire  de  la 
parcelle  n"  UUîi*  pour  Ui  ares  27  centiares  une  indemnité  de 
3  9Qo'.65;  5'  au  sieur  Ilochmuiler-Defer,  pour  ares  go  centiares 
(parcelle  n'  Zi56J  i  Zii8'.55; 

Ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  accordé  à 
ces  propriétaires  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  cailloux 
extraits  de  leur  terrain,  alors  que,  sur  ce  terrain,  ne  se  trouvait 
pas  de  carrière  en  exploitation;  et,  pour  le  cas  où  il  serait  dû  aux 
sieurs  Delierly  et  autres  une  indemnité  pour  dépréciation  du  terrain 
supérieur;  attendu  que  les  travaux  de  nivellement  et  autres  efifec- 
tués  par  la  compagoie  requérante  auraient  considérablement 
diminué  cette  dépréciation,  fixer  à  ao  francs  par  are  de  terrain 
occupé  ladite  indemnité,  et  condamner  les  défendeurs  aux  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise,  et  aux  dépens  exposés  tant  devant 
le  conseil  de  préfecture  que  devant  nous; 

Vu  le  mémoire  en  défense  tendant  :  1*  au  maintien  de  Tarrôté 
attaqué,  attendu  que  IMndemnité  est  basée  onlquemeot  sur  Ja 
dépréciation  de  la  valeur  vénale  de  la  partie  de  propriété  des  sieurs 
Delierly  et  consorts,  fouillée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord;  a*  à  la  condamnation  de  la  compagoie  du  Mord  aux  dépens; 
Vu  les  obsenratious  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  observations  nouvelles  de  la  compagnie  requérante  & 
Tappul  desquelles  elle  produit  des  relevées  certlflés  de  ventes  qui 
ont  eu  Heu  de  i85t  à  iMA,  desquels  il  résulte  que  19  ares,  96  ares 
98  centiares,  63  ares  90  centlaires,  60  ares  et  4  ares A8eentiares  de 
terrains  situés  dans  la  comroone  d'Arques,  au  lieu  dit  Le-Cbamp- 
de-5mets,  ont  été  vendus  870  fhmcs,  1 0&7  fnncB,  9  000  francs, 
S  000  francs,  i3o  francs; 

Vule  rapport,  en  date  du  tâ  Juin  i858,  duquel  il  résulte  :  1*  d'après 
rezpertdelacompagnie*  que  la  valeur  des  terrains  serait  de7o  francs 
rare  avant  Textraction  des  graviers,  et  de  5o  francs  après  cette 
extraction  ;  qu*en  effet,  le  dommage  causé  ne  consisterait  que  dans 
le  mélange  des  terres  qui,  pour  être  remises  en  état,  exigeront  par 
are  une  dépense  de  lÂ  francs;  et  qu^en  ajoutant  &  cette  somme 
1  tnoc  pendant  six  ans  pour  perto  éventuelle  de  revenu,  Tindem- 
nité  de  dépréciation  doit  éire  Axée  à  90  francs  par  are;  9*  d*aprës 
Fexpert  des  requérants,  que  la  valeur  du  terrain  avant  Textractlon 
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serait  de  i55'.  lo  par  are,  et  après  l'extractioii  de  aa'.Sô,  qu'il 
aurait  donc  subi  une  dépréciatioo  de  i3a'.ô/i  qui  doit  servir  de 
base  à  l'iiidcmnité; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  20  juiilet  18G2,  duquel 
Il  résulte  que,  avant  l'extraction  du  sable,  la  valeur  du  terrain 
considéré  seulement  au  point  de  vue  agricole  serait  de  7o'.55  Tare, 
et  de  100  francs  en  tenant  compte,  en  outre,  de  la  valeur  vénale 
que  donne  à  ce  terrain  la  présence  du  gravier;  que  la  valeur,  au 
moment  de  la  remise  par  la  compagnie,  était  par  are  de  lxy.71,  ce 
qui  porterait  la  dépréciation  par  are  à  aG'.Sa  si  Ton  ne  considère 
que  la  valeur  agricole  du  terrain,  %i  à  66'.S9,  siToa  tieot  cojuple 
de rensemhle  de  la  valeur  vénale; 

Vu  If's  actes  de  vente  des  novembre  iSiii,  so  jtiillet  i8i3, 
i6octol?ro  i8ii5,  21  octobre  i855  etao  niai*s  1869,  desquels  il  résulte 
que  55  ares  âo  centiares,  17  ares  75  centiares,  aS  ares  35  centiares, 
35  ares  et  17  ares  67  centiares  se  sont  vendus  Uioo  francs, 
s  100  francs,  5292  francs,  A  45s  francs  et  3oo  francs,  ces  derniers 
après  extraction  de  graviers,  et  un  acte  notarié  du  30  août  ift5ft, 
duquel  il  n>sulte  que  le  droit  d'extraire  des  gravicrit  •ttrioe^élMr 
due  de  UU  ares  7,")  centiares,  a  été  adjugé  5  ol\k  francs; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIU  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  Éiaat  à  80  franos 
par  are  de  terrain  fouillé  rindemnité  due  aux  sieurs  DelieHf* 
Bouqufllon  et  Hocbfnullef-Oefer,  il  sera  laft  une  Jnele  appréciation 
du  dommage  caosé  i  ees  propriétaires  par  laeoMpagnledadiemlB 
.   de  fer  du  Nord; 

Considérant  que  la  compa^Ie  du  elmifa  de  ler  do  Hord  ne 
JuatMe  d*aueiine  oA-e  faite  par  elle  aux  proprMtalPte;  qne,  dèa  lora. 
Il  y  a  lien  de  maintenir  les  frais  d*expertise  et  de  tierce  expertiaeà 
an  charge; 

Art.  i*'.  L'indemnité  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Xerl 
est  tenue  de  payer  aux  sieurs  Deherly,  Booqvlllon  et  UochmoUeiw 
0efer,  sera  calculée  à  raison  de  80  francs  par  are  de  terrahi  foniilê 
par  ladite  compagnie. 

a.  LHuTèté  du  conseil  de  préfeeture  d«  département  dn  Pas  do 
Calais  cl-dessos  visé,  en  date  do  10  aoAt  i66Sy  est  réformé  en  oe 
qa*il1a  de  contraire  au  présent  décret. 

S.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  ht 
dn  Nord  est  rejeté. 

A.  Les  dépens  sont  compensés. 
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Cours  d* eau  non  navigables;  voûte  couvrant  un  ruisseau;  question 
de  propriitd;  conflit.  —  (Ville  de  Bordeaux.)  —  F.a  contestation 
dont  un  tribunal  civil  a  (té  saisi  par  deux  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  no)t  navigable,  au  sujet  de  la  propriitc  et 
de  Cusage  de  la  superficie  d^une  voûte  couvrant  ce  cours  d'eau^ 
ne  saurait  tUre  revendiquée  par  l'autorité  admirnstrative  par  la 
voie  du  conflit,  attendu  que  ce  litige  ne  met  t  n  question  aucun 
des  droits  que  Cadwinistration  peut  ejccrccr  pour  assurer  le 
cours  des  eaux,  faire  opérer  le  curage  du  cours  d'eau^  et  en 
maintenir  la  conservation  dans  un  intérêt  (/entrai  vu  public. 
On  alléguerait  en  vain  en  faveur  de  la  compétence  administra- 
tive que  le  lit  et  les  eaux  du  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptibles 
de  propriété  privée,  les  ouvrages  exislcuUs  au-dessus  ne  sau- 
raieia  l'être  davantage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  -iU  décembre  i86/i,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Gironde  él^vc  le  conflit  d'attribuîion  dans  une  instance  pen- 
dante devant  notre  cour  impériale  de  Bordeaux,  entre  la  ville  de 
Bordeaux  et  le  sieur  Saint-Cyr-Charlns,  par  appel  d'un  jugement 
rendu,  le  8  juillet  i8G/i,  par  le  tribunal  de  premii're  in>t;)nce  do 
Bordeaux,  et  relative  aux  droits  de  propriété  et  de  ser\itnde  qui 
ont  pu  èîre  acquis  sur  la  superficie  d'un  terrain  voûté  sous  lequel 
coule  le  l'euj^ue,  ledit  arrêté  transmis  au  greffe  de  la  cour  impé- 
riale de  Bordeaux  ; 

Tu  l'exploit  introductif  dlDstance,  en  date  du  19  mai  i8Gii,  par 
lequel,  à  la  requête  du  sieur  Saint-Cyr-Cliarlus,  propriétaire,  assi- 
gnation est  donnée  à  la  ville  de  Bordeaux,  en  la  personne  de  son 
maire,  à  comparaître  à  Taudience  et  par-devant  le  président  et  les 
juges  composant  le  tribunal  de  première  Instance  de  Bordeaux  pour 
et  attendu  que  le  requérant  est  propriétaire  d'une  maison  située  & 
Bordeaux«rue  desllliiiEDe8,n*a;quedecette  maison  et  dans  la  partie 
8ud-est  dépend  un  emplacement  qui  lui  a  toujours  servi  de  cour  et 
de  débarras;  que  cet  emplacement  n'est  autre  chose  que  le  dessus 
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de  la  voûte  qui  couvre  le  ruisseau  du  Peugue,  mais  que  le  proprié- 
taire qui  avait  ses  bâtiments  d'autre  bord,  n'a  jamais  exercé  sur 
cet  emplacement  aucun  droit  de  propriété  ou  même  de  servitude; 
qu'il  en  était  séparé  par  un  mur  dépourvu  de  toute  espèce  d'ou- 
rerture,  et  que  le  requérant  et  ses  auteurs  n'ont  jamais  été  trou- 
blés par  ce  voisin  dans  1  exclusive  jouissance  de  l'emplacement; 
que  la  ville  de  Bordeaux  qui  a  acheté  la  maison  se  propose  de 
CODStruire,  au  lieu  et  place  des  anciens  bi\timents,  une  caserne  de 
pompiers  qui,  avec  deux  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  au- 
rait eu  face  de  la  maison  du  requérant  et  sur  sa  cour  un  grand 
nombre  d'ouvertures;  que  la  ville  entend  encore  affecter  ladite 
OOnr  à  d'autres  usages,  la  considérant  comme  sa  propriété  ou  tout 
an  moins  comme  une  chose  commuue,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  dé- 
libération récente  du  conseil  municipal  ;  qu'il  est,  dès  lors,  indis- 
pensable de  soumettre  cette  difficulté  à  la  justice;  entendrela  ville 
de  Bordeaux  dire  et  déclarer  que  ledit  sieur  charlus  est  proprié- 
taire,  pour  en  avoir  exclusivement  joui  par  lui  ou  par  ses  auteurs, 
depuis  plus  de  trente  ans,  de  remplacement  situé  au-dessus  du 
Pengne,  da  côté  sud-est  de  sa  maison  sise  à  Bordeaux,  me  des 
llinlmes  n*  a  ;  s'entendre,  en  conséquence,  faire  inhibitions  et  dé- 
fenses d'user,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'emplacemeut  dont  il 
•*agit  et  notamment  d'ouvrir  des  Jours  ou  des  portes  dans  les  con- 
structions nouTelles  sans  observer  la  distance  et  les  prescriptions 
légales  sous  peine  de  se  voir  contraindre  à  fermer  l(»dltes  ouver- 
tures,  arec  dommages-intérêts; 

Yu  les  oonelusions  prises  au  nom  de  la  ville  de  Bordeaux  et  dans 
lesquelles,  attendu  que  lePeugue  doit,  Araison  de  son  Importance, 
être  considéré  comme  une  petite  ri? ière  dépendante  du  domaine 
public  et  que,  par  suite,  Il  n'est,  dans  aucune  de  ses  parties,  sus- 
ceptible d'être  possédé  priTatif  ement  et  acquis  par  prescription  ; 
et  attendu  qu^en  fttt-il  autrement,  la  possession  du  sieur  Gbarlus 
ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  par  Tartlde  9999  du  Gode  Na- 
poléon, puisque  les  fhils  du  curage  ordonné  par  la  ville  et  opéré 
en  1869  ont  été  supportés  et  payés  tant  par  le  sieur  Charlus  que 
par  le  rieur  Abadie,  auteur  de  la  vlUe,  chacun  pour  leur  part  et 
portion;  par  ces  motifs  et  autres,  déclarer  le  sieur  Charlus  non 
recevable  ou  en  tout  cas  mal  fondé  dans  ses  demandes^  Ten  débou- 
ter et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Tu  le  mémoire  adressé  au  procureur  général  près  notre  cour  de 
Bordeaux,  le  7  octobre  iSSê»  pour  être  porté  à  la  connaisnnce  de 
la  cour  par  le  préfet  de  la  Gironde  et  par  lequel,  attendu  que,  le 
Ut  du  Pengne  et  les  eaux  qu'il  contient  n'étant  pas  susceptibles  de 
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propriété  privée,  les  oovrag^  exisUnU  aa-deesas  ne  sanraient 
l'être  davantage  ;  que  le  sleor  Salnt-Cyr-Charlns  n*a  pn  être  ni  va- 
lablement déclaré  propriétaire  d*une  partie  du  Ut  du  Peogue,  ni 
valablement  admis  à  prouver  qu'il  a  acquis  par  prescription  la 
propriété  de  remplacement  situé  au-dessus  de  la  partie  voûtée  de 
ce  ruisseau,  puisque  ce  lit,  comme  l'eau  courante  qu'il  reçoit,  est 
une  dépendance  du  domaine  eommun  régi  par  l'article  716  du  Code 
Napoléon  ;  le  préfet  du  département,  vu  la  loi  clu  «8  pluvitee  an  Vlll 
etrartlde  9  de  Tordonnance  du  1"  juin  1838,  propose  le  décllna- 
tolre  et  demande  le  renvoi  de  l'affaire  et  des  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  i3  décembre  i86û,  par  lequel  notre  cour 
de  Bordeaux,  conformément  aux  conclusions  du  procureur  général, 
attendu  que  la  question  en  litige  est  uniquement  un  débat  sur  la 
propriété;  que  le  droit  do  poiice  de  l^administration  sur  les  cours 
d'eau  n'est  aucunement  mis  en  question  par  le  procès  et  que  son 
exercice  ne  peut  être  gêuù  par  la  solution  à  intervenir,  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoirc  proposé  pur  le  préfet,  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond,  dépens  réservés; 

Vu  la  loi  des  12-20  aoilt  1790,  l'arrêté  du  19  ventùse  an  VI,  la  loi 
du  1^  floréal  an  XI,  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  la  loi  du  28  pluviôse  an  Viil,  les 
articles  56ù,  6àU,  714  du  Code  Napoléon; 

Vu  l'ordonnance  du  i"  juin  1828; 

Considérant  que  la  demande  portée  par  le  sieur  Charlus  devant 
le  tribunal  de  Bordeaux  et  pendante  devant  noire  cour  de  Bor- 
deaux tend  ù.  faire  interdire  à  la  ville  de  Bordeaux,  propriétaire 
d'une  maison  achetée  par  elle,  en  i863,  d'un  sieur  Abadie,  l'ou- 
verture de  jours  ou  sorties  sur  un  emplacement  qui  sépare  la  pro- 
priété de  la  ville  de  la  propriété  du  sieur  Charlus  et  qui  couvre  le 
ruisseau  de  Peugue,  et  à  faire  reconnaître  par  justice  que  ledit 
sieur  Charlus  a  acquis  par  prescription  la  i)ropriété  ou  l'usage  de 
la  superficie  de  la  vortte,  à  Texclusion  de  l'autre  domaine  riverain  ; 

Considérant  que  ce  litige  ne  met  en  (luc^tion  aucun  des  droits  qui 
peuvent  être  revendiqués  par  l'administration  pour  assurer  le  cours 
des  eaux  dudit  ruisseau,  en  faire  opérer  le  curage  et  en  maintenir 
la  conservation  dans  un  intérêt  général  ou  public;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Gironde  a  élevé  le 
conflit  d'attribution  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Gironde,  le 
décembre  i884  et  susvlsé,  est  annulé. 
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Canal  d'irrigation;  dovivuigrs  :  itidcumités ;  conflit.  —  (Canal 
Alario.)  —  Un  canal  d  irrifjdlion  dt'rivant  ses  eaux  d'une  rivière 
navigable,  dont  lu  construction  et  l\'jrj)loitation  temporaire  ont 
été  concèdes  à  une  compagnie  par  un  df'cret,  a  le  caractf're  d  un 
travail  public  (*)  —  Dts  fors,  il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture,  à  Cexclusion  des  tribunaux  ordinaires,  de  connaitrc  des 
réclamations  de  propriiHaircs  d'usines  au  sujet  d(s  torts  et 
dommages  qui  seraient  résultes  pour  eux  soit  de  C inexécution  des 
conditions  imposées  au  concessionnaire  du  canal,  soil  de  Cexé- 
cution  abusive  des  travaux  autorisés  pour  son  établissement. 

Napoléou,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  3o  décembre  i864,  par  le  préfet  da 
Gers,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mirande  entre  les  sieurs  de  Saint-Pastou-Boossas, 
Domlngieux  et  autres,  se  disant  propriétaires  et  usagers  des  eaux 
da  canal  Alario  et  des  canaux  des  moulins,  et  le  sieur  Granier  de 
Gassagnac»  concessionnaire  du  canal  d*irrigation  de  la  plaine  de 
Plaisance  ; 

Yu  la  requête,  en  date  du  17  novembre  186&,  adressée  par  les 
sieurs  de  Saint-Pastou-Boussas,  Domlogleux  et  autres  au  président 
do  tribunal  de  première  instance  de  Mirande  àl'elTet  d*être  autori- 
sés à  assigner  à  bref  délai  le  sieur  Graoler  de  Cassaguac  devant 
ledit  tribunal  poursV  voir,  leditsieur  Granier  de  Cassagnac,  condam- 
ner à  détruire  les  barrages  quil  a  établis  sur  le  canal  Alaric  on 
des  Moulins,  sur  le  vu  de  la  signification  du  Jugement  &  intervenir, 
et  pour  s*j  voir  condamner  aussi  à  payer  aux  exposants  à  titre  de 
dommages-intérêts,  savoir:  1*  au  sieur  de  Saint-Pastou-Boossas  la 
somme  de  100  francs  par  chaque  Jour  de  chêmage  depuis  le 
9  novembre  courant;  a*  aux  sieurs  Payné  et  Domingleux,  celle  de 
60  francs  aussi  par  chaque  Jour  do  chômage  depuis  la  même  époque 


C)  Voir  %%  aoAt  i858  et  16  nai  1860  (3-  série,  IX,  i33  ;  X,  ej5). 
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jusqu'à  ce  qnelesUeux  soient  rétablis  dans  leur  état  primitif;  pour 
s'y  voir  condamner  encore  à  payer  à  ces  derniers  et  aux  autres 
exposants  une  somme  de  G  ooo  francs  également  à  titre  dedommnçres- 
intérêts,  tant  pour  l'atteinte  portée  aux  dr-oitsde  tous  qu'à  raison 
de  la  dépréciation  causée  à  leurs  propriétés  et  de  tous  autres  pré- 
judices soufferts  ou  à  souffrir,  etc.  ; 

Vu,  en  date  du  môme  jour,  rordonntinco  du  président  du  tribu- 
nal accordant  l'autorisation  demandée,  et,  en  date<la  19  du  même 
mois,  Texploit  d'assignation; 

Vu  le  mi'nnoire  en  déclinatoire  adres^^é  par  le  préfet  au  procureur 
impérial,  en  date  du  20  décembre  i86!i,  ensemble  les  conclusions 
tendantes  à  rincompétencc  du  tribunal  présentées  au  nom  du  sieur 
Granier  de  Gassagnac,  ledit  déclinatoire  et  lesdites  conclusions 
motiTés  sur  ce  que  le  sieur  Granier  de  Cassagnac  est  concession- 
naire du  canal  d'irriç-ation  de  la  plaine  de  Plaisance,  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  7  juillet  i856  ;  qu'*!!  est  donc  évident  qu^il  s'agH 
ici  de  dommages-intérêts  réclamés  à  nneoncesSlOiiDatre  de  travaux 
publics,  déclarés  d'utilité  publique,  et  que  les  conseils  do  préfeo* 
ture  sont  exclusivement  eompéteots  pour  statuer  sur  les  réciama» 
tions  de  cette  nature  ; 

Vu  le  jugement  du  aa  déccmiire  i86ii,  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mirande.  considérant  qu'en  règle  générale 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particuliers  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  et  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  compétents  qne  dans  les  matières  qui  leur 
sont  expressément  attribuées  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n*y 
a  pas  lieu  à  interpréter  un  acte  administratif;  que  les  sieurs  de 
Saint- Pastou-Boussas  et  consorts  se  plaignent  d'une  atteinte  portée 
à  leurs  droits  de  propriété;  que  toutes  les  questions  de  ^nropriété 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  que  prétendre  le 
contraire,  dans  Tespèce,  sous  le  prétexte  qtfll  i^it  de  travaux 
faits  dans  nntérêt  public,  ce  serait  renverser  la  loi  d^teproprlttion 
pour  cause  d\iti!Hé  publique;  a  rejeté  le  déclinatoire  comme  mal 
fondé  et  ordonné  qn*il  serait  plaidé  au  fbnd; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  7  juillet  18^,  portant  eoneesidoB 
au  sieur  Granier  de  Gassagnac  du  canal  d*irrIgation  de  la  plaine  de 
Plaisance,  ledit  décret  produit  au  dossier,  sur  la  demande  de  la 
section  du  contentieux,  par  lettre  de  notre  garde  des  sceaux,  en 
date  du  à  mars  dernier  ; 

Vu  les  lois  des  16-94  août  1790,  7-19  septembre  1790,  du  98 
plnviêse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  ordonnancs  des  i**  juin  1898  et  19  mars  i85i  ; 
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GonsIdéraDt  que,  dans  la  demaode  par  eux  Introdiilte  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Hiraijde  contre  le  aieur  Grenier 
de  GassagDac,  les  sien»  de  Saint-Paatmi-Bouasas,  Demlngleux  et 
autres  se  plaignent  de  torts  et  dommages  qui  seraient  résoltés  pour 
eux  soit  de  l^inexécotloD  desconditions  imposées  au  concesrioonaife 
du  canal  dVrigation  de  la  plaine  de  Plaisance,  soit  de  Texécntion 
abusive  des  travaux  autorisés  pour  rétablissement  dudlt  canal; 

Considérant  que  c*esten  vertu  de  rautorisation  donnée  par  notre 
décret  du  7  juillet  i856,  notre  conseil  d'état  entendu,  qu'une  déri- 
vation des  eaux  de  TAdour  a  été  opérée  et  un  canal  construit  pour 
Tirrigation  de  la  plaine  de  l'iaisance;  que  rélablisseiuent  delà  prise 
d*eau  et  du  canal  a  été,  par  notredit  décret,  déclaré  d'utilité 
publique;  que,  pour  Texécution  des  travaux,  le  concessionnaire  a 
été  substitué  aux  droits  comme  il  a  été  soumis  aux  obligations  qui 
dérivent  pour  Fadrainistration  de  la  loi  du  5  mai  18/11;  que  les 
travaux  de  coDstruciioii  du  canal  et  de  ses  accessoires  ont  dù  être 
exécutés,  conformément  au  projet  approuvé,  sous  la  surveillance 
de  l'ingénieur  du  service  hydraulique  de  l'arrondissement;  que  la 
concession  dudit  canal  n'est  que  temporaire  et  que,  à  l'expiration 
de  cette  concession,  toutes  les  parties  de  l'irrigation,  prises  d'eau, 
canaux  et  leurs  accessoires  doivent  être  laissés  par  le  concesi^ion- 
naire  eu  bon  état  d'entretien;  qu'il  suit  de  là  que  le  canul  dont  il 
s'agit  a  le  caractère  d'un  travail  public  et  que,  dès  lors,  les  récla- 
mations des  sieurs  Saint-i^astou-Boussas,  Domingieux  et  autres 
rentrent  dans  celles  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  connaitre,  aux  termes  de  i'ai'ticle  k  de  la  loi  du  38  piuviOae 
an  VIII  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  00  décembre  i864,  par  le 
préfet  du  Gers,  est  confirmé. 

a.  L'exploit  iotroduciif  d'instance  du  19  novembre  1S6U,  l'or- 
donnancedu  président  du  tribunal  de  Vlirandi  *  du  17  du  mèmen^is, 
le  jugement  du  tribunal  qui  a  rejeté  l'exceptioa  d'incompétence 
présentée  au  nom  du  sieur  Granicr  de  Cassagnac,  et  celui  du 
22  décembre  186/1,  qui  a  rejeté  le  décUoatoire,  sont  considérés 
comme  non  avenus. 


AOUT  i865. 


617 


.  .  (N"  1438) 

[6  Mût  I965.J 

Chemin  de  fer  de  la  banlieue  sud  de  Marseille,  —  Concession, 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL 

Napoléon,  etc.  ; 
^Tti*  •  •  •  «  ^ 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  la  place  Castellane,  à  Marseille,  à  la  Madrague-de-Podes- 
tat,  par  Montredon. 

F.st  approuvée  la  convention  provisoire  passée  le  1"  juillet  i865, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Bowles  et  compagnie,  ladite  convention  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  la  place  GasteilaDe  à  la  Ma- 
drague-de-Podestat. 

2.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  ètn 
autorisée  à  créer  en  France  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le 
taux  de  négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des 
versements  auccessitis  jusqu'à  complète  libération. 

«*  OOtfTEHTIOH 

Entre  Célai  et  les  sieurâ  Bowles  et  compagnie. 

Art.  I".  Le  ministre  lie  l'agricullure,  du  commerce  cl  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'élal,  coocède,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à  MM.  Jules 
Talabot  et  William  Bowles,  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la  ville  de 
Mar»cillu  bilué  ^rcs  de  la  place  Castellaue,  cl  aboutissant  à  ou  près  la  Ma- 
drague-de-Podtilat^  a«x  clawM  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé. 

Les  sQSMMDniés  s'engagent  à  exèeater  ledit  chemin,  en  se  conformaDt,  tant 
pour  la  ceoftnictioa  qac  pour  rezploilalieni  ans  elantee  et  conditions  dvdii 
cnhier  des  charges. 
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a.  MH.  Joies  Talabot  et  William  Bowles  s'engagest,  si  l'étal  le  reqoMfC 
dut  ni  dtf  nf  de  troivans,  à  dater  du  décnt  qoi  appronrera  la  présente  cet* 
Tention,  à  exécuter,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt^  aux  cJaues  el  cas* 

ditions  du  cahier  des  charge?  precilc  : 

(i")  Ud  embranchemeot  du  ckemia  de  1er  préseolemeat  coacédé  sur  Ma- 
targues  ; 

(2  )  L'd  proloDgemeot  mcllatil  en  commuoicalion  la  gare  de  départ  duUil 
chemio  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  da  Vieux-Port. 
3.  La  préMBt*  coBf ention  ne  sera  paisible  qae  dn  droit  lia  da  i  franc 

3*  CAiU£A  DS8  CHARGES. 

TlTBS  I".  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I*'.  Le  chemin  de  fer  de  la  banlieue  snd  de  Marseille  paittit  à'm  p«int 
da  la  Tille  de  Harseille  altné  prta  de  la  plaça  CaMallnne,  paaNia  par  an  pièk 
SBnÉ»*]lniiiiite  et  Mantrodan,  at  ■hnitiw  fe  ampièa  In  ■ndtn|M-da-fa- 
daBlal,.an  nn  ptini  fûaa»  iitinBiné  par  irndniniilinlian,  inr  In  pwpaiitiaB 
da  la  compagnie. 

a.  Les  trafaix  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  dater  du 
décret  de  concession,  et  terminés  dan?  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  même 
décret,  de  mani^^e  à  ce  que  ce  chemin  s'oit  praticable  et  eiploilé  dans  looles 
ses  parties  à  Tcxpiralion  de  ce  dernier  délai. 

Articles  3  <i  7,  conformes  aux  articles  3  à  y  du  cahier  des  charges  dw 
chemin  de  fer  des  tnines  de  Castellane.  (Voir  page  4^9-) 

Articiês  S  à  36,  eonfonmg  oMX  artkleÊ  B  à  flt  Ai  mimg  dhirti  dé  fer, 
tmf  i99  w&riaMts  qui  mi^md  : 

Alt.  8»  Rafan  minimua  de»  cavbM  dm  tnoiardaniint  dis  alipMiili» 
35o  mètiea. 

Langueur  minimom  da  la  partie  droite  ménagée  entra  denx  cooibaa  conaéai- 

tives,  dirigées  en  sens  contrairo,  100  mètres. 

Maximum  de  l'ioclinaison  des  pentes  et  rampes,  o".oi5  par  mètre. 

Art.  II.  Largeur  entre  parapets  du  pont  du  chemin  de  1er  au-dessus  des 
voies  de  communication  ordinaires,  8  mètres  au  moins. 

Art.  12.  Ouverture  entre  les  culées  d'un  pool  au-dessous  d'une  voie  de  com- 
munication ordinaire,  8  mètres  au  moins. 

Art.  i5.  Largeur  entre  parapets  des  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 

coiind'aM,Sflièti«iQrlaa€hMBinnàdn«B?fiasat4"^  *v  laicbaminn  à 
nnatoia. 

Alt  16b.  Lnigaai  dan  loiUtinini^  8  mèmaa;  hniHMim  eltf  diw4> 
Iftfnfbca  dae  rails,  6  métros. 

Art  10.  Poids  des  rails,  35  kilogramme  par  métro  eouranlrS^  sont  paaét 
sur  troverses,  et  3o  kilogrammes  s'ils  sont  posés  sur  longrines. 

Art.  27.  Les  traifnn&  san&t  aiéeités  sent  la  contcéla  ai  la  surveiUance  da 
l'administration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  pris^sail  avec  pn- 
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blicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  enlieprMean agréés 

àTaTance,  à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement  aolo- 
riié  par  l'assemblée  (zénèrale  des  aciionnaires  à  les  iiaife  exécuter  ea  régie  eu 
à  traiter  direclemenl  de  leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'cnsemblo  du  chemin  de  fer,  soit  4  forfait, soit  sar 
série  de  iirix,  est,  dans  tous  les  ca;',  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  do  l'administration  auront  pour  objet  d'empè- 
eker  la  compagnie  de  s'écarter  ées  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
dee  ckarges,  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qoi  résolteront 
des  projets  approaiés. 

ArHelef  a8  et  99,  conformes  aux  artieies  aB  et  a^  d»  chemin  dtrfet  écs 
minet  de  Casteliane» 

Trras  IL  — *  Snirtiien  et  exploitation. 

Articles  3o  à  3'^,  conformes  aius  articles  ^  àB^  da  chemin  de  fer  des 
mines  de  Casleilane, 


Titre  Ul.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  conceuion. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre^vingt-dix-aenf  an.  Elle  eemnenam 
à  eonrir  à  respiration  du  délai  flxé  penr  l'achèvemeat  des  tiUTanx  par  l'ar* 
tiele  a  dndit  cahier  des  charges. 

Artieies  36  â  4>«  conformes  aux  artieies  Xà^idu  chemin  de  fer  des 
mènes  de  Castetlane,  en  ehangemd  à  rartide  38  le  ^iff¥t  du  eautimme» 
ment  qui  est  ici  de  3oo  000  ftanes. 


TiTax  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voffageun 

et  des  marchandises  • 


Article  4>>  conforma è  lartiele  4»  du  ehanUn  defsrdss  mines  daCas' 
tt  semf  la  modi0eaiion  sn'nonls  au  tarif  des  marchandises  : 


4«  classe.  Houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  en- 1 
grais,  pierret  é  elianx 
el  à  plâtre,  pavt^s  ei 
matériaux  pour  la  coii- 
struciiou  et  la  répara- 
tion des  roules,  mme- 
r!ii»  de  fer,  oaiUoox, 


I 


Pour  le  parcouriî  de  0  à  jo  ki- 
lomèires,  sans  (|ue  la  (axe 
puisse  sue  supérieure  à 

Poor  le  ptreoors  de  SI  é  iseki- 
loméires,  s.ins  qoo  la  Itxe 
puisse  eue&upéneare  àsfr. 

Pour  le  parroiiis  tjc  lOl  à  JOO 
kiiomèire»,  sans  que  la  taxe 
puisse  we  supérieure  k 
ïi  francs  

Au  dclA  de  âoo  kilomètres. .  . 


fr. 

rr. 

fr. 

0.05 

0.03 

o.oe 

0.04 

0.03 

o.es 

0.03 

0.02 

0.05 

0.02S 

O.OiS 

0.04 

Substituer  au  dernier  paragraphe  de  l'article  les  mots  maiché  régulateur 
de  Gra)  à  :  marché  régulateur  de  Maiscille. 
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Articles  4^  A  49*  conformet  aux  articiet  4^  à  49  du  même  chemin  de 
fer. 

5o.  Les  tniiiiiiay  d<Dréos,  narchudiMS  et  objets  qnelcooqaes  seront  ei- 
pèdiis  et  Ufrés  de  gtra  en  gare,  dus  les  délais  résnttaot  des  eendilions  ei- 
apiès  ezprinèes  : 

(i*)  Les  ^^inani ,  dearèest  marchandises  et  objets  qoeteonques,  à  grande 
tiiesse,  seront  eipédiés  par  le  premier  train  des  Toyageors  eomprenaat  desvoi- 

tores  de  toutes  clauses  et  correspondant  avecleor  destination,  pourra  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  garo^  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

(a")  Les  animaux,  denrées,  marchandi.-os  et  objets  quelconque?,  à  petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  lio  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  poarra  clciidro  ce  délai  à  deux  jours. 

Lo  maximum  de  durée  du  trajet  sera  lixé  par  l'adoiinistralion  ,  sur  la  propo- 
sition dû  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desUnalaires  dans  le  jour  qui  sotTra 
eeltti  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  \otal  résultant  des  trois  paragraphos  ci-dessns  sera  senl  obligatoire 
pear  la  compagnie. 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approvré  par  le  ministre,  pour  tout  eipé> 
diteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  d-dessns  pour 

la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L  administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spi'ciaux,  le> 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  aiosi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  dee  ▼illes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soiMien 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  peint  de  jonction  serent 
fixés  par  radmtnistraUon,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Article  5t,  conforme  à  'article  Si  du  chemin  de  fer  dee  minet  ée  Cas- 
Ullùnc. 

5r?,  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-môme,  soit  par  un  inter- 
médiaire (Iniil  elle  répondra,  lo  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  an 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confites. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  i>ottr  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  d 
5ooo  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  do  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  &  percevoir  seront  flxés  par  radmtnistration ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
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«tl7^!r'!f  '••«i"»^"^t  libres  de  (aixe  eux  même, 

et  à  leun  frais  le  faclege  et  le  camiooBage  dM  marebaBdiset 
Arude  53,  c<w/bme  à  VaHidt  5»  ift<  cAemw  de  fer  dei  mines  de  Cae. 


Titre  V.-  SHpuiatûm  relatives  à  divers  services  publies, 

«.t' t  C^r^^^^^^^  "^'^^^  ^    ^  ^«  fer  d.s 

'  f^VÎfJ*"'''^*  ****  ®*  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  • 

de«  co^paHi^e/u  .péci.«  d?»? Sd?  ^Lme  xr;  o?::':;!:: 

équiTalent.  pour  receToir  le,  lett«.,  le,  dépécha,  et  les  agecu  né  e  "ai' es 
semce  de.  porta,,  la  .arpla,  de  la  ,aitara  «eUat  à  la  dispLuen  de  la  ro.;!- 

(2-)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  daeerrica  rend  iaeaflbaota  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  eorte  qu'il  y  ait  lien  de 
substituer  uue  vo.ture  spéciale  aux  wagoa,  ordîaaires,  la  InaMait  de  cette  Toi- 
ture sera  également  gratuit.  ^ 

•  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  hcn  cs  do  départ  de  ses  convois  or- 
fliaairea.  elle  Mra  teoue  d'en  avenir  1  adminisiraiioD  des  postes  quinia  jours  à 
1  aTaoce* 

Ua  traio  spécial  régaUer,  dit  train  journalier  de  la  pust..  sera  mi*  cra- 
tailanient  chaqae  joar,  à  l'aller  et  au  «»toor,  à  la  disposition  Ju  nunislre  des 
finances,  pour  lo  traosport  de,  dépêches  snr  loole  l'éteodoe  de  la  ligne 

(4  )  L  étendue  du  parcours,  les  heure,  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
so.t  de  nmt,  la  marche  et  les  staUeDoemento  de  ce  coatoi.  Mat  réglés  parle 
miDi>tro  de  1  agriculture,  du  commerce  et  de,  traTanx  publics,  et  le  miaistre 
des  Iinances,  la  compagnie  entendue. 

(5")  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jour,,  à  Tallrr 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  du  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
couToi  DO  pourra  excéder  o'.jii  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture, et  o».35  pour  chaque  voiture  ea  sus  de  la  première. 

(6«)  La  compagola  pourra  placer  daas  les  coavols  spéciaux  de  la  poste  des 
▼ollures  de  toutes  damas,  pour  le  transport,  à  son  profil,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

7°)  La  compagnie  no  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou 
de  chanfrcr  les  heures  de  départ.  la  marche  ou  le  sUtionnement  de  ces  con- 
VOIS,  qu  autaol  que  ladminislralion  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quiaieioun  à 

l'avance. 

(«•)  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dos  services  réguliers  ladmini.- 
IratiOD  requerra  l'expédition  d'un  convoi  cxiraordinaire,  .-oit  de  jour,  soit  de 
noit,  cette  expédition  devra  élre  faite  iminodiat.  jacnt,  sauf  l'observation  des  rè- 
glemeaUde  police.  Le  prix  sera  ullérieuremenl  réglé  de  gre  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  radmiaistralion  et  la  compagnie. 

Àfmaies  desP,ei  Ch.  Uns,  DicRSTs.  -  tome  v.  41 
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L'aèiuaiiliiUtD  dtt  potlif  féim  otiUrain  à  «s  finit  Im  lébÊm  fiH 
punira  être  néeessaire  d'affecter  i^icialeiMal  au  transport  et  i  la  niMlMtiM 

4ef  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  ot  les  dineniioat  de  ces  voilurtt,  Mif 
rapprobation,  par  le  ministre  de  ragriculluro.  du  commerce  et  des  traTam  pu- 
blics, de«  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  cl  la  îécurilé  de  la  circula- 
tion. Elle?  seront  montées  i^ur  chA?êis  et  sur  roues.  Leur  poid?  no  dépassera 
pas  8  ooo  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administration  iIps  po-ie?  fera 
entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois^  l'colrcUca  deâ  cbàesis 
et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  coropa^^nie. 

(lo»)  La  compagoie  ne  pourra  réclamer  aocune  aagmeataiioa  des  pris  cî- 
dMSiu  iodiqués,  lorsqu'il  lera  oècenaira  d'employer  des  plalai  Umm  m  Uêêê' 
port  dos  malles-postê  oa  dos  Toiloros  spécialos  oi  répuilioa. 

(II*)  La  fitoiso  moyeooo  dos  oonTOis  spéoitn  nio  à  la  dwpoiilif  do  HM» 
nîBbtraiioo  dos  postos  no  poanm  èlre  moindro  do4o  kiloaMiM  à  l*kowi,lMi90 
d!arrét  compris;  radnioistratioo  pourra  eoBsontir  mo  illosso  noîadro ,  soit  4 
rai'on  des  pentes,  soit  à  raison  des  coorbos  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  p\m 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  oonpagnio  okioadiiii  ptan  tard  daaa  la 
narche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

(il")  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratcitcment,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  do-  poste?  chargé  d  une  mission  ou  d'un  servico 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  ^e^vice  régulier,  délivre  a  Pari^  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accorde  a  I  agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voilure  de  deuxième  cla-se,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  do  Toitores  do  deuxièmoelasoo. 

(13**)  La  compagnie  sora  tenoe  do  foaroir  à  cbaeoa  dos  points  oxtrêDOS  do  la 
ligBO,  aiMî  i|n*aiii  principalos  stations  ioteimèdialros  qd  soroat  désigaèoo  par 
radmiaisinlioB  dos  postas,  aa  onplaiMaiool  sur  lofiol  fadmiatslntioa  potrra 
fairo  coasirairo  dos  boroans  do  posta  o«  d'oalrepM  dos  dépèehos  ol  éos  hn- 
gait  pour  le  cbargoiBont  ol  lo  dèebaïf  onoal  dos  nollos-poste.  Les  dinWBstaM 
de  cet  emplacement  seront  au  maximimi  do ^  nèlm  oaiféo  daos  los  gHW  dts 
départements,  et  du  double  à  Paris. 

(i4*)  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fomi  par  k  compogaio  hii  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  * 

(ir>")  La  position  sera  choi-ic  (!o  manière  que  les  bAtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  I  admioistralioo  des  postes  ne  puissent  entraver  en  riea  le 
service  do  la  compagnie. 

(i6»)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  ap- 
pareils nécessaires  ii  l'échun^o  des  dépêches  sans  arrêt  de  train  ,  à  la  coudition 
qao  eos  appaioils,  par  loar  nataro  oa  loar  position,  n'apportent  pas  d*enli«fM 
Mtx  diffèronta  sorticos  do  ta  ligno  on  dos  stations. 

(17*)  Les  employés  chargés  do  la  sanreillaaco  dn  sorrico,  les  agents  préposés 
à  rècbaago  oa  à  l'ontropdl  dos  dèpêcbos,  aoronl  aeete  dans  los  garos  o«  sta» 
lions  poor  roxècalion  do  lonr  sorficoj  on  so  confonnant  aux  règlomonta  do 
polieo  inléflouro  do  ta  compagnie. 

S7.  La  eoDpagnio  sora  ;tonoo,  à  tenta  téqoisitioii^  do  falro  partir,  par  convoi 
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trdiDairej  les  wagoMMTOitms  etUoltirM  employés  au  traDsport  des  prévennSf 
aecttte  M  MBiuuiés. 

Lat  wagons  et  les  ^eitares  employés  aa  ser? ko  dont  il  s'agit  seront  eoDstrails 
aai  frais  de  l'état  ou  des  départeoMBle;  leoci  fornes  et  dimeasions  sénat 
détenniaées  de  eoacert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agri- 
calttire>  dn  commerce  et  des  tratanx  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardions  pi  \c<  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  n-sujollis  qu'à  !:i  ninilié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  iixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  geodariues  placés  daus  les  mêmes  voilure^  ue  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

lÂ  transport  des  wagons  et  des  Toitares  sera  gratuit. 

Daas  le  cas  oà  radministration  Tondrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
fure  «sage  des  voitures  de  In  eenfagnie ,  eelle-ei  serait  tenue  de  mettre  à  sn 
disposition  on  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  Toiture  do  deuxième 
dsase  à  deix  banquettes.  Le  pnx  de  iecatiea  en  eern  fiié  à  raison  de  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précôdonl  seront  applicables  au  tran<^port  des  jeunes  dé- 
linquant.^ recueillis  par  l'administfalion  pour  être  tranaférès  dans  les  établisse- 
meotà  d  éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  reëerve  la  laculie  do  laue,  le  long  des  voies,  toutes 
fee  eeastnielieBa.  de  poser  Inas  les  appareils  nécessaires  à  l'étabUssemeot 
d'une  Ugae  télégraphique,  sans  nnra  au  service  dn  cheadn  de  foh 

Sur  k  demande  de  l'admiaistralioa  des  lignes  télégrapliiqiies,  il  sera  réservé, 
daas  les  gares  des  villes  et  des  localités  qoi  seront  désignées  ultérleorement, 
le  terrain  néeeesaire  à  rétaUissefflent  des  sMisonoettes  destinées  à  recevoir  le 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  do  faire  garder  par  ses  agents  les 

fils  et  les  appareils  des  lignes  éloctriqucs,  de  donner  aux  employés  télégraphi- 
ques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  .«urvenir,  cl  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provi.soireiueol  les  bouls  séparés,  d'après 

les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
Lee  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élee- 

liifne  nufont  le  droit  de  circuler  gratnitement  dans  les  voitures  do  chemin  de 

fer. 

En  cas  de  rupture  dn  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive secaouse  immédiatement  à  la  disposition  do  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être 
effectué  daaa  des  coodUions  telles  qu'il  ne  puisse  ealraver  en  rien  la  circulation 
publique. 

Daus  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  dcNiendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  liais  de  la  compagnie,  par  les  seiM  de  Tadmiaistialien  des  lignes 
télégraphiques. 
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La  compagnie  pourra  êlro  autorisée  et,  au  besoin^  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture^  do  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministr»  de  notérienr,  d'établir  à  ms  tirais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destîDés  à  traosmetire  les  signanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régalîrité  de 
son  eiploitatioD. 

Elle  pourra,  arec  l'autorisation  da  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  po- 
teaux  de  la  ligne  télégraphique  de  Tétai,  lorsqo'nne  semblable  ligne  existera 

le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumcUre  à  tous  les  r^glement':  d'adminis- 
Iralion  publique  concernant  rctablisscmcnl  et  l'emploi  de  ces  appareil^,  ain?i 
que  I  organisation,  aux  Irais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'état. 

Tiian  \L  —  Ciau$et  divertet» 

Articles  5g  à  6i,  conformes  aux  articles  69  à  6t  du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Castellane. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci -après,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta* 
tuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  conslraits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entraTc  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'afarie  pour  le  nutériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  eC 
sous  le  contréle  de  l'adminisïtration.  La  compagnie  aura  le  droit  do  faire  sur- 
veiller par  SCS  agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  h  foutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  aToir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèfemoDt  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  oh  les  établisse* 
meots  embranchés  tiendraient  à  suspendre  en  tout  eu  en  partie  leun  tran* 
sports. 

La  compa{;nie  sera  tenue  d'euToyerses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établistements  de  mines  ou  d'usines 

avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  conipai^nio  aînéncra  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranrhrments. 

Les  expcdilcurs  ou  (ie?tinataircs  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleufs,  lire  employés  qu'au  transport  d'ebjele  et 
marchandises  destinés  i  la  ligne  principale  du  chemin  de  (er. 
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Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjouneront  sur  les  embranehements 
partieulieTS  ne  poorra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchenent  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  ^era  augmenté  d'uno  dcmi-benre  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lerer  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  liinile>  de  temps  seraient  ilépassées  nonobslnrl  l'avertis- 
sement  spécial  donné  par  la  compajrnie,  elle  pourra  exiger  une  indcninilé  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagûUi>^  pour  cbaque  période  de  relard  après 
l'averlissenient. 

Les  trailemeots  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  enibranclie- 
menis  autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des 
embranchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie»  et 
les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouTer  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  dos  condition?  énoncées  ci- 
dcssu^,  le  prcfel  pourra,  sur  la  plainte  do  la  con.pa^nie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  do  reiiibrat.clicnicnl,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  >oudurfcj  sauf  recours  à  l  admini-tralion  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-iuteiûls  que  la  compagnie  serait  eu  droit 
4e  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  eondltions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements^  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o'.ia 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  0^.04  pur  tonne  et  par  ki- 
lomètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement  excédera 
un  kilomètre. 

Tout  Lilométre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  on  entier. 

Le  cbarpeinent  et  le  déchargement  sur  les  enibranclionuiits  s'opéreront  aux 
frais  des  eipediteurs  ou  destinataires,  soil  qu'iU  les  faMCut  cux-iuèmcs,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
miaislration  >upérieure^  sur  la  proposition  do  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 

des  dimensions  actuelles  des  wagon». 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administraliou,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  £laliun  d'arrivéo  par  les  buins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Artkles  63  tt  64,  conformes  aux  ûrîklu  63  ef  64  c^ti  chmin  de  fer  des 
mines  de  Casiellane. 
65.  Un  lèglement  d'admloistralioa  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
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t«nilue,  !cs  emploie  dont  la  moitié  dena  ôlre  résenrée  an  anciens  miltIairM  dt 
l'armée  de  terrt  et  de  ner  libérée  da  eeirice. 

66,  n  eera  iotUtné  près  de  la  compasoie  m  en  ptoeiews  inapeeleiire  ei 
comnissaireei  ipécialemeol  chargés  de  sonreiller  les  opératioas  de  la  eoapt- 
gaie,  pour  toat  ce  qal  ne  reatre  pas  dans  les  attribnlions  des  iagéaienff  de 
réUt. 

Articles  67  à  '!i,Cùnfitrmes  aux  ariicles  67  d  71  <^tt  chemin  de  fer  des 
mines  de  Cas- te  liane,  eauf  le  chiffre  du  cautùmnemeni,  yiit  ett  ici  {Art,  611) 
de  Booooo  (ruacs. 


(r  i4â9) 

[3o  aeût  i865.] 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères.  —  Concession. 

l'  DiiCRET  niPLRIAL. 

Napoléon,  etc.; 
Vu  ; 

Motre  conseil  d'état  entendu; 

Avons  décrf^té  et  décrétons  ce  qui  mit  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  cliemia 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  9  août  i865. 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  le  sieur  de  Dalmas,  ladite  cooTentiOtt  porUnt  concession 
du  cbemio  de  fer  de  Vitré  à  Fougères. 

s.  En  conformité  de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  i5  juillet  i865,  le 
concessionnaire  ne  pourra  émettre  d  actions  ni  promesses  d*actioM 
n^rocfahles  avant  la  constitution  d'une  société  anonyme,  confor- 
mément à  Tarticle  5;  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  lo  Juin  i853,  les  ac- 
tions de  la  compacte  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  n^oclation 
des  actions  ou  promesses  d^actlons  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  dnquièmee  dn  montant  de  chaque  aetioo. 

4.  L^émission  des  obligations  que  la  compagnie  poorrall  être 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qn*en  vertn  d*nne  antortaa- 
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tloa  do  notre  ministre  de  figrioaltare,  du  eommeroe  et  des  tr&?a«x 
publies,  qui  en  déterminera  la  forme«  le  mode  et  le  taux  de  négo- 
ciation, et  qnl  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  venem«ilB 
successifs  juaqu*à  complète  libération. 

a*  COITBIlTHMi 

Entre  félat  et  M.  de  Dalmas. 

Art.  i".  Le  miustre  de  l'agriculture,  da  ctnurw  et  des  Iraraiiz  pubties, 

an  nom  de  l'état,  concède  à  M.  de  Dulmas^  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dinsle  cahier  des  charges  ci  annexé  et  dans  la  loi  du  is  juillet  i86i),  sur  les 
chemins  de  (er  d'intérêt  local,  an  chemin  de  (er  d'embrancbement  de^Yitré  4 
Fougères. 

M.  de  Dalmas  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  ledit  ehemin  à  ses  frais, 
risquai  et  périls,  ea  le  eoatMmuuit,  peir  la  eeaslniclkw  et  l'exploitation,  anx 
dasMi  et  coaiiliaae  éa  calUer  des  ehaïf  et  eaièBOBeé. 

s.  La  préeeate  coaTenlioa  a'ast  paarible  qaa  éa  irait  flaa  ia  aa  fraac. 

S*  Gumm  Ms  GBAnMs. 

TiTRK  I".  —  Tracé  et  construction* 

Art.  i**.  Le  cbemio  de  fer  se  détachera  de  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  à  oa 
près  Vitré,  passera  par  ou  prè?  rh&tillon  et  aboutira  à  ou  pr^s  Fougères. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ci-dcssu^;  serait  prolonge  ulléricuremenl  vers 
la  ner,  en  on  point  à  déterminer  près  de  Pontorson  ou  d'Avranches,  le  ron- 
oessionnaire  de  ce  chemin  aura,  pendant  dii  ans  et  à  conditions  égales  d'ail- 
leurs, un  droit  de  préférence  pour  l'obtention  do  cette  concession. 

».  Les  travaox  denoat  être  coainieucëe  dans  an  délai  d'aï  an,  ft  dater  du 
éèvat  éa  eoaaatsioi,  et  tenaiaés  éaas  aa  délai  de  sia  aas,  à  partir  éa  Dêne 
décret,  de  aiaaiére  à  ca  qae  ce  cbemia  soit  praticable  et  exploité,  daat  laaias 
sas  parties,  à  l'expiialiaa  de  ea  éaniier  délai. 

Articles  3  à  5,  etmfitrmet  ma  artielee  3  é  5  eh»  eahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Oastellane  (pag.  4^9) . 

6.  i.e^  terrains  pourront  être  acqais  et  les  aefiages  d'art  pourront  être  exé- 
cutés pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acqais  par  le  concessionnaire  pour  l'établissement  d'une  se- 
conde voie,  si  elle  devenau  nécessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  desti> 
oalioD. 

Ârtkk  7,  ctmform  à  fërtkêe  7  d%  ekmdm  cér  ^  éeemmes  de  Castettane* 

8.  Les  aligaerneats  seront  raccordés  entre  eux  par  des  conrbes  dont  le  rayoa 
aa  f  oana  Hia  iafériear  à  9oo  nélres.  Uaa  partie  ésoUe  ée  teo  métras  aa 
laaiBs  de  loagaear  sera  ménagée  entre  4eax  eaaièse  coasécaHm,  lorsqu'elles 
SOTMt  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'iaclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  àe^otS  par  mètre. 

Le  conce«sionnaire  aura  la  faenlié  de  proposer  aox  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modificatioos  qni  lui  paraîtront  aliles. 


6]i8  U>IS,  DÉCaiTS,  ABRÊTÉS,  ETC. 


9.  Il  j  aura  Am  TOit»  à  chaque  station  et  arrêt. 

Le  ncnnbro,  remplacement  et  TétendiM  des  stations  de  Toyagem  et  des  Kaiei 
de  marchandises  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
dn  concessiennairo,  après  noe  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  entre  les  stations  de  simples  halles  on 
arrêts,  sans  aucun  aménagementpnrtienlier,  au  points  oh  cela  lai  paraîtra  utile. 

Les  bâtimentâ  destinés  aux  Toyageur^  pourront  consister  en  des  hangars* 
abris  fermés  de  trois  côté*  seulement  et  munis  do  banquettes. 

Les  hallo-  cl  le»  quais  >oronl  de  la  construction  la  plus  simple  pn«*ib!e. 

10.  Les  croisements  à  niveau  seront  tnlérës  pour  les  routes  impériales,  dé* 
partementales^  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

Miide  it,  conforme  à  VaHieh  it  dm  chemin  de  fer  dee  minet  de  Ca#- 
teUant* 

is.  Pour  les  parties  à  donhio  Toie.  roufortore  des  ponts  entre  les  culêoe  aom 
m  moins  de  8  mètres,  et  In  distance  Tortlcalo  ménagée  an-dessus  des  rails  ex- 
térieurs de  chaque  TOie  pour  le  paasn|o  ios  trains  no  sera  pas  inférieure  à  4"*8o. 

Pour  les  parties  à  une  seule  Toie,  l'ouTerturo  des  ponts  outre  les  coléos  el  la 
distance  verticale  lu-dessus  des  rails  sera  de  ^'^'So. 

i3.  Dans  le  ca<?  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins 
ficinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  |)our  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
t'offoetuer  sons  on  angle  de  3o  degrés. 

Les  passages  à  niveau  pourront,  on  général»  rester  ooTorls.  Méanmoino,  il 
sort  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  pasnges  qui  donneront 
lieu  à  une  grande  fréquentation,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  vantail,  si  elles  ouvrent  sur  la  voie. 

Articles  14  5,  conforme  aux  arUciet  14  ci  >^  du  chemin  de  fer  dee 
mines  de  Custellane. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'a- 
voir que  4"''^o  do  Lirgcur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raiià  et  5"  jo  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails» 

Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  do  bonne 
qualité. 

ArHclee  17  ef  tS,  conformée  aux  arHdeê  17  et  iB  du  chemin  de  fer  dee 
minée  de  Caeleileme, 

19.  Le  poids  dos  nils  sera  an  moins  de  a5  kilogramuM  par  mèln  courant 
sur  la  voie  de  eireulalion,  quo  ces  rails  soient  posés  sur  tnvones,  ou  sur  lon- 

grines. 

ao.  L'administration  pourra  dispenser  le  concessionnaire  de  poser  des  d6« 
tares  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

Articles  21  à  26,  conformes  aux  articles  %t  à  9^  du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Castellane. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contréle  ot  la  survoillanco  doTad- 

ministratioo. 
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Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  do  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  t«oumiït*ion!;  cachetée*,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil  ci'adminiîlration  de  la  société  anonyme 
qui  aura  été  consliluée,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  184^,  n  ail 
été  fpécial•meDtMU>ri^é  par  raisMBUéa  g6&énle  defaeUoimains  à  les  faire 
aiéciiler  en  régie  oa  à  traitor  diractemeat  de  leur  exècotioa. 

Tout  marcliè  géDéral  poar  raasemblfl  du  chamia  da  far»  soit  àïorfût,  toit 
lor  léria  da  prix,  ast  daas  touf  la«  eas  farmanamaat  iatardit. 

La  eaotrôie  et  la  sunreillance  de  l'administration  anroat  poar  objet  d'empê* 
èher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  di^^posilions  prescrites  par  le  présent 
cabier  des  charges  et  spécialement  par  la  prêtant  artida  at  da  callas  qui  ré* 
tnHeronl  de  projets  approuvés. 

Articles  28  el  29,  conformes  aux  articles  a8  et  zQdu  chemin  de  fer  des 
mines  de  Castellane. 

TiTii  II.  —  Sntretiên  et  exploitation. 

Articles  3o  à  34,  conformes  aux  articles  3o  à  3^  da  chemin  de  fer  des 
mines  de  Castellane. 

TiTRa  III.  —  Durée,  rachat  et  déc/iéance  de  la  concession. 

35.  La  dsréa  da  la  coacattioa  panr  la  ligna  maationnéa  à  l'artida  1*  da 

présent  cahier  des  charges,  sera  de  99  ans.  Ella  coaunencera  à  courir  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'acbéfemaat  dot  Iravanx  par  l'ariicia  adudit  cabiar 
des  charges. 

Article  36^  conforme  à  l'article  36  du  clumiin  de  fer  des  mines  de  Cas» 
tellane. 

3;.  A  toute  époque  après  l'expiration  do  quinze  années,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1869,  le  gouverneuieDl  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  eulière  du 
ehemin  do  fer. 

U  reete  de  tartiele  conforme  aux  SS  a,  3  e<  4  de  f  article  37  du  chemin 
de  fer  de»  minée  de  CaeteHane» 

38.  La  eoncastiaaBaira  att  ditpaaté  da  tout  eantionnamaat  à  raiton  da  la 
eoaeataion  dat  ligaai  nouTalIat. 

Article  39,  conforme  aux  SS  1,  a«  3  ef  5  die  tartiele  39  du  ehemin  de  fer 

des  mines  de  Castellane. 

Articles  40  41,  conformes  aux  articles  4^  et  4>  du  chemin  de  fer  des 
minei  de  Castellane, 

Tirai  IV.  «  foxef  et  conditione  relativee  a»  transport  de»  voyageur» 

et  de»  maréhemidiie». 

42.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gaf:e  à  f.iire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu  il  en  remplira  exactement  toutes  lc>  obligation-;,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  loule  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


I*  PAR  TÊTE  ET  PAft  fclLOMÉTBK- 

Grande  viteste. 


Voyageurs. 


Enfants. 


Voitures  de  i"  classe  

Voiiurea  de  'i*  classe  •  

Voilures  de  3*  classe  

I  Au-dessous  de  (rois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  s'ils  sont  portés  sur  les  ponout. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payera  demi-place. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  t oyaReurs  

(Perception  minimum,  o'. 30). 

PeliU  tiUtte. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bôlcs  de  trait. . 

Veaux  et  porcs  

Cloutons,  brebis ,  apnoauT,  chèvres  

Ces  prix  seront  doubles  si  les  animaux  ci-dessus  sont, 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs. 

2*  PAR  TOZfNi:  ET  PAR  KfLOMÉTRK. 

Uarchondiseê  IrmiuporU'tii  d  grande  xUette. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées ,  excédant»  de  bapaxc  et 
marchandises  «le  toute  classe  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  


Uarchandisei  irantporléet  à  petite  tHette. 

i"  classe.  —  Spiritueux,  huilas,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exoti(|ues,  produit»  chimique» 
non  denoniincs,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  dronues.  épiceries,  li»sus,  denrées  coloniales, 
objets  manufactures ,  armes  

2*  clause.  —  Hles,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  aliiuenlaircs  non 
dénommées,  chaux  et  plAlre,  charbon  de  boi?*,  bois  i 
brrtier  v  dit  de  corde  ),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitumes,  colons,  lames,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levùre  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  |)lomb  et  autres 
métaux  ouvres  ou  non  ,  fontes  moulées  

2*  clas-ie.  —  Pierrps  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais auires  (pie  le  minerai  de  f»!r,  fonte  brute,  sel. 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

4'  classe.  —  liouille.  marne,  cendres,  fumiers  cl  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plaire,  pavéïi  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  reparalion  des  routes,  minerai  de 
îer,  cailloux  et  sables  

3»  VOITCRES  ET  MATÉRIEL  HOClAîtT  TRANSPORTÉS 
à.  PETITE  VITESSE. 


(  Par  pièce  «t  par  kilomètre.) 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  «i  0  tonnes. 


PRIX 


0.010 


0.07 

0.025 

0.01 
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0.09 
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0.09 


0.005 
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0.015 

0.01 


0.16 


0.07 


O.OG 
0.01 
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O.OG 


0.015 
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Wagon  on  cbartol  poitint  porter  plus  de  •  lennet 

Lfif^ori  olive  pesant  de  t'i  S  18  lonru-s  Tsans  ronvri' 

I  oriMiiutivc  pesânl  plus  de     louue»  (2»«da convui> 

IriiiîiT  lie  7  a  10  lonno.  . 

feiHier  d«  plus  de  10  looocs*  .  ........... 

Lee  seelUoet  locoaMtteee  eereM  eeaildéNei  eei 

traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  If  convoi  tfruofMMé» 
soil  <l'*  vojagfurs ,  soit  «Je  marc  li.inilises  ,  ne  c<.tiiporleT» 

fias  lin  péage  au  moins  é^al  h  <-elui  (|ui  serait  perçu  sur  ta 
oconiuiive  avec  soo  lender,  luarchaol  &an»  rieu  pajer. 
Le  prit  à  payer  poar  uo  vagon  chargé  ne  pourra  Jamafs 
être  inférieur  é  cdoi  qui  aérait  dû  poir  ao  wagon  nur- 
cbant  à  vide. 

Voilure  a  dHiix  nu  quatre  roaet,  A  on  fond  ol  à  «no  eenlo 

banquette  dans  l'intérieur    

¥rtlttre  à  quatre  roues,  à  deui  fonds  et  à  deux  ban- 

qnettr-  <J  hin  l'iiiieneiir.  omriitKjs.  diliL'eiires.  vh-  

Lee  pni  seront  doubles  si  ces  traiispuri»  oui  ài«u  à  la 

tcsao  doe  train»  do  foyageuri. 
Dansperas,  deux  personne?  potirront,  sans  supplément  de[ 

prix  .  voyaper  dans  les  voilun'N  a  une  t)ani;ueile,  et  trois 

dans  le:>  voitures  à  ili  ii\  hanqiiiMtes .  uiiinibui,  dili- 

f;ences ,  etc.  :  les  vovageur»  excoiUnt  ce  oombro paieront 
e  prix  des  placée  M  9»  elaoeo. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à 
vide  


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  r'i.irjcos,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  lonoe  de  chargement  et  par  kiio- 


Ur.S  CfcR(  l  Kll  s. 

Grande  vitesMC. 


Une  veitiire  drs  pompes  fiint'-liri's  rrriformant  tin  ou  plu- 
sieurs (  emii  ils  MT..  irjiisporlee  aux  uiéiues  prix  et  coii- 

liitions  qu'tirii-  voiture  0  qoelTo  rooM,  à  deu  fonda  ei 

.1  doux  banquettes.  •«•...••••  

Cl  I  I  que  eerenoil  eonM  i  l'od«lnloiMlio«  éê  efcemin  de  fer 
aeca  tno^rlé,  dtna  on  eomiporliment  isolé,  an  prli  de 


o.it 


0.10 
0.tl 


•41 


0.28 
0^ 


Lu  prix  dèloiniDés  ei-dessos  poar  les  transports  à  grindo  Tîlesse  ne  con- 
proMont  pas  l'impôt  dft  à  l'état,  ni  les  Trais  accossoires  d'enregisIreiMiit, 
de  cliargemoiit.  de  dichargenent  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  nagaisiii 
du  chemin  do  fer. 

La  perception  aara  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroovnit.  Tout 

kilomètre  entame  sera  pay6  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  disi.inro  narrourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pour  six  kiinniélres. 

Le  poids  do  la  tonne  e>l  de  t  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  oe  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Titesse,  que  par  centième  de  tonne  eu  par  lo  kilogrammes. 
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Aiosi,  loul  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo 
kilogrammes;  entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  n'excédera  pas  plus  do  3o  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfant?  transportés  gratuitement;  elle 
sera  réduite  à  30  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Le  tarif  qui  précède  e$t  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ;  néanmoins,  le  concessionnaire  e^t  autorisé  à  percevoir,  pendant  un 
délai  de  quinie  ans,  à  partir  du  délai  ûxc  pour  l'achèvement  des  travaux,  les 
tarifs  ci-après  déterminés. 


TARIF. 

1"  PAB  tCTE  et  par  RILOUÉTnE. 

Grande  tittue. 

i  Voitures  de  1"  classe  

Voyageurs.  |  Voilures  de  r  classe  

(  Voilures  de  y  riasse  

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  1  perrepilon 
minimum  à  io  centimes',  non  compris  l'impôt  dû  à  l'état 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse  

Petite  titene. 

m 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  Irait.  . 

Veaux  et  porcs  

.Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Ces  prix  seront  doubles  si  ces  animaux  sont  transpor- 
tes à  ta  vitesse  des  trains  de  voyageurs. 

S"  PAR  TONÎIE  ET  PAtl  KILOMi^^TI'.e. 

Blarchandiseï  trantportért  d  grande  vitesse. 

Iluftres,  poissons  frais,  denrées,  exni-danfs  de  bapa-es  et 
marc  handises  de  toute  classe  transportés  h  la  viiess»  des 
trains  de  voyageurs  

Marchandises  transportées  d  petite  vitesse. 

classe  

•2'  classe  

3*  classe  

A'  classe  

S*  VOITURES  ET  MATfiRIEI.  nOt'LAMT  TRANSPOUTbS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

^'acon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wu(;on  ou  eliariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  de  Vl  i  18  tonnes \sans  convoi)  

Locomotive  de  plus  de  18  tonnes  (sans  convoi)  


pnix 

de 

pé«fe. 

de 
Irtii»- 

ToUOS 

r- 

ir. 

ir. 

O.OOï 

0.033 

0.10 

O.OâO 

0  o;s 

0.075 

0.037 

0.01b 

OOjS 

0.010 

n  n  •  ^ 

u.v .  ^ 

0.07 

0.03 

0.10 

0  OJ.^ 

n.ois 

0  01 

0.01 

0.01 

0.0.2 

0.3f 

0.15 

O.ÎO 

0.20 

0  07 

0.17 

0  0(i 

0.V3 

O.l-i 

0.01 

o.:6 

0.10 

O.OJ 

0.(3 

0.C9 

0.06 

o.ts 

0  \2 

0.08 

o.-o 

I.81) 

l.'-'O 

3.00 

'J.25 

1  10 

3  7i 
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stnTB  ou  TABir. 


Tendcr  de  7  à  lo  tonnei. 

lender  de  plus  de  to  toonet.  

Lm  iMebiiMfl  loeoiDolivM  terant  eantldéréee  ooTntnc 

ne  traliiatit  p.is  dp  cdnvnj.  lorsque  le  ronvoi  rotnor- 
<|iie,  soil  lie  vo>at;t»ur^,  aoit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  iiioin»  e^al  a  celui  qui  serait 
perçu  sur  U  locomolive  el  son  leader  marcbaot  mm  rien 
traîner. 

f.e  prix  à  p.i>cr  pour  un  wagon  charité  ne  pourra  ja- 
lualN  eirc  iiilerieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
roarchaiii  .1  Mtle. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  rooef ,  A  an  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  Pintérieiir.  

Voilures  à  quatre  roues,  à  den\  fonds  cl  à  deuï  IMO- 

queites  (lan&  l'iulérieur,  omnibus,  diligence:»,  otc  

Lorsnue  ces  transports  auront  liea  à  la  vitesse  des 
trains  de  vojageur!:,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
meiil  de  (irit.  voyaKer  ilatis  U-s  \(Mtut  r>  .1  une  h  iiiquclle, 
et  troii»  iian:>  les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligenees,  etc.  Les  voyageurs  eieédant  e«  nombre  paye- 
ront le  prix  des  (ilaces  de  i' classe. 

Voitures  de  deim  ti.^jit-inent  à  deux  ou  (juaire  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lotM|ii  t  ilf>  >eroiil  eliaruees,  p.ijeronl  en  sus 
du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cbargemenl  et  par  liilo- 
métro  


4*  SBaTtClt  nu  FOntBBU  BT  TBARSTOBT 

OES  CBRCDEtLS. 

Grande  tHetse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs ccrcueilf;,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  el  con- 
ditions qu'une  voituro  à  quotTo  rooet,  A  deoB  fomto  et 
i  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'adrainitiralion  du  chemin  de  fer 
sera  trensporté  dani  on  ooinparlimeni  laolé  an  prix  de.  . 


ée 

pé«r« 


fr. 
0.i..o 
1.3& 


0.15 

o.iâ 


0.12 


0.36 
0.18 


»AIX 


trant- 

jiort. 

fr. 
0.60 
0.60 


0.10 
0.14 


o.ot 


0/^8 
0.12 


Totani 


fr. 
1 .50 
2.25 


025 
0.32' 


o.uo 


0.14 


0.64 

osa 


5o.  Les  animaaiy  denréeti  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expë- 
(Iié>  pi  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résullant  des  conditions  ci-aprés 

exfiiiniees  : 

(1°)  Les  animaux,  denrées,  nKirchandi?c.«;  el  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  dos  voya|:eurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  corresporulanl  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  cle  présentés  à  l'enret^idlremeot  trois  heures  avuul  le  départ  de  ce 
train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinnlairas,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  rarriTée  da  Démo  train. 

(a^)Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qaelcontnies,  4  petite  Ti- 
tesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qai  soivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois» 
l'administratioD  supérieure  pourra  étendre  re  délai  à  deux  jourt . 
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Lo  maximum  de  durée  du  trajcl  sera  ûxé  par  l'adminiatralion  sur  la  [.ropo- 
sitioii  du  coDcessioonaire;  sans  que  ce  maxiwuai  pui?»e  excéder  viDgl-qualre 
heures  par  (racUoo  indivisible  de  laS  kilomètres. 

Lm  eoUi  ieroot  mis  à  la  disposition  dos  destiattaifss  dou  le  jour  qoi  soim 
eeld  de  low  arrivée  effeeti?  e  eo  gare. 

Le  délai  total  résallaDt  des  trois  paragraphes  ci -dessus  sera  seul  obligatoirt 
poor  le  coMossiosnaire. 

Il  pearta  être  élaUt  un  tarif  réduit,  approuTé  par  le  sniaiUre,  pow  M  ex* 
pédiieur  qui  acceptera  des  délaîBplw  loigs  fue  œn  détemWeei-desiM  poor 
la  petite  vitesse. 

Pour  transport  des  marcbandise?,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo*:ition 
du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  el  do  la  petite 
vitesse.  Lo  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  cuire  ceux 
de  1.1  grande  el  de  la  jietile  vitesse. 

L'adniini.-tralioii  supérieure  detcrniioera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d  ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  statioas,  tant  eu  hiver  qu  ea 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatifos au  denrées  apportées  par  les  traias  de 
nuit  et  destinées  à  TapprovirionnoBeat  des  aBiehée  dee  filles. 

Lorsque  la  marchandise  dena  pisser  d*oae  ligne  snrine  antre  sans  soUitiM 
de  continnité,  les  délait  de  liTraieoa  et  d*«spédilien  an  pointée  jmt6m  sonat 
flzés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Artide  &i^emf9nmà  foHitU &t  éu themén  de  ftr  éetwmma^  Cnv- 
iellane, 

52.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fairc^  soit  par  lui-même»  soit  par  nn 

intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  el  le  c.iniionnage,  pour  la  remise 
au  doiiiicUe  des  desliaataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  no  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rajon 
de  l'uctroi,  uon  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  ^oit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5ooo  habitants,  soit  un  centre  de  populaiioa  de  5«oo 
hahilants,  sHné  à  pins  de  5  kilomètres  de  la  gare  dn  chemin  de  fer. 

Les  tarifi  à  percoToir  seront  fixée  par  radministniien,  anr  la  proposiUnn  dn 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tant  le  monde  snns  distinction. 

Tootefois,  les  expéditeurs  et  deslinalaires  resteront  libies  de  foire  eax- 
mémos  et  i  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Article  53,  conforme  à  VartkU  53  du  chemin  de  fer  des  minet  de  Cn^ 

itllOiWi 

Tiras  V,  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

•H.  Le  concessionnaire  ne  pourra  éire  a&suJeUi  envers»  l'état  à  un  Mr\ice 
gratuit  ou  à  une  réduction  du  |iri\  des  places. 

Néanmoins,  la  faculté  de  traiter  avec  ie  concessionnaire  est  réservée  à  l'ad- 
minisfratlon  pour  les  transports  qui  ^ntéresseol  TéUl. 

55.  Los  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  riaspedion,  dn  coatréle  et  de  la 
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•imiUtaee  éa  ditmi»  i»  ftrswtiilMBipMlét  gnliitiaMt  daat  lu  ToUnni 

du  concessionnaire. 

La  naême  faculté  est  accordée  aux  agonis  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surreiUaact  du  cbmia  de  ler  daiu  l'iolérét  de  U  per- 
ception de  l'impôt. 

Tint  VI.  —  Clautet  divertet. 

Articles  56  à  58  conformes  aux  ariicles  56  à  58  cfii  chemin  de  fer  dee 
miriez  ffp  C(n'tellnnc. 

59.  Le  ronre-^ionnaire  sera  tenu  de  s  entendre  avec  tout  propriétai  o  do 
mines  ou  d'u.-in('>  qui,  uiïranl  de  .'^o  soumettre  aux  comlitions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d  accord^  le  goQter- 
nement  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Lm  embn&cbeatnli  teioat  eouMli  tn  frais  les  proprtél&tiw  de  miim 
et  d'iitioM,  et  de  nasière  à  ce  qa'fl  ne  Témile  de  lear  élabliiMaieBt  aaemw 
ealrafe  à  la  elicalalioB  téaèrale,  aamae  om  4*avaria  pear  la  antèrial,  ai 
aaeaas  frais  ^rHeaKen  pour  le  coaceaiieaaairs. 

Lear  eatretien  derra  être  fait  arec  seia  aaz  frab  de  lears  propriétaires  et 
seas  le  contrôle  de  l'administration.  Le  concessionnaire  aura  lo  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entrelieo^  ainsi  que  l'emploi  de  son  aialèriel  sur 
les  embranchements. 

L'administration  pourra,  ù  tuules  époques,  piescriie  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embraacbemeols^  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'adDiaistratiea  peana  Bèaie,  après  aieir  eateadu  les  propHélaireSf  or- 
daaaer  realèreaMat  teaipenire  des  algallles  de  soudure,  dans  le  cas  oti  les 
ACablisseaMala  eabreacliés  fieadiaieat  à  saspeadra  ea  teat  aa  ea  pariio  lears 
traatpftrtSf 

Le  concessioaaaire  sera  tenu  d'eoToyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissemeols  de  minée  on 
d'usines  avec  la  li^ne  princijiale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wjgons  à  l'entrée  dos  einbrani  bcnionls. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  v^agons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion aToe  la  ligne  principale^  lo  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  peurroBt,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  el 
narcbaBdises  destinés  à  la  ligne  principale  da  cbemia  de  fer. 

Le  temps  peadaat  lequel  les  wagons  séjoaraerent  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heares,  lorsque  rcmbranchement  n'aura 
pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  BOB  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  iionobstanl  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  iodemuilé 
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égile  à  la  Taloer  da  droit  d«  lojer  dM  wigOM,  pov  chaiiat  pèriod*  dk  felârd 
tpiès  r«Terti«ement. 

Les  traitements  des  gardieos  d'aiguille  et  des  barrières  de«  cmbrancbements 
autorisés  par  l'adroinislration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  tt  Jes 
Irais  qui  en  résulteront  lui  seront  rembourses  par  IcmIIU  projiriélaire*. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  L'adwiuiàtralioD,  le  concessiouDaira 
entendu. 

Les  propriétaires  d'entbrancbement  seront  responsables  des  araries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendanl  sod  parcours  ou  too  séjour  sortes  ligoos. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  cofiditions  6M»eéM  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plaiote  du  coocessionoairo  et  après  avoir  ei- 
tOBdi  le  propriélain  do  renkraaelieneoty  ordouer  par  no  arrêté  la  soipea- 
siOB  do  service  et  faire  supprimer  la  sondoro,  sauf  recours  &  radaiiataratioa 
sapérieore  et  sans  préjadice  de  tous  dommages-iatérèts  que  le  concessioaaairo 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  noa-exécution  de  ces  cooditioas. 

Ponr  iodemniser  le  coacessiouDaire  de  la  fourniture  et  de  l'eavoi  do  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
o'.  12  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  ef,  en  oiilro,  o'.o4  par  tonne  et  par 
kilomrtn^  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embrandiemeoi  e&cidera 
I  kilonu'lre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  de  parcouru  en  entier. 

Le  cbarRemenl  et  le  déch.ircement  sur  le^^  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  ilcs  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  lo  concessionnaire  du  rheniin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d  uo  règlement  arrêté  par  Tad- 
nrinistratioo  sapérieore,  sur  la  proposition  du  coocessionoairo. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  eoocessioonairo  sur  un  embranchement  devra  êtro 
payé  comme  wagon  complet,  lors  mémo  qo'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  siicharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  do 
poids  réel.  Le  concessioonairo  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  q/à 
dépasseraient  le  maximum  de  35oo  kilogrammes  déterminé  en  rainoa  desdl* 
mensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  radminisUation,de  manièro  àétro  loojoarsen 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  friis  du 
conccs>ionfi  aire. 

Ariicles  (>«>  <7  6i ,  conformes  aux  articles  63  et  6/^du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Caste  liane. 

6a.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  le  concessionnaire 
entendu,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  ê(re  réservée  aux  aBcieas  militaires 
de  Tarroée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

63.  Il  sera  institué  près  du  concessionnairo  an  on  pinsieon  inspecteors  oo 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  da  concessioa» 
nairc  ponr  tout  ce  qui  ne  rentre  pu  dans  les  atlribations  des  ingénienrs  de 
l'état. 
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d4«  Le  concessionnaire  sera  soumis,  pow  las  frais  â»  coaktUf  au  disposi* 
lions  de  rarticle  a  de  la  loi  sur  les  chemins  do  fer  d'intérêl  local. 

Article  65,  conforme  aux  ^  i  et  ^  de  rarticle  67  du  chemin  dt  fer  det 
mines  de  Castellane,  sauf  le  montant  du  eautUmmement  qui  ett  ici  de 

80000  francs. 

Articles  66  à  68,  conformes  aux  articles  68  à  70  du  chemin  de  fer  des 
mtnes  de  Castellane  en  substituant  les  mots  :  Ille-et-Vilaine  et  Rennes  à 
BMckas-dii-Rh6oe  et  Marseille. 


•  (  N"  mo  ) 

[  18  septembre  i865.  ] 

Chmnin  de  fer  de  raccordement  entre  te  chemin  de  fer  de  Ceinture 
de  Paris  (r£»e  droite)  et  te  eitemin  O'Auteuit.  —  Diclaraiion  d'u- 
tUité  pubtiqve,  —  tkmcêtiUm  défnitioe  à  ta  compagnie  de 
COuest  l*). 

NapolôoD»  etc^ 
Va  ? 

Notre  coriooil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait: 

Art.  i**.  Est  déclaré  d*atinté  publique  lemceordement  ddchcinin 
de  fer  de  Ceinture  (rive  droite)  a?ec  la  ligne  d*Auteul1. 

En  conséquence,  la  concession  dadit  raccordement,  aocord<Je  k 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  de  TOuest  p-ir  la 
convention  susvlséedu  3i  mai  i865,  est  rendue  définitive. 


(*)  Voir  la  loi  du  lu  juillet  iSôâ  et  le  décret  du  18  du  mAme  mois^  pages  5tt, 
5aa. 


Annotes  des  P»  et  Ch.  Lois,  Dêchl^s.  -  tosik  v.  42  • 
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(   mi  ) 

[  i8  septembre  i865.  J 

Algérie.  —  Approbation  de  la  couvent  ion  passt-r  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  une  société  /inancHre  pour  CcxcciUion  de  tra- 
vaux publics . 

Napoléon,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chargé,  par  intérim,  du  département  de  la  guerre  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  «5  décembre  i85a  (article  à)  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i8  mai  i865,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  la  guerre  et  les  stem 
L.  Frémy,  gouvememr  du  crédit  foncier  de  France  et  d^Algérie, 
Faultn  Talabot,  directeur  général  de  la*  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  l'Algérie,  et  consorts,  agissant 
tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  représentants 
d'une  société  financière  qui  doit  se  constituer  pour  porter  en  Al- 
gérie son  industrie  et  ses  capitaux  et  pour  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  les  moyens  d  y  liâter  l%xéoiition  des  travaux  publics  ; 

[.aditc  convention  comprenant,  d'une  part,  l'engagement  par  la 
sûciéti';  :  i°  de  réaliser,  à  la  réquisition  du  gouvernement  et  jusqu'à 
concurrence  de  cent  millions,  les  sommes  qu'elle  devra  employer 
en  Algi^rie;  3"  de  mottro  ù  la  disposition  de  l'état  une  autre  somme 
de  cent  millions  remboursable  par  annuités,  et,  d'autre  part,  la 
promesse  par  l'état  de  \eîulro  à  ladite  .société  cent  mille  hectares 
de  terre  et  de  lui  concéder  les  mines  dont  elle  découvrirait  les  gi- 
sements, le  tout  aux  conditions  et  dans  les  délais  Indiqués  ; 

Vu  la  loi  en  date  du  i-i  juillet  i3G5,  qui  ratifie  les  engageuienls 
mis  à  la  cliatgc  du  trésur  j»ar  ladite  convention; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  18  mai  i865,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  et  les  sieurs 
li.  Frémy,  l'aulln  Talabot  et  conforts,  est  et  ilemeuro  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret  (*). 

{*)  Voir  le  texte  de  la  couvcnlioD,  page  517. 
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(n°  1442) 

[  i8  septembre 

Budget  de  iM5. — Concours  des  départements^  des  communes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics, 

NapoléoD,  etc., 

Vu  ; 

Vn  Tartlcle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8&3,  portant  règlement  déft- 
nltif  du  budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  l'état  ci-aimezé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  commones  et  des  particuliers»  pour  con- 
eoorir,  avec  les  fonds  dei'état,  à  Texécatlon  de  travaux  apparte- 
nants à  Tezercice  i865  ; 

Moire  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publias, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  i865  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
noire;,  un  crédit  de  1 97A  ôM'  88. 

Cette  somme  de  1  ^jU  54&'.88  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 

BUMCT  OBlMKAllOt* 

GaâP.  XTU      Entretien desétablissemcntslber-  tr. 

maux  a|)parlenunb  à  i  elât..  .  iSooo.uo 

Gbap.  XX.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)   3o6o338 

CiAF.  m.      Natigalion  intériean.  —  RÎTiè- 

rei.  (Travaux  ordioairefl.}  •  •      8a  871.82 

Cbap.  izii.     NaTigatlon  intérieorv.  GaBau. 

(Travaux  ordinaires.)   7  400.00 

GoAP.  mu.  Ports  maritimes.  Phares  et  fa- 
naux. ^Travaux  ordinaires.).  4'4^<^ 

Cuàf.  XXIV.  Elude?  cl  .subvciilioii!;  pour  Ira- 
vaux  d'irrigalioD,  de  desséche* 
ment,  de  curage  et  de  drai-  ' 

nage   ^  ^79*79 

•  fr. 


Total  pour  le  bndget  ordioairt.  .  .     1)170388      141 703.1 


64o  LOiSt  DÉcam»  ABBirÉs,  etc. 

fr. 

Report   141  703.88 

BUDCIT  ixniAOïinitAiig. 

fr. 

CfU9,  Tin.      Amélioration  do  rifières.  ...       18  536.oo  . 
CiAF.  IX.       Établissement  de  cuaox  de  oan- 

galion   12049.78 

CmâP,  xi.        Dessèchements,   irri;:alion9  et 

autres  travaux  d'aniélioratioD 

agricole   a  766.67 

Cbap.  xiji.      Draioage   100.00 

GiA».  xiu  Mf.  Tteraax  de  défense  des  Tilles 

centre  les  inondaliens   9388.55 

CuF.  xiT.      Êtiblissement  de  grandes  lignes 

de  chemins  de  fér.  • .  • . .  •  1  o8ooo».oo 

Tetal  pour  b  budget  extraordinaire.  .  1  i3a84t.oo  1  iBab^i.oo 
SoDine  égale  àa  monlaat  dn  crédit. .  ^  .  •  '   i  «74  544.^^8 

a.  11  sera  pourvu  àla  dépeose  au  moyen  des  ressources  spéciales 
tereèes  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(r  im) 

[  18  septembre  i865.  ] 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Avances  faites  à  l'état  par 
divers  indusfricls  pour  les  travaux  du  cariai  de  Vitry-le-Fran- 
çois  à  Saint- Dizier, 

Un  décret;  en  date  du  18  septembre  i865,  a  ouvert  an  ministre  de  ragrical- 
tnre^  dn  cemmerce  et  des  tratanx  pnbKcs^  cor  les  fonds  de  l'exercice  i865, 
cbap.  IX  dn  budget  extraordinaire  (ÂtabHtsemmi  de  eanaux  de  naofyation], 
on  crédit  de  44^  000  francs,  représentant  les  sommes  versées  an  trésor  par  di- 
Ter»  induslrielii,  en  exécution  de  In  loi  dtt  i5  avril  t865,  ponr  les  traTanx  de 
canal  de  Vitry-le-Fraorois  à  Saint-Dizier. 


« 
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Budget  de  i865.  —  Conootirj  de  (a  9i<(e  de  Parh  et  de  diverses 
compagnies  de  ehemùu  de  fer  à  ta  dipeme  de  travaux  publies, 

NipoléoD»  ele.» 
Ta.....; 

Va  Pirtlcle  i3  de  la  loi  da  6  Jaln  iW»  portant  règlement  d«ft- 
ntttfda  budget  de  Teiercloe  iHào  ; 

Vu  l'état  cl-annexé  des  sommes  versées  dans  les  eaissss  dn  tré- 
sor par  la  ville  de  Paris  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  appar» 
tenants  à  rexereiee  i885 1 

Notre  conseil  d*état  entendot 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  rexereiee  iM5,  un  crédit  de  i  /i^s  i97'.85. 

Ce  crédit  sera  classé  au  cbapitro  xiv  du  budget  extraordinaire 
{ttabOssement  de  grandes  lignes  de  ehembu  de  fer) . 

t.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(r  i/i45} 

[aS  ftplMÉbrt  i865.] 

Budget  de  iM5.  ~  Caucours  des  communes  et  des  particuliers  à 

la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  ; 

Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi* 
nitif  du  budget  de  l*exercice  i8Ao; 
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Vu  rétat  Gi*uiii«ié  dai  iOBuaflSTenéMdaiif  les  caIfletdaM* 

sor  par  des  commuoes  et  des  particuliers,  pour  oonconrir,  avec 
les  fonds  de  Tétat,  à  Teiécutton  de  travaux  appartenants  à  l'exer- 
cice 1866; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagri culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1865  (Buégêts  ordimaire  et  extrmiréi^ 
naire)^  un  crédit  de  9  000  5oo  francs. 

Cette  somme  de  a  000  5oo  francs  est  répartie  de  Ift  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
cintrés  désignés,  savoir  : 

Masv  oisniHSi- 

CiUP.  XTi.       Entretien  des  établissemenU  tUtmyMUk 

appartenants  à  1  d  it  ,  , 

Chap.  XX.  Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) , 
Chap.  XXI.      Navigation  intérieure.  (Rivières.)  .  .  . 

Total  pour  la  Iwdasi  onUnaira 

BOMsr  BimaRiniAïUL 

CoDttniclioo  ât  ponts   60  000 

AublisMniMi  da  grandes  ligaas  da  di»- 

mios  de  lér,   .  ,  .  i  65o  000 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  .  t  7 10  000   1 710  ooo 

Somme  égale  au  montaol  du  crédit.  ...    a  000  Joo 


a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojFen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


fr. 

27  JOO 
000 

90  000  tr. 
399500      390  5do 


Cba».  ti. 

GSAP.  XIT. 


kju,^  jd  by  Google 


OCiOURl;  l865. 
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[  SI  oelobre  i865.  ] 


Budget  extraordtnirire  de  i865.  —  Virement  de  crédits. 


i^otre  conseil  d'état  entendu, 

Avoas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert  p4Mir  rexevelee  iM5»  sur  te  cbupi- 
tre  xiT  du  badgeteKtraovdiiuire  da  ainistàre  de  r«srlcaluire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Travaux  de  ckemims  àêfer  ejcc^ 
cutés  par  Citttt\  est  xédoit  d'une  séisme  de  69 18a  franos. 

s.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  i8t5t  chapitre  i**^  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  186&  (ÈtêbUisentma  ilurmal 
d'Aix)^  est  augmenté,  par  virement  du  cbapitre  ci^lesMSv  d*uiie 
somme  égale  de  69 180  francs. 


Bud'jci  (  jLiruordinairc  de  186Ô.  —  Avances  faites  à  fdtai  pur  di- 
vers industriels  y  pour  les  travaux  du  canal  de  VUry^ie^François 
à  Sainl'Dizier, 

Un  décrcl,  en  date  du  21  octobre  iHSj,  a  ouvert  au  niini.-lre  de  l  agricullurc, 
du  coniniercf  cl  des  travaux  publics,  .«ur  les  fonds  de  l'excrrico  iSt)'>,  chapiiro  ix 
du  budget  extraordinaire  {Etablissement  de  canaux  de  nm  ifjaliou),  uo  crédit 
de  170000  (rancs,  représeotant  un»  flomme  Tersée  au  trésor  par  ud  maître  de 
forges^  en  exéeutieD  de  la  loi  do  i5  aTril  i865,  pour  les  traTani  do  canal 
de  Viti7-le-FnDçois  i  Saint-Diiier. 


Napoléon,  etc 

Va  


(ai  octobre  i865.  ] 
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(r  1448) 

[si  octobre  i96S.\ 

Budget  estraardbiaire  d$  1866.  —  Conetntrs  de  ta  vUte  de  Brest 
pour  lei  travau»  de  eûfutructicn  du  port  NapoléoiL 

Napoléon»  etc., 

Va  rarticle  i5  do  U  loi  do  6  Juin  t8A5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  do  reiorclee  18A0; 

Vu  la  loi  du  18  mai  t86A,  qui  autorise  la  rille  de  Brest  à  fkire  au 
trésor  une  avanoe  de  4  millions  de  fhuics,  pour  la  eontlnuatiott 
des  travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  18ÔA»  ft  mars,  10  mai  et  «8  Jnio 
i865,  qui,  à  la  suite  de  Yersements  effectués  par  la  YHIe  de  Brest 
en  exécution  de  ladite  loi,  ont  ooyert  à  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  montant 
ensemble  à  3  millIoDs  de  francs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
i"  septembre  i865,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  nomme  de 
3oo  000  francs,  avec  la  mémo  desUuation; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arté  i*%  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  dé- 
partement de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics» 
sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  do  l'exercice  i865  (chapi- 
tre x»  Travaux  iCamétioratUm  et  d^ach^vement  des  ports  maH- 
times)^  un  crédit  de  Sooooo  francs,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  port  Napoléon,  à  Brest 

t.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor»  à  titre  d'avances,  par  la  ville  de  Brest. 


OGTOBBE  l865. 


€45 


(iV  1449) 

[aS  Mti»bre  i965.  ] 

BtulgêU  cràinaire  ei  extraordinaire  de  1866.  —  RéparUiioH  des  crédits  par  cAa- 
piires,  <—  Extrait  des  états  amuxésau  décret  du  s8  octobre  i865. 

«miSTftflB  DB  L^AGRICOLTUIIE ,  DU  COMMBRC»  ET  DES  TRATACX  PUBLICS. 


1**  SBCTIOll. 

etBirale. 


3*  ttcnoii. 

Personnel 
el»enrice 
dei  travaux 
fvMict. 


r  aiCTioji. 
Afrtealtim. 

I*  SBCTtOn 

Commer  e , 
^  indu«irîe. 
ÊublliMneBto 

Ibermaai. 
Services 

Mnilairet. 
Secourt 

aux  colons 
de  Sl-Domingue 

•taulres. 

k*  SECTION. 

Travaux 

ordinaires 
des  ponia 
•l  chaussées. 
Matériel 
dM  Bine*. 


I 


I 

S 

3 
4 
• 

8 

7 


10 
11 

ts 

IJ 

14 
IS 
10 

17 

18 
1» 

20 
21 
32 
23 
24 

25 

26 
27 
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État  A.  —  Dépente»  ordinairet. 

Traiiemenl  du  ministre  et  personnel  de  l'adininistra- 
lion  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadmi- 
nisiration  cenirale  

Personnel  du  corpi  des  pontt  tt  ciiaaisées  

Personnel  des  conducteurs  

Ptraonnel  du  corps  des  mines,  enseignemeni  et  écoles 

Personnel  des  panJes-tnines    

Personnel  des  officier»  et  maîtres  de  por(  du  »er%ice 
roariiime  

Personnel  deo  egcou  affeeiéf  à  U  aarveillance  de  la 
pécbo  floTlala   • 

Frais  généraux,  secours,  rte  

Ecoles  impériales  vétérinaires.  

EneouragemoBle  à  t*«Kfioullor«  «1  eoteiineiiMiit  pro- 
fessionnel  

Gonsenretoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragemenis  aux  manufacture!»  et  au  commerco 

Encourageuienis  aux  pécbes  maritimes  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  éublissemenu  tbernant  «pparlenanta 
à  I  état  

Subventions  ans  élablItseflMnU  parUculien  d'eau 
minérales.  •  

Etablfaseneols  et  services  sanitaires  

Secourt  a<ix  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de 
Sililit-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada  

Houles  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  •  •  •  . 

NaviKsiion  intérieure.  Hiviéres.  (/d«iii.)  

Navigution  intérieure.  Canauf .  {tiem.  )  

Ports  ma'itidies  .  phart'S  et  Tanaux.  Idem.)  

Etude»  «l  .subvention;»  pour  travaux  (i  irrigations,  de 
desserlismenis,  de  curaee  et  de  drainnce  

Subventiona  pour  travaux  a  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage  

Matériel  dos  mines  

Dépenses  d'exercices  clos  


ToUl. 


II05TAÏIT 

cr*<tiu  aceordéa 


par 
cbapUm. 


Ir. 
1196  iSO 

330  000 

39J4  6UO 
41&0  000 
«M  100 
iMttOO 

mMO 

flS«SS 

70  500 
656 500 

3912000 
1  990700 

:iit.  '00 
â  iOU  ouo 
ifOStSO 

»3S0O 

40000 
SOS  000 

S4TS00 

33000000 
6  440000 
SI  10000 

sisoooo 

SIS  000 

100000 

50000 

Mémoire. 


par 


fr. 
IS400SO 


9T3035S 


sostsoo 


VOMtM 


5040SOOO 


flIIffM 
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■BGTIOII. 


2*  SECTIOH. 

(*•  partie.  ) 

3*  SBCTIOIf. 

(2*  partie.) 
V  sBcnoM. 
{V  pirtlo.) 


1 

2 
3 


«BCTIOn 


6*  SECTION. 

Trataai 

eilraordiniires 

des 

roQlcs  et  ponls, 
einaux, 

rivîèrei 
et  ports; 
travaux 
agricoles 

•I 
MirM. 


1*  sri 
Oieminâ  de  fer. 


î'  SECTION  bit. 

Pajeiiients 

aux 
eompagnies 

(le 

chemins  de  fer, 
à  titre 
de  garantie 
d'intérêta. 

s'  sFCTin?(. 
Exposition 
Ulllver^ellc 
dt  t«6T. 


1 

2 
3 
4 


1 


I  r 

3 
4 

5 
6 
7 


M 
9 
10 

11 
12 
13 

I  i 

1  j 


I 


17 


IS 


MlKintUt  ET  SERVICES. 


ÉTAT  B.  —  DiptmiÊÊ  «nr  tuiimntê  tpMaUi, 
Contrôle  et  iorreillanee  des  ehemine  de  fer. .  .  . 


Secours  spéciaux  pour  perles  uiaterielles  el  événe- 
ment!! raailiourcux,  etc  

Frais  de  surveiilaace  de  sociélét  et  établisaeaieDts  di- 


ËTAT  C  —  Strvicei  spéciaux  raiiachit  pour  ordre 
tfoole  eeatcale  dw  arts  et  Maalteteies. 


Personnel 

Maltt!  ici  

Dépenses  des  exercices  clos  

Versement  de  l'excédant  prosumé  des  recettes,  en  auf; 
meniation  du  fonda  do  réeerYo  de  l'école  centrale. 

ÉTAT  D.  ~  D^iwiiMt  «glraordùutim. 

Établissement  thermal  d  Aix  

:  rosse»  réparations  aox  bAtimenis  de  l'école  de  Gri- 
gnoQî  tehil  do  malAriel  et  développement  des  col- 
ler t  ions  des  écoles  impèrl.iles  d'apriruliure;  publi- 
cation des  rapports  sur  les  exploitations  qui  ont 
obtenu  la  prime  d'honneur  depuis  i8S7  

Klablissement  d'an  iaaaret  A  Saiai«Nazaire  

Laeanes  des  renies  impériales  

Iteclific.ilion  des  roules  impériales.  . 

Nouvelles  routes  impériales  de  la  Corse.  ........ 

Roules  forestières  ae  hi  Corée  

tlonstroclion  do  ponla  

Pan  eonlrihtttiTe  de  Tétat  pour  rouveriarc  ou  l'acbè- 
veiiioiit  .le  <ii verset  grand»  Toics  de  eommanica- 

tiuii  dans  Paris.  

Amélioration  de  rivières  •  . 

t^iablisseroenl  de  canaux  de  iiavif^alion  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  port» 

inaritiui'S  

Travaux  d'aïuétiorallon  aRricoie  

Assainissement  des  marais  oommonaoi  

Hrainape  

travaux  exécutés  pnr  l'clal  

.'.Il nulles  aux  compagnies  eoncettionnairci  de  elle- 

luins  de  fer  

SttbToniioiit  an  eoropagniea  M«emiflnn«irei  de  cho- 

raint  de  fbr. 


Payements ?ux  romp-iKnies  de  choisiaf  dl»  flirt  i  lllre 
de  garanlie  U'ioterélî  


Exposition  vniTertelle  de  18«7. 


ToUl. 


sonTAvr 

des  crédiu  «ocordét 


cfcapItrM. 


lISfMO 


SUT 


312I7S 
I17S00 


1849$ 


13SO0O 

200000 
2  5OOO0U 
2  500000 

800000 


ISOOOM 


8  800000 

rtieoeoe 

2500tOO 

lOOOOOOO 
2d&1000 


S3000000 


soeoooo 


100  000 
5  4jiOOO  \ 

tS»60«00  ( 

6«l00tt  ) 


4s§m 


SOS 


UMOOOO 


soeeeM 


i024ssies 
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(r  1450) 

Bmdçet  emtrmordintàr^  ée  tlSS.  —  Cêmcomrs  de  la  eampagnit  âiê 
cheminé  éeferdu  UUtê,  pomr  Ceœéemikm  des  travmtx  du  ekemim 
de  fer  de  Ferpêgtum  à  Port-^Vetiéreê* 

NapoléoD,  etc., 

Vo  l'article  i3  4e  la  loi  du  8  Juin  i8A5,  portant  règlement  4a 
budget  de  Texercice  i86o; 

Vu  le  réeépM  délivré  p«r  la  calasler  pajeur  central  du  trésor 
public,  constatant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a 
versé,  le  9  septembre  dernier,  au  trésor,  la  somme  de  ASoooo  francs, 
destinée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat^  à  Texécution,  en 
i866,  des  travaux  du  chenntn  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Tendres; 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagrienltare,  du  conmeroe  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l*exercice  i865,  un  crédit  de  A5o  ooo  ft^acs. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  xir  du  budget  extraoïdiaalre 
{fitabliêsemenl  de  grande»  lignes  de  chemins  de  fer), 

9.  Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  rosaoweeg  spé^ 
claies  versées  au  tfésor  à  titre  de  fbiids  de  concours. 


(r  1451) 

[4  noTombre  iH65,] 

ÉiabUssement  d'un  chemin  de  fer  sur  la  route  impù  iule  n*  6, 
enlre  SaUU'Micàel  {&a»oie)  et  la  frontière  d'kloLie. 

l'  DÉCiUST  UIPËOUL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  demaade  pré^entéo  par  les  sieurs  Brassoy,  Tell  et  compa- 
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goie4  reffet  d^obteoir  l'aotorisatioa  d'établir  un  chemin  de  fer  sur 
la  route  impériale  A*  6,  entre  Saint-Michel  et  la  frontière  d'Italie, 
et  de  rexploiter  au  moyen  de  locomotires  d'un  système  spécial 
jusqu'au  jour  où  commencera  rexploltatlon  rôgalière  du  chemin 
de  fer  de  Salnl-Michel  à  Suze  par  le  tunnel  des  Alpes; 

Vu  Tavant- projet  du  chemin  de  fer,  dressé  par  le  slenr  Pell  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  11  a  été  soumis,  en  exécu- 
tion de  Tarticle  5  de  la  loi  du  S  mal  Mi  et  dans  la  forme  pree- 
crlte  par  rordonnance  réglementaire  du  i8  février  i834; 

Vu  le  rapport,  du  ai  août  de  la  commission  chargée  de 
rendre  compte  des  expériences  auxquelles  le  système  du  sieur 
Féll  a  été  préalablement  souinis  ; 

Vu  le  rapport  de  ringénieur  en  chef  de  la  Savoie,  du  a6  août 
i866; 

Vu  ravfs  du  préfet  (même  date)  ; 

Vu  l'arls  du  conseil  général  des  ponta  et  chaussées,  du  t  a  sep- 
tembre i866; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  sieurs  Brassey,  Fcll  et  compagnie  sont  autorisés  à 
placer  sur  la  route  impériale  n"  6,  entre  Saint-Michel  et  la  Tron- 
tièi;e  d'Italie,  un  chemin  de  fer  desservi  par  des  locomotives,  et  à 
rexploiter  jusqu'au  jour  où  commenoera  l'exploitation  régulière  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Michel  à  Suze  par  le  tunnel  des  Alpes,  le 
tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
5  novembre  i865,  par  notre  ministre  de  l'agriculture»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

s*  CADIER  0£S  CHARGES 

Pour  la  concession  dun  chemin  de  fer  entre  Saint-Michel  et  la  frontière 

italienne. 

TiTM     -~  Concuùom, 

Art.  t".  MM.  Brasfey,  Fell  et  compagnie  sont  antorisés  à  placer  vu  la 
roule  impériale  d*  6,  entre  Saiot-Micbel  (Savoie)  et  la  frontière  italienne,  aa 
Mont  Ccnis,  ao  chemin  de  fer  desservi  par  des  locomolÎTes,  et  à  j  établir  aa 

eervico  de  tranfporl.-i  de  voyageurs  cl  de  marchandises. 

2,  La  voie  sera  établie  sur  ladite  roule  du  côte  du  précipice  ou  du  côté  de  la 
rivière.      largeur  conservée  à  la  route  sera  de  6  mètres,  mesuréi  entre  le  pa- 
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remenl  extérieur  de  la  barrière  dont  il  sera  question  ci-aprèt  el  le  pied  de 
l'escarpement  ou  Tardte  extérieure  de  raccotemeot. 

La  chaussée  d'eropiwranmt  de  la  iMrtt  Mm  eonplétée  el  modifiée  d»  Ha- 
ltère à  loi  dovoer  noe  largeer  règalière  de  5  mètrei. 

Les  fetiéi  leroot  eipprinéa  et  renplacét  par  dei  rigelee  à  ni  aeel  reren, 
^  lereel  peneyéee  lenqne  l'idniiBitlratioe  ei  leeennallra  U  eéeeaiité. 

Dee  banqnetlei  cenfeneee  m  nedèle  adeplé  dans  le  déperleiiieal  eeioaC 
<  plaeiei  au  bord  de  raccoteneat  eppeié  4  la  Teie  ferrée  daat  tealea  lea  parliee 
ea  renblai  de  plaa  de  i""5o. 

3.  La  voie  ferrée  sera  séparée  de  la  route  par  aae  barrière  solide  et  capable 
de  résiiilcr  au  rhoc  des  bestiaux  et,  autant  que  possible,  des  TéhicOles  qui 
xirrnleront  sur  la  route.  La  forme  et  les  dimensions  de  cette  barrière  seront 
arrêtées  par  l'adinini-iration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires.  Les  con- 
cessionnaire.^  feront  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositiooi 
qui  seront  prcscrilcs  par  ra(imini>lraliun  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

4.  La  voie  ferrée  sera  simple.  Elle  sera  déviée  de  la  route  de  (erre  au  pas- 
sage des  villages  et  hameaux,  et  sur  tous  les  poieta  qui  seront  détermioès  par 
fadoilalitrillea. 

Ladite  voie  aeia  ceuTerte  coatre  lea  aeigea  daaa  loua  lea  eadreita  e6  cette 
■aaere  aeia  reeeeeue  aécessaire,  de  Baaière  4  aaaarer  la  régularité  et  la  coa- 
tiaoité  do  aenrice. 

Laa  eencetaîoBoaîraa  demat,  ea  eotre,  a'aworer  qoe  lea  nora  de  lenlaBe- 
meat  de  la  rente  sent  en  état  de  aopperter  le  païaage  dea  trains  dacbenia  de 
fer,  et  y  faire,  ao  beaein,  teos  lea  travans  qoi  seront  jogéa  aécesaaina. 

5.  Avant  d'exécuter  les  travaux,  les  concessionnaires  seront  teaoa  de  sou> 
mettre  &  radmioistratien  le  projet  du  cbemin  de  1er  tel  qu'Us  se  propoaent  de 
l'exécuter. 

Ce  projet  comprendra  un  plan  do  la  route  el  des  parties  où  elle  sera  déviée, 
un  profil  en  lonp  el  des  profils  en  travers  de  la  voie.  On  y  joindra  tous  les  ren- 
seignements nt'ce.-<aires  pour  faire  connaîlre  les  formes,  dimensions  et  condi- 
tions d  établissement  des  voitures  destioées  aux  voyageurs  et  aux  marchan- 
dises. 

6.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  dt 
marchandises  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  des 
eoneeaaiennairea  et  aprèa  une  en<piéle  apéciale. 

Ces  atatiena.  qni  n'ont  qu'on  caraclère  purement  pruTiaeirej  pourront  être 
construites  avec  toute  l'économie  possible. 

7.  Toutes  les  voies  de  eommonicatioa  poorront  éire  tiateraées  4  leur  aiveao 
par  le  ebemia  de  fer.  Lea  rails  latéraox  seront  posés  sans  ancone  saillie  ni  dé- 
preattoa  sur  U  surface  de  la  route,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  In  circulation  des  voitures.  Toutefois,  dans  les  parties  du  chemin  de 
fer  qui  seront  munies  du  rail  central,  lequel  doit  nécessairement  faire  saillie 
sur  la  voie,  des  dispositions  spéciales  seront  arrêtées  par  l'adminislralion,  sur 
les  propositions  des  concessionnaires,  pour  qu'il  ne  résulte  de  l'exi&tence  de  ce 
rail  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Les  passages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  et  accompagnés  d'une  mai- 
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ftOD  de  gnrde  ou  d'un  simple  abn  pour  le  prépose,  toutM  Us  (oië  qfà%  lâ.lfcècti- 
sité  en  i-era  reconnue  par  1  admini-'ra  ion. 

8.  Les  concehÀionnaircs  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer,  à  leurs  frais 
récoalemeDt  de  toutes  les  eaox  dooi  le  couis  setait  arrêté,  tuiittada  o«  mè- 
ëÊk  fu  hwn  irvrwn, 

9.  h&i  fM,  aqued!M9«t  MllM  Mmgtt  #*art  à  eMMMn  fm  1«  passage 
ét  la  Toie  tméê  tt  poir  la  ewnrir  «tatot  1m  aaifM  Êmui  l'aliet  éa  pilais 
fai  anaat  soaarit  à  fappfrtaliaB  da  l^iUhaiaiitaMiaa» 

10.  A  la  rancoBtre  dea  Toies  da  eaoïmaBicatioB  ailslalM,  lat  Beatartai 
Hrfiia  daviaal  piaadra  toalaa  las  préeaaliaas  et  coDstmire  tous  lat  awiaga* 
■foaaaires  au  maintien  da  la  airailation  paadaal  faBÉcution  des  travaux.  Us 
ne  |M>urront  ialeroepter  les  conminiications  existantes  qu'autant  que  les  ingé- 
nieurs du  département  auront  recoona^  la  drculatioa  ait  ataorèa  aa  aMjaa 
d'ou\races  provisoire?  ou  détinilifs. 

ïi.  En  outre  de  la  bnrricri-  dont  il  est  queMion  à  l'artirle  3,  des  clôtures 
spéciales  et  ««utlisammenl  solides  >croDl  établies  dans  les  parties  de  la  voie 
ferrée  qui  seront  construites  en  dehors  de  la  roule,  dans  touteb  les  parties  ou 
allés  seront  jugées  nécessaires. 

la.  Toiu  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
•■a  dépeadBBean,  paor  rélargissaoïtat  da  la  rama  iaipénala  a*  6,  poar  las  é4> 
fiations  das  caart  d'aan  an  des  tafas  da  cammanlcatian,  at,  aa  géaAral,  paar 
raaènlioa  dta  Irafaax,  faals  fa'ils  saitat,  anxfials  eat  élaMMsaaiaBl  daaaaia 
lina,  aaïaat  aebaléa  at  ftcféê  par  las  aaaoassiaBBairat. 

Las  îadaMailda  paar  aocupaHaa  tanpaiaire  on  paar  dMriaiatiaa  da  tefiaiaf , 
paar  eMange,  destruction  aa  nadilieatiaa  d*asioes  et  pour  tous  donniigas 
quetcaaques  rèsallaiidos  tiafaax,  saïaal  sapparléas  al  pajéas  par  las  enacis 
sionnaires. 

13.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis, 
pour  l'exéculion  des  travauv  dépendants  de  leur  conce>sion,  de  tous  les  droit» 
que  les  loi<  et  règlements  confèrent  h  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  ï-uit  pour  rat  quisition  des  terrains  par  voie  d  expropriation,  ^oit  pour 
l'extraction,  le  transport  cl  lo  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc....,  et  ils  de~ 
naarant  aa  nèna  taiaps  saaaiîs  à  taetas  las  obligations  qui  dérivant,  potir  Tad- 
Miaislntion,  da  cas  lais  al  règlananls. 

14.  Les  traTaox  étant  compris  aatièremaat  dans  la  zona  fronlièra,  las  eaa- 
casBiannaires  saraat  teaus^  paor  Tètada  at  rexécutlon  da  leurs  projets»  da  sa 
saomeitre  à  l'accomplissement  da  toutes  les  famalitès  et  do  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  trataux  Biilas. 

15.  Ponr  raxécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisiona 
ministèriallas  cancemant  l'iaterdictioa  du  irafaii  les  dimeacbes  et  las  jaaia 
fériés. 

iC.  Les  travaux  seront  exéculés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
roiDistratioD.  Les  ouvrapes  de  terrassement  à  exécuter  sur  le  >ol  de  la  route 
impériale  n"  6  cl  la  pose  des  voic-^  ne  pourront  être  exécutes  qu'après  que  la 
route  aura  été  modifiée  conroriacmenl  aux  dispositions  de  l'article  2  el  que  la 
barrière  destinée  à  séparer  la  voie  ferrée  de  la  route  aura  été  établie.  Les  cbaa- 


Hffi  dtvioat  èm  écliMf  cl  ginlèt  peatet  la  aitil,  alon  qaa  tala  tara  lacanaii 
aéeaBtaira. 

La  canliéla  et  U  sarveilinnce  ëa  radininistialioa  aaranl  pa«r  t^t  4'am- 

pécber  las  coneesiioonuire.'^  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  piéiaat 

cahier  de>  charges  el  de  colle?  qui  rcsulteronl  des  projets  approuvés. 

17.  A  mesure  que  les  travaux  seront  Icrriiinés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procède,  sur  la 
dom  indc  des  coDCe«sionnaire?,  a  la  rfconnais-ancc  et,>'il  y  a  lieu  à  la  receplion 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  cuulmi^sal^ei>  quo  1  uduiiniairatioQ 
désignera. 

Sar  la  fa  du  procèt-f arbal  da  eaMa  faeaaaainaMe,  i'a^Biaiiteiioa  atlaiinra, 
f^il  y  a  liao,  la  misa  aa  «iplailaliaB  des  parties  daot  il  sfagit  ;  «près  oalla  aa- 
tarisatioB,  las  caaaassIaaBiiras  poorraat  mettra  lesditas  partias  ea  sarviea  et 

y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminét  s.  Toatefois,  ces  réceptions  partielles 
ae  deviendroai  déliaîtif  as  qaa  par  la  rèceptioB  gèaèiale  et  déiailive  da  che* 
■iadeler. 

TiTiB  II.  —  Entretien  et  exploitation, 

18.  La  chemia  da  fer  et  toales  ses  dèpeadaeees  seroat  eaastammeat  eatre- 
teavs  aa  boa  état,  de  maaièra  qoa  la  elreolatioo  y  soit  toi^aiiii  laeile  et  sdre. 

Les  Irais  d'eatreliea  et  ceoi  aaxqQels  daaaeroat  lieu  les  réparalioas  ardi* 
aaîres  et  eilraordiaaires  seroat  entièrement  à  la  charge  des  coacassioaBainB. 
Si  ie  cheaiia  defer^  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  eatreteou  en  boa 
état,  il  y  sera  poam  d'afiîce^  à  la  diligence  de  radnainistralion  et  aux  frais  des 
concessionnaires,  sans  préjudice^  s'il  y  a  lieo,  des  dispositioas  indifoéea  ei- 
après  d  ns  i'artide  27. 

Le  mniiiaiit  (les  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet 
rendra  exetuioires. 

19.  Les  coDces.-ioDoaires  seront  tenus  d  établira  leurs  frais,  partout  ob  besaia 
saia,  des  gardiens  ea  wmhn  saflsaat  pour  assurer  U  sécuriio  du  passage  dss 
teaias  sar  la  taie  et  eella  da  la  dicilatioa  ardiaaira  sar  les  poiats  ab  la  chamin 
de  fer  seratraTersé  à  Difeaa  par  des  routes  oe  chemias. 

ao.  Lee  SNchiaes  loconotivea  demat  brûler  leur  famée  at  salisCiira  à  tantes 
les  roaditiaas  piescriies  ou  à  prescrira  par  TadmiaistralioB  poar  la  misa  ea  sar- 
Tice  de  ce  genre  de  n:acbincs. 

Le*  voitures  do  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. Klles  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  toi- 
tures qui  servent  au  transport  des  personnes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  foitures  de  première  classe  seront  couvertes^  garnies^  fermées  à  glaaas 
et  manias  de  rideaux  ; 

Galles  da  dauilaM  claasa  saraat  coavartaa,  fermées  à  glaeea,  manies  da  ri- 
daanx,  at  atiaiit  des  baaqaattas  ivmbouiféaa; 

Celles  de  traisième  classa  seraat  eon? arias,  férmées  à  vitras^  mmiias  sait  de 
ridaan,  sait  da  patsienaas,  at  anraat  des  banqaaltas  à  dassiar. 
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L'ÏDtérieur  de  cbacua  de>  comparliments  de  toute  claiM  COOtiendra  l'îadi- 
catioa  du  nombre  des  places'  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destines  au  transport  des  ma'^chan- 
dises,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulaot,  seront  de  booot  et 
solide  coDstntctioD. 

Lw  eoBMMioiiDurM  miooI  teniu,  pour  It  nbe  ei  Mrfioa  ét  ee  ttaSèrial,  4e 
M  MMunettre  à  toQi  let  règlenenU  nr  U  natitoe. 

LêdH  matériel  iefra  ceottanneaC  être  eatrelesa  ea  bea  état 

ai.  Les  Goneetnonnaires  dcnoat  soamettre  à  l'apprebatioa  de  l'admiatstia* 
tion  les  règlements  relatifs  ao  eemce  et  à  rexpleilatloa  do  chemin  de  fer. 

Le  rainistro  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  miniman 
elle  maximum  de  vitesse  des  convois  lie  voyageurs  et  de  marchandisea,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet  et  le  nombre  maxiuumdes  voitures  de  TOjagenri  doit 
chaquo  train  pourra  ?e  composer. 

32,  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  liu  chemin  de  fer 
et  de  bes  dépendaDces,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  1  exploitation, 
les  eoeeessioBBairts  MioBtioaiBis  ao  coatiAle  et  à  la  sarreillaoce  de  radminis- 
fralies. 

« 

TiTBB  in.  —  Durée  el  déchéanee  de  ta  amutiion» 

n'S.  La  concession  commencera  à  courir  du  jqur  où  elle  aura  été  accordée  et 
finira  le  jour  où  commencera  l'exploitation  régulière  du  chemin  de  fer  de  Sainl- 
Michel  à  Suze  par  le  tunnel  des  Alpes. 

Comme  toute.»  les  concessions  faites  sur  lo  domaine  public,  la  présente  con- 
cession est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie^  avant  le 
terme  fixé  pour  §a  durée. 

La  révocatioB  Bé  pourra  être  prOBOacée  que  daai  les  formes  de  la  préseate 
eoaeessioB. 

a4.  L*époqBe  fixée  pour  l'explratloo  de  la  coaceisioa  sera  notifiée  avx  coa- 
cessioBBaites  bb  mois  d'afaaco  au  meias.  LorsqBO  le  jonr  oh  elle  expirera  sera 
anÎTéi  les  concessionndres  devront  enlever  les  rails,  traverses  et  tout  le  matériel 
placé  sur  le  sol  de  la  route  impériale,  niveler  l'emplaceBmat  da  cheaiiB  de  fer 
et  le  restant  de  la  route,  et  enlever  les  barrières. 

Si  les  concessionnaires  ne  se  conformaient  pas  aux  prescriptions  qui  précc 
dent,  il  y  serait  pourvu  par  les  «oins  de  l'administration,  et  les  avances  faites 
seraient  recouvrées  au  ninvcn  Je  rùles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Les  terrains  acquis  par  les  conces.sionnaircs  pour  les  parties  du  cbeniin  de 
fer  établies  en  dehors  de  la  route,  ainsi  que  les  bâtiments  construits  sur  ces  ter- 
raias,  resteront  la  propriété  desdils  coacessionBaires,  et  Us  poBrroat  les  veodre 
•0  les  rétrocéder,  ee  se  coaformaot  aax  dispositioos  des  loà  et  régleoMBU  sar 
la  matière,  sauf  réserve  des  droits  de  l'état  pOBr  Texécatioa  des  disposatioas 
des  deux  paragraphes  qui  précèdeaL 

35.  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  lo  délai  de 
six  mois,  À  dater  du  jour  de  la  concession,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  SBBS 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

a6.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  de 
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dan  ait,  à  dal«r  da  jonr  d«  eoBMMiOB,  ils  «MoiimNit  U  déchéaDce.  L'ad- 
niaittralion  tara libra da  fdra  raaatira  la  raata  iapériala  aa  état»  aiati qo*il 
est  dit  aa  Tarliela  aa  da  poor? air  à  l'acbèvaaMat  daa  traranx  at  à  l*axéea* 
tiaa  das  aulras  aogageaiaDlâ  daa  concasiioaaairai  aa  mayen  d'une  adjodicatiaa 

qoa  Tan  oaTiira  sur  une  mise  à  prix  des  outrages  exéculé» ,  des  malériaax 
approTÎsionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitatioa. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prii. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clausës  du  présent  cahier  des 
charges,  et  les  concessionnaireb  éviocés  recevroDl  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

a;.  Si  l'exploitalioD  du  chenUa  da  fer  vient  à  être  inlerrompaa  aa  tolalité  ou 
aa  partie,  radaiiaiitratiaB  praadia  imèdiataaMDt,  aax  fraia  al  riaqaaa  daa 
eaacaaaioaaairaa,  laa  mainrai  aéoaaiairaa  paar  aaaaiar  prafisairamaat  la  sar- 
Tîca. 

SI,  daat  laa  liaia  mcis  da  Partaaiiafiaa  da  serrica  pianaaira,  U  eapipagafa 

n'a  pas  valablement  justiâé  qu'elle  est  ea  étal  da  raprandre  et  de  oaatiaaar 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  cfTectivemcnl  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Celle  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  serunl  mis  eo  adjudication,  et  il  Mra  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  précédemment. 

aB.  Les  dispositions  des  trois  arlicles  qui  précédent  cesseraient  d'étro  appti- 
aablas,  at  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concession- 
aaiiaa  a'aaiaiaat  pa  ramplir  laon  obligations  par  aoila  da  ciraooataaeaa  da 
farea  wij^ara  dAmaat  canatalèaa. 


TiTU  IV.  —  Taxes  et  conditiont  retativee  au  iraneport  det  veyageure 

et  dee  marehandieeê, 

09.  Paor  iadanaiaar  laa  eaaaasaiaooairaa  daa  Iravaax  at  dépeoaaa  qa'ila 
a'aagagaal  à  fûra  par  la  préaaat  cahier  des  charges,  sous  la  eaaditioo  axpraaaa 
qalls  en  rempliroat  axaetement  toalas  les  obligations  at  aaaa  réaarva  da  l'ap- 
probation du  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  (rilalic,  on  ce  qui  eoaearaa  laa 
prix  du  parcours  total  de  Saint-Michel  à  Suze,  le  ptuiverncmcnt  icuraccorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  da 
transport  ci-aprèâ  déterminés  : 


TARIF. 


S  1*'.  aAacoDns  total  aa  aàMT-mcBBL  a  avza* 
I*  Par  têlê  si  jMtir  Is  penemn  IM. 


tr. 
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àmialee  det  P.  et  CA.  Uia,  Dtmra.  ^  tOHK  v. 
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éê  iroit  «M,  Im  «hCmiU  H*  wêjmi  Hm,  à 

d'étro  portés  sar  Im  fesMi  d«s  personnes  qoi  «ceoopsfnaM. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  è  une  place 

 \    disiincie;  toutefois,  dans  un  môme  compartiment,  deux  eafaots 

I    ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
[  Aa«diSias  de  tepl  ans,  Ut  payeni  place  entlèia.  fr. 
Cklew  traBtporiéa  dan  let  miae  da  «oyagaan  

r  Far  fMMMalMTle 


Bieédaait  de  bsgafea  et  narabaBdlsea  traaipariéei  à  Rranda  f iieaac.  —  nM 

Ptnaoces  et  valeurs  cotées,  par  mille  franet.   «  .  . 

Marchandises  transportées  A  petite  viicsse   <f»  o 

Tarifi  spédaux  de  Jo  à  :».oe 

La  claniflcatioB  das  marchandiMa  sara  établie  par  l'admiDÎflnliaa,  m 
laa  prapaailioai  dea  cracaiaianaint  al  la  caiipagaia  ?ioMr-BMMMel  ta- 


abiata  ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif  qui  précède,  tels  que  be<- 
liauï,  toitures  et  matériel  roulant,  service  des  pompes  funèbres,  qae  les  con- 
cessionnaires pourraient  être  appelé?  à  transporter,  seront  taxés  confonnémcnt 
il  ce  qui  î-cra  arrêlé  par  l  adraÏDislralion,  .«-ur  los  proposilions  des  concewion- 
oaire>.  Dans  tous  les  cas,  la  perception  ne  pourra  être  supérieure  à  celle  qui 
résulterait  de  l  application  du  triple  des  tarifs  accordés  par  le  cahier  daa  cbailiaf 
du  diemin  de  fer  ViclorEtnmanual. 


5  a.  PARCOLUb  PARTIELS. 

Poor  lc!«  parcours  parliels  entre  Saint-Michel  el  Lanslebourg,  les  concessioa- 
naires  soui  auioriscà  à  percevoir  des  prii  da  traasport  pour  laa  voyage ors^  les 
marchaadiMs  at  autres  objeU,  doublai  de  ceux  qui  toal  aeoafdéa  par  la  eabiar 
daa  cbncaa  du  chaiBia  da  far  Vldaf^EamaMnl,  M«Miléa  da  llmpdlM  à 
rélid. 

four  te  pamara  anlia  Laaatelwiif  at  ta» .  laapriz  seront  ceux  ifai  réaalla- 
rant  da  la  difèfaaee  entre  ceux  da  parcours  total  entre  Saint>lfielMl  at  Suât 
eaux  dl  parcours  partiel  entre  Saint-Michel  et  Lanr«leboarg. 

Les  prix  déterminés  ci-deaaus  pour  les  traotparta  à  grande  Tileata  cbiipcaa 
aent  l'impôt  dû  à  l'état. 

Lor-que  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouru?, 
tout  kilomètre  entamé  .^-cia  payé  comme  s"ii  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
dislance  parcourue  est  iulcricure  a  0  kiiomctres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilo- 
mètres. 

Le  poids  da  la  tanna  asl  da  i  ooo  kitogninam. 

Las  fractioBS  de  paids  sa  saroqi  comptées,  taal  pour  la  grande  que  pour  te 
pelila  Titeasa ,  que  par  eaotibme  de  tenne  ou  par  lo  kHagiuansaa. 

AiasI,  tout  poids  compris  entre  léro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
tegrammes;  entre  toi  et  ao  kilogrammes»  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Tonkfois.  pour  les  exeédantsdo  hainaa  »tteaaasebaadiaeaàirande  litessa. 
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les  conpares  seront  établies:  i*  de  séro  à  5  kilo^rninmefi  ;  2"  att-des9is  de 
5  jusqu  à  10  kiiogranmes  ;  i"  au-4«s«ita»  (i«  10  kiiogrMiBef,  par  (raditft  indi- 
iriâiblo  de  10  kilogrammes. 

Quelle  «iM  leil  lu  Mmm  fentm»  It  prk  é'Wft  otééttiHi,  Mil  en 
0Mè^  Mil  M  Hl>>i  lilMM»  M  pem  èlM  Mûte  é«  i« 

DaM  le  CM  eft  le  prix  de  rheetoUlre  dê  Uè  iTélèvMail»  é*i 
jAUnni^éi Pem> 4—  tewa  et MHleMM»,  le  gegeeriMMal  pMiia«i|M  des 
MUMflionttAifM  fM  le  tarif  do  traaipert  d«  Uèi,  grains,  riz,  nat»»  ftiioM  tt 
14|iines  Cartoeux,  soit  abaissé  aux  trois  qiarti  dM  fox  Aiée  pew  1m  — wiiii 
dises  à  petite  vitesse  les  plus  (avorisees. 

30.  A  moins  d'uno  aulorisalioD  spéciale  cl  révocable  de  radmioistration,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  coolenir  des  voilures  de  toute  claese  en 
nombre  suilisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraienl  dans  les  bu- 
reaux du  clusmio  de  fer^  sans  touteIui«  %ue  co  nombre  puisse  excéder  le 
■Miiamm  fixé  pir  Im  rtclmento  prètM  à  raiHeit  m, 

Dau  chafQf  trau  de  Toyagewe.  1m  coiiceeiio«»airM  auroit  la  fMillé  de 
]daear  dM  Teitnrei  de  prenière  clatM  à  ee«partineiU  epéelan,  pev  let- 
^eHM  U  Mia  perça  le  prix  perlé  pew  le  eeiipé;  nais  le  eombre  dM  plMM  I 
donner  dans  ces  compartioieBls  se  pearra  dépaseer  le  ciaqaiène  da  ttenire  Wlal 
dM  places  du  traie. 

31.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  i  pajer^  pour  le  port  de  ce  baga^,  auctta  supptoeat  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  francbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  roeitié 
prix. 

9a.  Lm  prix  de  transport  ditenÉlaie  an  tarif  sa  Mit  poliil  appKcaMM  àtoMe 
■MM  fai^iiftle  peeait  plu  de  a«eo  kitogrannee. 

MèaaiiieiM,  Im  MseMsioaaalres  ae  poorrent  m  refMer  à  traMperler  toi 
■HMifidifiiiMMpefaRt  de  >  oooàS<eeekiligfi—ii»îiMiilMptte  ditWMM- 

port  seroit  angnentès  de  meitié. 

Les  concessionnaires  ne  ponrroat  Mra  MBtraiata  à  traasperter  les  BiiiMpi- 
sent  pins  de  3  000  kilogrammes. 

Us  ne  pourront  non  plus  être  contraints  à  transporter  aucune  e«pèce  d'objets 
qei,  en  raison  de  leurs  dimension'*,  seraient  de  nature,  notamment  dans  les 
eoerbes,  à  empiéter  sur  la  largeur  do  la  route  et  à  gêner  le  passage. 

Si,  MQobstant  la  dispMition  qui  préeMe,  les  eencessioanaires  transportent 
dM  nasaM  iodifisibles  peuDtplus  de  3  000  kilegramoM,  ils  deTioat,  peidaat 
Irili  Mli  aa  meiM,  aeeerderhi  ttêne  ttbililé  à  tiM  eevx  qai  ea  feront  ta  de* 
Midi,  ànolM  fill  i'ait  été  eenstalè  qae  li  traispoit  de  cm  matMi  préseale 
dM  ittcoiiTêifeati  oa  dM  diifers  pear  rexpleftaliOB. 

Dans  le  cas  oft  Mi  traasports  devraient  être  MOtinoAs,  le  prix  M  sera  Ixé  par 
Tadmiaislration,  sur  ta  propositlen  des  eencesefenniirM. 

33,  Les  prix  de  transport  déterminée  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

'  I")  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  les  tarifs 
du  cbemiB  de  fer  Victor- EromMoel,  qui  oe  pèseraient  pas  aoektlegranDes  mus 
le  foiumc  d  un  mètre  cube  ; 
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(a*)  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dasgAnax ,  pour  lesqueb  des  règlemeBtt  d«  ^iee  pfttciMrat  d«  ftkMÊm 
fpéclidet; 

(3*)  Au  anlnani  dont  ta  Talanr  dédarée  excéderait  5  ooo  fr^Mi  ; 

(4*)  El,  eo  géaéral,  à  teoa  paqaeli,  colis  OQ  exeMaals  de  bagages  pesaat  ist- 
Jèneat  4»  kilogrammes  et  aa-deseons. 

ToQtefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tois 
paqaets  ou  coli»,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'enrois  pesant  ea- 
semble  plus  lic  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4°  kilogrammes. 

Le  bt'nélit  0  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  coiiccriit;  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  élre  invoque  par  les  entrepreneurs 
do  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  do  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  eavoyés  ne  soient  rénnis  en  on  seol  colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessas  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
aaooelleBent  par  l'adninistratioo ,  tant  povr  la  graade  qoe  pour  la  petite 
Tilesse,  snr  la  propositton  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  eenceme  les  paqnels  on  colis  meationnés  an  $  4  ti-deseas,  las  prix 
de  transport  demnt  être  ealcnlés  de  telle  maaière  qn*en  encan  cas  an  de  ces 
pa^ls  on  colis  ne  puisse  payer  an  prix  pins  élevé  qa'aa  arlide  de  mène  na- 
tare  pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

14*  l^ans  le  cas  où  les  coaeessionnaires  jugeraient  convenable ,  soit  poar  le 
pareoaif  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  arec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  (»ix  ,moii 
pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
un  mois  d  avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarib  modifiés  ne  poona  aroir  lien  qa'aTOC  l'koaiologaliea 
de  radminblration  snpérieare,  eonfonnéBMnt  anx  dispositions  de  rordonnaaee 
dn  i5  nofombro  1846. 

La  perception  dos  taxes  devra  se  fiUre  iadisUnetemeat  et  sans  aacaae  fiTeir. 

Tout  traité  particalier  qoi  aurait  ponr  elTet  d'accorder  à  un  on  plosiews 
expéditeurs  une  rédaction  snr  les  tarifs  appceavés  deaenre  (eimaUeaeat  in- 
terdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouverocment  et  les  concessionnaires,  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compa- 
gnie aux  indigents. 

35.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamuMnt  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport' des  voyagenrs,  bes- 
tiaaxy  dearéea,  aiarrhaadises  et  objets  quelconques  qui  leor  sénat  confiés. 

Us  colis,  bestiaox  et  objets  quelconques  seroat  inciilfi  k  la  gare  d'ai  ila 
partent  et  à  la  gare  ofi  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciMx,  aa  flv  at  A 
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sure  de  leur  réception  ;  mentfon  sera  faite^sor  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandUes  ayant  une  même  destinalioD,  les  expéditions  miobI 
Kei  fldTaot  l'ordre  ëo  levr  înscriptioD  à  la  gare  de  départ. 

TnlA  expéditioB  de  nirehandiMs  lera  eoDsIatèo,  li  Ttipédileiir  It  demaDda, 
par  «!•  klire  de  feilare,  deet  on  ezenpiaire  restera  aux  naios  des  cosees* 
sioBBaires  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditear.  Daas  le  cas  ob  reipéditear  ne 
denaanderait  pas  de  lettre  de  toiture,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  ds 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  efTectuë. 

36,  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objet?  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprés 
exprioaées  : 

(i")  Les  animaux-,  denrées»  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
Tllesse  MfOBt  expédiés  par  le  premier  traiB  de  voyagears  cempreaBat  dei  tei- 
teres  de  tontes  elasies  et  cerrespoBdaBt  à  Ibbt  destîBatloB,  ponnm  qu'ils  aieBt 
été  préff Btée  à  fearegistremeat  trois  heures  aTant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

(a')  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
vitesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois» 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Les  délais  de  livraison  et  d'expédition  en  gare  de  Saint- Michel  seront  fixés  par 
l'BdBiBisIrBtiOB»  sur  les  propositiOBS  des  coDeessionnaires  et  la  compagnie  da 
.eheBUa  de  fer  Vielor-EflUBBBBet  eBleadae. 

L'admiaistratioB  sapérieare  détemiaera»  par  dM  règlemeats  spéeiaazt  Im 
hearee  d'eatertare  et  de  fermetara  des  gares  et  statioas»  laat  ea  hiver  qia'ea 
été. 

3;.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifa,  tels  que  ceu  d'enre- 
gistroroenl,  do  chargement,  de  décbargemont  et  d'cnim<iga>inage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radministratioo« 
sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

38.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
anx  eoaeeiiieBadraa,  eeaformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  da  tS  Jalllet  1845, 
de  faire  direetemeat  ea  iadireetemeat,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
Yejagears  ea  de  maiebaadises  par  terre  on  par  eau,  soas  qnelqae  dèaoaiiaatieB 
oa  fonae  qae  ce  paisse  être»  des  arrangemeals  qui  ae  seraieal  pu  coasealli 
en  faveur  de  tealee  lee  eatreprises  desservaat  les  mêmes  toies  de  communi- 
cation. 

L'administration,  agissant  en  vertu  do  l'article  ai  ci-dessus,  pre>('rira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en  • 
treprises  de  IriUisport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TiTRS  V.  —  Stipuiaiions  relatu  es  à  divers  services  publics. 

39.  Les  miliUiires  ou  roarin>  voyageant  en  corps,  au>>i  bien  que  les  militaire^ 
ou  mariuâ  voyageaot  isolumual  pour  cauée  do  >er\icc  ,  envoyé:»  en  cooge  UmUé 
ou  en  pMOàUsiMi,  ou  reotraot  daiu»  le«rs  foyeri»  après  libératiiM,  a%  MiMlaMK- 
jetU&,  euét  Ituibtgages^  qu'an  ti«n  latMif  Aié  par  la  piimt  cihiT  4aa 
cèagtt. 

Toatafois,  daas  la  cm  aè  des  nilitairat  aa  marina  ?af agaaal  taa  aaifa  Mm- 
niMt  ^itar  da  la  rèdoalian  da  taia  ci-4aiMs  «pècifièa,  la  m— indiatii 
iétacfctnaal  éaTra  prévanir  les  concession oalreâ  au  moins  tingl  qaamàaMB' 

d'ayance,  afin  que  ceox-cî  puissent  prendre  les  dii^pusitions  nécessaires. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  de:^  troupes  et  un  iDatériel  mili- 
taire sur  l'un  des  points  desservis  par  le  cbeniiu  de  fer,  les  concessionaAire» 
seraient  tenu.<  de  mettre  iimnédiatemcnt  à  sa  dispoeitioo^  pour  la  iaoilié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  raoyeus  de  Iraosporl. 

40.  Les  (oDclioooaires  ou  ageab  cbar^s  de  1  iaapectîoii,  do  canif  Ala  et  de 
la  Mnatllanca  dn  cbaniiB  da  far  laroat  Iraacpartét  fpêtâlÊÊmÊl  dîna  laa  mî- 
taMi  daa  cancacaiannairaa. 

laate*  iMallè  ait  aceordée  «anacaala  dai  coBtnkoliaM  iadimalia  il  daa 
dnnaaas  diargèa  da  la  anrtaiUnnca  daa  ahamiai  da  fer  daaa iUiMilt ^In 
pennplion  de  l'irapdU 

41.  Si  Padmini^tration  des  postes  le  denaaday  laanaMaMMMaina  émwtÊÈ 
faire  le  transport  des  lellres  et  d(';p('^cli<»^. 

Les  conditions  matérielles  et  pécuniaires  de  ce  service  seront  réglées  de  gre 
à  pré  entre  l'adminislrali'^tn  des  poslcti  et  les  concctsionnaires,  ol,  u  dcfaoL, 
par  le  ministre  de  ra^cicuUure,  du  commerce  ei  des  iravaux  publics,  les  denx 
parUes  euleadues. 

4a.  Dans  la  cas  où  des  déplacemenU  de  fils,  appareils  an  pataani  lèlésm- 
phiquea  datiandraianl  ndcaoairaa  par  anila  daa  Infaunièanlla  mt  le  «haate, 
oaa  déplMwnenta  anraiant  lian,  «ul  Jinia  daa  oanaaniannaima»  pu  lat  aaîH 

da  radaiaiitntian  dm  lignât  tèldir^plriqiat. 

La  ganfnroanant  sa  résarfa  la  bcnllé  da  faira^  la  la^g  des  Toies^  Mna 
laa  anaalmcliaB^  da  pnsar  lans  les  appareils  nécessaires  à  l'élnUisaaaMt 
d'ut  ligna  télégraphique  ;  sans  unire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  douticr  aux  o;iiplt»\  i  >  le.lci^rapliiques  con- 
naissance de  tous  les  accidenl^  q(ii  pourraient  survenir  ol  de  leur  eu  faire  con- 
naître  les  cause».  En  cas  de  ruplurc  «lu  lil  télégraphique,  les  employés  des 
concessionnaires  auront  à  raccroclter  provisoirement  les  beats  séparés^  d'apoia 
las  iaslnctioos  qui  lanr  aaront  daanéaa  à  cal  alsl. 

Lia^ganto  da  la  lèlègnpkia  foyagMat  panr  laaarfiM-da  In  UgannaMl 
la  droit  da  drcolar  ginlailaînaal dans  las  Taituraa  dnahaain  da  Iv. 

En  cas  da  rupture  dn  il  lélAgraphiqaa  an  d'accidents  graves,  riaspactanr 
télègrnpliiqtte  de  la  ligne  sera  transporté  snr  les  lieux  de  l'aceideot  afac  les 
liannas  at  laa  mnlérianx  nécassairas  à  la  rAparation.  Ce  transport  ïam  gratnit 


•i  ë«mili»  Mm  atyiA  du  premitr  titia  règiUtt  it  TOfactm  m  d*  mtr- 
ehândîMf ,  on  bitn  encor»  «i  Mf «  à'mt  tocwiDivt  bîm  à  k  diipiiHif 
àidit  iMptdMr,  ItnfM  l'allMle  é*»  tni»  régaUei  iMiil  ftidn  tn^  d« 
tMip»  •!  qM,  d'aillton»  U  orariate  d'iM  lowitif  m  pMm  tffik  «M» 

dtnger  pour  It  circalatioD  publifw. 

Lbs  eraeassiotnairet  poorront  être  aotoiisés,  «1,  an  baiM^  nqnê  par  le 
minisCrt  de  l'agricuUore,  du  canneite  et  des  travaux  publir<(,  a|ri-<iant  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  Tiatérieur,  d'établir  à  leurs  frais  Ips  HIh  et  appareils 
télégraphiques  destinés  à  tranfimetlro  las  sigaaax  Béc«â«air«i  poai  la.  sâratè  et 
la  réguUrtlé  de  leur  ezpleilatioa. 

lia  painoak,  arec  rautariiatioa  da  miaislra  da  l'iatèheur,  sa  ferrir  des  p«- 
lian  èi  k  ttpa  lélégraphiqua  éi  l'MiU 

Im  OMNaokHiirea  laraat  Umm  M  m  MmaCtra  à  kaa  lae  règkMaak 
d'adniDislratioB  publique  cencenaot  rétablinemeot  et  Teuplei  de  eea  appa- 
reils, ainsi  que  l'orgaaisalioBy  à  km  ftiii»  éÊ  eertiile  de  m  aarriee  pir  les 

4S.  BiBS  to  éw  e*  kiwrte  aelMlk  lieidrail  à  Mi»  Mriée  par  ssik  4e  k 

ceastnictioD  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  les  concessionnaires  seroat 
tenue  da  déplacer  leur  roîe  et  de  la  reporter  sur  la  aevfeUeieik^  à  kirs  fnis» 
astw  iBéSMiiè  ei  dèdenageiNnl  qvekeaqie. 


TmB  VI.  —  Clawset  rfsesnae. 

44.  La  coBiribilieB  keefèra  eer»  ItaMk  en  rabea  de  k  sofine  eceapée  par 
le  cheadn  de  kr  et  ses  dépeadaMes  en  debers  de  k  foite;  k  esie  ee  sera 
eakake,  lessas  pev  keeaaan,  cestemèMeat  à  k  MAi  aS  anil  i8a3. 

Les  bilimenls  el  magasins  dépendants  de  l'expleitatien  do  ebemu  ée  kr 
.aèrent  asonilés  am  prepriètés  bâties  de  k  leealité.  Tentes  les  ceniribntiens 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  seomis  seront,  anssi  bkn  qne  k  cenlrî* 
bution  foncière,  à  la  cbarge  des  concessiennaires. 

^S.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  ol  .Je  ses  dé- 
pendances, pourront  être  Mftinnfntét  et  sereat,  daos  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

46.  Il  pourra  être  institue  prèî^  des  concessionnaires  un  ou  pluiïieurs  inspec- 
teurs ou  commissaires  i>pécialenuM)l  cliurgc>  de  sunreiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  daos  les  attribotioDS  des  ingénieurs 
de  rékS. 

47.  Les  lirais  de  visite^  de  snrreiUance  et  de  réception  des  travani,  et  lee 
fni»  de  eontrdle  de  rexpleiMion  seront  snppertès  par  tes  coacessionnaires. 
Ces  frak  eenpreadront  le  tnikment  des  inspecknra  on  ceniBissairse  dont  il 
n  Mè  qieslkn  dwa  rartiele  précèdent. 

Ain  de  pevrvair  à  ces  ^îs,  les  concessionnaires  seront  taans  de  Terser 
tbrint  annèi,  à  U  caisse  centrale  du  trésor  public^  k  sonuna  qni  sera  jngèa 
nécessaire,  sans  tonlakk  qpe  eetk  aasMoe  poisse  eicèder  100  Ciaacs  par 
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chaque  kilMièlM  dt  éhenin  tie  ftr  «ïploilé  et  5o  1mm  ytf  kilinMi*  ftm 
Im  MetioM  BOB  «Beore  livréM  àreiploitalioB. 

DiBs  iMditas  mwubm  b'mI  pu  etafriM  etIU  q|Bi  MiadélemiBée,  m  eié- 
enlioii  4%  l'aitiela  4*  cMtimSy  poor  frais  d*  cobItAIb  in  aanke  tUAgrt- 
phiqae  de  k  eoaoMMB  fw  Uê  agBBls  de  l'èiat. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-d(>ç:sas  réglées  aux 
époques  qui  seront  ûxécs,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  BOBlait 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

48.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compa- 
gnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  140000  francs,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'état,  calcaléet  eoifonBèBMBl  &  retdoBBBBM  d«  19  Jiavier  t8s5,  m 
tu  bOBi  dt  trésor  on  aatroi  oITets  publics,  afoe  HaBilirt,  au  proÉI  do  laetiiio 
dof  dépdit  ot  coBiiSBalioBfy  do  eollof  do  eoo  Taloonqiiî  oonioBt  ai«iBBli?oi 
oaàofdio. 

Gotto  loauno  formora  lo  eutioBnoaoBi  de  rentrepriso. 

Ello  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
raTaocement  des  travaux.  Lo  denier  ciiqoièno  bo  aora  londHNUiè  fB*opiès 
leur  entier  acbèvement. 

49.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Cbambéry. 
Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notiGcation  ou  lignification 

à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecUiro  do  la  Savoio. 

50.  Los  coatostalions  qoi  f'élèfOfiioBt  OBtro  loi  coaeoiiioBBairoi  ol  Tadai* 
Blilration  aa  oiijet  do  roxéenlioa  ot  do  notorprètalioa  doo  danaoo  do  préooot 
caMor  doo  eluffgos  toiOBt  jogiot  admiaiilratifoniOBt  par  lo  OttOMÎI  do  prèfM- 
tnro  da  départOBMat  do  la  SaToio,  uaf  roeoon  an  eoaioil  d'élaL 

<  5t.  Lo  présoBt  cahior  doo  diaigoo  ao  lora  paeeiblo  qiio  da  droit  lUo  do 
■  fraae. 


AstociatUmi  symUeaies,  —  RègUment  d*aâmimsiration  publique 
pour  CexéeutUm  de  Cartiele  10  de  ta  loi  du  %i  juin  1866  (% 

Napoléon,  etc.  ; 

Vu  rarticle  10  de  la  loi  du  ai  Juia  i865»  fur  les  associations  170- 
dicales,  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les  formes 
«  seront  déterminées  par  un  règlement  d^administration  publiqueg 


O  Fotr  la  drcalairo  da  99  BOTomhre  i8S5,  page  e&j» 
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«  les  plans,  avant-projets  et  devis  des  trayatix,  ainsi  que  le  projet 
«  d*âflÎK>eiation. 

m  Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  ac- 
«  compagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle.  Lepro- 
••  jet  d  association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les 
•  voles  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  ;  » 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  enquête  sur  une  entre- 
prise d'amélioration  agricole  et  sur  un  projet  d'association ,  par 
application  de  l'article  lo  de  la  loi  du  21  juin  i865,  sur  les  asso- 
ciations syndicales,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  cette 
enquête. 

a.  Le  projet  d'association  détermine  : 

(i")  Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne 
droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale 
des  intéressés  ; 

(2")  Le  maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même  propriétaire  ou 
à  chaque  usinier  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers 
réunis; 

(S*)  Les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  de  l'entreprise  ; 

{h")  Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  a 
lieu,  entre  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

3.  Le  projet  d'association,  les  plans  et  devis  des  travaux,  étudiés 
d'office  par  les  ordres  du  préfet  ou  sur  l'initiative  des  intéressés, 
sont  déposés  à  la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  travaux  doivent  être  exécutés.  Si  les  travaux  s'étendent  sur 
plusieurs  communes,  le  préfet  désigne  celle  de  ces  communes  où 
les  pièces  doivent  être  déposées. 

û.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne 
l'ouverture  de  l  enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse ,  et  une  affiche  contenant  lesénonciations 
prescrites  par  la  loi  est  apposée  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un 
lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  l'église. 

5.  Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt 
des  pièces  est  faite  par  voie  administrative  à  chacun  des  proprié- 
taires dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé 
aux  travaux;  il  est  gardé  original  de  cette  uotiûcation;  en  cas 
d'absence,  la  notification  prescrite  est  faite  aux  représentants  des 
propriétaires  ou  à  leurs  fermiers  et  métayers,  et,  à  défaut  de  re- 
préientftnts  ou  fermiers,  elle  est  laissée  à  la  mairie. 
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L'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  déclarer,  dans  les 

délais  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés,  s'iU  coosenteot  à 
concourir  à  l'entreprise. 

Ces  notifications  doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  l'ouverture  des  enquête». 

6.  Pendant  vingt  jours,  à  partir  de  Touverture  de  Tenquéte,  il 
est  déposé  dans  chacune  des  mairies  intéressées  un  registre  destiné 
à  recevoir  les  observations  soit  des  propriétaires  compris  daos  le 
périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

7.  Le  préfet  désigne  dans  l'arrêté  qui  ordonne  Tenquète  on  com- 
missaire choisi  parmi  les  notables  propriétaires,  agriculteurs  ou 
industriels,  parmi  les  membres  du  conseil  général  ou  parmi  les 
juges  de  paix  clos  cantons  traversés  par  les  travaux.  Ledit  commis- 
saire ne  doit  avoir  aucun  intérAt  personnel  à  l'opération  projetée. 

8.  A  l'expiration  de  l'enquête  dont  les  formalités  sont  certifiées 
par  les  maires  de  chaque  commune,  le  commissaire  recevra  pen- 
dant trois  jours  cons+';cutifs,  à  la  mairie  de  la  commune  désignée 
par  le  préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  lee  déclwatiODS  des 
intéressés  sur  l'utilité  des  travaux  projetés. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
missaire les  transmettra  Immédiatement  au  préfet  avec  son  avis 
motivé  et  avec  les  autres  pièces  de  nostructton  qui  auront  servi 
de  base  à  Tenquète. 


Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Concours  de  la  compagnie  det 
chemins  de  fer  de  COuest,  pour  Cexëculion  des  travaux  du  càt* 
min  de  fer  de  Geintm-t  {jrive  gauche). 

Napoléon,  etc.» 


Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843»  portant  rèsleoMot  du 
budget  de  l  exercice  iWo; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  caissier  payeur  central  du  tré- 
sor, constatant  que  la  compagnie  des  ciiemina  de  iér  del'iHiest  a 
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Têraé  tu  trésor,  le  9  octobre  dernier,  la  somme  de  i  960  000  francs, 
destinée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution,  m 
186Ô,  des  travaux  du  chemin  de  fer  deCelntUFe  (rive  gauche); 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  1  afîficulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  do  l'exercice  i865,  un  crédit  de  1  9Ô0000  francs. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  xiv  du  budget  eitraordioalre 
[Établi  sacmant  de  grandes  lignes  lie  chemins  de  fer). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécia- 
les versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


Budget  de  i865.  —  Beport  à  cet  exercice  d'une  portion  des  cré^ 
dits  ouverts^  pour  L'exercice  iS(i4f  à  liWe  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  da  6  juin  i%hZ,  portant  règlement  défi- 
nittTdu  budget  de  Tezercice  i8ào,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'état,  à  Texécution 
«  des  travaux  puUics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  dn  livdget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
«  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré.  » 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Est  reportée  à  Texercice  i865  la  somme  de  s6doo  francs, 
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rartant  libre  sur  les  ehapitres  el-après  énooote  dee  budgets  ordi- 
aalie  et  extnordinaire  du  miolstère  de  ragricoltore,  da  eoa- 
merae  et  des  trafMix  publics  (exercice  tMA)«  savoir  : 

MMBT  omauimi; 

Ilr. 

Crap.  iTi.  Enlrelien  des  élablissemeDU  tbermauxapparleoaDts  à  l'élaU  ai  ooo 

BUOCET  £XTIUORDli(AlBK. 

CuAF.  m.  RecUficalioD  des  roules  impériales  •  .  .    ft  Soo 

Ensemble  a6  5oo 

Uoe  somme  égale  de  96600  francs  est  en  eonsôgaenoe  annulée 
au  budget  géoéral  dodit  ministère  (exercice  186&}  et  Tannolatlon 
est  répartie  entre  chaque  chapitre  conformément  aux  chiffres  in- 
diqués el-dessusL 

s.  Ladite  sommé  de  s6  600  flrancs  est  afléctée  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  général  du  ministère  de  ragriculture»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  dans  la  proportion  suivante  : 

BOMtr  OUMHAIU. 

fr, 

Chap.  XVI.  ËDtrelteo  des  èUblissemeDU  thermaux  appartenanU  à  l'état,   ai  000 

•OMBT  EXTRAORAlKAIRfi. 

CsA».  ni.  RacUflcalioB  des  roolas  impirialet   S  5«o 

36  5oo 


3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rartlde  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 
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Po/icc  de  la  péchc. 

C1ACULAIA£  «"   19  (*)• 

Monsieur  le  préfet,  depuis  que  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale 
a  été  remise  à  Tadminlstration  des  travaux  publics,  cette  adminis- 
tration a  introduit  successivement  dans  le  service  toutes  les 
améliorations  dont  l'expérience  lui  a  révélé  la  nécessité  ou  la 
convenance. 

Entre  autres  questions  qu'elle  a  eu  à  examiner  récemment,  il  s'en 
est  trouvé  quelques-unes  concernant  le  fonctionnement  du  person- 
nel de  la  surveillance  et  sur  lesquelles  j'ai  à  vous  faire  connaître 
les  solutions  auxquelles  j'ai  cru  devoir  m'arrêter. 

I*  IRTERVEtlTION   DES   INGÉNIEURS    ET   AGENTS  DANS  LA  PROCÉDDRB 
aiLATIVS  ▲  Lk  PODaSClT£  D£S  DELITS  ET  CORTBAVfiHTIOHS. 

Ainsi  que  l'indique  explicitement  la  circulaire  du  u8  juillet  i863, 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  ne  doivent  pas 
généralement  intervenir  dans  l'exécution  des  formalités  qu'exige 
la  poursuite  des  délits  de  pêche.  Cette  règle  doit  être  évidemment 
maintenue;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que,  dans  aucun 
cas,  MM.  les  ingénieurs  ne  dussent  jamais  venir  eux-mêmes  devant 
les  tribunaux  pour  donner  les  explications  qu'ils  pourraient  désirer, 
et  rectifier,  au  besoin,  les  renseignements  inexacts  qui  seraient 
donnés  par  les  contrevenants.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet, 
d'appeler  leur  attention  sur  ce  point,  en  leur  faisant  remarquer 
que  l'administration  ne  croit  pouvoir  mieux  faire  que  de  s*en  rappor- 
ter à  eux  pour  remplir  an  mieux  de  Tintérèt  public  la  mission  ci- 
deonis  indiquée. 


(*)  Le<:  circulaires  porUat  les  a**  16,  17  et  tS  soot  étrangères  «a  service  des 
poQts  et  chaussées. 
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a*  TAXES  A  TÉMOIKS  A  ALLOUER  AUX  AGSfiTS. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  7  avril  181 3,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  les  gendarmes  reçoivent  les  taxes  allouées 
aux  témoins  ordinaires,  lorsqu'ils  sont. cités  en  justice  pour  être 
entendus  comme  témoins  ou  pour  donner  des  explications  sur  les 
faits  contenus  dans  leurs  procès-verbaux.  Il  paraît  juste  de  faire 
profiter  tous  les  a2:ents  du  service  de  la  pèche  des  dispositions  du 
décret  du  7  avril  18 13,  et  c'est  d'ailleurs  ainsi  qu  en  fait,  on  a 
généralement  procédé. 

Il  convient  que  la  mesure  soit  appliquée  partout  d'une  manière 
uniforme,  et,  en  conséquence,  je  vous  prie,  Mouiiieur  le  préfet,  de 
veiller,  de  concert  avec  M.  l'ingénieur  en  chef,  à  ce  que  les  agont«î 
préposés  i\  la  surveillance  de  Ja  pôciie,  toutes  les  fuis  qu'ils  seront 
appelés  eu  justice  pour  déposer  ou  douner  des  explications  sur  ïe> 
faits  constatés  par  leurs  procès-verbaux,  reçoivent  les  taxe^  attri- 
buées pour  cet  objet  aux  gardes  champêtres  et  forestiers  et  a^ix 
gendarmes,  iMurappiicaiioa  de  rarticle  5  du  ddcrel  du  g  avril  i^iô, 

9*  GOKSTATATIOII  BW  aiUW  M  Cl  MIT  VOIin  MB  liliMM  m^WàK 

PAR  Lit  GAftDia-PiCHI. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  contraventions  de 
grandevoirie  sur  les  cours  d'eau  doivent  être  constatées  concurreni- 
meot  par  les  maires  et  adjoints,  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation. 

Les  gardes- pôche  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  des 
agents  désignés  par  la  loi  et  en  conséquence,  dans  Tétat  de  la  légis- 
lation, ils  ne  seraient  pas  aptes  à  verbaliser  en  matière  de  grande 
voirie. 

On  s'est  demandé  s'il  n>  aurait  pas  utilité  à  leor  conférer  cette 
attribution  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  cours  d*eaik  MaiSt 
i^rès  examen  attentif  de  la  question,  l'administration  a  pensé 
ces  gardes  sont  chargés  généralement  de  circonscriptions  asseï 
étendues  pour  occuper  exclusivement  tout  leur  temps;  qu'il  serait 
à  craindre  que,  s^iis  étaient  autorisés  à  joindre  &  leur  service  prin- 
cipal un  service  accessoire,  Ils  ne  pussent  s*occoper  de  celiil*d 
qn'to  détriment  de  Tautre  et  que,  i>oor  quelques  agents,  cette 
Mesure  se  devînt  qdo  ^xosse  plus  ov  Moifls  ^ien  feBdés  ievr 
négligence.  11  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  attributions 
des  gardes-pêche  spéciaux  ne  seraient  pas  étendues»  quant  à  pré» 


MBWlki»  CQMtetatiOli  dudéUti  dognmde  voirie  tnr  lûieoiinid*èau. 
'  i*al  HMweiir  de  vom  «OMioIquer ,  Monrienr  le  préitt,  les  di»> 
potltloBB  anrèléoi  sur  Im  divers  pc^ti  d-daim,  «i  vous  priattt 
aroir  égard  pour  ee  qui  eosoeme  votre  dé(>arteMiK. 
ie  vous  prie  d'aiUem  de  vouloir  bieani*aoe«aer  réeeplloe  de  la 
pr6Mte  eireiileire»  dont  j'adreneanpUatieeàMai.leiiQ^énieiui. 

Le  minisire  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Arkaiio  BÊHia 


(r  1456) 

Aêtociations  sywiicaleu  —  Hèglement  d^adminUtratwm  pubLique 
déterminant  la  (arme  des  enquêtes, 

cncoLaiM  a*  sa  (*}. 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  10  de  la  loi  du  a  1  Juin  dernier  sor  les 
aasociatloos  syndicales,  diapœeqoele  préfet  soumet  &  me  enquête 
edmiDl8trati?e,  dont  les  formes  seront  détemlnées  par  un  vêle- 
ment d*admloi8tration  pnbllqae,  les  plans,  avant-projets  et  devis 
des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 

Ce  règlement,  déllMré  en  conseil  d*état,  ftit  Toljet  dn  décret 
Impérial  dn  17  novembre  courant  Tbonnenr  de  vous  én 

adresser  ct-J6int  une  ampllatlon. 

En  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  Tartlcle  \o,  les 
auteurs  de  la  loi  ont  eu  en  vue  la  simplillcation  des  formalités  des 
enquêtes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  ordonnanees.  en 
vigueur.  Le  décret  du  17  novembre  iSeS  répond  à  œtle  penbée;  les 
formes  des  enquêtes  quil  prescrit  sur  les  projets  d*iSB80ciatIons  syn- 
dicales sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  réglées  p«r  Tordomianee 
du  98  août  iê35  pour  les  travaux  d'utilité  communale.  Ces  formes, 
consacrées  par  une  expérience  de  trente  années,  sont  simples,  fk- 
miUères  aux  populations,  et  donnent  toutes  les  garanties  désirables. 


O  Les  eirealaires  portant  lei  a**  ao  st  ai  sont  étraDgèfss  aa  Mnice  dei 
poalistcbanssécs. 
Voir  page  660. 
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Cependant,  en  raison  de  rintMt  direct  des  propridtairee  qai 
•ont  appelés  à  Mre  partie  des  syndicats  projetés,  et  des  conditions 
de  minorité  qni,  diaprés  la  loi,  dolTonttee  réunies  pour  constitoer 
ces  associations»  11  convenait  de  compléter  par  une  disposition  spé- 
ciale le  mode  de  paUication.  L'avis  du  dépôt  des  pièôes  à  la  mai- 
rie, donné  à  son  de  trompe  on  de  caisse,  n*eût  pas  été  suffisant. 
II  était  essentiel  d*adre8ser  cet  avis  &  chaque  Intéressé,  et  de  le 
mettre  en  demeure  de  faire  connaître  s*ll  donne  son  adhésion  à 
Tentreprisei  Dans  cette  Intention,  Tartlcle  5  du  règlement  porte 
qu^lndépendamment  des  publications  prescrites  par  TartlcleA,  noti- 
fication du  dépôt  des  pièces  est  faite,  par  vole  administrative,  k  cha- 
cun des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  péri- 
mètre Intéressé  aux  travaux,  et  qu*ll  est  gardé  original  de  cette 
notification.  Il  ajoute  qu*en  cas  d'absence,  la  notification  est  fUte 
aux  repréeentants  des  propriétaires  ou  à  leurs  fermien  et  mé- 
tayers, et  qu*à  défaut  de  représentants  ou  de  fermiers,  ^e  est 
laissée  à  la  mairie.  Dans  un  second  paragraphe,  le  même  article 
dispose  que  l'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  déela- 
rer,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  déterminés  par  l'article  6, 
sMls  consentent  à  concourir  à  Tentreprise. 

Enfin,  cet  article  6  fixe  à  vingt  Jours  la  durée  de  Tenquète,  et 
porte  que  les  déclaratioDs,  soit  des  propriétaires  compris  dans  le 
périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés,  seront  consignées  sur  un 
registre  ouvert  dans  chacune  des  mairies. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ces  dispositions.  Souvent,  par 
indifférence,  un  certain  nombre  de  propriétaires  absents  des  lieux, 
ou  même  présents  dans  la  localité,  négligent  de  fournir  leurs  ob- 
servations ou  leur  adhésion  à  un  projet  soumis  à  Tenquète,  et, 
plus  tard,  font  entendre  des  réclamatioiis.  La  notification  qui  sera 
faite  à  chacun  d'eux  individuellement,  en  môme  temps  qu'elle  offre 
une  garantie  sérieuse,  rendra  inadmissible  toute  réclamation  pos< 
térieure  £i  l'enquête. 

J'ai  lieu  do  penser  que  ce  règlement  facilitera  l'instruction  des 
projets  et  l'organisation  des  syndicats  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J^adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  de  Cagj^icullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armaro  BfillIG. 


DiCElIBBE  l865. 


(N-  1457) 

[  12  décembre  iSôj.] 

Chaudières  à  vapeur.  —  Exécution  de  Carlicie  i%  du  décret 

du    janvier  i865. 

CIKCVLAIAB  M*  ft^ 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  19  du  décret  du  a5  janvier  1 865  sur  les 
chaudières  h  vapeur  dispose,  comme  vous  le  savez,  que  le  foyer 
des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brûler  sa  fumée,  et  qu'un 
délai  de  six  mois  est  accordé,  pour  l'exécution  de  cette  mesure, 
aux  propriétaires  auxquels  ladite  obligatioo  n^a  point  été  imposée 
par  Tacte  d'autorisation. 

Quelques  incertitudes  paraissent  s'être  élevées  dans  plusieurs 
départements  relativement  à  la  ligne  de  conduite  à  tenir  par  Tan* 
torité  dans  l'application  de  cet  article  du  règlement. 

Afin  de  prévenir  toutes  difficultés,  je  crois  devoir  indiquer  ici 
la  marche  qu'il  convient  de  suivre,  et  qui  dérive  des  principes 
mêmes  qui  ont  servi  de  base  au  décret  de  i865. 

Ce  décret  est  parti  de  ce  fait,  que  la  fumivorité  peut,  d'après  les 
divers  procédés  ai^ourd'hni  connus,  être  obtenue  à  un  degré  pra- 
tiquement suffisant,  par  un  grand  nombre  d*artifices  ou  apparâils. 
C*est  aux  Industriels  à  choisir  parmi  tous  ces  mojens  cenx  qui, 
suivant  les  cas,  peuvent  être  le  plos  à  leur  convenance.  Mats, 
d*une  manière  générale,  toute  chaudière  doit  avoir  un  foyer  suffi- 
samment lamlvore. 

Si  cette  condition  n^est  pas  remplie,  il  appartient  aux  proprié- 
taires voisins,  qui  se  trouveraient  lésés,  de  se  Ikire  rendre  Justice 
eii  dénonçant  aux  tribunaux  les  préjudices  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre. 

Que  si  enfin,  dans  une  localité,  Témanation  de  la  fumée  était 
assez  intense  pour  atteindre  tout  un  quartier,  et  que  par  là  même 
rinconvénient  s*élevftt  à  la  hauteur  d'an  dommage  publie,  Taoto- 
rité  administrative  devrait  Intervenir,  mais  dans  la  même  forme 
que  les  partlcaliers,  c'est-à-dire  sans  prescrire  aucune  mesure 
spéciale,  en  se  bornant  à  provoquer  la  poursuite  et  la  répression 

Ànnaleides  P.  et  Cfu  Lois,  D^ctSTS.— tomi  t.  41 
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de  la  contravention,  aiusi  qu'il  est  prévu  en  rarticldac)  du  décret 
du  25  janvier  iSGS. 

Telles  sont  les  règles  qui,  d'après  l'avis  de  la  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  m'ont  ])aru  devoir  être  adoptées  pour 
l'exécution  de  la  prescription  dont  il  s'agit  :  elles  sont  simples, 
faciles  et  évidemment  de  nature  à  garantir  tous  les  intérêt-^. 

Je  vous  jirie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliutiou  à  MM.  les  iOjj;én  leurs. 

ministre  de  l'a^cuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  fmblics^ 

Armaho  BÉHIC 


(r  1458) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Nominations.  —  Décisions  diverses.  —  Betraites* 

—  Décès, 

l"  DbCOAATIONS. 

Décret  du  f*  jaufiar 

M.  de  Sansac,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  au  corps  impérial 
dos  ponts  et  chaussées,  est  i>romu  au  grade  d'oflicier  de  la  Légion 
d'honneur.  -  Ciicvalier  du  9  septembre  i865;  services  excepUoa- 
iiels  au  Mexique. 

s*  HOMUTATIONS. 

Bien t  in  3t  jMvi«r  tSW. 

M.  Poirel,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe  an  corps  Impérial  des 
ponis  et  chaussées,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retomite, 
prendra  le  U4re  dlnspeeteur  «ônéral  iioooraire  4es  ponts  at 
cliaussées* 


JANV1£A  1866. 


671 


3*  DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exe.  le  Miniiitre  de  l'agi  iculluro ,  du  commerce 

•t  des  travaui  publics. 

id  déctminre  1866.  —  M.  de  llafttgr  de  Utmir,  in^toieor  en  chef, 
cbargé  de  service  ordiniire  du  dépurianent  d*llle-et-Vttalne,  sera 
chargé,  en  entre,  du  senrloedn  oooMle  des  travani  du  chendii  de 
Inr  de  Fougères  k  Vitré. 

SI  décembre  1866.  —  M.  Carme,  coodoctear  principal  des  ponts 
et  chaussées,  sera  chargé  provisoirement  dn  service  de  la  Daviga- 
tien  do  Tarn  et  de  service  hydraulique  du  département  du  Tarn, 
en  remplacement  de  M.  Tingénieur  de  Perrodil,  appelé  ^  un  autre 
service.  11  remplira  provisoirement  les  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire. 

Idertu  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  à  Albi,  précédemment  confié  à  M.  dePerrodil,  î^era  réuni  aux 
attributions  de  M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ^^cr- 
vice  ordinaire  du  département  du  Tarn  et  au  coutrûle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Castres. 

5i  décembre  i865. — M.  Collignon,  însprctenr  général  des  ponts 
et  chaussées  de  1"  classe,  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  lama- 
rine  et  des  colonies,  sera  chargé  de  1  inspection  f^énérale  des  tra- 
vaux hydrauliques,  en  remplacement  de  M.  Ucii^eil,  admis  ù  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

a  janvier  i86n.  —  M.  Droéling,  inspecteur  général  de  x*  classe, 
actuellement  chargé  du  lo*  arrondisscmf nt  u'itispcction,  •f;ra 
chargé  du  7*  arrondissement,  en  remplacenieut  do  M.  Coiiiguou, 
nommé  inspecteur  général  de  1"  classe. 

M.  Jégou,  inspecteur  général  de  -i'  classe,  actuellement  chargé 
du  i5*  arrondissement  d'Inspection,  sera  chargé  du  10*  arrondisse- 
ment, en  remplacement  de  M.  Orof'ling. 

M.  Coumes,  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe,  sera  charjré 
du  1 5*  arrondissement  d'Inspection,  en  remplacement  de  M.  Jégou. 

M.  Romany,  nommé  Inspecteur  général  do  2*  classe,  sera  chargé 
du  \lx*  arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  »\L  de 
Sermet,  nommé  inspecteur  général  de  i'*  classe. 

M.  Ilomh'rrrr.  nommé  Inspecteur  général  de  a*  classe,  sera  chargé 
da  17'  arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  Ker- 
maingant,  admis  à  la  retraite. 

hiamier        —  M.  BœswiUwald,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
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Icmeot  attaché  aa  service  de  coDStroetion  du  cbemin  de  fer  de 
ToolODse  à  Bayonue,  sera  attaobé  au  senriod  des  travaux  du  Rbin, 
à  la  résidence  de  Strasbourg*  en  remplacement  de  M.  Dubuiaca, 
nommé  ingéiHear  en  chef. 

kjanpiêr  idM,  —  M.  Gardler,  ingénieur  ordinaire,  actnellenient 
attaciié  an  service  ordinaire  du  dé|»artement  de  l'Eure  et  an  contrUe 
des  travanx  dn  chemin  de  fer  de  taigle  à  Conehes,  sera  attaclié 
au  service  de  la  voie  pnbtlqne  de  Paris  (division  centrale}»  en 
remplacement  de  If.  Vaisslère,  nommé  ingénieur  en  chet 

5  janvier  18C6.  —  M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  des  ports  maritimes  du  dépariement  des  Basses- 
Pyrénées  et  au  contrôle  de  Pexploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
sera  chargé  du  service  do  l'arrondissement  d'Étampes  (Selne-et- 
Oise)  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours, 
par  Vendôme,  eu  remplacement  de  M.  Dumoulin,  nommé  ingénieur 
en  chef. 

Ideni,  —  M.  deLagrené,  îngénieurordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  de  la  i"  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  sera  attaché 
an  service  de  la  u*  section,  en  remplacement  de  M.  Vaudrey» 
nommé  ingénieur  en  chef. 

Jdem.  —  M.  Laborie,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Chàlon  à  Dôle,  de  DOle  à  Salins  et  à 
la  frontière  suisse,  etc.,  réunira  à  ses  attributions  le  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d^Êpinac  à  Velars. 

Idem*  ^  M.  Fournié,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (i**  section)*  sera  détaché 
auprès  de  la  commiasion  Impériale  de  Texpoeition  universelle  de 
1867. 

Jdenu  —  11,  Jaqnemet,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
da  service  du  département  de  Lot-et-Garonne»  sera  chargé  dn  ser- 
vice de  contrôle  de  rexploltatlon  des  chemins  de  fer  dn  Midi*  en 
remplacement  de  M.  Dnvignaod,  décédé. 

Jdtm.  ^ II.  de  Villlers  dn  Terrage,  Ingénieur  ordinairet  déjà  at* 
taché  an  service  de  construction  dn  chemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  gauche)  sera  attaché»  en  outre» sous  les  ordresde  M.rin- 
génieur  en  chef  Bassomplerre»  an  contrôle  des  travaux  de  la  voie 
da  raccordement  destinée  h  rdier  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  au 
palais  de  rexposltion  universelle  de  18Ô7. 

Idem.—  M.  Mantlon,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  au  ser- 
vice de  la  banque  du  crédit  Italien,  est  autorisé,  sur  sa  demande, 
à  accepter  les  fonctions  de  directeur  du  ciieiain  de  fer  de  Ceinture. 
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5  janvier  —  M.  Lacroix  (Jules),  ing(^niour  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  département  des  Basses-Alpes,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  Lot-et-Caronne,  en  rempla- 
cement de  M.  Jaquemet,  appelé  à  un  autre  service. 

Sjanvier  186G.  —  M.  Alard  (Jean-Abel),  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
sera  chargé  du  service  du  département  des  fiasses-Alpes,  en  rem- 
placement de  M.  l'ingénieur  en  chef  Lacroix. 

M.  Alard  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

\o  janvier  1866 — Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Strasbourg  à  fiarr  et  de  Uaguenau  à  Hiiederbronn  est  sup- 
primé. 

Idem.  —  M.  Bertrand,  conducteur  principal,  actuellement  en 
congé  Illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Roanne  (Loire),  eu  remplacement  de  M.  le  con- 
ducteur Perreault,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  — M.  de  Sermet,  nonimé  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  de  1'*  classe,  fera  partie,  en  cette  qualité,  de  la  i"  sec- 
tion du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

17  janvier  1866.  —  M.  Rougeul,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  com- 
merce du  département  de  la  Manche,  sera  chargé  du  service  du 
môme  département,  en  remplacement  de  M.  Castagool,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Bougeul  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

30  janvier  i860.  —  M.  MûUer,  iDgénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce 
du  département  de  la  Manche,  à  la  résidence  de  Cherbourg,  sera 
diargé  du  service  de  Parrondlssement  du  nord- est,  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  à  la  résidence  de  Pau.  en  remplace- 
ment de  M.  Alard,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d*ingénieur  en  chef. 

Jdem.  —  Le  service  do  la  r*  section  de  la  navigation  de  la  Seine 
sera  divisé  en  trois  arrondissements  dMngénIeur  ordinaire,  savoir  : 

1*'  arrondissement.  —  Partie  comprise  dans  le  département  de 
l'Aube,  résidence,  Nogent-sur-Seine  ;  ingénieur  ordinaire,  M.  La- 
gOQt,  chargé,  en  outre»  da  lerTloe  ordinaire  de  rarrondissement  de 
Nogent. 

a*  arrondissement.— Furtie  comprise  dans  le  département  de 
fielne-et-Mame,  résidence.  Melon  ;  ingénieur  ordinaire,  M.  Garceac, 
qui  eontinuem  d*étre  attaelié,  en  outre,  au  sertiee  des  canaux 
dX)rtéans  et  du  Loing. 
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3*  arroodlMBieiit.  ^Partie  comprise  daas  les  dè|iai1eflNBls  de 
Seine-et-Oise  etdeU  Seine,  léiidenee»  Parif;  ingtoîeiir  enUiiaire, 
SLBoalé. 

M.  Stapfer,  ingénieur  ordlnalra,  •eféHeaeat  •ttachéaiiK  sanifieB 
4e  la  navigatioa  de  la  Seiue  (i**  aeetion)  et  de  la  ■wrigaiioa  de  la 
Marae  (s*  secUoo),  sera  exclusivenent  aAtachô  à  œ  dereier  mt- 

vice. 

a  janvier  i8GG. —  M.i'rompt,  ing<Anienr  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité,  sera  remis  en  activité,  il  sera  chargé  du  serrice 
des  ports  maritimes  du  département  des  [5ai?se.s- Pyrénées,  et  at- 
taché au  contrôle  des  travaux  des  routes  agricoles  du  département 
des  Landes  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi,  en  rem- 
placement de  M.  Laprade,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem,  —  Les  travaux  de  parachèvement  de.*?  routes  tliermales  >î- 
tuéesdans  les  départements  de  la  Haute- Garonne  et  des  Hautes- 
Pyrénées,  seront  exécutés  par  les  soins  des  ingénieurs  attachés  au 
service  ordinaire  de  ces  deux  départemeots,  cfaacon  poor  la  partie 
comprise  dans  sa  circonscription. 

M.  ringénieur  Celler,  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Oloron,  restera  chargé  du  parachèvement  de  la  partie  de  la  route 
n*  3,  comprise  dans  le  département  des  Basses-Pyréoéea,  et  de  la 
route  n*  3  biê^  située  dans  le  même  département. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  Texploltatlon  du  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  à  Albi  sera  rénnf  au  serrice  de  contrôle  de  Texploitaiion  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

tSJamder  1868.  ^  H.  de  Sansac,  Ingénieur  ordinaire,  détaché 
an  Mexique,  au  serrice  de  la  construction  do  chemin  de  fer  de  la 
Tera-Crua  à  Gordova,  reprendra  le  service  dont  II  était  précédem- 
ment changé  dans  le  département  de  la  Gironde. 

/<fom.-TM.  Montaut,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  serrice  de  la  navigation  du  Lot  et  au  contrôle  des  tmvaus  du 
chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot,  sera  chargé  du  service  de  TaniNi- 
dlsKment  de  Bemay  (Eurej,  et  attaché  au  contrôle  des  travinz  dei 
•chemins  de  fer  de  Lalgle  à  Gonches  et  de  Serquigny  à  Rouen,  en 
remplacement  de  M.  Gardier,  appelé  à  un  autre  service. 

a6  janvier  18GG.  —  M.  Goiite,  ingénieur  en  chef  du  département 
des  Bouchcs-du-Uliône,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  la  place  Casteliane,  à  Marseille,  et  abou- 
tissant à  la  madrague  de  i^odestat. 

Idem.'—  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  clkemin  de  ier  de 
Toulon  à  Mce  est  supprimé. 
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1*'  février  1866.  —  Les  tournées  générales  d'inspection  pour 
l'année  1866  sont  réglées  comme  il  suit  : 


i~  tmril  au  Juillet. 

PRCJUÊliS  TOVRSÉK. 


I" 

iup«etioD.  M.  Comoy. 

»• 

H.  Kleitz. 

M.  Picot. 

51.  Perricr. 

r 

M.  Droëling. 

r 

M.  (le  Job. 

M.  Jôgou. 

i3« 

M.  bupuit. 

«4' 

M.  Romaoy. 

Du  I*'  août  au  f  novenén, 

WVXltlOk  TODIUfÉX. 

3*io8p6et.  M.  Loniebe  DeifootaioeSk 


4'  —  M.  Parandier. 

8*  —  M.  Guillaume, 

II»  —  M.  rharié-Manthies. 

la»  —  >!,  Lprlcrc. 

i5«  —  M.  (vourncs. 

16*  —  M.  (le  L.ijîallis^erie. 

17*  —  M.  Hoinberg. 

18*  —  M.  Petot 


•2  fèvl'ier  1866.—  M.  Dubois,  ingénieur  ordinaire,  attaclié  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  des  ports  maritimes  du  département 
du  l'inistère,  sera  ciiargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
du  Nord  dans  le  département  do  la  Manche,  et,  attaché  au  service 
des  ports  de  commerce  du  mOme  département,  h  la  résidence  de 
Cherbourg,  remplacement  de  M.  MùUer,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice. 

ofvvrivr  1866.  —  M.  Schellinx,  ingénieur  ordinaire?,  cliargé  du 
i"  arrondissement  du  service  de  construction  du  clu  min  de  fer 
de  Toulouse  à  Bayonnc  et  de  Tétude  d'un  embranchement  sur  Ba- 
gnères-de-Luchon,  réunira  à  son  service  actuel  le  2*  arrondisse- 
ment, précédemment  confié  à  M.  Tingénieur  ikeswillwaid.  li  rési- 
dera à  Tarbes. 

5«i  fcvrirr  i86n.  —  Le  service  des  étiulcs  r.-latives  à  la  dérivation 
de  la  rivière  de  Vanne  Yonne),  projetée  en  vued(^  Talimentation  de 
la  ville  de  Paris,  serA  divisé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire,  savoir  : 

1»  Arrondissement  d'arnoiit,  s'étrndant  de  la  source  la  plus  éloi- 
gnée à  la  téte  d  amont  du  siphon  de  TYonne:  M.  Ilumblot,  ingénieur 
ordinaire,  attaclié  au  service  de  la  navigation  de  Tïonne»  a  Sens. 
Cet  ingénieur  conservera  son  service  actuel. 

2"  Arrondissement  du  centre,  du  siphon  de  l'Yonne  à  la  tête 
d  amont  du  siphon  de  TOrge:  M.  Vallée,  ingénieur  ordinaire,  atta- 
clié au  service  municipal  des  eaux  de  Paris. 

5*  Arrondissement  d'aval,  du  siphon  de  l'Orge  au  réservoir  d'ar- 
rivée a  établir  à  Montrouge  :  M.  Uuet,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  môme  service. 
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4*  RETRAiTSS. 

Wêlm  de»  dccrau. 

M.  Pille,  iogénieur  ordloaire  de  i"*  classe  (limite 

d*ftge)   10  Janvier  1866 

M.  CtBtagûol,  ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  (sur 

sa  demande.  )  Soliante  ans  d*âge  17  janTier  1886 

M.  de  Nadault  de  Boffon,  iogénlenr  en  chef  de 

r*  classe  (limite  d'ftge).  27  janvier  1866 

M.  Poirel,  ingénieur  en  cbef  de  i**  classe  (sur  sa 

demande).  —  soixante  et  un  ans  d'âge.  •  «  .  •  5i  Janvier  1866 

M.  MoUard  ingénieur  ordinaire  de  t*  classe.  ...  97  nov.  1888 
M.  Duvignaud,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe.  .     ai  déc.  i885 


(N»  1459) 

Classements  de  rouies  dépariemcntales,  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs» 

^ijuiUet  t885.  —  Le  chemin  de  grande  communication  n*  76, 
formant  ceinture  autour  de  Cambrai,  est  et  demeure  classé  comme 
route  départemeutale  du  Nord,  sous  le  n»  a6  et  la  dénomination  de 
rouie  formant  ceinture  autour  de  Cambrai, 
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.    (r  1460} 

[as  «TfU  i865.] 

Rivières  navigables;  berges,  bas  ports  et  rampes  d'accès  dans  la 
traverse  d'une  ville;  frais  d^ entretien,  de  balayage  et  de  net- 
toiement; latrines,  —  (Ville  de  Paris.)  —  La  dépense  d'enlrelien 
des  berges^  bas  ports  cl  rampes  d^accès  établis  le  long  de  la  Seine, 
dans  la  traversée  de  la  ville  de  Paris,  est  à  la  citarge  de  létal, 
{Vétat  perçoit,  pour  Cafferler  à  ce!  entretien,  le  droit  de  naviga- 
tion dfHrrminv  par  la  loi  du  5o  flardal  un  Y.  ainsi  que  le  produit 
des  locations  sur  lesdit.^  bas  ports  et  berges,  cotiforvu  ment  au 
décret  du  17  prairial  an  XIII.) — Le  balayage  et  le  nettoi'inent 
des  bas  ports,  berges  et  rampes  d'accès  [en  dehors  des  opérations 
exceptionnelles  que  peut  amener  te  dccliargi  uiml  des  glaces, 
neiges  ou  autres  iniiuondices  provenant  de  la  ville'  font  partie  de 
Centretien  et  doivent  être  payés  par  Cétat.  Annulation  iCun  urrfHë 
du  ministre  des  travaux  publics  dans  la  disposition  qui  mettait 
le  balayage  et  le  nettoiement  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  — 
Mais  la  ville  doit  supporter  les  frais  de  nettoiement  des  latrines 
publiques  existantes  le  long  des  quais  de  la  Seine,  cet  objet  inté- 
ressant au  plus  haut  point  la  propreté  et  la  salubrité  publiques 
confiées  aiix  soins  de  l'administration  municipale  par  les  lois  des 
lU  décembre  1789  et         août  1790. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  reiiuète  présentée  pour  le  sénateur  préfet  de  la  Seino  re- 
présentant la  ville  de  Paris,  tendante  à  ce  (ju'il  nous  plaise  annuler 
une  décision  du  27  février  i86v3  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  c:énéral  des  ponts 
et  chaussées,  a  décidé  que  les  frais  de  balayage  et  de  nettoiement 
des  berges  et  des  bas  ports  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Tans, 
des  rampes  d'accès  qui  y  aboutissent  et  des  latriues  qui  y  sont  éta- 
blies ne  sauraient  être  pris  au  compte  de  Tétat,  et,  dès  Icrs.  doi- 
vent continuer  à  être  supportés  par  la  ville  comme  constituant  une 
charge  essentiellement  municipale;  ce  faisant,  et  attendu  que  c'est 
à  l'état,  qui  y  perçoit  à  son  profit  les  droits  de  location,  quMncombe 
la  charge  d  eatreteoir  lescUta  ports,  berges,  etc.;  que  ie  balayage 

Ànnaht  des  P.  et  Ch,  Lois^  DtCBsn.  —  tohb  t.  U 
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et  le  oettolement  rentrent  dans  Tentretleo;  décider  qne  les  frais 
occasionnés  par  lesdtts  nettoiement  et  balayage,  en  Fabsence  de 
tout  intérêt  municipal,  seront  supportés  par  Tétat,  si  mieux  11 
a^aime  faire  abandon  à  la  fille  des  pfodaits  par  lui  porços; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  conclut  au  maintien  de  la  décision  attaquée*  par  le  motif 
que  le  nettoiement  et  le  balayage  dont  il  s*agit  font  partie  des 
obligations  et  des  charges  imposées  aux  administrations  munlcl* 
ipales  par  les  Wis  des  %k  déccflilirc  1789  (arIMe  5*),  iS-sA  aoit  lypt 
(titre  xj,  artide  3),  ém  16  septeaibre  1607  (artieleB  36  «x  36).  et 
•péeialomeat  à  la  vlUe  de  Baris,  parrartiele  9,  ebapltre  iv,  de  Tor- 
éSMAMe legpale  du  mois  de  déoeMbse  1672,  et  que  riaSésèt  an- 
Bto^l  ne  saorait  être  contesté  ; 

Vu  roidonaanee  dn  mois  de  déeenbre  167a  ;  l^lel  du  i4  dé- 
cembre cflile  des  i6*9AaoAt  1790;  l*anêlé4ae  eonsuis  du 
»9  flMaBidorsnVIII;i«loldtt  SoftNréalaBX;]edéei«td«  17  prai- 
jial  an  XIU,  ce«x  des  1»  aoAt  &g56,  lo  eetobpe  t%bçt  ; 

En  ce  qui  touche  è»  berges,  bas  ports  H  rampes  daeeèâ  r 

Considérant  que  la  dépense  d'entretien  des  berges,  bas  ports  et 
rampes  d'accès  établis  le  long  de  la  Seine^  dans  la  traversée  de  la 
ville  de  Paris,  est  à  la  charge  de  l'état;  qiro  l'état  perçoit,  pour 
l'affecter  à  cet  entretien,  le  dr(rft  ûa  navigation  déterminé  par  la 
Uti  (lu  ".{)  floréal  an  X,  ainsi  <\ug  I  ;  j>roduit  dislocations  mjt  les- 
dit^  bas  ports  et  berges,  coafuruicoieiil  au  déci  ei  du  17  jirairial 
au  Xlil; 

Considérant  que.  dans  les  conditions  ordinaires  où  ils  doivent 
s'effectuer  et  en  dehors  des  opérations  exccptionnelk-s  qoe  peu: 
inioner  le  d<'cliar;,'emcnt  d*  s  jrlaces.  nelires  ou  autres  immocdice? 
provenant  des  voies  publiques  de  la  ville,  le  balayaco  et  le  net- 
toiement des  ba?  ports,  berces  cL  rampes  d'accès  font  partie  de 
leur  entretien  et  doivent,  dès  lors,  être  supportés  par  1  état; 

En  ce  qui  touche  les  laU  mes  établies  le  long  des  Ur§es  àe  éa 
Seine  : 

Considérant  que  Irs  latrines  piihlifjues  e:^istantes  le  long  desqiiais 
de  la  Seine  ont  été  établies  dai  s  un  int'îrét  communal  et  que  leur 
nettoiement  intéresse  au  plus  liant  point  la  propreté  et  la  salu- 
brité publiifues  confiées  aux  fo  iis  de  l'administration  municipale 
par  les  lois  des  iZi  décembre  17K9  et  16  u/i  aoOt  179-^;  que,  dès 
lors,  il  doit  être  ])Ourvtt  au  nettolemeBt  desdites  latrines  asut  frais 
de  la  ville  de  Pai'is; 

Art.  i**.  décision  d-'  noîre  ministre  de^  travaux  ]»ublics,  en 
date  du  «7  rèfrier       ci-dessas  visée,eat  rôfomée  m  oeUe  da 
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808  dl8p0fiitlons  par  laquelle  le  l>alaya«^e  et  lo  iT'^toii ment  des 
berges,  bas  ports  ot  rampes  d'accès  établi?  le  long  de  la  Seine,  dans 
la  traversée  de  la  ville  de  Paris,  ont  été  mis  à  la  charge  de  ladite 

▼nie. 

8.  Xe  surplus  des  conclusioos  de  la  ville  de  Paris  est  rejeté. 


(r  1461) 

\n  avril  i865.] 

Usines;  tours  (Veau  non  navigables;  existence  légale.  —  Change- 
ments  non  autorises.  —  (Chemin  de  fer  de  I^aris  à  Lyon.)  —  Une 
usine,  Hablic  avant  1790  sur  un  cours  (Veau  non  navigable,  a 

une  cjcistencc  légale  {*).  E.i  cas  de  diminution  de  sa  force  mo- 
trice, par  suite  de  l  eXi  CiUion  de  travuiu-  publies,  le  proprii taire 
a  droit  a  une  indemnité.  —  L\u'ri'ti  qui  rvconnait  la  légalité  de 
l'usine  nemp(^rfie  ])us  'juc  les  experts  einirgi  s  (Cappréeicr  rim- 
portiince  du  dommage  ti^e.tuminent ,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie qui  u  d'  cnié  les  li  uvaii.r,  s'il  a  été  fuit  à  Cusinc^  posté- 
rit'uremeul  u  17^0,  des  changamcnLs  non  autorisés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requ(Mo  présentée  pour  la  compagnie  dos  chemins  de  fer 
de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Mt''diterranéc,  q:;i,  pour  raliiini  italien  de 
ses  niacliiues  \  la  a:are  de  Mouchard,  a  été  autoi-i^ik^  à  établir  une 
prise  d'eau  dans  le  ruisseau  de  la  Vache;  lad. te  re(jut^te  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  ])r  fecture 
du  Jura,  du  ao  mai  i863,  dans  ce. le  de  ses  dispositions  qui  a  di  rlaré 
légale  Pusine  des  sieurs  Goulon  et  Véîut,  située  tsur  lo  ruisseau 
d'^  la  Vache,  au  hameau  de  saiiit-Michel,  commune  de  Marnoz 
(Jurai  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  sieurs  Goulon  et  Vélut  ne  justi- 
fieut  pas  suflisaiiiment  de  l'existciice  de  leurs  usines  antérieure- 
ment à  la  loi  du  20  août  1790,  et  qu'ils  ne  prouvent  pas  d'ailleur- 
que  leii  usines  actuelles  procèdent  sans  changement  d(is  anciennes 
usines;  ordonner  que.  par  les  cxp"rts  commis  par  l'arrêté  attaqué, 
il  sera  vérifié  :    si  les  usiiies  actuelles  des  sieurs  Coulou  et  Vélut 


n  Voir  les  tables  dèceoialcs  des  a*  et  3*  série,  vei  ùo  Usiaes  (ag). 
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remontent  ù  une  épo(|ue  antérieure  aux  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalit(';  ;  2"  si,  en  supposant  que  ce  point  soit  admis,  ces  usines  n'ont 
pas  subi  depuis  lors  des  changements  de  nature  à  influer  sur  l'in- 
demnité réckmée,  et  condamner  les  sieurs  Coulon  et  Véiut  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Coulon  or  Vé- 
iut, meuniers,  demeurant  à  Saint-Michel  (Jura^  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  attendu,  d'une  part,  que  les  siours  Coulon  et  Vélut 
produisent  un  acte  notarié  passé  à  Besançon,  le  o.i>  décembre  1790, 
relatant  deux  conventions  en  date  des  1"  novembre  1788  et  1 5  juil- 
let 1789,  lesquelles  sont  annexées  audit  acte,  desquelles  il  résulte 
que  les  moulins  dont  s^aglt,  ainsi  que  leurs  propriétaires,  sont  dé- 
signés sous  les  noms  mêmes  qu'ils  portent  atyourd'hui  ;  d'antre 
part,  que  la  compagnie  ne  justifie  d'aucun  acte  postérieur  qui  an- 
mit  modifié  la  situation  des  usines  depuis  1790;  que,  d'ailleurs, 
le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant  que  les  experts  répondraient 
à  toutes  les  réquisitions  des  parties,  a  réservé  suffisamment  les 
droits  de  la  compagnie,  rejeter  le  recours  de  la  compagnie  et  la 
condamner  aux  dépens; 

Vu  Tacte  reçu  Dangel,  notaire  à  Besançon,  le  s8  décembre  1790, 
que  les  sieurs  Coulon  et  Vélut  produisent  comme  le  titre  établla- 
aant  Texistence  légale  de  leurs  nsines,  et  dans  lequel  acte  il  est 
déclaré  qu*en  suite  de  conventions  passées  entre  Ferdinand  Cou- 
lon, roeimter  au  moulin  de  Saint-Michel,  et  le  sieur  de  PUIot  Coli- 
gny,  qoi  était  alors  seigneur  de  Mamos,  lesdites  conventions  re- 
montant aux  1*' novembre  1788  et  i3  Juillet  1789,  ce  dernier  avait 
fait  construire  un  canal  couvert  et  une  écluse  pour  le  service  des- 
dits moulins;  que  poir  indemniser  le  sieur  de  Pillot  CoUgny  des 
frais  de  ces  ouvrages,  le  sieur  Coulon  serait  désormais  chargé  de 
Tentretien  de  Técluse  et  du  curage  des  canaux; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  &  Lyon  ei  à  la  Méditerranée  déclare,  dans  le 
cas  où  la  preuve  de  la  légalité  des  usines  paraîtrait  ressortir  de 
rinstruction,  persister  dans  ses  conclusions  tendantes  à  ce  qu^Il 
soit  vérifié  par  les  experts  si  les  usines  n*ont  pas^  depuis  1 790,  subi 
des  modifications  de  nature  à  influer  sur  l'indemnité  réclamée; 

Vu  la  loi  des  13-so  août  1790,  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIU  et 
la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  et  de  Tacte  en  date  du 
a8  décembre  1790  ci-dessus  visé,  que  les  usines,  situées  sur  le 
ruisseau  de  la  Vache  et  actuellement  possédées  par  les  sieurs  Cou- 
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Ion  et  Vélut,  existaient  avant  1790;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  [)i  éfecturo  du  Jura  a 
déclaré  qu(;  ies  usines  des  requérants  ont  une  existence  léarale; 
qu'après  avoir  fait  cette  déclaration,  il  a,  par  le  mùmv  arrêté, 
nommé  des  experts  pour  recherclier  et  estimer  le  préjudice  que 
la  prise  d'eau  pratiquée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  ÎL  Lyon  et  à  la  Méditerranée  dans  le  ruisseau  de  la  Vache,  a 
pu  causer  aux  usines  des  sieurs  Coulon  et  Vélut,  et  leur  a  donné 
en  môme  temps  pour  mission  de  répondre  à  toutes  les  réquisitions 
des  parties;  que,  dès  lors,  si  la  compagnie  se  croit  fondée  à  sou- 
tenir que,  postérieurement  à  1790,  il  a  été  fait  auxdites  usines  des 
changements  non  autorisés,  tous  ses  droits  pour  produire  ses  récla- 
mations dans  l'expertise  sont  réservés;  qu'ainsi, son  pourvoi  contre 
rarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura  est  mal 
fondé; 

Art.  1''.  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  rejetée. 

a.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I^ron  et  k  la  Mé* 
diterranée  est  condamnée  aux  dépens. 


irrigations;  concession  ancienne  de  prise  fCeau;  interprétation,  — 
Dépens,  —  (Canal  de  Graponne.)  —  Bi'^ft  qu^aucune  décision  de 
Cautorité  administrative  tm  judiciaire  n'ait  déclaré  quHt  y  avait 
lieu  à  interpréter  un  mcien  acte  de  concession  de  prise  d^eau 
pour  irrigations j  te  ministre  est  néanmoins  irecevabte  à  demanr 
der  cette  interprétation  rendue  nécessaire  pour  lever  les  objee^ 
tions  que  ta  compagnie  concessionnaire  élève  contre  un  projet  de 
règlement  d^eau  qui  porterait  atteinte  au  droit  illimité  et  irré- 
vocable  qu^elle  prétend  avoir  sur  les  eaux.  —  Cette  demande^ 
faite  par  le  ministre  dam  Vexerdce  de  ses  droits  de  police  sur 
les  cours  d*eau,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  condamnatitm  de 
dépens  au  profit  de  la  compagnie.  —  Interprétation  d'un  acte 
passé  le  ly  août  i55U  par  les  présidents  et  maîtres  rationaux 
de  la  chambre  des  comptes  et  archives  du  roi  en  Provence  pour 
la  concession  d^une  prise  d'eau  en  Durance  en  faveur  d'Adam  de 
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Craponne  et  de  ses  .'ucccsscurs.  Il  est  déclaré:  que  la  conceir 
sion  a  ité  faite  à  titre  irrévocable  ;  que  les  eattx  introduites  dans 
le  canal  sont  aff'ccttes  à  perpt  Uiitc  au  service  des  irrigations  et 
des  usines  de  la  localité;  que  L\ubninisl)-alion  a  le  droit  de 
prendre  les  încsures  îiccessaircs  pour  que  les  euu.v  m-  soient  pas 
ditourmes  de  leur  destination;  que  les  eaux  non  utilistes  par 
l'œuvre  de  Craponne  sont  à  la  disposition  de  C  administrai  ion; 
que  ladite  auvi  c  ne  peut  réclamer  un  droit  de  priorilé  sw  les 
eaux  qui  auraient  été  concédées  depuis  lôôâ* 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  rapport  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i"  attendu  que,  dans  Tinstruciion 
à  laquelle  il  a  éU^  i)rocédé  sur  un  projet  de  règlement  de  ro3uvi'e 
de  Craponiio,  raiiinitiistratioii  de  ladite  œuvre  a  soutenu  cpio  U 
concession  des  eaux  de  la  Durance  faite  à  Adam  de  Craponne,  aux 
droits  duquel  elle  a  succédé,  était  illimitée  et  irrévocable,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  p(>uvait  être  donné  suite  au  projet  de  règlement  pro- 
posé, tant  que  riaterprétation  de  l'acte  de  concession  n'aurait  pis 
été  donnée  par  noua  en  notre  conseil  d'état,  donner  Tioterpréta- 
tioQ  de  Tacto  de  concef^sion  passé  le  17  août  Mk  au  profit  ciudit 
Adam  de  Craponne  par  les  présidents  et  maîtres  ratlonaiix  de  la 
cour  des  comptes  et  archives  du  roi  en  Provenoe; 

Ce  faisant,  dire  que  la  eoocesaion  n'était  ni  illimitée  ni  lirévo- 
cable  et  qu*il  résulte,  au  contraire,  des  décisions  de  Tacte  précité: 
I*  que  Tadministration  a  le  droit  de  déterminer,  diaprés  les  besoins 
actuels  des  irrigations  et  des  usines  desservies  par  le  canal  créé  en 
vertu  de  la  concession,  la  quantité  d'eau  que  Tcauvre  de  Craponne 
sera  autorisée  à  dériver  de  la  Duranœ  sans  que  ladite  œuvre  soit 
fondée  à  réclamer,  pour  le  service  des  IrrigutlQns  ou  usines  à  éta- 
blir, dans  Tavenir,  un  droit  de  priorité  sur  les  concessions  Caites 
depuis  l'année  i554  ;  t*  que  la  concession  faite  à  Adam  de  Craponne 
n*a  été  consentie  que  dans  un  intérêt  public,  et  que,  dès  lors»  elle 
I)cut  être  retirée  si  ses  successeurs  cessent  de  remplir  la  condltian 
pour  laquelle  il  aété  autorisé  à  dériver  les  eaux  de  la  Durance; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  radministration  de 
rœuvre  du  canal  de  Craponne,  par  lequel  elle  déclare  s*en  rappor- 
ter à  l'appréciation  de  notre  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  la  demande  de  notre  ministre  est  recevable,  alors  qu'aucune  dé- 
cision do  Tautoritc  a(lministrati\e  011  judicir.ire  n'a  déclare  qu'il  y 
avait  lieu  à  inîorpréîcr  l  aeto  pn'cilé  du  17  mût  i55û,  et  conclu:, 
au  fouii,  pour  le  cas  où  la  demaude  serait  recevable,  ù  ce  qu'il  uous 
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plaise  dér.iilcr  :  i"  ma,  aux  f  rmcs  dinlit  acte,  la  <'once5^si()n  faite 
à  Adam  de  Graponne  ost  irrévocal.lc  ot  illimitée,  toutes  ri:si»rvt*K 
llftitfs,  d'ailleurs,  du  droit  qui  appa:  tient  ii  l'administration  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  usage  abusif  des  eaux  concédées; 
a'  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  bnincl^e  d'Arl«s  et 
la  branche  de  Salon,  qui  foDt  au  même  titre  l'objet  de  la  concession 
et  5ont  également  la  propriété  de  Tcrovre;  5"  que  1rs  autres  cheh 
ée  la  demande  de  notre  ministre  sont  étrangers  à  la  demande  d*in- 
tm^ffétation  de  Taote  du  17  août  i55/i  et  condamner  notre  minislre 
aux  dépens  comme  rqnrésHitaBt  le  domaioe  de  Tétat  par  applica- 
tion de  Tarticle  s  de  notre  décret  du  s  novembre 

Va  rade  de  eoooenkm  des  eaux  de  la  Dorance  passé  le  17  août 
i55A  par  les  présidents  et  maîtres  ratioiyax  de  la  eluuabi*o  des 
oamptes  et  archivea  dn  roi  en  Profenee  aa  profit  d^Adtai  de  Gra- 
ponne; 

Va  la  traosaetiM,  en  date  du  to  octobre  1671,  par  laquelle  les 
ayattia  droit  d*Adam  de  Graponne  se  oonsUtneilt  <*n  soeiété  et  dé- 
AonaineDt  Toiigaalsatlon  de  ladite  société; 

Vu  la  transaction  du  i§  lévrier  i58S,  intsn'enue  entre  les  atw 
deoi  associés  et  les  associés  de  la  dérivation  établie  sur  le  terri- 
tÊÊTB  d'Arles;  ladite  traasaetioa  déterminant  pour  revenir  la  part 
éSÊ  associés  des  deux  braoehes  dans  l'administration  de  l'œuvre 
générale  de  Grapoine; 

Vu  les  lettres  patentes,  en  drte  du  mois  de  décembre  i586,  par 
iesquelles  le  roi  Henri  III  accorde  des  cfxemptions  d'impôts  aux  as- 
aoeiée  de  la  eoninlte  û^mn  de  la  Duranee  sar  le  territoire  de  la 
tUled'Arles; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sar  un  pro- 
jet de  règlement  de  l'œuvre  de  Graponne  dans  les  dix-sept  com- 
munes intéressées  et  notamment  la  protestation  présentée  au  nom 
de  Tœuvre  générale  de  Graponne  dans  Inqurllo  elle  expos^  quec« 
projot  contient  plusieurs  clatiscs  inconciliables  avec  le  droit  irré- 
vocable  ot  illimité  qu'elle  prétend  avoir  sur  les  eaux  de  la  Durarice, 
aux  termes  de  Tacie  du  17  aoOt  i55/4,  ei  (|ue,  dès  }ors,  il  ne  reut 
être  donné  suite  à  ce  ju-njet  tant  <jue  riutt  rprétation  de  l'acre  pré- 
cité n'aura  pas  été  donnée  par  nous  en  notre  conseil  d'état; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  lois  des  x^-io  août  1790  et  2î2  décembre  1789; 

Vu  le  décret  du  q  novembre  186^1.  iiriide  1: 

Sur  la  question  de  savoir  si  noire  nnnisfrc  est  rccrvahlc  à  voiu 
demander  Cintcrprctation  de  Cacte  ci-dessus  vise  du  j;  nor'ff  ijn.V: 
Considérant  que,  dans  l'instruction  ù  laquelle  il  a  été  procédi: 
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Fur  un  proji't  de  règlement  do  l'œuvre  générale  de  Craponne.  le 
conseil  d  adminisiraiion  de  ladite  œuvre  a  soutenu  que  ce  projet 
portait  atteinte  au  droit  illimité  et  irrévocable  qu'elle  prétend 
avoir  sur  les  eaux  qu'elle  est  autorisée  à  dériver  de  la  Durance,  en 
vertu  (io  l'acte  précité,  et  que,  dés  lors,  il  ne  pouvait  être  donné 
suite  audit  projet  tant  que  l'interprétation  dudit  acte  n'aurait  pas 
été  donnée  par  nous,  en  notre  conseil  d'état;  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'œuvre  de  Craponne  n'est  pas  fondée  à  contester  que 
notre  uiinistre  soit  recevable  à  nous  demander,  avant  do  donner 
suite  au  projet  de  règlement  dont  il  s^agit,  de  déterminer  la  sens  et 
1a  portée  de  l'acte  du  17  août  i55û; 

Sw  la  question  de  savoir  si  la  conceuiam  faite  à  Adam  de  Cror 
panne  est  irrévocable  : 

Cousidéraot  que  l'acte  précité^  du  17  août  i554,  porte  quM  est 
donné  pouvoir,  autorité  et  licence  à  Adam  de  Craponne,  stipulant 
et  acceptant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurst  de  prendre  l*eao 
en  Durance  et  de  faire  et  construire  des  moulins,  engins  d*eau  et 
arrosages  et  autres  ouvrages  utiles  qu'il  se  pourra  aTiser  de  faire  à 
eon  profit,  pour  en  Jouir,  user  et  disposer,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  auccQsseurs  quelconques,  comme  de  chose  propre  et  pour  le 
senrice  et  commodité  des  communautés  shr  le  territoire  desqueilet 
Il  établira  son  canal;  que  de  ces  dispositions  11  résulte  que  cette 
'  concession  a  été  faite  à  Tauteur  de  Tcsuvre  générale  de  Craponne 
à  titre  irrévocable,  mais  à  la  charge  d*en  faire  profiter  les  terri- 
toires sur  lesquels  il  établirait  ses  ouvrages,  et  que  radministntloa 
a  le  droit,  qui  d^allleura  ne  lui  est  pas  contesté,  de  prendre  les  me> 
sures  nécessaires  pour  que  les  eaux  introduites  dans  le  canal  ne 
soient  pas  détournées  de  la  destination  à  laquelle  elles  ont  été  af- 
fectées, dans  un  Intérêt  public; 

Sur  la  quesiUm  de  savoir' si  ta  coneesiUm  est  UlimUée: 

Considérant  que  Taote  du  17  août  Mà  porte  qu^Adam  de  Cr»* 
ponne  est  autorisé  à  dériver  Teau  de  la  Durance  par  un  fossé  de  la 
largeur  et  profondeur  quMl  verra  lui  être  nécessaire,  pour  .la  con- 
dMlre  en  tel  lieu  que  bon  lui  semblera  et  où  ladite  eau  se  pourra 
conduire; 

Mais  qtt*aucuQe  clause  dudit  acte  ne  fait  obstacle  à  ce  que  Tad- 
minfstration,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  les  lois  des 
aa  décembre  1789  et  12-20  aoiit  1790,  de  veiller  à  la  distribution 
dos  eaux  dans  un  intérêt  général,  dispose  des  eaux  de  la  Durance 
non  utilisées  par  les  successeurs  d'Adam  de  Craponne;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte,  d'une  part,  que  l'œuvro  de  Craponne  ne 
pourrait  être  privée,  en  faveur  d'autres  coDcessionnaires,  des 
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etox  dont  elle  Justiflenit  qu'elle  léralt  usage  aa  moment  où  la 
concession  nonvélle  aurait  été  accordée;  d*kutre  part,  que  ladite 
œuvre  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tacte  précité,  soit 
pour  exiger,  au  préjudice  des  concesrions  faites  postérieurement  à 
iSSA  des  eaux  non  utilisées  de  la  Durance,  le  droit  d*augmenter  le 
débit  de  sa  prise  pour  étendre  ses  arrosages  ou  créer  de  nouTéUes 
usines,  soit  pour  contester  à  Tadmlnistratlon  le  droit  de  disposer  à 
revenir,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  conforme  à  l'intérêt 
général,  des  eaux  de  la  Durance  qui  n^auraient  encore  été  Tobjet 
d*aacune  appropriation; 

Sur  les  conclusions  de  Cœuvre  de  Craponne  tendantes  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  que  la  branche  d'Arles  est  dans  la  même  situation  lé" 
gale  que  la  branche  de  6alon  : 

Considérant  que  les  droits  de  la  branche  d*Arles  ne  sont  pas  con- 
testés par  notre  ministre,  et  que,  dès  lors,  Tœuvre  générale  de 
Craponne  est  sans  intérêt  et,  dès  lors,  non  recevahle  à  demander 
sur  ce  point  l'interprétation  de  l'acte  du  17  août  kbbk  ; 

Bn  ce  ^ttt  touche  tes  dépens  : 

Considérant  que  notre  ministre,  en  nous  demandant  de  détermi- 
ner le  sens  et  la  portée  de  Tacte  du  17  août  i55/i,  agit  dans  Texer- 
cice  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  sur  la  police  des 
cours  d'eau;  qu'il  suit  de  là  que  l'œuvre  de  Craponne  n'est  pas 

fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  2  de  notre  décret 
ci-dessus  visé,  du  2  novembre  186/i,  pour  demander  qu'il  lui  soit 
alloué  des  dépens  ; 

Art.  i".  Il  est  déclaré:  (i")  qu'aux  termes  de  l'acte  ci-dessus 
visé,  du  17  août  i55Zi,  la  concession  d'une  prij«e  d'eau  en  Durance, 
consentie  en  faveur  d'Adam  de  Craponne  et  de  ses  successeurs,  a 
été  faite  à  titre  irrévocable,  mais  que  les  eaux  introduites  dans  le 
canal  sont  afïectées  à  perpétuité,  dans  un  intérêt  public,  au  ser- 
vice des  irrigations  et  des  usines  établies  dans  les  localités  traver- 
sées par  ledit  canal,  et  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  ne  soient  pas 
détournées  de  leur  destination;  (a*)  que  ledit  acte  ne  contient  au- 
cune clause  qui  fasse  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait  concession  des 
eaux  non  utilisées  par  Tœuvre  de^Craponne»  ou  qui  autorise  ladite 
ceu\Te,  soit  à  réclamer,  pour  le  service  des  arrosages  ou  des  usines 
qu'elle  établirait  postérieurement,  un  droit  de  priorité  sur  les  eaux 
qui  auraient  été  concédées  depuis  i556,  soit  à  soutenir  que  Tad- 
ministration  n'a  pas  pour  Tavenir  le  droit  de  disposer,  de  la  ma- 
nière qui  lui  paraîtrait  la  plus  conforme  à  Tintérèt  général,  des 


Digitized  by  Google 


€86 


LOIS,  DÉGUTS,  ÂliftTÉS,  ETC. 


eaux  qui  pourraient  rester  encore  san^  emploi  dans  la  DuraBce. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tr&VAiu  fnt^ 
Ui€a  et    rœmrre  géAéFaàa  de  Grapomie  9Êt  i^eté. 


ftmions;  infirmités.  (MlllarL)  —  Les  fùmtiimmaires  qui  âtmm 
dent  une  pension  pour  infirmités  nepememt  élrtf4i9petaét  deia 
comditien  de  vingt  années  de  service  esUgée  par  Carticêe  kidela 
toi  dst  $jùin  i853,  en  âliéguant  que  leeurs  ^frmitéi  mst  été  cm- 
tractées  avant  cette  loi,  et  que  les  règieeÊetUê  qui  régissaiemt 
alors  leur  situation  autorisaient  la  coneesaiein  de  pensions  pour 
Cdusc  d'infinnilcs^  quelle  que  fût  la  durée  des  services  des  fonC' 
lionnaires  [*). 

Hftpcléoii)  0tc*, 

Yn  la  reffaête  du  4«iir  MHsrt  (Jean-Biptlste),  eotneiner  de  pr§* 

fectrrre  honoraire  dn  départemmit  des  Ardennes,  admis  à  faire 
▼afoir  ses  droits  à  la  retraite,  par  notre  décret  en  date  da  18  août 
i863f  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  detix  décisions  en 

date  dos  0  et  \ç)  septembre  186/1,  par  lesquelles  notre  ministre  de 
rint(^ricLir  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  procéder  à  la  lîqnida- 
tion  de  la  pension  par  lui  réclamée  pour  cause  d'infirmités,  parle 
motif  que  ces  services  avaient  eu  une  durée  inférieure  à  celle  de 


(')  U  ûwt  Hillait  iavtqoaU  an  arrêt  do  a6  avrU  i85S  (3*  série,  V,  481, 

Miliffeu^  qui  déclare  la  législation  antérieur  à  18^4  applicable  aux  infirmi- 
té* contractées  sons  Tompiro  dp  celle  S  gi-lnlion.  Mais  les  ministres  de  l'inté- 
rieur el  des  tinnncoâ  répondaient  que  si  lo  sieur  Miliart  romjitait,  comme  le  ^ienr 
UkixH^Mi  environ  qoinxe  ans  de  aervices  lors  de  i»»  deuiande  de  peaâèon ,  ios  mt- 
vices  de  ce  deroier  avaient  été  reados  aTaol  la  lei  de  1853,  sauf  ao  mois 
et  sept  joars;  il  aTail  pa  dès  lors  proaTer  qu'à  l'époque  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  cette  loi  janvier  \^^\),  ses  infirmités  ne  lui  permettaient  plus  df 
continuer  ses  fonctions,  condition  exigée  par  Particlc  17  de  la  loi  du  m  août  1790 
four  l'ouferture  du  droit  à  pensiuo.  Le  sieur  Millart  ne  pMiTail  f.ùre  c«Ua 
pteafe.  Ses  fonctioas  afiient  été  de  trop  courte  dorée  avaat  1854  pour  ({u'ea 
pikt  admettre  qa'elles  fasseat  la  cause  de  ses  iofirmilés,  êt  il  les  avait  exercées 
pendant  trop  longtemps  à  partir  de  cette  date  poar  poofoir  prétendre  qaH  se 
Iraavaii  dés  cette  épofue  liors  d'élat  de  les  oeatioaer. 


(aa  avril  t865.] 
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vingt  ans,  exigée  du  prétendant  droit  à  pension  pour  cause  d'infir- 
mités par  Particle  11  de  la  loi  du  9  juin  i85"),  et  qu'il  ne  serait 
d'ailleurs  fondé  à  se  prévaloir  ni  de  la  loi  des  ô-i-i  août  1790,  ni 
du  décret  du  i3  septembre  180G,  (jiii  ne  ponvaiont  lui  être  appli- 
cables au  moment  où  il  a  cessé  l'exercice  do  ses  fonctions;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  situation  du  requéninr  devrait  être  n'-^'ie  par 
l'article  ô  du  décret  du  lô  septembre  180G  et  par  l'article  18  de  la 
loi  du  9  juin  i85."^,  le  renvoyer  devant  notredit  niinistre  pour  être 
procédé  à  ladite  liquidation,  conformément  au  décret  précité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  1  intérieur; 

Vh  les  observations  de  notre  ministre  des  iiuanccs; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  i  ar  lequel  lo  bieur  Miliart  coaclat  à 
la  condamnation  du  trésor  aux  dépens; 

Vu  le  certificat  délivré  au  requérant  par  le  docteur  Tonasaiiit; 

Vu  !a  loi  des  5- 22  acLU  1790  et  le  décret  du  lô  septembre 
vu  la  loi  du  9  juin  i855  et  le  décret  du  9  novembre  suivant; 

Considérant  que  le  sieur  Miliart,  nommé  conseiller  de  pi"éfccturo 
au  mois  de  mars  1868,  a  rempli  ses  fonctions  sai:s  interruption 
jusqu'au  16  août  j865,  époque  à  laquelle  les  infirmités  contractées 
dans  rexercice  desdites  foDCtioos  Tont  mis  hors  d'état  de  les  conti- 
mier;  que  c'est  la  législation  sons  Tempirede  inquelle  il  a  cessé  .«es 
COBction'%  qui  doit  régir  sa  s^ituation;  que  vainement  il  prétend 
<|iie  les  infirmités  qtii  l'ont  miM  hors  d'état  de  continuer  Fes  fono^ 
lions,  ayant  été  contractées  avant  le  i"  janvier  i854v  a&flituation 
doit  étro  régie  par  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Considérant  qtt*attx  termes  de  rartiele  1 1  de  la  toi  du  9  Juin  1 853, 
d-dessos  visée,  les  foncttonnaireB  que  dis  InUmitâsgraveSt  résul- 
tant de  roxercice  de  leurs  Itonctions»  mettant  daav  rtepoasibilité 
de  les  eontinaer,  penvent  obtenir  vn^  pénales  s*ils  comptent  cin- 
^nante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la  partie  séden- 
taire; que  le  sieur  H  Ulart  compte  moins  de  seiae  ans  de  services, 
et  que;  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  notre  ministre  de  Tinlérieiir 
Ta  déclaré  mal  ibndé  dans  sa  demande; 

Art  1".  La  requête  du  sienr  Miliart  est  rejeté^ 
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Entrepreneur;  travaux  communaux  ;  réception  dtfniiiiic;  chose 
jugée.  —  (Commune  d'Aix-en-Othe.  )  —  Lorsque  des  travaux  corn- 
munaux  ont  été  reçus  définitivement^  que  par  un  arrt'ii  passé  en 
force  de  chose  jugée,  la  commune  a  été  condamnée  à  en  payer 
intégralement  le  montant  à  l  entrepreneur,  la  commune  ne  peut 
être  admise  à  prétendre  qu^ il  existerait  des  malfaçons  dans  les 
ouvrages,  ou  des  erreurs,  soit  dans  les  métrés,  soit  dans  l'appli- 
cation des  prix  du  devis;  les  seules  erreurs  dont  elle  ail  le  droit 
de  demander  la  rectification  sont  les  erreurs  de  calculs* 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  par  lo.squelles  la  commune  crAix-en-Othe  forme 
opposition  au  décret  rendu  par  défaut  à  son  »'^'ard  le  5i  août  i863 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Cosson  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aube,  qui  a  proscrit  la  révision  du  décompte  des  tra- 
vaux exécutés  par  ledit  sieur  Cosson;  lesdites  requêtes  tendantes  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  le  décret  précité,  en  ce  qu'il  a  rejeté 
cniunic  non  recovable  la  demande  de  ladite  commune,  tendante  à 
obtenir  la  vérification  générale  des  travaux  et  la  révision  du  dé- 
compte; ce  faisant,  atteudu  qu'il  est  toujours  permis  de  revenir 
sur  un  décompte  pour  cause  d'omission,  faux,  double  emploi,  ou 
toute  autre  erreur  matérielle  ;  attendu  quUl  existerait  dans  le  dé-  • 
compte  des  tfavaux  du  sieor  Cosson,  de  nombreuses  erreurs  maté- 
rielles, ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  de  les 
vérifier,  et  condamner  le  siear  Cosson  aux  dépens; 

\'u  le .  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieor  Cosson,  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  la  requête  de  la  commone»  at- 
tendu que  c*est  avec  raison  que  le  décret  attaqué  a  déclaré  non 
receyablesa  demande  tendante  à  la  vérification  des  travaux  exé- 
cutés par  le  sieur  Cosson  et  la  révision  de  son  décompte; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Viii  et  le  décret  du  a«  juillet  1806; 

Sur  la  recevatrilUé  de  ConpositUm  de  la  commune  d^Aix-en^Othe 
contre  notre  décret  ci-deisus  vité  : 


Digitized  by  Googlc 


ATBIL  l865. 


689 


Considérant  que  ladite  commune  n'a  fourni  aucune  défense  au 
pourvoi  du  sieur  Cos;^on,  sur  lequel  il  a  été  statué  par  notre  décret 
du  5i  août  i863;  qu'ainsi  ce  décret  a  été  rendu  par  défaut,  et 
qu'elle  est  recevable  à  y  former  oppositiou; 

Au  fond  : 

Gonsidéraiit  que  les  travaux  du  sieur  Gossop  oui  été  reçus  défi- 
nitivement au  mois  d*aoÛt  1869  ;  que  par  un  arrêté  du  95  août  1860, 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  la  commune  d^AIx-en-Otlie  a  été 
condamnée  à  payer  Intégralement  au  sieur  Gosson  le  montant  des- 
dits travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  ne  peut 
être  admise  à  prétendre  qu*il  existerait  des  malfaçons  dans  les  ou- 
vrages, ou  des  erreurs  soit  dans  les  métrés  desdits  ouvrages,  soit 
dans  TappUcation  qui  leur  a  été  faite  des  prix  du  devis;  que  les 
seules  erreurs  dont  elle  ait  le  droit  de  demander  la  rectification 
sont  les  erreurs  de  calcul  ;  que  parmi  celles  qn*elle  signale  dans  le 
décompte,  elle  ne  Justifie  que  d'une  erreur  de  multiplication,  qui 
a  eu  pour  résultat  de  porter  en  trop  au  décompte  95*.88  de  ma- 
çonnerie de  briques,  d^une  valeur  de  838'. 89;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  retrancber  cette  somme  du  montant  dudit  décompte; 

Art.  1*'.  Le  montant  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Cosson,  pour  le  compte  de  la  commune  d'Aix-eu  Otlie,  sera 
diminué  d'une  somme  de  808'. 89. 

•i.  Notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  3i  août  i863,  est  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusious  de  la  commune  d'Aix-eo-Oibe  est 
rejeté. 

4.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  ([uatro 
Cinquièmes  par  la  commune  d'Aix-en«Otiie  et  un  cinquième  par  le 


IndemnUéê;  dommages;  tierce  expertise.  —  (Pelllon.)  —  Vingi^ 
nieur  en  chef  du  contrôle  <tun  clumin  de  fer  concédé  tCesl  pas 
tiers  expert  de  droit  pour  départager  les  experts  chargés  d'éva- 
luer les  dommages  provenant  de  Cexécution  des  travaux  du 


sieur  Gosson. 


{as  avril  i865.j 
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elwmin^  Ces  iraooMX  ayM  éié  eméeméi  par  4e$  emÊcmkmmtdres^ 
le  dm  expert  doit  être  mammé  par  ée  préfet 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pcllion  fils,  agissant  ea 
qualité  de  liquidateur  de  la  société  des  hauts  fourneaux  de  la  Mu- 
iktière,  tendante  à  oe  quMI  nous  plaise  annuler  uu  arrêté  du  1 4  fé- 
vrier 186a,  notifié  le  a8  Juin  i86à,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fsctore  du  Bliône,  statuant  dans  une  Instance  pendante  entre  ladite 
société  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  au  mjet  de  Tindemnlté  réclamée  de  cette  compagnie 
pour  dommages  causés  à  Tuslne  de  la  llulatlère,  par  Texhausse- 
ment  de  la  voie  de  fer  de  la  ligne  du  Bourbonnais,  au  devant  de 
Fentrôe-de  cette  usine,  a  décidé  que  l'ingénieur  en  chef  du  con* 
trtle  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  section 
do  Bourbonnais,  était  de  droit  tiers  expert,  pour  procéder  à  Péva- 
huition  des  dommages  qui  pouvaient  avoir  été  causés  à  Tusine  de 
la  Mnlatière;  attendu  que  les  travaux  à  raison  desquels  rindemolté 
est  réclamée  ont  été  exécutés  par  une  compagnie  concessionnaire 
de  rétat,  et  qu*aux  termes  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  s'il  y  a  des  eoncesshmnalres,  le  tiers  expert  doit  être  nommé 
par  le  préfet; 

*  Ce  faisant,  décider  que.  dans  la  contestation  au  sujet  de  laquelle 
est  intervetra  Tarrêté  attaqué,  le  tiers  expert  de?ra  être  nommé 

par  le  préfet  du  département  du  Ithône; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  7  avril  i8ô5  portant  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  liourbonriais,  et  notre  décret  du 
19  juin  1857,  qui  approuve  la  cession  dudit  chemin  à  la  compagnie  , 
des  clieniins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Vu  la  loi  du  2b  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  i6  septembre  1807, 
article  56  ; 

Considérantque,  d'après  Tarticle  56  de  la  loi  du  i6sei)tenibre  1807, 
lors(jn"il  y  a  lieu  de  départager  les  experts  chargés  d'évaluer  les 
indemnités  réelamées  pour  doniniaires  résultant  de  l'exéc  ition  de 
travaux  de  ^Tandii  voirie,  s'il  y  a  des  concessiouDâires,  le  tiers 
expert  doit  être  iiommé  par  le  préfet; 


(*)  C'est  saolement  lorsque  les  trataux  sont  exécat(^  pour  le  compte  de  1*6- 
tat,  que  ringènieur  en  cbcf  d'un  chemin  de  fer  ou  d'on  canal  font  tier>  experts 
de  droit,  à  l'exclusion  de  l'ingénieur  en  chef  du  dupartement  (arrêt»  do  19  jan- 
vier t85o,  JJieurin,  et  du  ai  juia  »854,  ic  D^nçon;  2"  suriq,  X,  4:^ ;  ^  série, 
IV,  677). 
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Considérant  que  les  travaux,  à  raison  desqiiols  lesicuî-  !*elJiona 
réclamé  une  indemnité,  ont  PxécuU'S  par  la  compagnie  con- 
cessiODDaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  parle  Bourbonnais; 
qu'ainsi  le  tiers  expert,  chargé  d'évaluer  cette  indemnité,  devait 
être  nommé  par  le  préfet;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
dej^réfecture  a  déclaré  que  le  tiers  expert  était  de  droit  Tingénieur 
en  chef  du  rontrOle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyvmet  àtai 
Méditerranée  (section  da  Boorbonnais)  ; 

Art  1".  L'arrêté  da  oonseil  de  préfiiGUro  da  départenent  da 
MiAae  cl-éessas  Tis6  est  amiuléw 


Jndcmnitis ;  dommages.  —  (Turhan.)  — Jiujd  que  les  dcgradalions 
occasionnccs  à  une  maison  yar  sailv  de  travaux  de  pavage  de  la 
voie  publique  qui  auraient  amené  Cajfaissemenî  des  fondations 
devaient  itre  altribuies  (n  partie  à  la  viUr  pour  le  compte  de 
laquelle  les  travaux  avaient  etc.  cxécuUs»  Fixation  de  Cindeni- 
nité  à  payer  aux  propriétaires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  demoiselles  Turban  tendante  à. 
ce  qu  i!  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  décembre  i863,  par 
lequel  le  conseil  de  pr'  fecture  du  Loir 't  a  r(\j(;té  la  demande  en 
indemnité  qu'elles  avaient  formée  contre  la  ville  d'Orléans,à  raison 
des  dégradations  occasionnées  à  leur  maison,  sisu  rue  delîourgogne, 
par  les  travaux  de  pavage  exécutés  par  la  ville  dans  ladite  rue;  ce 
faisant,  attendu  que  ces  dégradations-  proviendraient  di^  cq  que  les 
eaux  pluviales,  s'infiltmnt  i\  travers  1rs  parés  de  la  rue,  auraient 
envahi  uneancienne  cav.» située  sous  la  voie  publique  et  dépendant 
autrefois  d'une  maison  voisine  de  celle  des  requérantes;  ()u'elles 
auraient  pénétré  dans  une  cavc'  iju'c  lies  possèdent  é;j:ak'nient  sous 
la  voie  publique,  et  qu'elles  auraient  ameué  raffaissement  des  fon- 
dations de  leur  maison,  par  suite  de  l'imprudence  de  la  ville  dont 
les  ouvriers  auraient,  en  exécutant  les  travaux  de  pavage,  détruit 
une  partie  de  la  voûte  de  l'ancienne  cave  du  sieur  Bordes;  con- 
daaiDer  la  ville  d  Orléans  à  payer  aux  requérantes,  à  titre  d'iodem- 


{sa  afrH  iS65.J 
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nité,  une  somme  de  laSA?^^,  avec  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la 
demande  qui  en  a  étôiàlte;  condamner  en  outre  le  ville  d'Orléans 
aux  dépens,  en  y  comprenant  ceux  faits  devant  le  conseil  de  pré- 

fecturG  * 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  tille  d'Orléans,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  (^-dessus  visée  avec  dé- 
pens, attendu  que  les  dommages  dont  se  plaignent  les  requérantes 
proviendraient,  soit  des  vices  de  construction  de  leur  maison,  soit 
de  ce  que  celles-ci,  lorsqu'elles  ont  dû  mettre  lenr  maison  à  Tali- 
gnement  par  voie  de  recnlement,  ont  conservé  sans  autorisation 
une  cave  sous  la  voie  publique,  contrairement  aux  prescriptions 
des  anciens  règlements; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  demoiselles  Turban 
concluent  subsidiairemont  à  ce  (ju'il  leur  soit  accordé  une  somme 
de  6  i^73'.6i,  formant  la  moitié  des  dommages  qu'elles  ont  subis; 

Vu  notré  décret  rendu  au  contentieux  à  la  date  du  5  janvier  i86c; 

Vu  la  loi  du  u8  pluviôse  an  VllI; 

Considérant  qu  il  ré-ultc  de  rinstruction,  notamment  du  rapport 
do  tier-  expert,  que  le  dommage  dont  se  plaignent  les  demoiselles 
Turban  doit  être  attribué  en  partie  aux  travaux  exécutés  par  la 
ville  d'Orléans,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dom- 
mage on  fixunt  à  U  ooo  francs  rindeninité  qui  leur  est  due; 

Art.  i".  La  ville  d'Orléans  payera  aux  demoisolles  Turban  une 
indemnité  de  Zi  ooo  francs,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  àpartir 
du  jour  oi\  elles  justifieront  en  avoir  fait  la  demande. 

2.  Les  frais  d'expertise  seront  partagés  entre  les  parties. 

3.  L'arrêté  ci-dcssus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Loiret  est  réformé  en  ce  qull  a  de  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

h-  Le  surplus  des  conclusions  des  demoiselles  Turban  est  rejeté. 

5.  Il  sera  fait  masse  tant  des  dépens  réservés  par  notre  décret 
du  6  janvier  i86o,  que  de  ceux  de  la  présente  instance,  et  chacune 
des  parties  en  supportera  la  moitié. 
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(a4  âTril  1805.] 

CMtn  ^eau  mm  narigabUs;  curage  prêtera  par  tm  arrêté  du 
maire ^  non  revêtu  de  Capprabatian  du  préfet.  —  (CbanTeau.)  — 
Le  curage  dèrigotei  et  de  fossés  d^assainitsementf  se  raitaekant 
tes  uns  aux  autres  pour  conduire  à  un  ruisseau  tes  eaux  proee- 
nant  des  infltratUms  d*un  feuee^  peut  rentrer  dont  les  opéra- 
tions prescrites  par  la  loi  du  i/i  florétU  ixn  XL  —  Cest  aux  pré- 
fets qu*H  appartient  d* ordonner  le  curage  des  cours  <Ceau  non 
navigables.  —  Lorsque  les  propriétaires  ont  été  mis  en  demeure 
de  procéder  au  curage  par  un  arrêté  du  maire,  non  revêtu  de 
CapprobatUmdu  préfet.  c*est  à  tort  que  le  conseU  de  préfecture 

.   maintient  à  la  charge  des  réclamants  te  montant  des  frais. 

« 

NapoIéoD,  etc., 

Vd  la  requête  présentée  par  le  alear  Ghauveao ,  tendante  à  ce 

quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lô  mars  i863,  par  lequel  le 
conbeil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  sa  demande  en 
réduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  fi  ais  de  curage 
d'un  cours  d'eau  bordant  sa  propriété  dite  le  l'ré-Viuiais,  situé  sor 
la  commune  de  la  Bohalle; 

Ce  faisant  et  attendu  :  i'  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu 
sans  que  le  requérant  ait  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses 
moyens  de  dél'ense  à  l'audience  du  conseil  de  préfecture;  a°  que 
le  curage  aurait  prescrit  par  un  simple  arrêté  du  maire  en 
date  du  i5  octobre  1861,  lequel  n'aurait  pas  été  approuvé  par  le 
préfet;  .V  que  la  délibération  du  conseil  municipal,  intervenue  le 
a  février  i86'j,  pour  régler  le  mode  de  curage  et  la  rédaction  du 
rôle,  ne  porterait  pas  les  signatures  de  ceux  qui  l'ont  prise;  W  que. 
aux  termes  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  les  frais  de  cui  âge  des 
ruisseaux  sont  à  la  charge  des  riverains  dans  la  proportion  des  bé- 
néfices qu'ils  en  retirent;  que,  de  plus,  un  arrêté  du  maire  de  la 
commune  de  la  Bohalle,  en  date  du  i"  septembre  1837,  celui-ci 
approuvé  par  le  préfet  le  a  décembre  suivant,  a  mis  le  curage  des 
ruisseaux  existants  sur  ladite  commune  à  la  charge  de  tous  les 
riverains,  chacun  pour  la  moitié  du  coure  d^eau  existant  au  droit 
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de  s.i  proprîi^té;  que,  contrairem<'rit  ii  ces  dispositions,  los  frais  de 
curage  entier  du  cours  d'eau  long:.'antsa  propri«H«^  ont  été  imposés 
au  requérant  :  areorder  la  décharge  demandée,  ou  tout  au  moios 
réduire  de  nioit  é  la  tave  6**,  .ii'.a^.  à  laquelle  il  a  été  imnosé; 

Vu  le  rAle  portant  réjtarfihon  des  frais  de  curage,  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet  le  -.'o  février  i86-;j; 

Vu  Tarrèté  du  maire  delà  comrouoe  de  la  Bohalle,  en  date  du 
lô  décembre  1861  ; 

Vu  les  loi»  du  -lU  aoilt  1790,  du  f.^  soptemhre-6  octobre  1791,  la 
loi  (lu  lU  floréal  an  >k(  et  le  décret  du  uô  mars  18&3; 

SunA  qu'il  soit  besoin  de  .uaturr  sur  les  autrrsKtnoyeni  : 

OoDtidérantquMl  ri'sulte  de  Pinstruction  que  le  fossé  qui  longe  la 
pvûpRfiété  du  requérant  fait  partie  d-iu>  eotenble  de  rigoles  d'as* 
sainfssement  se  raltaobaiK  lea  unes  aux  autres  pour  conduire  Jus- 
qu'à rAutbion  les  eaux  provenant  des  inAltrationt  de  la  Lolte;  qo» 
le-onfafa  de  ces  rigolet,  à  vaieon  de  leur  caractère,  a- pu  raotrer 
dans  les  opératiout  pK>9orit8§  pur  la  loi  du  1 A  floréal  au  XI  ; 

Mais  eeiisidéfant  que,  aui  ferme»  des- Me  et-  déorel-  qj  ilewus 
visés,  o*est  an  prifeis  qu'il  appartient  de  pffeeerh^  le  eorege-des 
cours  d*eau  non  navigables,  ni  flottables;  qu*il  résulte  de  IMnstrae- 
tion  que  cVst  par  un  arrêté  du  maire  de  la  couinittiie  de  ht  IMalle. 
en  date  du  lO  octebre  1  Mi ,  qae  les  HveMia»dee.ceiirBr  d>eaa  dont 
ils*a8itoni'éCé<n4s  en  demeura  do  pooeéder-sv  oura^e  le  iMig  de 
loars  propriétés,  pour  IVinoée^iNi»  et'quO'Cet^anélé  a'âwait  pae 
rafa  l'approbation  du  piétot*d«  déportement  de  Malne-e(<>bolf<o; 
que»  dana  oes  elreonstaneest  o%it  à  ton  que  le  oonseU  de  prête* 
ture  a  maintenu  à  la  charge  du  requérant  le  montanl  des  ftvls  d»* 
owrage  du  ruisseau  longeant  sa  propriété,  auquel  il  a  été  prooédé 
d^offle»,  par  suHe  do  la  non^>bélssaaco  du  6ieeF*0liauveatt  aux 
pmscrtptionsdiidHtarrétédo  maire-de  la  oommune  de  la  PebuUe. 
en  date<lu  16  oetobre  1M1  ; 

Art#  1*^4  Vwnèté  smisé  du  conseil  de-  préfecture  de  Mafne^ 
lolre»  du  '16  mara  itMi  estaoovléc 

9.  ll'Ost'MOOrdé  analeof  Qbewveau  déoborge  de  la  taxe  deoerag& 
aMIeranl  Ara>if.9&  niiso  à  sa  cbarge,  pour  IVineée  18&1,  sur  le  rMe 
de  la  commune  de-  la  Bobailc. 
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Indemnités  ;  dommages  ;  exhaussement  d'un  pont  dùnmmt  passage 
à  un  chemin  vicinal;  réclamations  de  la  commune;  compétence. 
—  (Commune  de  Vandenesse.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  fa  demande  formée  par  itne  com- 
mune contre  Pétat,  en  réjmration  du  préjudice  qu'elle-  l'pra/tve 
par  suite  de  rexhnussement  d*un  pont  sur  un  canal,  irnvuil  qui 
aurait  rendu  dangereuses  1rs  rampes  iCacr^s  dndit  pont.-  lîejri^ 
comme  non  fondé  en  faùy  d'un  moyen  d' incompétence  tiré  par  Ir 
minislrje^  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  attrait  ordonné  une 
expertise  sur  la  demandr  de  la  commune ^daiis  Le  but  Wordonner 
des  travaux  au  compte  de  Cétat. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  jirésenté  par  notre  ministre  dps  travaux  public% 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence,  un 
arrêté  du  /i  déceuibro  1863,  par  lequel  le  conseil  de  piV^Tecture  de 
la  Côte-d  Or,  saisi  d'une  demande  que  la  commnrp  <^e  Vaji'^onesîsci 
aurait  form«'e  :\  reffet  d'obtonir  que  de  noutonux  travaux  fussent 
exécutés  aux  rampes  d'accès  du  pont  construit  sur  le  bief  n"  1 1  du 
canal  de  Rour^ogne,  et  dcmn&ot  passage  sa  efremin  vicinal  de 
Vandenesse  à  Cbàteauneof»  pour  remettre  dans  son  ancien  état  la 
pente  desdites  rampes,  lesquelles  seraient  dangereu^^es  par  suite 
de  ïa  reconstruction  duditpont,  ladite  demande  tendante,  *»n  outre, 
à  ce  quMl  fût  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  but  de  constater 
rôtat  des  lieux,  n  ordonaé  cette^ expertise  et  donné  pour  mission 
aux  experts  de  vériâer  :  i'  si  le  poot  avait  été  exliaus«é,  et  dans 
quelle  mesure;  t*  si  la  déclivité  des  rampes  d'accès  dudit  pont 
avait  été  augmentée,  et  dans  quelle  proportion,  et,  dans  le  cas  où 
il  serait  reconnu  par  eux  qu*on  dommage  avait  été  causé,  de  déter- 
iiiiaerle€hlfn*edel*M«nDll^à  )«|mHe  la'OoanroaeaDrait:dfDlt; 

Ob  Mstat,  eC  atteads  qm.l»  eenmuM  d» VàndeaMi'WrAela- 
Mil  pts  une  todemité»,  à  raton»  dTtm  «denmnB»  éitatel  Mlériel 
qofMIe  avraH  épraoré;  q«e  sa  deMauOoiw?  teodiil  ^'àolugnir  la 
ooMtnietload^tnmNni  nécwwiii'Qa'  psor  luwame  lie  Maor  dans 
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leur  ancien  état;  qu*il  n*appartient  pas  aux  conseils  de  préfectnre 
d'ordonner  des  travaux  au  compte  de  l'état,  dire  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfectore  s'est  déclaré  compétent  pour  statner 
sur  la  réclamation  de  la  oommnne  de  Vandeoesse,  et  a  prescrit 
l'expertise  demandée; 

To  les  délibérations  do  conseil  monlcipal  de  la  commune  de 
Yandenesse,  en  date  des  i5  fénler  et  i5  Jnlllet  i865,  tendantes  à 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  loi  serait  causé  par  la  re- 
construction dodit  pont; 

Tu  la  loi  dn  t8  pluviôse  an  vni; 

Ya  la  loi  dn  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  commune  de  Vandeoesse  soutenait  que,  par 
suite  de  rexbaussement  du  pont  reconstruit  sur  le  bief  n*  11  dn 
canal  de  Bourgogne»  donnant  passage  au  cbemin  vicinal  de  Yande- 
nesse  à  Cbâteauneuf,  la  pente  des  rampes  d'accès  dudlt  pont  était 
devenue  plus  rapide;  qu'il  en  résultait  pour  la  commune  on  pré- 
judice dont  elle  demandait  réparation,  et  qu'à  cet  elTe^  elle  oon-  * 
cluait  à  ce  qu'il  fdt  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  à  Teflltt 
de  constater  l'état  des  lieux; 

Considérant  que  la  réclamation  de  ladite  commune  était  do  c^les 
dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître,  eo 
vertu  de  rarticle  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  que.  dès  lors, 
notre  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fond(^  à  soutenir  que 
le  conseil  de  préfecture  a  excéda  ses  pouvoirs,  en  se  reconnaissant 
compétent  pour  statuer  sur  cette  réclamation,  et  en  ordnnrKint 
une  expertise  ù  Teffet  de  constater  Texistence  et  l'étendue  du 
donunatre  dont  la  commune  demandait  la  réparation; 

Art.       Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(N°  1469) 

[a6  atril  »865.) 

Indemnités;  dommages  permanents;  suppression  de  servitude; 
compétence.  —  (Lebaudy.)  —  Lorsque  des  travaux  publics ^  exé' 
eutéê  par  Cétat  ou  par  U$  vUles  sur  les  dépendances  du  damame 
national  ou  du  domaine  fnunicipal,  entraînent  la  suppression  de 
iervUndes  esistanies  au  profit  de*  propriétaires  des  fonds  voismst 
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U  n*eH  peut  rémUer  que  des  dammagee  pemumentSt  pour  lesquels 
urne  action  est  cueerte  deeant  les  eenteils  de  préfecture.  Si  te 
iury  est  compétent  pour  statuer  sur  les  indemnités  dues  à  Vœ^ 
easUm  deservitudes^  c*est  seulement  quand  it  ya  eapropHatUm 
du  fonds  assujetti^  et  accessoirement  à  cette  expropriât^;  la 
loi  II  S  mai  déroge,  seulement  dans  cetle  dernière  kgpO" 
Mse^  aux  règles  générales  établies  par  les  lois  des  pluMse 
an  VIU  et  16  septembre  1807. 

* 

AUtî  M  Là  cooft  PB  CAMATioii;  cliaiiibrd  civile. 

La  cour, 

Donnant  défaut  contre  la  défenderesse,  ûoq  comparante  : 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  lois  de  pluviôse  an  VIU,  des  16  septembre  1807  et  3  mal 

Attendu  que  les  deux  premières  de  ces  lois  ont  chargé  la  juridic- 
tion administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  élevées  par 
des  particuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  jusqueset  y  compris  l'expropriation  des 
Immeubles,  et  que  les  lois  subséquentes  d'expropriation,  notam- 
ment celle  du  3  mai  18/11,  n'ont  enlevé  à  cette  juridiction  que  la 
connaissance  des  actions  en  indemnité  pour  expropriation  totaieou 
partielle  des  immeubles  atteints  par  rutilité  publique  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  et  de  Tesprit  de  l'article  «1  de 
cette  dernière  loi  qae,  si  les  servitttdee,  an  cas  de  leur  suppression 
00  de  leur  restriction  par  suite  d'uoe  expropriation  de  cette  espèce» 
donnent  droit  à  une  indemnité  appréciable  par  le  Jury,  ce  n'est  pas 
à  titre  d'immeubles  proprement  dits»  mate  comme  accessoires  im- 
mobilierB  d*im  fonda  exproprié  ; 

Mtenda  que,  sans  rien  décider  à  l'égard  da  droit  de  propriété 
iMamé  par  U  veuve  Lebaudy  sur  le  terrain  où  sont  établis  les  pas- 
lageBy  égoat  et  quai  dont  a^aglt,  et  admettant  la  supposition  qu'elle 
no  puisse  prétendre  qa*à  une  servitude,  rarrèt  attaqué  a  considéré 
comme  étantde  la  compétence  eidosive  du  Jniy  le  règlement  de 
nndemnité  due  ponr  la  suppression  de  cetteservitude  par  Teffet  de 
travaux  publics  «  alors  que  ni  le  fonds  dominant  ni  le  fonds  servant 
n'étalent  roljet  d'aucune  eipropriatlon,  et  qu'ainsi»  dans  Thypo- 
thèse  de  l'arrêt»  le  tort  causé  à  la  défenderesse  rentrait  dans  la 
classe  des  dommages  permanents,  dont  les  lois  de  pluviôse  an  VIII  et 
dn  t6  septembre  1807  attribuent  l'apprédatlon  à  la  Juridiction 
administrative; 

0*où  il  soit  qu'en  reconnaissant  la  compétence  dn  tribunal  civil 
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de  Caeti  pour  prononcer  sur  la  demande  de  la  veuve  Lebaudy, 
l'arrêt  attaqué  a,  i  violé  l'article  5  de  la  loi  du  u8  pluviôse  an  VI II 
et  la  loi  du  16  septeiutNre  i^-j;  a*  fausseueat  appliqué  l'artiolo  ai 
ti£  la  loi  du  3  mai  \SUi  : 

Par  ce&mo(if8,iAt  sans  ^aU  80U  bâioiii-«le  fiUtuer  sur  le  pramter 
moyon, 

Gittse»  etc. 


(N°  1470.) 

rramiiup  .sakUmifé;  MiainiuemmU  jDtm  (oui;  pouMoin  du 
MOirs.  — (De  UQaXÊmem.)-^  Ub ,mabf€ 4ii0U>àam  ia  UmUitde 
Jcs«'|wiiiwtr4.iflitfçii0,  fl/ht é^abimÊt  fmx .4— gtnf  iii<iiilHiwr„|w>r 
ia  jato^rO^  jwidftiyiic»  ^  ia«Utf«fllifm  Ami  mk  /oaié 

poMT  (!etUiar  flfiflfiiltMiiMwr.de icr  ^ff^,i«uU0ide9iif!»^aitf«|Mr 
propriéiaine  i4t  m  .cwi/linnMr  â  «Mil t  iii^OMCiM,     #  ^êmta 
poMTvm  (CoIJice  à  m»  fiwù  i% 

napoléon,  eto., 

Vo  ia  r«4u6te  psteolée  poor  la  dno^iloiiiiillear,  |MKi|Mlé- 
toire,  demeurant  AJSogfaiea-lMgiiittg,  aïonno  de^Gaintam,  a*  .i** 

(Seine  et-Olse),  tendante  à  ce  qu'il  aoiw  •ptalBOMftttlariui  MAlé 
du  â  novembre  j86â.  ^roiMré  f»r4apffAfcitid04PQUae  lB;aS  du 


(*)  La  requérante  invoquai!  nn  arrêt  An  12  avril  ï86o,  onnmune  rfr  SeuiNy 
(3«  ïlérie,X,  63o).  qui  a  de(  lurc  l  aulnrilc  municipale «aas  .pouvoir  ^ur  pres- 
crire a  iieâ  pcupriétuires  lu  coiubi^iaeiiU^fi  l'aMiea  Iiu4'4a>krat<il9  lMièn,dMi 
|6  hot  de  préTeoir  les  dangers  proffliiul.j^iir  la  silnbrUé  jtvbUqiiA  des  exha- 
l^soDS  des  eaux  qoi  croupissaient  sur  ces  lias  "fonds.  Ce  comblement,  d'après 
l'OTr*!,  ne  peut  èlre  ordonné  qtie  par  le  froirvonietseot  «OTertu  de  l'article  35 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  i«  ministre  de  l'intéiieur  a  ioulenu  <pie  fcns 
d£Ui  especea  a  etaieDt.pak^ieiuUlabie^^.le  maïM  d  lîi^iftii  b'éiàuiiiQruàÀ4^iÊ^ 
crire  das  mesures  d'aflfiaiotsiei&eat  gn'il  Jaiseait  an  ckoix  do  propriétaire^  tt 
qui  n*eniplcliaient  pas  celui-ci  de  conserrer  sa  prise  d'ean^landii  que  le  maire 
de<NeilA7etile  çrêTet  det^Heé  ««atent-ertfsmé  ie  ctmfblement  du  bras  d^  n- 
vière,  travail  dispendieux,  auquel  la  commune  devait  contiibuer  parce  ifu^i.a 
èiÀ  reconnu 41W  i'iAsalubàl^iiroveoiul  priaqp^Uûmanlde  «es  travaux. 
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même  mois,  par  lequel  le  maire  de  la  commune  d'Engbion  a  en- 
joint à  ladite  dame  de  prendre,  dans  le  délai  d*un  mois,  les  me- 
sures convenables  pour  rentier  assainissement  d*un  fossé  qui 
borde  sa  propriété,  et  a  détIOé  ^œ,  faute  parla  dame  de  Montail- 
leur  de  se  conformer  au  p^é^nt  arrêté,  il  y  serait  pourvu  d'office 
àsesflrais,  après  mise  en  demeure  régulière;  annuler  ensemble 
Tapprobation  donnée  à  cet  àdte,  lé  «iS  Novembre  i8G3,  par  lo  pré- 
fet de  pulice,  attendu  que  ledit  arrêté  n'a  aucune  base  légale  ; 
<)u'en  vaîû  il  est  motivé  par  l'Intérêt  de  la  salubrité  puljllqiie;  quft 
kl  loi  du  i()  août  171^0  restreint  aux  Heux  p^tibllcs  les  obj^'ts  do  po- 
ike  confiés  à  la  viii:flanco  et  à  Tauiorité  du  maîTe,  et  que  le  maire 
delà  commune  d'Knghten,  nn  proscrivant  à  )a  reqnéraiite  i'oîitler 
asbainii^sement  d'un  fossé  situé  à  l'intérieur  do  f*o!i  terrain,  et  le 
préfet  de  police  en  approuvant  celte  injonction,  ont  po.  té  atteinte 
au  droit  de  propriété  de  la  dame  de  Montailleur  et  excédé  leurs 
pouvoirs; 

Vu  les  observations  djB  notre  ministre  de  Tintériour,  tendantes 
ao  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  la  loi  des  16-2/1  aoAt  170')  (titre  xi,  article  7));  In  loi  d"s  19- 
»a  juillet  i7()i  'titre  i"',  article  Z|6);  la  loi  du  iH  juillet  tSS;,  îrtr- 
Biele  1 1,  et  i'article  bhh  du  Gode  Napoléon  ; 

Considérant  que,  pM*  son  a:':*êté  en  date  du  5  novembre  i803, 
approuvé'  par  le  préfet  de  police  le  du  même  uini'^,  ]  >  :naire  do 
la  commune  (ri:oghien  a  enjoint  à  fa  dame  de  Montailleur  dô  * 
prendre,  da»^  le  '^éial  d'nn  fhois,  les  imesates  convenables  pour 
l'entier  assainîe?icfrtient  d'uTfi  fosèé  exîàtant  à  riniérieuï-  de  sa  pro- 
priété, et  dè(AQé "qiie, faute  Y^ir  elle  de  se  co^ftMiMer  à  cette  Injoïit^ 
41  y  ^éMIt  pdUt*VU  ^*oftice  ét  h  ses  frais  ; 

QMl6i4énrÉtt'<^e  FiWêtô  précité  a  été  pris  par  le  maire  afin  d'ob- 
ffer  Mi  dMgëtareMrRantpour  la  salubrité  publique  d  >  la  !f;tn?nn- 
tion  des  eaux  dans  le  fossé  dont  il  s*agit;  qu'il  a  laissé  d'alliea)'^ 
la  requérante  HUrë  d*emplo>er  tel  «noyen  qu'elle  voudlrait  pour  àr- 
Piver  Àee  -buM  ^ViMi  cet  arrêté  rentre  dans  les  mesBres  de  po- 
MM^u^a-i^pftPlImt  à  raM)trieé  «uwieipaie'depreacrife»  aux  lemes 
4e4*a(fi«)e  5|  tNre  xt  âe  IH  loi  des  16-slli  noùt  1790,  et  n*est  point 
sUSiicifîtJtiblè  de  xfotis  être  délTê^  pat*  la  voie  contentieuse; 

&rt.  1*'.  La  requête  de  la  daMde  Moatailleur  est  ndetôe. 
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(N"  1471) 

(5  nai  I865.J 

Alignements;  ehemini  rurmm;  etâture,  —  (De  Montainenr.)  — 
J>  maire  excède  $e$  pomoirÊ  en  preeerivant  à  m  particulier  de 
eiare  ta  propriété  sur  Calignemeni  dTune  voie  publique  q»H  n^est 
située  ni  dans  une  pUle^  ni  dans  le  faubourg  d^une  ville, 
• 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  li  dame  de  Hontanieiir,  ten- 
dantes à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  noTembro  i865, 
par  lequel  le  maire  de  la  commune  d*Bnghlen  a  enjoint  à  ladite 
dame  de  Montallleur  de  clore  d'une  manière  confenable,  dans  le 
délai  d'un  mois,  sa  propriété  sur  le  chemin  de  Ceinture,  et  a  décidé 
que,  faute  par  ladite  dame  de  Montallleur  de  se  conformer  à  cette 
ii^onctlon,  il  y  serait  pounru  d*offlce  à  sea frais;  attendu  queledttt 
arrêté  n*a  aucune  base  légale,  qa*en  Tain  11  est  motivé  par  rintérfit 
de  la  décence  et  de  la  sûreté  publique;  que  la  raison  de  oonve- 
«  nanoe  et  d'agrément  pour  les  propriétés  Yolsines,  sur  lesquelles  11 
est  en  réalité  fondé,  ne  saurait  Justifier  la  création  d*une  sènritude 
de  clôture  imposée  à  une  propriété,  ne  se  trouvant  n!  daae  une 
ville,  ni  dans  le  faubourg  d'une  ville,  et  située  le  long  d*un  chemin 
rural  ;  qu'ainsi,  en  prenant  une  mesure  étrangère  à  leurs  attribu- 
tions, et  en  portant  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la  requé- 
rante, le  maire  d'£ngbien  et  le  préfet  de  police  ont  excédé  leurs 
pouvoirs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérleur 


(*)  Nous  ompronlons  ces  observations  au  Recueil  des  Arrêts  dn  fonseil  d'état 
de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabol  :  «  Je  ferai  remarquer,  a  dit  le  ministre,  qae 
l'obligation  pour  un  particnlier  de  clore  sa  propriété  le  long  4e  la  voie  publiaae, 
se  réMlle  eipreMèmont  d'aucun  teite  légielatif.  Il  a  été,  os  elftC,  recosira  qn 
l'article  53  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  dans  lequel  00  avait  d'abord  cru  la 
trouTer,  s'applique  exclosiTemeni  à  l'acquisition  des  terrains  retrancbès  de  la 
circulation  et  n'emporte  pas  l'oblipation  d'établir  une  clôture  à  l'alignemeot 
Toutefois,  le  préjudice  causé  à  la  sûreté  publique  par  l'abseoce  de  clôture  a  tout- 
jùurt  fait  admettre  que,  dan»  te»  viitee,  l'adinlaielration  a  le  droit  de  eea* 
traindre  les  propnétsJres  à  se  clore,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  manicipale 
teafliée  par  la  loi  du  16  août  1790  (article  i3,  titre  u).  Lee  met  et  placée  étaal 


Digitized  by  Google 


MAI  i865.  701 

Ya  la  loi  d68  iM  août  1790,  titra  xi,  article  8;  la  loi  des  7- 
i&oetobro  1790;  la  loi  dee  19-91  Juillet  1791;  la  loi  dn  18  nirtee 
aD  ZIII  ;  la  loi  da  18  JoUlet  i8S7»>et  lei  articles  644  et  668  du  Code 
napoléon; 

Considérant  que  par  son  arrftté,  en  date  du  6  novembre  1868, 
approuvé  par  le  préfet  de  police  le  t8  do  même  mois,  le  maire  de 
la  commune  d'Cn^liien  a  enjoint  A  la  dame  de  Montailleur  de 
dore,  dans  le  délai  d*an  mois,  sa  propriété  sur  le  chemin  de  Cein* 
tore,  et  déddé  que,  faute  par  elle  de  se  conformer  &  cette  iojonc- 
tion,  il  y  serait  ponrm  d*offlee  à  ses  frais; 

Considérant  quHtooune  disposition  des  lois  ci-dessus  visées  ne 
donnait  an  malra  d*£oghIen  le  droit  d'imposer  à  la  requérante 
robUgatiOD  de  clore  sa  propriété;  que.  dès  lors,  ledit  maire,  en 
prenant  Tarrété  attaqué,  et  le  préfet  de  police,  en  Tapprouvant, 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Art.  i".  L*arrèté  du  maire  de  la  commune  d*Enghien,  en  date  du 
5  novembre  i865,  ci-dtssus  visé,  est  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir. 


(r  1472) 

[5  liai  i865.] 

Alignements  ;  chemins  ruraux;  pouvoir  du  maire,  —  (Gibaud.)  — 
En  l'absence  d'un  plan  désalignement  régulièrement  approuvé  par 
l'autorité  compétente^  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  te 
maire  à  refuser  aux  propriétaires  riverains  d'une  voie  publique 
la  permission  d'élever  de  nouvelles  constructions  sur  Caligne- 
ment  d  un  bâtiment  qui  a  cessé  d'exister  (*).  L'arrêté  municipai 
contenant  ce  refus  doit  être  annulé  pour  excii  de  pouvoir. 


voisines  de  la  propriété  priTée^  la  conf^écration  de  ce  droit  m  tmovê  d'aillean 
implicitemeot  écrite  daos  l'article  <>63  du  Code  Napoléon 

«  Maii  cet  article  s'applique  aealement  aux  immeubles  urbains,  et  on  oe 
eosfldèr»  généralenwBt  pas  comme  villes  1m  conmoiiei  ayant  ana  popalatiaa 
agglomérée  inférieora  à  a  000  habitants.  La  popalatjon  sédentaire  d'Knghiaa 
paraît  loin  d'atteindre  cechilTre,  et  de  plus,  la  propriété  de  Madame  de  Mon- 
tailleur se  trouve  située  loin  du  centre  des  habitations,  sur  un  cbemin  rural,  dit 
chemin  de  Ceinture.  J'estime  donc  qu'en  ordonnant  i  etabiissemeal  d'une  cl6- 
tara  à  l*aligttamast^  la  naife  a  axeëdè  ses  poavoin.  » 

n  ro6*ranll  da  3i  naii  t96$,PûHeeM,  cHaaniipsga  Sg», 
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Napoiéoi),  etc.. 

Vu  la  requête  préseutée  pour  les  sieurs  Jean  et  Victor  Gibaud, 
copropriéluirus  d*uiie  mai.^ou  située  sur  iu  ])iace  publique  de  la 
■commune  de  Saint-.lalien-Cliai)tuuil,  iLiidaute  à  ce  (ju'il  uoos -p)aiso 
annuler,  comme  eiuat  lié  d'exc*  -  de  pouv(»ir,  un  arièté  du  6  dé- 
cembre i864,  par  lequel  le  maire  de  ladite  commune  a  déclaré 
i)U*il  n  y  avait  pas  lieu  d'autoriser  les  requérants  à  élever  des 
eopstructions  suri'aUgneinwU  d'un  bAii ment  joignant  ki  voie  pu- 
blique de  iadite  comauitte,  qiàUls  avatoiit  d«pui&  peu  détnoM  ;  par 
le  motif  que  les  cou.  tructioos  projetées  auraient  poimeiret<de'd6- 
truire  la^^ttiarité  et  la  symétrie  qui  rôtuMftianWpMr  tadîi^iMtee» 
4e  la  sufipreaêioa  4e  Tancien  bAtiment;  ce  Mml»  'ééoiàtSt  ^fm^ 
M  l'absence  d'un  pian  4**aliCA8iiia»t,  régulièrement  approuvé  ^ir 
r«iU»4té.Mmpéteiili^ta4«(iiiévMt8  ont  le  dnoUtd^Momt  liunew 
structiODs  sur  ralignementdtt  bAUmeotcMesfiig.nMlloiui^i 

Vu  les  obsorvattoos  -de  noire  ataitaM  de  njHÉrlooa,  mmlMOb» 
à.raDBiiletiea  é^Vwrétà  ella^aé  ; 

Vu  la  loi  des  i6-sA  août  1790  (titre  11,  art  3);  la  loi  du  as  JilK 
let  1791,  article  39  ;  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  6t;  la  loi 
4tt  18 ieMet  le  46epet  4«  «ème  1861  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Gonsidéraot  que,  par  une  pédtitii  adressée  an  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-JfuUen-Cbalftenfl,  tes  requérants  ont  demandé  ran« 
torisation  d'élever  des  constructions  sur  Talignement  d*ttn  bâti- 
ment Joignant  la  place  publique  de  ladite  commune,  et  qu^ 
avaient,  depuis  peu,  démoli  ;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  a 
refusé  loette  autorMIan  par  le  «lOtK  leèiwniffudweniiryrci)»- 
séee  «Mttieiit  peiir  «ffitde  déMlpeia  rdgalNrfié'et  làiymétrie^nl 
séseUséant  foar  Mit»  pisee  éè  HmvppmiÊm^  fU^ien  MU- 

fiooafdénmt  ^  yélaittowttimwt  la  rdgWNirfBaMI^  %  piNce 
publtqvetle  salM^tdleiHQlNiptetill  4ie  ^(m^lOM^IIM  M«iMl^e 

par  la  Tote  de  l^pmpriMIon  pour  uiihté  ptibli^\(î  dtti^  MlMtaes 

pi  cscriU's  par  la  lui  du  5  mai  iSki  ;  et  que,  en  i  Absence  «l^ia  plea 
d'alignement  re^^ulièrement  apprwivé  par  l  autorité  compéleato» 

aucuiie  disposiLiuii  de  loi  n'autorisait  le  maire  ù  refu^^er  âfUxl?©^ 
qtiérants  la  permission  d'(^lcver*  de  noux-elles  constructii>ns  sur 
l'alignemciiL  du  bàtiuu  ut  qui  avait  cessé  d'exister;  que,  dia»  lor«»» 
l'arrêté  aitaquc  uuit  éii  e  anuuie  |>our  excès  de  t)Oiivoir: 

Art.  i".  L'arrêté  diî  maire  do  la  'commune  de  î^aint-Julicn- 
Chaptcuilf  en  date  du  5  décembre  iS6o,  est  auuuiu  pour  excès  de 
pouvoir. 
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iS  «il 

Chemin  rural  s'étenêmi  surte'ferritoif'etie  éetao  eommnnes  ;  svp* 
Tfresrkm  parO'Wte.— (Fontaine. )^—r/n  chemin  rural  qui  s'étend 
sur  le  territoire  de  deux  communes  peut  être  supprimé  dans  i  ttne 
d'elles^  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  remplir  dans  Vautre  U's  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  iS  juillet  i8-2Ù,  relative  aux  che- 
mins vicinaux.  —  Le  ministre  de  L intérieur  agit  dans  Cexerciev 
de  ses  pouvoirs  de  tutelle  administrative,  lorsqu'il  canfinne  un 
arrêté  du  préfet  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal votant  la  supjtression  d'un  chemin  rural  et  ia  cession 

du  sol  de  ce  chemin  au  profil  d'un  jHirUcuiier» 

« 

Napoléon,  etc., 

«tt  lâJ^oAte  préaeiitéeipoiiriiti»tfMMiiK»iiliiBo,  Ozanoe  et 
autres,  habitants  tant  àeèk'ùimmum  dn  Meaiil-Opac  que  de  la 

ooiiimune  d<i  Meaoil-IIeriDaa,  tendanie  à  oe  qu'il  uous  plaise,  an- 
nuler uue  dcci^iuD  du  lô  mai  par  laquelle  notre  nUaistse 
de  l'intérieur  a  conArmi:  un  arrêté  idu  préfet  île  la  Manche  du 
20  avril  i8ûâ.  qui  a  rendu  exécutoire  une  délibération  du  conseil 
muuipipal  de  la  commune  du  MesniUIIerman  du  8  février  186Ô,  par 
laquelle  ledit  conseil  a  voté  la  suppression  ot  autorisé  raliéiiuiion 
au  profit  du  sieur  Duciiàtel  d'une  porticm  du  cliemin  rural  dit  du 
Pas-Marie,  situé  sur  le  territoire  de  ladite  commune;  ce  fai:>ani, 
décider  que  la  décision  attaquée,  ensemble  l'arrêté  attaqué  du 
préfet,  ïont  ontacliés  d'excès  de  pouvoir,  attendu  f|ue,  le  ciieiuin 
rural  dit  du  Pas-Marie  étant  situé  en  partie  sur  le  territoire  cic  la 
commune  du  Mesnll-Opac,  la  portion  dudit  chemin  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Mesnil-IJerman  ne  pouvait  être  sup- 
primée et  aliénée  qu'après  raccomplissement,  dans  la  commune 
du  Mesnil-Opac,  des  formalités  qinesc  ri  tes  par  l'article  iode  la  loi 
du  38  juillet  ïS'iU;  en  conséquence  déclarer  nulle  et  non  avenue  la 
cession  consentie  au  profit  du  s»eur  Huchâtel; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquêie  i:omiiu7(io  et  incommodo  do^ 
Juge  de  paix  du  MeanM-Hfirnum,  commissaire  eimuôtettr,^u  a^ 
vsier  a663; 


Digitized  by  Googlc 


7o4 


LOIS,  OÉGBBTS,  AMtTÉ8«  ETC. 


Vu  la  délibération  du  6  février  v863,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  du  Mesnil-Opac  déclare  former  opposition 
à  la  suppression  de  la  section  du  chemin  du  Pas-Marie  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Mesnil-Bermao; 

Vu  la  délibération  du  8  février  i863,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  du  Uesnll-Hermaa*  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
■opprimer  la  portion  du  chemin  du  Pas-ilarie  située  sur  son  ter- 
ritoire, et  d*en  faire  concession  au  sleor  Ducbàtel; 

Vu  lesloiadu  9 fentteeanXIII,  du  a8 Juillet  tSs&et  du  ai  mai  18S6  ; 

Vu  la  loi  do  i8Jottlet  1857; 

Gonsidérant  quUl  résulte  de  rinstruction  que  le  chemin  dit  do 
Pa»Marie,  qoi  8*étend  sor  le  territoire  des  deoz  communes  do 
MÉsnil-ilennan  et  du  Mesnil-Opao,  est  on  chemin  rural;  qu^il  n*a 
Jamais  été  classé  ou  reconnu  commechemin  fidnal;  que,  parsuile. 
la  portion  dudit  chemin  située  sur  le  territoire  de  la  conunune  du 
Mesnil-Herman  a  pu  être  supprimée  sans  qu^l  IKU  nécessaire  de 
procéder  dans  la  commune  du  Mesnil-Opac  aux  formalités  exigées 
pour  la  soppression  deà  chemins  ridnaox,  par  Tarticle  10  de  la  loi 
do  s8  Juillet  189&; 

Gonsidérant  que,  par  sa  délibération  do  8  lévrier  1881»  le  conseil 
municipal  de  la  commune  du  Mesnil-Berman  a  voté  la  suppression 
do  chemin  do  M-Harie  dans  la  portion  qoi  traverse  le  tmltoire 
de  cette  commone  et  consenti  au  proflt  du  sieur  Dochfttel  la  oee- 
slon  do  sol  dodit  chemin  ;  que,  par  son  arrAté  do  90  avril  i863,  le 
préfet  du  département  de  la  Manche  s*est  borné  à  approover  la  dé- 
libération précitée  du  conseil  municipal  et  que  notre  ministre  de 
l*Intérieur,  en  confirmant  par  la  décision  attaquée  Tarré té  du  préfet, 
a  agi  dans  Texercicede  ses  pouvoirs  de  tutelle  administrative;  que, 
dès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déférée 
en  notre  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse; 

Art.  i*'.  La  requête  des  sieurs  Fontaine  et  consorts  estr^jetée. 


Mivières  navigables;  constructions  non  autorisées:  supprestkm; 
Chùêe  jugée,  —  (Mallet.)  —  Le  ministre  agit  dans  la  limite  de  iet 
potmùrs  ionquHi  rtftué  à  im  partieuliÊr  l*auUniiaUim  4le  «on- 
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server^  sur  ki  bajai/ers  de  pertuU  existantt  ému  U  bras  ieam* 
daire  î^une  rivière  tuariçabie^  une  ctmstrueiUm  dtmi  um  arriti 
du^canieil  de  fréfeeture  a  prononcé  Ut  sujipresHon  comme  cm^ 
êtitmnt  une  contravention  de  grande  voirie. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sleor  Uallet,  tendante  à  ce  qall 
nona  plaise  annuler,  ponr  excès  de  pooTOlr,  une  décision  do 
11  octobre  i863,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  lui  a 
reAifté  rautorisatlon  de  maintenir  une  construction  élevée  au- 
dessus  d*e8sacs  ou  de  pertuls,  destinés  à  la  pèche,  qu*ll  possède  sur 
un  bras  secondaire  de  la  Charente,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  SaInt-SImeux;  ce  faisant,  attendu  que  ladite  construction 
serait  établie  sur  des  Ilots  appartenants  au  requérant;  que,  d*ail- 
leurs.  elle  ne  serait  pas  de  nature  à  former  obstacle  au  libre  écou- 
lement des  eaux,  accorder  Tautorisatlon  réclamée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  7  décembre  1861,  contre  le  sieur 
llallet.  constatant  que  ce  propriétaire  avait  établi  sans  autorisation 
quatre  piliers  en  bols  supportant  une  toiture  sur  les  bajoyers  des 
deux  essactf  ou  pertuls  existants  dans  un  bras  secondaire  de  la  Cha- 
rente, près  de  la  reteoue  de  Saiot-Simeux  ; 

Vu  l'ai  rèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en  date  du 
a8  novembre  1862,  ainsi  conçu:  «  Le  sieur  Mallet  est  condamné  à 
V  25  Trancs  d'amende  et  aux  dépens,  il  est  condamné,  en  outre,  à 
a  enlever,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  arrêté,  la 
«  construction  par  lui  élevée  ;  sinon  il  y  sera  procédé  à  ses  frais  par 
«  les  soins  des  ingénieurs;  » 

Vu  la  loi,  en  forme  d'instruction,  dos  la-ao  août  1790;  la  loi  du 
38  septembre-6  octobre  1790,  et  Tarrèté  du  gouvernement,  en  date 
du  19  ventôse  an  VI ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  cl-dessus  visé,  en  date 
du  7  décembre  18G1.  que  le  sieur  Mallet  avait  établi  sans  autori- 
sation quatre  piliers  en  bois  supportaiit  une  toiture  sur  les  bajoyers 
de  deux  essacs  ou  pertuis  existants  dans  un  bras  secondaire  de  la 
Charente  près  de  la  retenue  de  Saint-Simeux;  que,  par  un  arrêté 
du  .;8  novembre  i86q,  qui  n'a  pus  été  attaqué  devant  nous,  en 
notre  conseil  d'état,  dans  le  délai  légal,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Charente  a  condamné  ledit  sieur  Mallet  à  une  amende  et  lui  a 
enjoint  de  supprimer  la  construction  qu'il  avait  élevée; 

Considérant  que,  en  rejetant  par  la  décision  attaquée  la  demande 
du  sieur  Mallet,  tendante  à  obtenir  TautorisaUcn  de  maintenir  ia- 
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dite  constnictîon  (  t  en  déclarant  que  l'aiTôté  précité  dn  conseil 
préfecture  recevrait  sa  pleine  et  entière  exécution,  notre- mi- 
nistre dw^  trayaax  publics  D*a  pas  excédé  ses  pouvoirs; 

Art  i".  Larequdte  du  sieur  MaHet  est  rcjetée. 


Ktprapriatim  ;  alluviom  d'Un  ffntvr.  —  fCompagnie  dn  chemin  de 
!fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Des  terrains  d\iihi- 
vion  d'un  fleuve,  nécessaires  n  Vétablissement  tPtm  chemin  de 
fer,  daivent  être  achetés  à  Cétat  pttr  v&ie  dexpropriatiant  s*i(s 
n'onf  pu  rêire  par  une  indenrnité  préalable  fixée  à  CandabU 
entre  fétat  et  la  compagnie;  Betie  dernière  objecterait  vaine- 
ment  que  les  chemins  de  frr  appartenant  dès  maintenant  à  Cétat 
fina  partie  du  domaine  public,  et  qu'ainei,  h  terrain  decefinm^ 
aussi  domaine  pubtiCy  ri'à  fHdt  que  changer  ^a^feciationy  OÊteaih 
timumt  dè  profiter  à  titat: 


lACOur, 

Sur  te  premier  moyen  du  pourvoti 

Attendu  queTarticleài  de  la  loi  du  16  septembre  16^  «ntorilB 
lè  gouTemement  à  concéder,  aux  conditions  qu*n  aura  réglées,  les 
marais,  tàis,  relais  de  la  mer,  le  droit  dVndIguage,  les  aeemes, 
atlerrissements  et  alluTlons  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant 
ft  ceux  de  ces  objets  qui  fôrment  propriété  publique  on  dMoa- 
niale; 

Attendu  que  les  terrains  qui  se  trouvent  dans  les  condiTl6n»tn^ 
vues  par  cet  article,  l)ien  que  provenant  du  domaine  public  fluvial 
ou  maritime,  font  partie  du  domaine  de  l'état,  qui  est  autorisé  à  les 
aliéner  et  qui  doit  en  percevoir  le  prix; 

Attendu  que,  pour  l'application  de  ce  principe,  il  n'wtpas  abso- 
lument nf'cessaire  que,  par  un  acte  spécial  du  cronvornement,  ces 
terrains  aient  été  préalablement  retranchés  du  domaine  public; 
mais  qu'il  sufiRt  que  Tétat  leur  .ait  donné  une  nouN-clle  destination, 
ou  que  ce  retranchement  se  soit  opéré  de  fait  par  un  changement 


[8  oni  ms.), 
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lanrenu  dans  la  si tuatioD  des  lieux  qui  faotg'C— e<r  rasage  publie 
auquel  ils  étaient  précédemment  affectés; 

Attends  qii'il  esl  oonstelé,  par  l'arrêt  attaqué .  que  la  parcelle  de 
teneiii  représentée  par  rjndemirtté  de  9 1  A/kO  francs,  qui  Ihlt  Tobjel 
dn  litige,  a  été  eempriae  dans  le  traeé  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Ijon  et  à  la  Méditerranée,  approuvé  par  le  gouvernement;  que  le 
compagnie  concessionnaire  a  fait  exproprier  cette  parcelle  de  ter* 
rain  contre  Bertin  et  consorts,  comme  faisant  partie  de  Ttle  de 
Béeiiev^o,  dont  ceux-ci  sont  propriétaires;  qu*en  raison  du  litige 
qui  existait  sur  ce  point  entre  l*état  et  Bertin  et  consorts,  Tindem- 
nité  allouée  par  le  jury  a  élérdéipqiiée  dan»  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  qu^au  cours  de  IMnstanee  Bertin  et  consorts  se  sont  désistés 
de  leurs  prétentions  sur  cette  parcelle  de  terrain  ; 

Attcodu  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  la  parcelle  de 
terrain  dont  il  s'agit  avait  cessé  do  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic fluvial  ;  qu'elle  avait  pu  être  expropriée,  et  «jue  l'indemnité  *fe 
5i  !ià6  francs  allouée  |>ar  le  jury  devait  être  attribuAe  à  rétat,rarrèt 
attaqué,  loin  de  violer  les  artick*»  de  loi  invoqués  dans  ce  moyen, 
a  fait  une  juste  application  du  principe  cousacré  par  l'article  4i 
de  la  loi  du  it>si;pteuibr6  1807; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ift  première  braucbe  de  ce  moyen, 
que  IMndemnîté  dont  il  s'agit  étant,  par  les  considérations  qui  pré- 
ràdent,  dévolue  au  domaine  de  Tétat,  le  préfet  avait  qualité  poor 
délire  aux  prétentions  contraires  de  la  compagnie; 

Attendu,  sur  la  deqxlème  et  la  troisième  braouQbe^  .qu'jl  008*44^^ 
sait  pas  dans  la  cause  de  torts  ou  dommages  causés  par.  reatécutlen 
"  de  travaux  publics,  ni  même  de  difficultés  auxquelles  pouyait  donner 
lieu  TexécutiCA  ou  rinterprélttUiQB  da.  cahier-  des  oÉarges  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  ; 

Qœ  le  litige  portait  exciusivemeut  sur  le  point  de  savoir  si  la 
parcelle  de  terrain  doat  il  s'agit  était  ou  aoii  susceptiWe  d*être 
aliéné  -  ou  ''xiM-oprléo,  et  si  l'indemnité  allouée  par  1b  jury  devait 
ou  non  être  attribuée  à  Tétai;  que  cette  (^westion,  qui  m  rattanhe 
au  droit  do  )>roprié(é,  rentrait  iiaUireiieioeffet.daiUi  le» aiiribuiiuus 
ùti  la coujT  impériale; 

Oiiesi,  dans  Jen  motifs  deson  ar^èt,  la  cour  imfM'iriale  a  invoqué 
1  article.  2/i  du  c:i lu (?r  des  cbarg^i»,  lequel  dfspose  que  tous  les  ter- 
rains dei^tinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  d*^  fer  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie,  ce  n*est  pas  pour  Tinterpréier, 
mais  pour  en  tirer  un  argument  qui  veMitnatnreâiement  à  rappel 
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de  rappUcation  qu'elle  a  faite  à  la  cause  de  l'article  4i  de  la  loi  d^ 
i6  septembre  1807; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  elle  Ta  fait  la  cour  impé- 
riale de  Lyon  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir  ni  mécouna 
les  règles  do  la  compétence  ou  le  priacipo  de  la  séparation  des 
pouvoirs  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N"  1476  ) 

|8  Bai  i865,l 

EssproiniatUnL  —  FUite  des  liem:  décisUm  jntparatoire*  —  M- 
eisfcn  dujwy;  jmblieUé.  (Mnnt)  La  décision  par  laqmeUe 
le  Jury  a  déclaré  tfu^it  serait  procédé  à  une  visite  des  (ieicx  par 
tous  ses  membres  iCest  que  préparatoire^  et  rien  ne  ^oppose  à  ce 
qu^awmt  son  exécution  une  nouvelle  décision  délègue  quelques^ 
uns  des  jurés  seulement  pour  procéder  à  cette  visite.  Les  parties 
qui  ont  procédé,  sans  opposition^  conformément  à  la  seconde 
décision^  ne  sont  pas  fondées  à  se  prévaloir  ultérieurement  de^- 
vont  la  cour  de  cassation,  qu'il  n^a  pas  été  procédé  conformé- 
ment à  la  première*  —  Les  actes  du  magistrat  directeur  du  Jury 
forment  un  ensemble  avec  la  décision  qui  permet  de  recoimattre^ 
pour  cette  dernière^  la  publicité  qui  est  constatée  seulement  par 
tes  premiers, 

AaaftT  n  u  cooi  tm  CAtiâTioii;  ehanlire  eîTile. 

La  cour. 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen^  pris  de  la  violation  de  ter- 
tide  fdela  UHduto amil  1810,  de  Varticle  Zj  delà  loi tluZ mai 
iMi  et  de  Carthie  i36t  dm  Code  Napoléon  : 

Attendu  qw  la  première  décfelon  par  laquelle  le  jury  avait  or> 
donné  que  tous  ses  membres  se  transporteraient  ear  les  lieux, 
simple  mesure  préparatoire,  ne  liait  pas  les  jurés  et  ne  faisait 
point  obstacle  à  ce  que,  par  une  seconde  décision,  à  raison  des 
nécessités  de  Tinstruction,  les  jurés  ordonnassent  qui  la  visite 
serait  faite  seulement  par  quelques-uns  d'entre  eux  et  par  voie 
de  délégation,  ainsi  qu'ils  y  étaient  d'ailleurs  autorisés  par  l'ar- 
ticle 07  de  la  toi  du  3  mai  18/11  ; 
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Attendu  que  ces  sortes  de  décisions  ne  sont  soumises  à  ancnne 
forme  particulière;  qu*ii  suffit  que,  comme  dans  la  cause,  11  en  ait 
été  donné  connaissance  aux  parties,  qui,  loin  d*éleTer  aucune  cri- 
tique, les  ont  au  contraire  exécutées  sans  résenre,  et  qui  ne  pour» 
raient  dans  aucun  cas  proposer  pour  la  première  fois  cee  criti- 
ques devant  la  cour  de  cassation;  que  le  moyen  n'est  donc  ni 
recevable  ni  fondé; 

En  ee  qui  touchelemême  moyen^  tiré  de  la  violation  des  mimes 
articles^  à  un  autre  point  de  mie,  et  de  défaut  de  publicité  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  le  magistrat  directeur 
du  Jury,  averti  par  lui  qu^il  avait  terminé  sa  délibération,  s*est 
transporté  au  palais  de  Justice,  assisté  du  greffier,  en  la  salle  d*au- 
dience;  qu'il  a  déclaré  la  séance  ouverte;  que  les  ordonnances 
rendues  par  le  magistrat  pour  l'exécution  des  décisions  du  jury 
énoncent  que  lesdites  ordonnances  ont  été  faites  et  prononcées  eu 
audience  publique  ;  qu'il  est  donc  manifeste  que  la  publicité  voulue 
par  la  loi  a  été  observée  dans  tout  le  cours  et  jusqu'à  ia  consom- 
mation des  opérations  du  jury  ; 

D*OÛ  II  suit  que  les  décisions  de  ce  Jury  et  les  ordonnances  du 
magistrat  directeur  qui  les  ont  suivies  sont  régulières  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  dames  Murât  et  Flaget, 

I\ejette  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  les  décisions  rendues,  entre  elle  et  les  défendeurs,  par  le 
jury  d'expropriation  de  rarrondissGment  de  Murât,  le  i3  novem- 
bre 186^,  et  contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur  qui 
en  ont  prescrit  l'exécution,  etc. 


(r  1477) 

[  1 1  mai  i865.  J 

Petite  voirie;  alignements;  mur  en  saillie  ;  réparation  non  autori» 
sée;  démolition.  —  (Pierlay.)  —  En  cas  de  réparation^  sans  au- 
torisation, d'un  mur  joignant  la  voie  pubtiquCf  et  sujet  à  recule - 
mentf  le  juge  ne  peut  dispenser  le  propriétaire  de  démolir  la 
besogne  mat  plantée^  sous  le  prétpxtn  arbitraire  que  le  mur  a  été 
mis  à  jour  et  affaibli  par  la  démolition  d'une  maison  à  laquelle 
il  était  adossé. 

Annafetdes  P.  et  Ch,  Lois,  Dbcurts.  —  Tohk  t.  47 
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«■atr  m  ui  «Mm  h  «MMeno»;  dtanin  «MhMilt. 

La  cour. 

Ta  Pédil  de  1607  et  rartide  iftt  du  Code  d'ipetraetioi  cdsii- 
nelle; 

Attendu,  en  fait,  qnlX  appert  du  jugement  attaqué,  en  premitr 
lien,  que  la  dame  Marcq,  remme  Pierlay,  propriétaire,  ii  Boolcga^ 
sur-ller,  d*iuie  maison  dont  i*un  des  mius  longe  Je  plioe  dei  Ca- 
pucins, a  réparé  ce  mur  sans  en  avoir  obtenu  raotorlsatioii;  m 
second  Ifea,  que  ledit  mur  est»  par  le  plan  d*alignement  de  Ja  tille, 
condamné  an  reodement  ; 

Attendu,  en  droit,  qu^aus  termes  des  dlqpoeitioas  de  loi  ci-desna 
visées,  ce  fait  devait  entraîner  contre  elle  une  condamnation  et  à 
nne  peine  d*aroeode  et  à  la  démolition  de  la  ])esQgne  mal  plaatéa; 
d*oû  Jl  suit  qu^en  refusant  d'ordonner  la  destruction  des  constme- 
tioos  ou  réparations  exécutées  sans  autorisation,  le  Jugement  atta* 
què  a  expressément  violé  Védit  de  1607  et  Tartlcle  tfii  précités; 

Attendu,  ec  elTct,  que  le  Juge  de  police  ezcU>e  vainement,  pour 
Justifier  ce  refus,  de  cette  circonstance^  que  le  mnr  dont  il  s'agit 
a  été  mis  à  jour  et  aibibli  par  la  démolition  d^une  maison  à 
laquelle  il  était  adossé;  que,  le  plan  d'alignement  étant luréexislant 
et  l*appliquaot  à  toutes  les  constructions  au  moment  même  où 
elles  se  sont  trouvées  sur  ou  jcignant  la  vole  publiguc,  toute  dis- 
tinction entre  ces  diverses  constructions  est  manifestement  arbi- 
traire. 

Casse  et  annale. 


(  N°  1478) 

[  16  mai  186 j.] 

Expropriation  ;  décret  déclaratif  de  CutilUé  publique  d'un  txmle» 
mrd;  changement  4e  tracé  ;  arrêté  pr^eO&rmt;  excès  de  pem^ 
voir,  —  (Grangeneuve.)  —Marrété  préfectoi  ai  de  cessibilOé  ne 
peui  madifur  le  tracé  des  Iraoatur^  tel  quii  résulte  éu  pêamm- 
msBé  mu  décret  portant  déctaraUm  de  i'MtUité  pu^tifue^  ^lors 
surtout  que^  postérieurement  à  ce  dèopet  <€  wmXù  ii  ùs  m»M  à 
Varrété  de  cessitttlUé^  une  loi,  uutmismt  retetenskm  4tef  wUle^ 
a  déterminé  son  enceinte  et  Va  fixée  suivant  te  Uwcé  joini  muUt 
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décret.  En  conséquence,  l'arrêté  préfectoral  de  cc5si0îlitc\  en 
indiquant  un  tracé  nouveau,  viole  à  la  fois  le  décret  et  la  loi 
d'extension  de  la  ville, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DK  CASSATIOM  j  chaïubrO  Civilo. 

La  cour. 

Vu  Tarticlo  -i  de  la  loi  du  5  niai  i8fti  et  le  d<^cret  impérial  du 
i5  avril  i8G3,  relatif  à  Touverture  d'uu  boulevard  de  ceinture  à 
Dortleiiux; 

Attendu  que,  suivant  l'article  a  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  Texpropriation  qu'autant  que  l'uti- 
lité en  a  éîé  constatée  et  déclarée  dans  les  furmcs  prescrites  par 
cette  loi,  dont  ils  doivent  vérifier  l'accomplissement; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  pu- 
blique a  approuve  dans  tous  ses  détails  le  plan  des  travaux  ordon- 
nés et  la  détermination  des  immeubles  qui  y  sont  désignés  comme 
devant  être  soumis  à  l'expropriation,  les  autorités  chargées  do 
Texécution  de  ce  décret  soot  ienues  de  se  xeolemer  dans  les 
limites  qu'il  a  tracées; 

Attendu  que  tels  ont  été  le  caractère  et  Teflet  du  décret  impérial 
âo  i5  avril  i863,  qui,  ordonnant  Touverture  d'un  boulevard  de 
oeinture  à  Bordeaux,  a  expressément  approuvé  le  projet  d'aligne- 
ment indiqué  sur  le  plan  annexé  et  autorisé  à  acquérir  les  immeu- 
bles ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  tels  qu'ils  sont  désignés 
sur  les  plans  et  états  estimatifs; 

Attesdn  que  lensque  le  décret  s'était  expliqué  «d'usé  eoranière 
Mari  i^réehe  etantssi  foraNttB>anr'le  plan  à.eiémjÉerets«ri&a4éei- 
goBUm  ém  inneublet  àexpnoipfier,  o^AppuÈfomlL  i  auoiiae  «Atm 
autorité  de  modifier  et  de  changer  dans  leur  application  ces  dé- 
tarwioaitieiis  de  l'autorité  eonff8ndae;qiietrMproprletioii4e8  im- 
MuMes'Os  yortioM  d'iameiÉfctM  foi  me  eelnouf  aient  poùit  oouih 
prisdiBsoesdélenninetieMieft  «ttMeoft  petaC^tieu  •censé^uMMW 
atteints  par  la  déclaration  d*utllité  appliquée  par  le  idécvett  ne 
pomit  être  légalo»ent-wdoD»ée  ut  pnMMcée; 

Et  «ttendn,  «en  ûitt,  que  la  pertion  4e  riwwwibto  do  demandeur, 
dont  Texproprlation  était  requise,  ee  trowveft'en  debon  du  traeé 
et  des  dés^natioBi  que  le  dâeretloipértel  do  a6  mil  i665  t^ett 
appropriée  en  les  approuieat;  que,  aénmolBs,ile  Irf banal  eftfil 
de  Bordeaux  a  prononcé  Texpropriatlon  de  Mite  portion  d*lM- 
meuble,  en  quoi  il  «  -oommis  un  eieèe  de  pouvoir  et  tiolé  la  loi  du 
6  mai  Mu  article  a,  ainsi  que  le  décret  Impérial  du  t$  afril  iAa5; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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[17  mai  i865.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  élargissement  de  ta  voie  publique;  ecmfU. 
—  (Ville  de  Paris.)  —  La  démolition  faite  pour  une  tille  d*tm 
bdtiment  qui  lui  appartient,  dans  le  but  de  procurer  Nlargisoe- 
ment  de  la  voie  publique  par  application  tCune  ordonnance  gui 
en  a  fixé  Valigncment^  rentre  dans  CexécutUm  d^un  travail  pu- 
blic. Il  appartient^  dès  lors^  à  Cautorité  administrative  de  sta- 
tuer snr  les  demandes  d*indemnité  formées  contre  Cenircpreneur 
de  la  démolition  et  contre  la  ville  par  lex  propriétaires  de  moi* 
sons  voisines,  à  raison  de  dommages  résultant  de  ce  travaiL 
L'autorité  judiciaire  ne  peut  retenir  la  connaissance  du  litige  en 
se  fondant  sur  ce  nue  !a  portion  d^immeuble.  atteinte  par  te 
domythigr,  rCilait  pas  conliguf  à  la  voie  publique^  qu*eUe  tenait 
à  un  terrain  dont  la  ville  dvait  la  propriété  privée,  et  à  Cocca- 
sion  duquel  elle  ne  faisait  pas  exécuter  de  travaux  sur  ta  voie 
publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  rarrrté  de  conflit  pris  le  18  janvier  i865  par  le  préfet  do  la 
Seine,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  entre  le 
sieur  Milliù,  d'uue  part,  et  la  ville  de  Paris  et  le  sieur  Testât, 
d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  1"  septembre 
i86-i,  par  lequel  le  sieur  Millié  défère  à  la  juridiction  civile  sa 
demande  en  réparatiou  de  dommages  contre  le  sieur  Testât  et  la 
ville  de  Paris; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  18  avril  i863.  par  lequel  le  tribunal 
civil,  n  jciant  l  oxot  ptîon  d'incompétence  présentée  au  nom  du 
préfet  do  la  Sc'inc,  ntiont  la  cause; 

Vu,  sur  i  appcl  interjeté  par  le  préf  -t  de  la  Seine,  l'arrêt  de  la 
cour  impériale,  en  date  du  10  août  ib6/i,  qui  confirme  la  décision 
des  p  rein  lors  juges; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Q7  septembre  i86At  par  lequel  le  pré- 
fet propose  le  déclinatoire  au  tribunal; 

Vu  le  jugement  du  5i  décembre         par  lequel  le  tribunal, 
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«  attendu  que  Testât,  entrepreneur  de  démolitions,  agissait,  il  est 
V  vrai,  pour  le  compte  de  la  ville,  mais  que  la  portion  du  mur  at- 
«  teinte  par  les  travaux  dont  se  plaint  Millié  n'était  pas  conligué  à 
«  la  voie  publique;  qu'il  tenait  à  un  terrain  dont  la  ville  a\ait  la 
a  propriété  privée,  à  roccasion  duquel  elle  ne  faisait  pas  exécuter 
a  de  travaux  publics;  que  le  dommage  allégué  ne  rentre  donc  pas 
«  dans  ceux  dont  l'article  k  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil  réi^erve 
tt  la  connaissance  aux  tribunaux  administratifs,  »  rejotle  le  décii- 
natoire  ; 

Vu  les  lois  des  i6-3û  août  et  7-12  septembre  17904  du  28  pluvi(yse 
an  Vlll  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  la  démolition  de  la  maison  sise  rue  des  Lom- 
bards, n'  ^5,  a  eu  pour  objet  de  procurer  l'élargissement  de  la  voie 
publique,  par  application  de  rordonnance  du  19  juillet  i8^io,  qui 
avait  fixé  l'alignement  de  la  rue  des  Lombards;  qu'elle  rentrait 
ainsi  dans  Texécution  d'un  travail  public,  et  que,  dès  lors,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  intentée  par 
le  sieur  Miliié,  tant  contre  le  sieur  Testât  que  contre  la  ville  de 
Paris; 

Art.  1*'.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  le  ift  janvier  iS6i 
par  le  préfet  de  la  Seine  dans  l  instance  pendante  entre  le  sieur 
M 11116  et  le  sieur  Testât,  et  la  ville  de  Paris. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  Texploit  introducti/ 
dMnstanlce  en  date  du  1*'  septembre  186a,  le  jugement  du  tribunal 
dvll  do  18  avril  i863,  Tarrèt  de  la  cour  Impériale  en  date  du 
i3  août  i86A»  le  Jugement  du  tribunal  civil  do  3i  décembre  i864«  * 


Usines;  cours  d'e(m  nom  navigables;  règlement;  recours.  — (Ja- 
cob.) —  Recours  contre  un  arrêté  préfectoral  portant  règlemen 
dune  usine  située  sur  un  cours  tTeau  non  navigable.  Moyen  tiré 
de  ce  que  Carrété  iCaurait  pas  été  rendu  dam  un  but  dCutilité 
générale;  rejeta  le  préfet  ayant  statué  en  we  de  prévenir  les 
inondations  des  prairies  riveraines  de  la  retenue  de  Cusine,  — 


[19  mai  i865.] 
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Grief fomdé  ivr  i:r  ^  It  |ri^  m^Mîfiitf»  poHr  T^laÉdiii»* 
mnl  dss  cmmyes  yaKiituyr  joa  wrréiér  m  fcrraài  ^ai  «t 
mrait  pastapnfttiiéiêét  Vmtimkr;  w^etpCmréêé  ^éimU  kmmi 
à  àétermintr  ta  nolar»  «0  Ar»  rfiMifrfagt  ifatoMnifrs,  mnu  ai 
/fawr  ranf  AMmeiit,  ef  Aff  |piM  ammf^at»  ntqfptrU  été  m§^ 
«tèiirf,  m  imiiçiMMt  Jchf  jwiltor?  fuir  um  fênmim  mUin,  ne 
tmffont  fûM  iitifà  Ittnr  ée  mmeipiemtnl  ci  mms  €réet  dCoêU§a^ 
tim  pamr  Cmtimierm  MÊt^tm  ihré  é^ee  ^m  Béintéêé  porieraU 
Meinte  aux  droits  de  Cusinier,  en  f  astreignant  à  efeamer  te 
curage  du  èief  de  f  usine  dam  teuSe  Béiendm-  dm  rfw;  wwiet 
pour  défaut  de  justification, 

KftpoléOD,  etO'v 

Va  la  requête  préueMu  pour  laaknrlAatiN  jtroprfàUàr^d^um 
imlin  qu*il  nxploit&aiir  la  Zorn,  dit  da  lioohfel^D,  tendaate  à  tm 
fuMl  Doi»  pUUse  anouler^  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du 
préfet  du  Bis-Uhin  du  16  janvier  i865,  portant  règlemeot  dadit 
moulin,  aitendu  :  i*  que  cet  arrêté  n'aurait  pas  été  rendu  duus  uq 
but  d'utilité  «rén^ralc;  que  les  ouvrages  prescrits  par  cet  arrêté 
doivent  (Mre  établis  en  dehors  de  la  propriété  du  re(]uérant  sur  un 
terrain  apfiartenant  à  la  commune  de  Ilochfelden,  avec  laquelle  ce 
deriiicr  devra  traiter  pour  acquérir  Is  jouissance  ou  la  propriété 
dudit  terrain;  que  le  préfet  par  cette  prescription  a  excédé  ses 
pouvoirs;  3'  que  TarUcle  8  dudii  arrêté  ainsi  conçu  .  «  Le  permis- 
«  sionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d  effectuer  le  curage  à  vif 
a  fond  du  hîof  de  l'usine  dans  toute  Tétendue  du  remous,  toutes  les 
u  fois  que  la  nécessité  s'en  ferasentir  ou  qu'iJs  en  seront  rc(|uispar 
a  l'autorité  administrative,  si  mieux  n'aiment  les  rivei'ains  opérer 
«  co  curage  cux-niénies  rt  à  u  urs  frais,  sauf  i'applirntior)  lîos  fvi'-je- 
«f  ments  locaux  actuellement  existants  ou  à  intervenir,  »  contient 
un  double  excès  de  pouvoir  résultant  do  ce  que,  par  cette  disposi- 
tion, le  préfet  impose  au  requérant  la  totalité  d'une  dépense  de 
curaire  dont  il  ne  [)eut  être  tenu  que  dans  la  proportion  ou  d'après 
le  «legré  de  son  intérêt,  et  de  ce  que  ledit  préfet  détermine  lui- 
môme  cet  intérêt,  en  lui  donnant  pourmesure  l'étendue  du  remous, 
tandis  qu'une  sembIaJL)le  prescription  ne  peut  résulter  que  d'un 
règlement  d'administration  publique; 

Vu  lesobservations  deBovemiatotra  dMtrftWttxpabhcs,  tm» 
dantcs  au  rejet  dH  pourvoi  ; 

Vu  les  lois  des  ts-to  Mût  1790  et6  OetoM  1791 

Vu  rarrdfié  du  grouTeroement  chi  19  vanlOieM*  YIi  Ift  Mëu 
ik  floréal  an  XI  et  le  décret  dttafi  nmra  iSSt r 


ff 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrcli  uatiraU  pus  cLc  i  ctidu  diuu 
un  but  d'utilité  gcni'rale  : 

Considérant  qu  aux  termes  des  lois  des  -20  août  1790  et  6  octo- 
bre 1791,  radminislratioii  a  le  droit  de  reciierclier  et  d'indiquer 
les  moyens  les  plus  propres  à  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  suite  de  la 
trop  prande  élévation  des  écluses  des  mouliuset  par  les  autres  ou- 
vrages d  art  établis  sur  les  rivières  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tiustruction  que  Parrôté  du  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin,  en  date  du  16  janvier  i863,  a  eu  pour 
but  de  prévenir  les  inondations  des  prairies  riveraines  de  la  re- 
tenue de  l'usine  du  sieur  Jacob;  qu'ainsi,  les  mesures  prescrites 
par  ledit  arrêté  ont  été  prises  en  vue  de  rutilité  iréix  rale  et  dans 
la  limite  des  pouvoirs  conférés  aux  i)réfets  par  les  lois  précitées; 

Sur  te  tuoycn  tiré  de  ce  (jac  le  pr(  fff  uiii  aiC  exccdé  ses  pouvoirs 
en  indiquant,  pour  fitablisscment  des  ouvrages  jirescrits  par  son 
arrctc,  un  terrain  qui  ne  serait  pas  la  propriété  du  sieur  Jacob  : 

Considérant  que  ParrOté  attaqué  s't-st  borné  •^  déterminer  la  na- 
ture et  les  diuiensions  des  ouvrai,'es  qu'il  prescrivait,  sans  eu  fixer 
remplacement;  que  si,  sur  les  pians  annexés  à  leurs  rapports,  les 
iogéuleurs  ont  indiqué  pour  rétablissement  du  ces  ouvrages  un 
terrain  ({ui  ne  serait  pas  la  propriété  du  sicar  Jacob,  ils  ne  Pont 
fait  qu'a  titre  do  renseigoemeot  et  sans  créer  d'aMigatUm  pour 
Tu^finier; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  axarait  excédé  sexTfmmir^ 
par  la  prescription  dè  Carikie  8  ée  son,  arrêté f  ttekuifmatroQt 
du  àiefde  Cusimss 

Considérant  que  cet  article  réserve  la  faculté  pour  les  riveraioa. 
d'opérer  I0  curage  em-mênies  ct&  leurs  frais,  sauf  ra(jpiicatk»a 
des  réglementa  locaux  exiatant&ou  k  luterroolr  ;  qu^ajnsl  il  na  pom 
pas  actuellement  atteiate  aux  droUa  de  rusinto  et  ne  fait  }\9m. 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  porte  oltérleocement»  devant  ranlo** 
rité  compétente,  les  réclamât  ions  qn^  croirait  foodéea  contre  la. 
part  qui.  loi  serait  attribuée  dans  les  firala  de  coraca  dit  bleX  da 
l*Mne; 

Art.  i*.  la  ponnroi  du  sieur  Jacob  ^t  r^eté. 


« 
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.(N"  1481) 

[  19  mai  i865.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  luxes  de  curage;  délai  des  rtclama- 
tions;  rëclamatiuns  primaluncs.  —  (CunstaïUiu.)  —  Le  recou- 
vrement des  rôles  de  répartil'wn  des  sommes  nécessaires  au 
payement  des  travaux  de  cunuje  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles est  assimilé  à  celui  des  contribuiio7is  publiques.  Dès  lors 
doivent  iHre  re jetées  comme  tardives  et  non  recevablcs  les  ré- 
clamations des  imposés  présentées  plus  de  trois  mois  aprts  la 
publicalian  des  rôles.  Il  en  est  ainsi  alors  que  la  réclamation  a 
pour  objet  de  déclarer ^  non  que  la  taxe  n'esi  pas  duc,  viais 
quelle  doit  être  aequitlée  par  un  autre  que  le  requérant.  —  Us 
réclamations  ne  peuvent  être  parlées  devant  le  conseii  de  préfec- 
ture qu^à  Caccasùm  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfeu  En  conséquence^  une  demande  en  dé- 
grèvement ne  peut  être  formée  pour  CavenirC). 

NapoléoD,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Édouard  Constantin, 
Henri  Constantin,  et  autres,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  an- 
nuler un  arrêté  du  i3  mars  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Vaucluse  a  déclaré  non  recevable,  comme  formée  urdive- 
ment,  leur  demande  en  remboursement  des  taxes  auxquelles  ils 
avaient  été  imposés,  [K>ar  l^année  i86i  et  pour  les  années  anté- 
rlenres,  pour  lear  part  contributive  aux  frais  d'entretien  de  I& 
roublne  de  Blorlères  sur  les  rôles  de  l'association  syndicale  chargée 
de  Tentretien  des  roubines,  cours  d*eau  et  fossés  d'écoulement  da 
territoire  d'Avignon,  et  a  réjeté,  au  fond,  leur  demande  en  dégrè- 
vement des  taxes  auxquelles  ils  pourraient  être  imposés  à  Ta  venir; 
oe  faisant,  dire  que  la  demande  présentée  par  les  requérants  était 
recevable  et  fondée,  par  le  motif:  1*  en  ce  qui  concerne  l'année 
1861  et  les  années  antérieures,  que  leur  demande  avait  pour  objet 
non  de  faire  déclarer  que  les  taxes  n^étaient  pas  dues,  mais  qu'elles 


1'*)  Voir  arrèU  des  i3  septembre        et  37  mai  1857  (3*  série,  YI,  iijt 

VU,  i7oj. 
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devaient  ôtre  acquittées  par  la  compagnie  du  canal  Grillon  aux  lieu 
et  place  des  requérants;  <).'  que  la  contestation  existante  entre  eux 
et  ladite  compagnie  avait  été  tranchée  en  leur  faveur  par  un  dé- 
cret, en  date  du  a5  juillet  i8ii,  et  que,  d'ailleurs,  l'article  6  de 
rordonnance  royale  du  ^8  novembre  iSSy  charge  la  compagnie 
d'assurer  Técoulement  des  eaux  qui,  après  avoir  servi  à  Tarro- 
sàge,  pourraient  séjourner  dans  les  parties  inférieures  du  terri- 
toire ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  mémoires  présentés  pour  la  compagnie  du  canal  Grillon, 
tendants  à  ce  que  le  pounroi  soii  rejeté,  par  le  motif:  r  que  le  rôle 
des  Impositions,  pour  Tannée  1861,  a  été  publié  le  t"  Juin  de  la 
même  année,  et  que  la  réclamation  des  requérants,  portant  la  date 
du  3o  septembre  1861»  n*a  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture que  le  11  octobre  suivant;  s*  que  les  requérants  ne  pou- 
vaient saisir  le  conseil  de  préfecture  d*une  demande  en  décharge 
des  taxes  auxquelles  Ils  pouvaient  être  impoa^  à  Tavenf  r  ;  S*  que. 
d'ailleurs,  ils  ne  pouvaient  contester  les  bases  de  la  répartition  des 
dépenses  déterminées  par  une  décision  de  la  commission  spéciale 
créée  en  exécution  de  Fordonnance  royale  du  «s  Janvier  .18AA9 
qu*i]s  n'avaient  pas  attaquée  en  temps  utile; 

Vu  une  affiche,  en  date  du  i*"  Juin  1861,  portant  à  la  connais- 
sance des  intéressés  que  les  rôles  de  l'association  ^dicale  chargée 
de  Tentretien  des  roubines,  cours  d*eau  et  fossés  d'écoulement  du 
territoire  d'Avignon  ont  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  le 
39  mai  précédent; 

Vu  un  certificat  du  3  avril  i865,  par  lequel  le  secrétaire  général 
du  département  de  Vauduse  fait  connaître  que  la  réclamation 
des  requérants  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture  que  le  ti  octo- 
bre 1861  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  33  janvier  MU\ 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  XI; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  31  avril  i839; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendantes  àobtenir  lerembour» 
sèment  des  taxes  qu^ ils  avaient  payées  pour  Cannée  1S61  et  pour  tes 
années  antérieures^  pour  leur  part  contributive  dans  les  dépenses 
de  curage  de  la  roubine  de  Moritrcs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  5  de  la  loi  du  \U  floréal 
an  XI,  le  recouvrement  des  rftles  de  répartition  de^  sommes  néces- 
saires au  payement  des  travaux  de  curage  est  assimilé  à  celui  des 
contributions  publiques;  qu'il  résulte  de  l  instructiou  que  les  rôles 
de  répartition  des  taxes  de  l'association  syndicale  chargée  de  Ten- 
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trelieii  dus  roubines!,  cours  il'eau  cL  fossés  d'écoujemeat  du  t:rri- 
tôirc  d'AvignoD,  ont  M  publies  le  i"  juiu  i8(ii,  et  que  la  ré- 
clamation des  reqiiéranis  n'a  été  reçue  ù  la  préfecture  <|uo  le 
1 1  octobre  de  la  ïmtma  aiméis  plus  ùè  trois  mois  après  la  piibiica- 
lion  des  rôles;  que,  dès  lor.<,  e/e^t  avec  raison  que,  jiar  apiil  caliou 
de  l'articlo  28  de  U  loi  du  -n  avrii  iSÔj,  lo  cou^eil  de  prélec  ture  » 
déclaré  cette  cédaioatioa  ma  rec^vabl^,  couuae  rormeâ  tardive^ 
meut  ; 

Sur  fcs  ronclusioHs  des  1  t-querauls  tvndantas  à  (Hre  exontrés  à 
Cacev.ir  de  laïUe  omlriUiiUiMi  attji  /«aù  tk  cm'u^  ik  kuéMe 
rmtUiiie  : 

Gonsidéraot  que,  d'après  rarticie  6. dû  la  loi  du  lU  CLoréal  au 
les  réclaraatioas  relatives  à  la  répartition  dos  frais  de  cuva;;^  aâ 
peuvent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'à  l'occa- 
sion de  la  mifiû.  eu  cecouvremeaLdAS  ffâk:»  uua^m  exèeulAiros  pat 
la  préfet;  • 

Considérant  qo^ii  n'existait  aucuA  rûle  de  réparUtîM,  pour  le« 
aonée^  postérieures  à  l86i»  au  moment  où  Ie«  requérasi»  oat 
pftfté  leur  demande  devant  \%i  oaiMeU  de  préAacliurer  QUAt  dà« 
Ion,  cette  demande  devait  être  repousséo  comme  nou  recevaUe; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  oiDMil  de  prélecture  du  dépurtemeiu  (te* 
Vaneluae,  en  date  du  i3  mars  iS^T),  est  réformé  ea.  tant  qu*U  a 
statué  au  fond  sur  U  rôoiamatkka  du  mouk  ÉdouarU  Coustaetia»  et 
antrM  requéraots  ci-deiitta  déooauBés,  relative  attst  taaaa  qui 
ponrrateat  leur  ètro  impeiées  peur  les  annéea  pestériaaroa  à. 
i86t. 

%m  La  sarplttt  des  eoaclufliooa  daareqaâroats  est  n^{eté. 


de  pouvoir. — (Daf re.) — A uamt  dêtpÊSiâiam^U§i$kiiive  n*mUarim 
m  préfets  à  prescrire  téttélisêimeM   toi  «MirrAffM  tes 

propi'iétësi  qui  bordent  les  cours  d'eam  nom  maigables 


n  Voir  i5  dèeMnto»  iSS)  (3*  léfie,  IV,  %yà)  ot  10  jaiUtl  t9êm  (  4*  aéh». 
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Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  :  i'  la  daine  Daîre;  a*  le  sieur 
Guillochin;  5"  la  commission  de  Saint-Brice-Courcelle ,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  exct'S  de  pouvoir,  un  arrêté 
du  préfet  de  la  .Marne  du  2  septembre  i865,  en  celle  <lc  ses  dispo- 
sitions qui  a  ordonné  qu'il  soit  créé,  sur  les  propriétés  des  requé- 
rants qui  bordent  la  rivière  la  Vesle,  un  marchepied  d'un  métré  de 
largeur  à  ralignement  duquel  devraient  être  établies  les  construc- 
tions élevées  au-dessns  du  soi,  par  le  motif  qu'aucune  dlsposiiiuQ 
de  loi  n'autorisait  le  préfet  à  imposer  une  servitudo  de  celle  ua- 
ture  aux  propriétés  rivaraùie»d'uo  oottr&d'aaa  qui  u'mi  ai  navi- 
gable ai  flottable; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  traïaux  publics,  ten- 
danios  à  oe  qfà'ik  ioit  sUlué  coiiforménaailt  MUik  coociusiaa&  du 
pourvoi; 

Vu  les  lois  des  si  décembre  1789,  ift-M  aoât  1790»  »ft  ae^iMD- 
bre-6  octobre  1791  et  i/t  floréal  an  XI; 
Vu  lorctoonanee  de  liôf  et  hè  déecet  du  11  jfiltff  iM; 
Vu  les  lois  des  7-tÂ  odobie  1990  ; 

Coosidérant  que  si,  aux  ternie» daitato-ci  àmWÊ  Vilées,  les  fxré- 
fets  sont  chargés  de  la  police  des  cours  d*eau  nou  navigables  ni 
flottables,  aucune  disposition  législative  ne  les  autorise  à  prescrire 
rétabUasemeal  d'un  marchepied  sur  les  propriétés  qui  bontoot 
lesdits  cours  d^eau;  qfi*Û  avit.de  \ix  que  le  préfet  de  la.MarQew.ea 
dâeid«it9i*il  senit  eséé  im  marchepied  d*un  mèlre  de  largeur 
asr  éBi  tarralos  aMMurtenanta  au  reqpénaCftle  liuag  de  la  rivièM 
Ub  Veale»  qui  A*est  mk  ■avisabLa»  oL  flottable^  &  «Bédé  ia  lisBiteda 
aa»poufofff8; 

Art.  a**.  Bai  anMléCr  pour  aiofta  da  pouvoir,  likdiapositioo  da 
rarrèlé  dm  ssepteflibre  »8<A^  par  laquelle  le  préfet  do  la  liaraa  a 
preaarit  rétaMlsatoMnt  d*uB  ■urchepied  de  1  laètr»  de  biriaue 
lerloDy  de  larlvifere  le  Vesle»  sur  dee  terraina  appartenauta  à  1» 
desM  fiairet  laaiear  Gettloehia  etàle  fiOfimiiift  de  Saint-Brice- 
GourœUe. 
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(r  1483) 

(19  mai  t865.] 

Entrepreneur  ;  fourniture  annuelle  de  matériaux;  variation  des 
quantités;  demande  en  résiliation.  —  (Ruelle.) — Demande  en 
résiliation  d'un  marché  passé  pour  la  fourniture  de  maltriaux 
d'entretien  d'aune  route,  demande  fondée  sur  ce  que,  pour  une 
année,  rudministralion  aurait  exigé  une  quantité  de  matériaux 
dépassant  de  plus  d'un  sixif'îne  les  quantités  prévues  au  devis. 
Uejety  attendu  que  l'indication  au  devis  des  quantités  à  fournir 
annucUemcnt  n  était  pas  limitative  et  que  Cenlrejn  encur  ne  jus- 
tifiait pas  (inné  augmentation  de  plus  d^un  sixième  depuis  (  ori- 
gine de  lentreprise.  —  Ju<jé  <iue  les  prix  de  main-d'a  uvre 
n'avaient  pas  subi  depuis  ^adjudication  une  augmentation  qwd 
fût  de  naiure  à  faire  prononcer  la  résilialion  du  marché* 

Napoléon,  elo. 

Va  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Ruelle,  entrepreneur  de 
traTanx  publics,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  90  Juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfectare  de 
Tam-et-Oaronne  a  refùsé  de  prononcer  la  résiliation  da  marché 
consenti  par  le  sieur  Ruelle  pour  la  foumitnre,  pendant  six  an- 
nées, des  matériaux  destinés  à  Tentretien  d*une  partie  de  la 
route  impériale  n*  198,  de  Moniaubanà  Auch  par  fieanmont; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  que,  pour  Tannée  i864,  l'administration 
a  réclamé  du  sieur  Ruelle  des  mstérlaux  pour  une  somme  de 
3  096'.  19,  tandis  que,  diaprés  le  devis,  les  quantités  à  fournir 
chaque  année  ne  sMlevalent  qu*à  1  4oo  francs;  quMl  y  a  eu  auf- 
mentation  de  plus  d'un  sixième  de  la  masse  «des  travaux  ;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  Tarticle  39  des  clauses  et  conditions  générales, 
le  requérant  a  le  droit  de  demander  )a  résiliation  de  son  marché; 
que  le  devis  particulier  de  Tentreprlse  enlève  au  sieur  Ruelle,  en 
cas  de  changements  apportés  à  la  quantité  des  matériaux  à  fournir, 
le  droit  de  demander  une  indemnité,  mais  non  celui  de  poursuivre 
la  réslUation  de  son  marché  ;  2"  qu'il  est  survenu  une  augmenta- 
tion notable  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  donne  à  l'entre- 
preneurt  aux  termes  de  Tarticle  39  précité  des  clauses  et  condi- 
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tîons  pén(^rales,  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché; 
accordor  la  résiliation  demandée  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  :  i"  que  le  devis  particu- 
lier a  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  et  a  enlevé  à  Tentrepreneur,  non  pas  un  droit 
à  indemnité  qui  n'existait  pas,  mais  le  droit  à  la  résiliation;  qu^au- 
trement  la  disposition  du  devis  particulier  n'aurait  aucune  utilité  ; 
3*  qu'il  n'est  survenu,  au  cours  des.traYaux,  aucuDe  augmentation 
notable  dans  le  prix  de  la  main  d^œuvre;... 

Vu  les  certificats  produits  par  le  sieur  Ruelle  dans  lesquels  les 
maires  des  communes  de  Lacourt-Saint-Pierre  et  de  Montech  con- 
statent l'augmentation  survenue  dans  le  prix  de  la  main-d^œnvre; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  6; 

Va  le  cabier  des  danses  et  conditions  générales  Imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées;  • 

Vu  notre  décret,  en  date  du  s  novembre  186&; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (fuHl  y  aurait  eu  augmematUm  de  plus 
d^un  sixième  dans  ta  masse  des  travaux  : 

Considérant  que,  si  le  devis  parUculier  de  Tentreprise  du  sieur 
Ruelle  indiquait  les  quantités  de  matériaux  à  fournir  annuelle- 
ment, cette  indication  n^était  pas  limitative,  et  que  ces  quantités 
pouvaient  varier  en  plus  ou  en  moins,  à  raison  des  sommes  plus  ou 
moins  fortes  qui  auraient  été  aifectées  à  Tentretlen  de  la  route  par 
les  budgets  de  chaque  exercice;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Ruelle  n*e8t  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  mar- 
ché par  application  de  Tarticle  39-2*  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, en  se  fondant  sur  ce  que  les  quantités  de  matériaux  que 
radministration  lui  a  demandé  de  fournir,  pour  l'année  i86â.  dé- 
passeraient de  plus  d*an  sixième  les  quantités  prévues  au  devis  ; 

Considérant,  d*ailleurs,  que  si  le  sieur  Ruelle  allègue  qu'il  y  a  eu 
augmentation  considérable  dans  la  quantltédesmatériaux  demandés 
pour  ladite  année,  il  ne  Justifie  pas  que  les  changements  apportés 
par  l'administration  depuis  l'origine  de  son  entreprise  dans  les 
quantités  de  matériaux  à  fouruir  aient  augmenté  de  plus  d'un 
sixième  la  masse  des  travaux; 

Sur  le  moyen  lire  de  ce  qu  il  serait  surwnu  au  cours  des  Ira" 
vaux  une  augmentation  notable  des  prix  de  la  main-d'œuvre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de  la  main- 
d  œuvre  n'a  subi  depuis  iSfii  qu'une  augmentation  qui  ne  peut  être 
considérée  comme  notable  dans  le  sens  de  l'article  59-1*  des  clauses 
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mwiiHiiM  géaéntes;  qwe  Vutfnprmmr  ae  waH  m  préin- 
Mr  io  '<Mtt8  ciTDOwmee  pour  duenlr  la  iMUatton  4e  m 

marché; 

Art.  i".  La  requête  ii«  efenr  Quelle  est  rejelée. 

1484  j 

{M  Ml  I08S.) 

Chmiîns  de  fer;  tarifs;  homologation;  pervcptiou  itleçaf^,  — 
(Poussin. ) — Lapcnnliti  dr  fardck'  -ii  de  la  loi  du  ih  juHlet  \%ixh 
r€])rimc  toute  ifcrccpiion  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
les  entrepreneurs  qu  elle  se  substitue  auraient  faite  en  dehors 
des  tarifs  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publies^  tani 
distinction  entre  les  sen>iccs  obligatoires  <m  fâeuUatifs^  comme, 
cTime  partf  le  tamionnage  de  la  gare  d^an  ix^ée  au  domicile  du 
destinataire^  et,  de  Cantre,  le  camwmusfe  éu  ttmnicik  ée  Ct»' 
fNMfteur  à  ta  gmre  de  dépari. 

ttttlriiB  hk  CMM  m  cftMftiwr;  dbuikneMàb, 

Im  «Dvr, 

Vu  les  articles  UU,  A5,  46,  fty,  fte,  à^,  79,  du  règlement  d'md- 
mfnfstnrtlOB  publique  du  i5  novembre  i846,  l'article  ^  du  oabéir 
de  charges  de  la  compagnie  des  elramios-de  t&r  de  rUT ir,CMeomMo 
Tartiele  91  de  Ulei  4hi  i5  juillet  i84S; 

Attendo  qa*am  terme  de  l^ntielo  M  de  irtgienart  if  arimMeto- 
thm  publIqM  i5  noveoAire  i84i,  amiae  tue,  de  *qMi^ 
natire  qtt*dRe  eolt,  ee  pet  >tro  perçoefnr  «ne  cmnpegBiede  ete- 
miA  de  fer  qita  *veits  d^vne  hmaoto^atiim  de  slaletre  tetn» 
faux  imbUoi; 

AttiBdo^^n  taraesile  l^uttele  79  dn  niêine  iti^enat,  imuêm 
dêcWoD  rendiie  par  le  ninfstre  dei  travan  publioi,  pour  «ra«r 
l^xécvtloii  de  ees  dUipoeitfeiis,  est  oUigaMm  «eue  lea  paioiK 
édictées  par  rartlcle  ai  delà  loi  da  16  JailleC  i945,  qneoettedèBl- 
sion  soit  prise  floosftyraie  d*arrêté  on  «mb  fSmnedVipprobatioii  oa 
dliomolpgatfmi  des  traités  passés  par  les  compagnies; 

Attendu  que  si,  ans  termes  de  Tartiote  6s  de  leur  cahier  des 
elMrges,  les  compagnies  SBOt  obligées  de  fslre  par  ellms  lulaaaa 
e«  ftar  on  iotmédialfe  te  eaadonnage  dea  awolawidisai  qa'allaa 
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IranFportent  de  la  gvre  dlarrivée  sa  dointcihs  -des  destinataires,  et 
de  faire  approirver  *eur  tarif  de  camionnage  par  l'administration, 
)a  mémo  oblî^atioii  c!«iste  pour  elles,  lorsqu'elles  font  ce  service 
de  camionna^ro  du  domicile  des  expéditeurs  à  la  gare  de  départ; 

O'ï'f^ri  effet,  cett?  ohlitration  roî^sort  non-seulement  des  termes 
in^néraux  etexpiiritrs  de  l'article  ilu  reniflement  du  i5  novem- 
bre iS'iG,  mais  encore  de  ceii^  de  Particle  5y  du  cahier  des  char- 
g-et»,  dont  le  j^raçraphe  3  porte  que  les  tarifs  à  percevoir  seront 
'fixés  par  »  l\ndministration  sur  la  proposition  de  la  conifïsignie,  et 
«ser^t  applir^ables  ii  tout  le  monde  sans  distinction;  » 

Attendu  qu'on  ne  saunit  dire  que  cette  (iisj>o?ition  ne  concerne 
qwî  le  service  du  camionuasre  oblicratoire  pour  les  compagnies, 
puisque  cf"!  paragraphe  5  do  l'article  5a  rc'^gii.  iiussi  bion  le  }iremicr 
parac-mphc  dudit  article,  qui  préci.^e  les  cas  où  le  service  e;:t  obli- 
gatoire, f|ue  le  paraj^raplie  2,  qui  indique  ceux  où  le  service  de- 
vient lacnltati'f,  mAnic  pour  le  camioDoage  des  marchaDdises lâe  la 
gare  au  domicile  de^  destinataires; 

Attendu  que  la  ncccsitc  de  faire  fixer  ou  homoloçuer  les  tarifs 
de  camionnaire  par  l'autorité  suftéi'ieure,  que  ce  sei'vice  soit  obli- 
gatoire ou  facultatif,  dès  qu'il  est  fait  par  les  compagnies  ou  leure 
intermédiaires,  ressort  do  la  nature  mémo  de  rex()loitati6in  confiée 
à  ces.coinpagnies.  qui  en  fait  dea  voies  de  moBayolo  etovod  toute 
ceocnrrence  impossible; 

QQ\')utrement.  les  compftgaies  restant  maîtresses  pour  les  wr- 
Tices  facultatifs  de  baisser  ou  de  hauMT  tour  tarif  sulan  hem» 
kitéPèts,  il  en  résulterait  qn'abusHit  des -avantages  <|oe  leur  deme 
leor  1D•de*d*eafioitatioal^  eiles  yurraient  s'en  servir  pour  détniiro 
la coaeurrence  par  un  avIIiaBeineBt  de  la  rémunératioo  du  servioe 
rendu,  pour,  après  la  concurrence  ainsi  détruite,  élever  arbimU- 
Tment  les  tarife  au  préjjsdlce  des  istérdts  du  public  et  4e  Tin- 
duslrte; 

ifitatteBdu  ^ne,  dans  Tespèee,  p»  no  traité  brterroMi  «Btnate 
Jieur  PoMsiD  et  la  eompagale  du  ehemin  de  fer  de  Tlst»  Ptossin 
substitné  à  la  ceeopagnf e  et  s^-est  engagé  A  ftdre  le  eaniSB- 
nage  des  marchandises,  soit  de  la  gare  de  Charle?itle  au  domicile 
«des  destinatainB,  soit  du  tiomiolle  des  eapéditeors  à  cette  ^sre, 
d'àpirès  un  tarif  détermlBé  par  TavlIcleC  de  oe  traité; 

Atteado  que,  par  I^rt}cle7  du  même  irrité,  Poaasiii:iMliaep- 
dit  formcUeniaiit  :  i«  de  pcreeveir  des  destinataires  eu  des<ei9édh 
teers  un  prix  «antra  qae  les  pite  diés  an  présent  Isaité,  ^t^tés  à 
ûeu»  des  tÊXik  de  la «ompeguie y  défaire  du  de  yseeeeir  en* 
cune  consignation  de  marchandises,  et  de  percevoir  de  ce  fait  au- 
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cune  commisBion  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  à  titre  de 
rémuoération  de  son  Intenrentlon  personneUe;  h*  d'établir  et  de 
percevoir  aucun  prix  de  transport  en  deliors  des  tarifs  publiés  par 

la  compagnie; 

Attendu  que,  ce  traité  ayant  été  soumis  en  son  entier  à  rhomo- 
légation  du  ministre  des  travaux  publics,  ce  haut  fonctionnaire  Ta 
revêtu  de  son  approbation  par  décision  du  5t  janvier  186&S 

Attendu  que  le  traité  devenait  ainsi  la  loi  de  toutes  les  parties, 

et  que,  par  suite,  il  était  obligatoire  pour  Poussin,  non -seulement 

vis-à-vis  de  la  compagnie,  mais  aussi  vis-à-vis  du  public,  puisque 
le  traité  le  substituait  à  la  compagnie  dans  les  obligations  que  ce 
traité  lui  imposait  tant  à  Tégard  des  destinataires  que  des  expédi- 
teurs; 

Attendu  qu'admettre  qu'il  en  fût  autrement  serait  permettre  aux 
compagnies  de  faire  indirectement  ce  qui  leur  serait  interdit  direc- 
tement; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  quo  Poussin  a 
perçu,  sur  un  certain  nombre  de  colis  expédiés  par  la  maison  Hu- 
bert-Centil,  de  Charleville,  à  la  maison  Schmerber  frère<,  à  Ta- 
golshelm,  et  au  préjudice  de  ces  derniers,  un  excédant  de  taxes  en 
dehors  du  tarif  fixé  par  son  traité  et  homologué  par  le  ministre 
des  travaux  publics; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  Poussin  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  à  raison  de  ces  exactions,  par  le  mo- 
tif qu'il  y  avait  de  distinguer  entre  les  services  ohligatoires  et  les 
services  faits  facultativement  par  les  compagnies,  et  que  les  pre- 
miers seuls  pouvaient  être  régiement<''s  par  décision  ministérielle 
emportant  la  sanction  pénale  de  l'article  ai  de  la  loi  du  lô  juillet 
18/1Ô; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  a  formellement  violé 
les  dispositions  des  articles  UU  et  79  du  règlement  d'administration 
publique  du  i5  novembre  18/16,  méconnu  les  droits  que  le  ministre 
des  travaux  publics  tient  des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  et, 
par  suite,  a  également  violé  Tarticle  ai  de  la  loi  du  i5  juillet  Mb; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  Tarrêt  de  la  cour  impériale  de  Metz,  du  9  mars 
i865;  et,  pour  être  statué  sur  rappel  Interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Charleville,  le  19  novembre  i86à,  renvoie  Poussin  en  Tétat  où 
11  se  trouve,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  coar 
impériale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
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Cours  (Veau  non  navigabies;  taxei  de  curage.  —  Uste  de*  intérêt- 
*és;  jmbiication.'^Base  de  répariUUm  de*  frai*.  ^ Étendue 
vune  propriété;  vérifiauian.  —  (Delaage.)  ^  Virrégularité  ré- 
nUtant  de  ce  que  (a  liste  de*  intéressés  à  des  traoaux  de  cu- 
rage d'un  cours  d^eau  n'a  pas  été  rendue  publique  avant  la  <wt. 
fectioni^  râle  de  répartUion  des  dépenses,  contrairement  à  une 
prescription  de  Cordonnance  constUutine  du  syndicat,  ncst  pas 
dénature  à  entrainer  Cannutation  de  f arrêté  du  préfet  qui  a 
rendu  te  râle  exécutoire,  lorsque  d^aUleurs  ce  rôle  a  été  régu- 
lièrement publié  et  que  ckaeun  des  intéressés  a  reçu  un  averiis- 
sèment  indiquant  la  cote  pour  laquelle  il  y  était  porté.  —  U  s 
taxes  de  curage  doiveni  être  proportionnées  au  degré  iViiaà  ét 
des  imposés  aux  tropaux.  Jugé  que  la  disposition  de  ^ordon- 
nance qui  indiquaU  Cétendue  des  terrains  possédés  co?jimc  base 
de  répartition  des  dépenses  du  syndicat,  s'appliquait  à  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  d'irrigation  et  de  navigation  et  non  à  des 
travaux  de  curage  régis  par  la  loi  du  lU  floréal  an  XL^Sup- 
pUment  tCimtruction  ordonné  à  Ceffet  d'établir  retendue  con- 
te*téede*  terrains  du  réclamant  qui  profitaient  du  curage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Delaage,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  déceml  re  i86i,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres  a  rejeté  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
pour  1869  et  1860  sur  le  rôle  du  syndicat  des  marais  de  Saint-fli- 
laire  la  Palud;  ce  faisant,  attendu  :  i»  que  la  liste  annuelle  des 
intéressés,  dressée  par  le  syndicat,  n'aurait  pas  été  rendue  pu- 
blique conformément  à  rarticle  28  de  rordonnance  du  a4  mars 
i833;  2'  que  la  requérante  aurait  été  imposée  à  tort  à  raison  du 
nombre  d'iiectares  de  marais  qu'elle  possède,  au  lieu  de  l'être  à 
raison  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  aux  travaux  de  curage,  con- 
formément  à  la  loi  du  itx  floréal  an  XI  ;  3'  que  la  contenance  des 
marais  dont  elle  est  propriétaire  n'est  pas  de  lôo  hectares,  mais  de 
ànmUes  de*  P.  et  Ch.  Loii^DiCBiis.     nuÊ  T*  4t 
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its  seulement;  accorder  la  décbajq;»  demandée^  ou  du  auMMjé- 
âttire  la  Uxc  à  laquelle  la  dame  veuve  Delaage  a  été  assujettie 
poer  1859  et  1860,  et  décider  ^ue  les  atmimes  payées  indûment  lai 
seront  remboursées  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  qrndieat  des  marais 
de  Saint-HIlaire  la  Palud»  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté» 
attendu  :  1*  que  si  les  publications  preseriles  par  Tarticle  a8  de 
Tordonnance  de  i833  n*ont  pas  été  fUtes,  elles  ont  été  remplacées 
fHT  ^BMvil  JÉ%B  aiverNssmettC  wlrassé  %  ïAmiofle  li  diaqne  pm* 
yriétalrei  t*<9oe  lesuraiaaeBBÉldoailadaiieMaageciitjpro- 
'prlétaiTO  nfe  ^MMant  iMQC  œiiz  de  SéIbI  HiMre  ^ctame  seiHe  et 
Même  WMMlM^  ^ejfavt  ^VdOeert  pmflli  d^|l  des  tiavau  fdfedaés 
)NR*  la  seetlen  ^HtitfVf  ^ùmH  la  dépense  wtft  Cté  réparOb  en 
ipioporttoii  ^4UMfeNideK'deil0rrBB|les^l§peHMBB'fdi8s  pcnir  les 
^vwt  WB  sBiei'isBqnélsTMjUMeln  dune  vwneWaage»  em  dftltre 
i^éparttci  d%pitks  les  Mêmes  tMes^  9*  ^ee  'CMift'à  toft  qjoefa  dme 
^veweMaagexxMMUe  latiOiiiwnwi  -de  ni»  taetDss  «ttrtbeès  à 
*a  fWfmeie^** 

ire  laMfde  it  tar^  mXU  et narteeume  légteieiiUriB du 
%h  9Mm  tess,  imwiiet»  f  i^itis  "^eiftowa  «des  «quMee  t(t  les 
TSfyponts  'des  'higési  eers  }oiifls  i  Yaffile  ei^éoraaBBe^ 

Stir  4e  "THopen  tirif  •de  ce  qite  fa  titte  «mawVir  ées  intérmés, 

Pressée  jHti'  te  jrtjn^ttcut,  rCtna-ail  pas  éi^  ftméUn  ptlbtique  ronfor» 
mément  ù*C  article  «ï*  'de  Vorâtnmance  du  ^Ihfnars  ig53  : 

CDnsid^^ant  qu"*!!  n'est  paswirtesté  que  le  rû*e  rendu  exécutoire 
■par  lo  préfet  Tiit  été  régulièrement  publié,  €rt  que  chacun  âesln- 
térosfïéf!  aH  reçu  un  avertissement  indiquant  lu  cote  pour  laquelle 
il  était  porté  au  rôle  ;  que  si  la  publication  de  la  liste,  qui  doit  avoir 
lieu,  d'après  l'art.  28  de  l'ordonnance  précitée,  avant  la  confection 
du  rôle,  n'a  pas  ètè  faite,  cette  irrégiilarilé  n'e^  pas  de  nature  à 
entraîner  Tannulation  de  Tarrété  qui  a  rendu  les  rôles  exé- 

"lîUtOÎTeS; 

Sur  te  moyen  tfré  de  ce  que  la  répartition  de  la  drpen^  aurait 
dû  être  faite  proportionnellement  à  tavantage  retiré  pur  chaque 
yropriiHaire  des  ir uvaux  effectués  et  non  au  prorata  du  naminT 
l£%ec tares  de  nu-face  marécageuse  qu'il  "possède  : 

tïtinsîdërant  qu'aux  termes  des  articles  i  et  a  de  la  loi  du  i5  flo- 
réal an  Xr,  lorsqu'il  doôt  l&tre  pourvu  au  cura^  des  canaux  et  ri- 
*Vf%rrsnon  nTivicrablns  G^t  quf  rnpplîratiDn  de?  règlements  ou  Vexé- 
Cntion  du  mode  consacré  par  rtiFnfrn  donne  lieu  à  des  diflîcultés, 
11  tioH  y  être  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règlement  d' ad- 

«dtdBtraâon  publiquet  tente  ler  la  proposHSoiiihi  préfet  tki  dé- 
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jflipiM6  fltlt4oiUQiicB  ralfttioNM^  aura  aux  tra- 

vaux qui  devront  s^effectuer; 

lOoittîdéRaiit  qvœ  8i  r^rdamnorae  pégtem6ntâli*e«du  vkwrdt  i8ô5, 
dans  9cm  arliole  a-décidé  :  que  la  répartition  <le  la  dépense  se- 
câkt  faite  (l'Une  ^7aluà^^^ullifor^le  iJi-oporiiounellement^i)  nombre 
d'huotares  de  riMPitiH,  ix)88édé  par 'Chufjtie  propriétaifp  intér^^s^,, 
elte  nîa  tprescrit  oe  iniocie  de  pt-partition,  confonme  d'ailleurs  aux 
vœux  'àes  Jatéresiés,  -^ue  qnour  le*^  liraxaux  d'intérêt  commun  qui 
étaient  expn^asémwt  idéBigrtiés  dans  le^  articles  a  et  6  de  l'or- 
doonance,  tet  qui  étaient  îexicrtitf'îs  ù  ha  ifeiis  en  'vue  du  dessécho- 
ment  des  marais^ -de  l'îïriç^ation  iKs  terrwî  et  de  la  navigation; 
mais  <^ue -cette  base  de  rtj])ûriiiiDH  ne  p^ut  être  suivie  pour  les 
travaux  de  curapre  d'intérêt  local,  auquel  la  loi  du  lU  floréal  an  XI 
est  seule  applicable; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  travaux  de  cu- 
rage du  canal  de  Forges,  do  la  Brouc  d'Arçais  et  des  couches  de 
Saint-IIilaire  la  Palud,  presoi'its  pir  la  délibération  du  'lU  mars  i85f). 
conformément  à  l'article  de  l'ordonnance  réplenieutairo.  n'é- 
taient pas  désignés  dans  les  art.  a  et  6  de  cette  ordonnance  et  f|u'ils 
sont  d'un  intérêt  local;  que  la  dame  veuve  Delaage  soutient  qu'ils 
ne  procurent  aux  marais  de  Sazai,  dont  elle  est  propriétaire,  qu'un 
arrantagre  inférieur  à  celui  qui  en  ert  retiré  par  les  propriétaires 
des  marais  traversés  par  les  canaux  de  forges, -de 'la  Broue  d'Ar- 
çafs  et  des  couches  de  Sahrt-'HilaiTe  la  'Palud  ;  que,  dès  lors,  c'est 
Irtort  que  )e  «onsèH  de  préfecture  m  m^intemi  la  taxe  de  5  fraocs 
pur  hectare  impoafte  à  la  dame  \'eu%'e  Dehiage  comme  aux  autres 
propriétilrw  <le  marais  Oe^a  section  deSaint-îTilarre,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  TenfOjer  ladite  dame  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
OmK^fièms  jvcmr  faire  dtiterminer  la  taxe  laquelle  elle  devait 
Itre lnp(M6e'eii  -1859,  "àTilson  demi  fntârèttnnt  trafanx de eu« 
rage  ordMiBfts'iMn'  le  'sjmtteat; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ta  taxe  imposée  à  la  dame  Delaage 
avait  été  ealeutée  à  rafsoii  âfmmëtemlue  HemarOSs  ptus  considé' 
rabloque  cette  dont  elle  est  actuellement  Tpropriétaxre  : 

GODsldéraot  qu'il  résulte  Al  rhisii  uiiilOB>qg  Je  jplasiladlQiiaiit 
IWfMDaisiQomiaÉi  isasahaa— eitociapHo«i<i>tfiwwit<fctt  sjn- 
ëjBileaiViMislw  iMiiflam  JcsjMwhiww  éaya<iiM,ietif|u^  l&ibnKe 
étmBJ^jÊOyiïméMmfDmM^àt  rtiiiui  ilinlmigntÉs  «iaifierdiodUfis 
«■■l4asiiamlte*Éanateitait  la  impolM 
tort;  que,  dans  ces  circoDsiaDces,  Il  y  a  llaimtoMnnperte#e- 
qiÉÉwrtK  éÊmat     «nmH  4s  {piéraflm  frnnr  Itia,  .^piiès  «ne 
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iDstraetJon  contradictoire,  itataé  tnr  cette  partie  de  sa  demanda; 

Art  1*'^  L*arrèté  do  conseil  de  préfecture  des  Deiii*S&nes,  do 
19  décembre  iS6st  est  annulé. 

s.  La  dame  veuTe  Belaage  est  renToyée  derantle  même  conseil  dé 

préfecture  pour  y  faire  fixer  la  taxe  à  laquelle  elle  doit  être  Im- 
posée, pour  les  frais  de  curage  de  certaines  portions  de  la  Broue 
d'Arçals,  du  canal  de  Forge?,  des  couches  de  Sazal  de  Marthe,  de 
Rablllon  et  du  mauvais  Bous,  du  vieux  Mignon  et  de  la  couche  des 
Bourgeons,  à  raison  de  son  intérêt  auxdits  travaux,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  instruction  contradictoire  tant  sur  l'intérêt 
de  ladite  dame  aux  travaux  de  curape  que  sur  Pétendue  des  ter- 
rains à  elle  appartenants  qui  profitent  de  ces  travaux. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Delaage  est  rejeté. 


Exproprialion  ;  nu-propriétaire  et  usufruitier  ;  indemnité  pour  Cin- 
dustrie. — (Manivet.) — Une  indemnité  distincte  doit  cire  accordée 
au  propriétaire  de  Cimmcuble  exproprié,  qui  exerce  en  même 
temps  une  industrie  dans  sa  propriété;  il  en  est  de  mnnc  de  Cusu- 
fruiliery  qui  n'est  placé  dans  l'exception  de  Carticle  de  la  loi  du 
3  mai  i8ûi  quau  regard  du  propriétaire.  Si  donc  Cusufruitier 
exerçant  sa  profession  dans  l'immeuble  dont  il  a  Cusufruit^  ré- 
clame  deux  indemnités  distinctes^  Cune  pour  son  droit  d'usu- 
fruit^ Cautre  pour  la  dépossession  de  son  industrie,  le  juge  la 
lui  refuserait  à  tort  et  en  violation  des  article^  06  et  3$. 


Lacoor, 

¥n  Tarticle  39  de  la  loi  do  S  mal  i8éi  ; 

Attendu  que  Manivet  réclamait»  tant  en  son  nom  qne  comme 
tuteur  de  son  fils  mineur,  une  indemnité  pour  la  nue  propriété  et 
l'usufhilt  de  la  maison  expropriée  sur  eux,  et  en  outre  en  son  nom 
personnel,  une  Indemnité  pour  Tlndustrie  d*aubergiste  exercée  ipar 
lui  dans  cette  maison; 

Que  la  Tille  d*ATlgnon  n*a  pu  prétendu  que  cette  deralèrade- 


Itt  mal  1865.1 


aMt  de  Là  cour  dk  cassation  ;  chambre  civiit. 


Digitized  by  Google 


MAI  i865. 


mande  fût  tardive  et  a  soutenu  seulement,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39,  alinéa  a,  de  ladite  loi,  rindemnité  pour  Tiiuluflrie  se  con- 
fondant avec  celle  de  Timmeuble,  une  seule  indemnité  devait  être 
fixée,  comme  au  cas  d'usufruit,  et  que,  dès  lors,  il  n*y  avait  pas 
.  lieu  do  faire  fixer  par  le  jury  deux  Indemnités  distinctes; 

Attendu  qu'à  la  différence  de  rusufmlt  qui  est  un  démembre- 
ment de  la  propriété  foncière,  l'indostrie  exercée  par  Hanlvetdans 
l'immeuble  exproprié,  lui  appartenait  à  on  titre  particnlier  ni  diffé- 
rent de  son  titre  de  propriétaire,  et  pouvait  donner  droit  à  une 
Indemnité  distincte,  pour  la  fixation  de  laquelle  une  question  spé- 
ciale devait  être  posée  au  Jury,  ainsi  que  Uanlvet  7  avait  formelle- 
ment conclu  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire  droit  à  ces  conclusions,  le 
magistrat  directeur  du  Jury  a  faussement  appliqué  l'alinéa  9  et 
fomieUement  violé  l'alinéa  i**  de  l'article  39  de  la  loldu  3  mai  i84i  ; 

Ga8w,etc. 


Expropriaiion.  ^Jugements  diférents;  jury  unique.  —  Juré  corn- 
ptémetUaire;  désignation  éventuelle.  —  Visite  des  lieux.  -— Ma- 
gistrat directeur;  résumé  des  débats.  —  Litige  sur  le  fond  du 
droit;  indemnité  hypothétique.  —  (Guéri ii-Marais.)  —  La  loi 
tCinterdit  pas  de  soumettre  à  un  seul  et  vv^me  jury  le  règlement 
d'indemnités  relatives  à  des  expropriations  prononcées  par  des 
jugements  différents.  —  Le  magistrat  directeur,  averti  que  les 
jurés  ne  seront  pas  en  iiomhrc  6u/Jisant  pour  la  formation  du 
jury,  peut  désigner  (vcntueLlement^  la  veille  de  la  réunion  du 
jurif,  tm  juré  complémentaire  ;  l'article  55  d\nileurs,  en  vertu 
duquel  il  procrdc.  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation 
entraine  nullilf .  —  //  ii^y  a  pas  nullité  parce  que  le  jury,  inter- 
pelle  sur  le  point  de  savoir  s^il  voulait  visiter  les  lieux^  aurait 
refusé  en  dcclara)it  en  avoir  une  connaissance  suffisante.  —  Le 
magistrat  directeur,  cliargc  de  la  direction  des  dtdats,  peut,  en 
faisant  appeler  une  affaire,  donner  au  jury  les  explications  qu'il 
juge  nécessaires  cl  lui  présenter  un  résumé  succinct.  — £n  cas 
de  désaccord  sur  la  parcelle  expropriée^  le  jury  ne  peut  le  Iran- 
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ênÊÊfMmêmt^HéoU  flmrmm  wiift—iWa/aiii  iiHirlpqgfr  Jpp» 
iMtffur^piMr  ltiilwfpwiiMiwi^t/lrito<|wtoiiw'#i«iiiii> 

Lft  cour» 

AgÉM  fa'^MMWtw^aM— if! 

ml  jary  poar  ligtar  te  éhIhhM»  témSÊm  ëmpnpMÊÊm 
fnamuàm  iwmi- iitoiut— u  jugem— >iy  et  qoe  «iMteatté  pD«i'b 
Mor  M  te  mil— II»!*  «HtM  MndlBifiHilfe  iwi»— mHi'O  IMM 

Sur  le  second  moyen: 

fiofnt  an  nombnr  decetoR  êmiÊ  ki  Tlolitfni  ênm»  oavertaf«'i»«» 

tatiOD,  n'impose  aa  ma^istm  directear,-  4aii»  leess  ffà  il'  5'  »1lMl 

de  choisir  et  d^appelcr  des  jurés  complémentaires  poup  coopléter 
le  jury,  aucune  condition  de  temps  ni  de  forme; 

Sur  le  iroisiime  moxjen  : 

Attendu  qtio  le  jury,  après  avoir  été  constitué  pour  statuer  sur 
l'affaire  do  (iuérin-Marais,  a  décidé  (fti*it  ne  se  transporterait  point 
sur  les  lieux,  déclarant  en  avoir  une  connaissance  suflisanto;  que  si, 
comme  le  prétend  le  demandeur,  les  jurés  par  cette  déclaration, 
l'aisaient  allusion  à  une  visite  antérieure  qu'ils  avaient  faite  des 
lieux  à  Poccasion  d'une  autre  affaire  pour  laquelle  ils  étaient  con- 
stitués, cette  visite  n'ayant  point  eu,  eu)  ce  «fui  concerne  la  pro^ 
priété  de  Guérin-Marais,  lo  caractère  officiel  d*uoe  mesni-e?  d'in- 
itt'uction,  aurait  échai^pé  à  toute  Fègie^e^à'totttafannaiitâ^ 

Sur  le  iiiuitrième  moyen  : 

Attendu  qu'aucuTie  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  magibtrat 
directeur  chargé  de  laconduite  des  débats  d'a^îpeler,  par  un  exposé 
succinct,  l'attention  des  jurés  sur  le  point  en  litige,  aiin  u'eviter 
COUO9  eoiiftoioii'  entPtt  le»  cUflére&tw  afflaxm  somni»»au.  raèine 
jury; 

Smr  te  ekufuième  mcycn  : 

A<ltcndu  qH*iI  exiAait  entia  les  parties,,  relativement  à  1»  conte- 
mm  d«  terralimproprlé»  ôn  dIMnuiC  sut  leqaal  U  nJaf^partiiiiaU 
pflPtntau^Ty  de  prononcer;  que,  chargé  du»  M  circonauneteade 
paocédop  au  règiemeat  de  rindeainitâ)  et  ne  pouvant  le  naire  que 
rune  Bunlère'  hjrpothétiqBa,  la  jmrjr  a  iaà  VkidaaMifié  par  daoz 
éèaiaioiw  altamalhftea,  amir  t:  %w  itanaa^  poar  ka^  cas  le 
larralA  exprepriè  n'aurait  q«B  hr  aBteaaaflB  portdadaoailejiaee-' 
flMOf  d'aippoprlatiBii  à.  nS  aiMer,  at  ^auté  awa  awiairattaiis 
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pQur  elLai(|ue  mètre  d'exeédunt,  pour  le  cas  où,  vériftcati«a  (attg, 
U  coaieAaocd  aérait  reconnue  aupéri£Brfr;.%tt*ttiiiaÉatMflt 
Jury  n'a  fait  qu'un* juste  appUestioa  de  klo&éi 3  Mé  rites 


l^rmÊi  Ml) 


TtâmmuFpubfics ;  earaerère.  —  ComfractUm  d'un  tunnel;  d(fmrr^ 
nêmemt  (féaux  swterraineg ;  ctmftip.  —  (Tihcmfn  de  fer  de  Parfs' 
1  tffm,)  —  Des  travaux  exécutés  par  ime  conijragrtic  de  chem^ 
ée  fer  suivant  des  projets  af)prouvês  par  t'mutorift  supt  ricrtre' 
écms  h  tmt  de  changer  la  disposition  des  rf^v  rvcnrs  d'alimenta- 
H<m  des  machines  et  de  reeueiltir  des  eaux  de  source  dans  un 
tunnel j  ont  te  carcKlère  de  travaux  publics  L"entf9rilé  judiciaire 
ne  peut  drs  tors  en  ordonner  la  suppression  sur  la  réclamation 
dfs  propriétaires  attxrfucts  tcur  exécution  a  causé  un  préjudice. 
—  La  (fUestion  de  savoir  si,  en  vrrtn  du  Code  yapoUrm,  fa  jouis- 
sance des  eaux  souter rennes  appartenait  aux  proprit  (aires  ou  tt 
la  coinpagme  qui  les  a  etépossédés  partiefternent ,  et  si  les  jnr/c- 
ments  d'exprojyriation  contenaient  ou  non  des  réserves  an  sujet 
desTTtdemniiés  afférentes  au  détournement  de  ces  eaux,  est  de  lar 
compétence  judiciaire.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  te  c(ousf 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  qui  iriterdit  au  contes ~ 
sio7inaire  de  changer  le  régime  d(*s  eaux  est  iwplicable  aux  eau.v 
svitlei'raines  aussi  bien  qu*aux  eawx  extérrenres,  ne  peut  être- 
décidée  qur  par  fautoHlc  administrative,  seule  compétente  pvur 
déterminer  le  sens  et  ta  portée  des  clauses  d'un  traité  relatif  à 
l'éxecution  (tan  travail  pubHc  qui  imposeraient  au  concession- 
naire certetines  af^ligations  dans  f  intérêt  des  tiers.  —  Dans  fe 
cas  atï  le  droit  desprâprrétarrvs  à  ime  indemnité  serait  reeontm 
par  tes  tribîtnatrx,  il  appartiendrait  à  tautorifé  (tâmikàiir&ÊÎw 
d^en  régler  te  montant,  attendu  qti^U  s'agit  derépmr^  Mt  dtm* 
mtÊge  mrnté  par  ft^anhn  éhm  frwMfl  pmùHe. 

M&ffOté(M,  etc., 

Xrt  raiTèté  en  date  dn  «â  dtureinbre  i  Sôâ,  par  keqael  le  préiet  dn 
déptrteoMBCdalUiâiie  élèreileoQiiim  A^tTl^mion  éena  mm  i»> 
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Btance  pendante  devant  notre  cour  de  Lyon  entre  la  compagnie 
anonyme  concessionnaire  des  cliemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  sieurs  Ducruet, 
Demoustier,  BInet  des  lioys,  Crolas,  Fnzy,  Havier,  et  autres  pro- 
priétaires de  terrains  situés  sur  le  coteau  de  Saiat-Iréoée  dans  la 
TOisinage  du  tunnel  du  chemin  de  fer; 

Vu  Texploit  d*aJournement,  en  date  du  7  Janyier  1863,  par  lequel 
les  aieura  Ducruet  et  autres  propriétaires  susnommés  assignent  la 
oompagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àlaliéditerranéo 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Lyon  pour,  atteoda 
qo*U  résulte  du  procès- verbal  des  opérations  du  jury  d*expropria» 
tlon,  en  date  du  a8  Juin  18Ô6,  que  la  compagnie  n*a  acquis  qu^une 
partie  du  tréfonds  da  cateau  de  Saint-Irénée*  large  de  is  mètres 
et  haute  de  8  mètres  ;  que  cependant  la  compagnie  a  entrepris,  en  • 
dehors  des  limites  de  ladite  portion  de  tréfonds,  des  travaux  des- 
tinés à  dériver  une  partie  des  eanx  souterraines  qui  alimenteot  lei 
'puits  et  réservoirs  existants  dans  leur  propriété  et  à  conduire  ces 
eaux  dans  un  réservoir  établi  à  la  gare  de  PerrachCt  pour  les 
aoins  de  son  exploitation;  attendu,  en  outre»  que  la  compagnie  est 
tenue  par  IVticle  ib  de  sa  concession,  de  n*apporter  aucun  chan* 
gement  dans  le  régime  des  eaux  et  que  rarticle  précité  est  appli- 
cable aux  eaux  souterraines,  aussi  bien  qu*à  celles  qui  coulent  à  la 
surface  du  sol;  attendu,  en  tous  cas,  que  les  requérants  ont  un 
droit  acquis  à  la  Jouissance  des  eaux  qui,  depuis  un  temps  immé-  • 
morial,  alimentent  leurs  puits  et  leurs  réservoirs,  s*entendre  la 
compagnie  flMre  défense  de  continuer  lesdits  travaux;  subsidiaire* 
ment,  entendre  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à 
Teffet  de  constater  les  dommages  qui  peuvent  résulter,  pour  les 
requérants,  des  travaux  en  cours  d*exéeution,  et  de  rechercher  les 
moyens  de  prévenir  ces  dommages;  le  tout  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdites  con- 
clusions par  lesquelles,  attendu  qu'elle  est  devenue  propriétaire 
soit  par  voie  de  cession  amiable,  soit  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  nécessaires  pour  le  per- 
cement du  tunnel  de  Saint-Irénée  et  pour  l'ouverture  des  puits 
d'aérage  du  tunnel;  qu'elle  s'est  bornée  à  recueillir  les  eaux  de 
source  jaillissant  à  travers  les  parois  d'un  des  puits  d  aérage,  après 
avoir  supprimé  les  ouvrages  exécutés  en  i856  pendant  le  perce- 
ment du  tunnel  pour  contenir  les  mêmes  eaux,  mais  qu'elle  n'a 
entrepris  aucun  travail  en  dehors  des  limites  assignées  à  la  voie 
ferrée  et  à  ses  dépendances;  que»  d'ailleurs,  elle  a  été  autorisée  par 
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radmiolstration  dans;  Tintérôt  de  la  sûreté  de  la  circulation,  auUnt 
que  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  4  rem- 
placer les  dlspodUoiis  prises»  en  i856y  par  les  travaux  en  coars 
d*exécution;  la  compainiie  demande  son  renvoi  des  fins  de  Tassi- 
gnation  avec  dépens; 

Vu  le  Jugement,  en  date  dn  6  mars  186s,  par  lequel  le  tribunal 
ordonne,  avant  faire  droit  au  fond,  qu*il  sera  procédé  à  une  véri- 
fication des  lieux; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et 
tendantes  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  Incompétent,  par  le  motif 
qu*il  s'agit,  dans  Pespéce,  de  travaux  publics  régulièrement  au* 
torisée  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Tautorité  admi- 
nistrative; 

Vu  les  conclusions  dei^  sieurs  Ducruet  et  consorts,  tendantes  au 
r^et  de  rexception  d*incompétence,  par  le  motif  que  les  travaux 
dont  ils  se  plaignent  n*ont  été  entrepris  par  la  compagnie  que  dans 
l*intéret  de  son  exploitation  industrielle,  et  qu'ainsi  ils  ne  présen» 
tent  pas  le  caractère  de  travaux  publics  ; 

Vu  le  jugement  du  18  Juin  i865,  par  lequel  le  tribunal  dit  quUl 
.  nef  lui  appartient  pas  d'ordonner  la  suppression  des  travanx  en- 
trepris par  la  coimpagnle  et  le  rétabUssement  des  .liens  dans  leur 
état  primitif;  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  sieurs  Ducruet  et  consorts  ont  droit  à  la  Jouissanee  des 
eaux  souterraines  qui  alimentent  leurs  puits  et  leurs  réservoirs, 
soit  en  vertu  des  dispositions  du  Code  Napoléon,  soit  en  vertu  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  pour  con- 
naître de  la  réparation  du  dommage  causé  aux  sieurs  Ducruet  et 
consorts  et  renvoie  la  cause  àuue  autre  audience  pour  être  plaidé 
au  fond; 

Vu  le  jugement  du  3  février  186/1,  par  lequel  le  tribunal:  attendu 
que  la  compagnie  a  opéré  à  son  profit  et  au  préjudice  des  sieurs 
Ducruet  et  consorts  le  détournement  d'une  partie  considérable  des 
eaux  qui  alimentaient  les  puits  et  réservoirs  existants  dans  les 
terrains  de  ces  propriétaires;  qu'elle  n*est  pas  fondée  à  se  préva- 
loir de  l'article  6ûi  du  Code  Napoléon  et  à  prétendre  qu'en  opérant 
ce  détournement,  elle  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits  de  propriétaire  ; 
que  c'est,  au  contraire,  avec  raison  que  les  sieurs  Ducruet  et  con- 
sorts invoquent  comme  leur  étant  appiicable  le  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'article  6Zj3  du  même  Code  et  qu'ils  opposent  à  la 
compagnie  l'article  lô  du  cahier  des  charges  de  sa  concession; 
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condamner  la  compagnie  k  leai*  payer  une  somme  de  i&ooo  francs, 
pottir  la  réparatioa  du  préjudice  quii  leur  a  été  causée^,  en.  outra, 
an»  francs  par  jour  à  titre  de  dommage»- intérêts  dans  le  cas  où 
elle  contijiuer;u4  à  user  do  la  prise  d'eau  pratiquée  dan»  ie  pnltf, 
d'aéras^c  n"  U  du  tunnel  de  Saint-lrénée  et  co  jusqiifà  lft.8U^pftt»- 
sioa  des  appaneiis  établis  à.  cet  efft:t; 

Vu  Tacte,  en  dAle;  du  9  raajrs  Le«^âi  la  conii^agnie  des. 

chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  età  la MéditerranéftiaflcyïBttg: appet 
dô«e  jugement; 

Vu  le  mémoire  en  déelkMitoire  adres^t^,  le  9  jiiiiii  rSêà,  à-I^eour 
impéf  ialo  da  Lyoa  par  la  aéMÉUur  clutf rltr  ririmiaiitiitimr  itw 
dépavtfimentr  dit  Rëône; 

les  coaciuBii)o&  prisea  ^r  lai  canpagBie  ei.  tandaoïes  à  en 
qu'il  plaise  à  la  cour  dire  que  Tautorlté  judiciaire  est  imtxmfé^ 

wm  la  dumaaéo  éta^âeairs  BiKgniet  et  cfwrtn  ; 
e;  ta  tonséqMctice,  le  jugciaat  dont  eti  afyel  et  remraygr 
Ife  fBHSQ  devant  la  juridietton  admfaiinminBg  aubaidiairement^ 
fafana  droft  m  fend  sur  ra^è  ëe  la  aQMfagpto  eà  iéiiiHi  WÊÊk 
fondée  la  demande  des  alem  Mmeiet  coiBori»; 
V»  ïm  MMÉiënMii» pÊ^  tEa^ûmt  mméà  f»'il  a^ag^,  ^«  Fes- 

ipftprlMpiiiféa, 
la  tompBgiéi  rfaé>fei 
liiéftà  wrtrffffilw  ^  k»trmw  ■éiinwaftpmi  ptor  IfétaMa 

ohvftaéeia  wnaailan»  eiècatè  éinim  — mgaa  in  ie 
4lteiitv*wMfafftlê  doMMLtiiHaaA^MM  la 
IdnÉ  Iwéaéw  et  fi»  <Éèa  kta^  ea»  owrijii  fc'api  pM> 
àfttniMBpiMiCi.  lat 


Vu  les  conelnsiona  du  ministère  pabUe,  tendantes  an 


r 


yfmVmtèt^m  ûêêb  éa,  i&  Mlabat ii84,p«rle«MLIftcaBr :aft- 
Mi.q«*liL«Hipagnie«firiAiyÉ.eaéB«lir  dftfiia<teaflnME  tenta 
pitotfiiéfiB»ir  A  twyéspereeaanfcdia  t«MWià»a>inÉ  IrÉiii 
etrefBolev  toaeMi  soNfeemiMftf  i  s^MiappoMI 
ks  paniiaidB  puits;  queovtiaaana^  ooMlatet  prtocft- 
a^QiatHBpMimBtipialk|sé  anaiiitflspsPsia^eBlélfr 
iMd  tel  )■  MdaéMMMT  Iommbi  ans  f»  ta 
ooHpagnie  se  proposait  da  rmailÉr ai  dTatiUser  paaa  laa  teflte 
dB  la  gare  de  Perraehe;  que  les  aîeurs  Ducmet  et  conaorts,  pnn 
pnétaivea  ée  terraioa  situés  dans  ie  voisinage  du  tuonel  de  SaHilF- 
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Ihioée,  se:  sont  opposés; à  ce  nouvti  muvre  qui  avait  pour  efTeCdt 
Ie9  priver  dfnna; partie  (ies  eaux  (\uï  atimeotent  leufBtpMitsiftilafins 
9éBKVQica;.«t  de  poeterainal^  aiuvanl  eux,  atteintaràifeiÉii' droit  di 
pro^rUiU'i,  et  qu'iler  de—inriattt  la  rétablissemeat de»  IfeuAdma  kmm 
éit.pgi«Mtt&  ««Qg  éaBUBagcn-lotéréta  ;qufr^  poar  ééfeAÉNrâJMrao 
tiOD,  la  compagnie  exeipe  dn  droit  qu'ell«poèl»iidawiki»^iiertiiiëat 
<fc|iwitlBWfcdtt  flftéo  MipoAécMi^.dnMgr.  ybwnittrtMit^eaux  qui  émer- 
gent à  la  partie  soBt0n»iDeéMiterraiiiMA«llfl  ftcmaé  le  puiiitfiÉ 
tagm  bT  4  «t  dont  elle  est  pMpriétftirc  ;  t^'z'wtL  iâi  atagitt  «atmles 
parties,  d'une  ^ntatioaide  piN»(tiéléçattflni««iiiie«tr^ 
P9ilan*eift  Iaml6eà>  aivtHir  qia  telMW»  éMttae  pM- 
gnent  les  sieura  Ducroet  et  conaorta  ont-  Uk  anitfifiai  fm  wm 
mmm  iwliluùiifiilÉi^  tgdÉ^i  én  ig  Hilwa  tai»;  i|»^«niflifliil 
■fcmHiii  éBa  tmata.  te  oMeéleiBtaB  ^  l^tw iliia»iaiin;é>àa»> 
cwdÉB  wriaMaraat^MMilfaaBntBdlaiattflBlkdTttK  taâtkMBt  attitBMflC 
ta  réaavTOiiv  da  1»  gwe  daslmaaite' tlpMr  FétaUfMMMl  4i 
— lufftipnMliftlca'à  I»  mk»  feaitotl«éwtl«é»ài  1—11111  ÉiMiir— 
di'CBtrtaemifwIti  «MutfM  l»ceapagBi«rdiMitci«iar  dna»!» 
puita  d'aérage  n*  A;  qu'ainsi  la  compagnie  aurait  dû  m  kartai*! 
Hmaiir  leveans  telto  ^eHinr  aHiiMfc  te  pMi»  énriKi  pslts 
éÊmmêtaà\ïmta»wmit9iÊÊn^mÊiai^m  lapiiitimBr  los^ 
ftagev  MBigfftewfst  SifanKa-  psar  apéwt  ttMpuaMsaaBÉ  dt 
mpmis,  ell»aen44ftlesllni«ei^d»aaiaiaiisaiitfatia^ 
fM!  le»  slann  Dncraet  et  eonsovli*  ne  véclnaasas  queseentsé  oaUt 
dtenttr»  e»twpri»><ie  la  cempagoieet  (|ue,.  dès  loM^Innr  éBsaaada 
IMM  éaMite»aitribiiliHHide  raiteriCé.>BiiiaMna^  rajetla  tet  dét- 
iKnataisr  et  erAsonc  qu  iiam,  plaidé  »  fend 

Un  ht  dMiionrde  notre  ministre  des  tnaiviaiix  pnbliea»  da  19  00^ 
tobro  i86w  <PH  autorise  la  00m  pa^ie  des  chenijaB>de:fiarde*Parli 
à  Lyon  et  iV  la  Méditerranée  ù  exécuter  un  projot  de  tntvwix  aonmis 
par  CGttG  compagnie  ù  son  approbation  et  agrant  pouff  objet  de 
changer  la  disposition  des  réservoirs  de  ia^anede!  Percache^  d'à*» 
grandir  le  n'îservoir  duatiné  à-  l  alinientatioiv  de»  machines  et  d'à»- 
mener  dans  un  autre  réservoir,  pour  les  besoins.de  la  gare,  uae 
certaine  (juantité  d'eau  émergeant  dans  Fuo/ do»  puita  du  son  ter»- 
raiu  do  .^ra in t-irénée;  et  spécialenient  ia  pantie  de  ladite  déeihtoo 
ainsi  conçue:  «  MM.  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle  estiment 
«  que  lu  construction  projetée  répond  à  un-  besoin  sérieux  ré»ui>- 
m<  tant  de  l'établissement  récent,  à  la  gare  dont  il  s'agit,  d'un  dépôt 
«  delocomoti\  es.  Ils  considèrent  les  disposilionti  du  réservoir  et  des 
«  installations  accessoires  comme  bien  conçues  et  ne  pouvant 
•  donner  Ueu>  à  aucune  omecUoa.  lils  proposent,  en  eonséqueuce. 
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«  d'approofer  le  projet  prétenfé.  Us  tentent  qne  la  oampagole  a 
«  coDda  un  arrangement  avec  la  ville  poor  rangmentatioa  da  vo^ 
«  lame  des  eanz  à  mettre  à  sadisposition,  et  qo^en  oe  qui  eonoome 
«  le  f  olnme  des  eaax  de  source  à  reeneillir  dans  le  tunnel  de 
«  8alnt-Irén6e,  remploi  en  paraît  motivé  d'après  le  droit  oommnn, 
c  aox  termes  de  Tarticle  8&i  dn  Code  Napoléon.  • 

Ta  les  plans  des  travaaz  projetés  par  la  compagnie;  lesdlts  plans 
ai^roavés  par  notre  ministre  des  travaaz  publies; 

Va  les  lois  des  i6-s&  août  1790  (titre  11,  article  iS)*  16  fructidor 
an  Ilf,  t8  plavitee  an  VIII  (article  4)  et  3  mal  18A1  ; 

Va  les  ordonnances  des  i**  Joln  1898  et  19  mars  i83i,  et  le  dé- 
cret da  t5  Janvier  1869  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  se  plaignent  les  sleors  Docroet 
et  consorts  ont  été  entrepris  pour  les  besoins  du  service  da  chemin 
de  lèr,  en  verta  d*une  autorisation  régulière  de  radminlstratloni 
qa*alnsi  ils  ont  le  caractère  de  travaux  publics  et  que,  dès  lors, 
Tautorlté  judiciaire  ne  pouvait  en  ordonner  la  suppression  sans 
contrevenir  aux  lois  d^dessàs  viséesdes  i6-sA  août  1790  et  16  flmo- 
tidor  an  UI; 

Mais  coDsidéraDt  que  les  sieurs  Ducruet  et  consorts  prétendent 
qu'ils  n*ont  pu  être  privés  sans  indemnité  d'une  partie  des  eaux 
souterraines  qui  aliuientent  les  puits  et  réservoirs  de  leurs  pro- 
priétés, et  dont  la  compagnie  a  opéré  le  détournement  à  leur  pré- 
judice; (ju  iis  fondeot  leur  prétention  sur  ce  qu'ils  auraient  un 
droit  ù  la  jouissance  de  ces  eaux,  en  vertu  des  dispositions  du  Code 
Napoléon,  et,  en  tous  cas,  sur  ce  que  leurs  droits  à  indemnité  au- 
raient été  réservés  par  les  jugements  d'exitropriation  rendus,  eo 
x856,  entre  eux  et  la  compagnie;  que,  de  son  côté,  pour  défendre 
à  la  demande  des  sieurs  Ducruet  et  consorts,  la  compagnie  soutient 
qu'attendu  qu'elle  a  acquis,  par  voie  de  cession  amiable  et  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  sans  aucune  réserve  re- 
lative aux  eaux  souterraines  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  les 
terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  tunnel  de  Saint-Iréuée 
et  pour  l'ouverture  de  divers  puits  d'aérage,  elle  ne  fait  qu'user  de 
ses  droits  de  propriétaire  en  employant,  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  eaux  de  source  qui  jaillissent  dans 
r un  de  ces  juiits;  que  les  prétentions  des  sieurs  Ducruet  et  con- 
sorts et  le  moyen  de  défense  opposé  par  la  compagnie  soulèvent 
des  questions  de  droit  civil  et  d'interprétation  des  décisions  du 
jury  d'expropriatioot  dont  la  solution  n'appartient  qu'à  Tautorité 
judiciaire; 

Considérant  que  les  sieurs  Ducruet  et  coniorts  soutiennent,  en 
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ootr^  que  la  oompagnle  est  tenue»  par  l'article  16  da  cahier  des 
charges  de  sa  concession,  de  n'apporter  ancnn  cbang|unent  dans 
le  régime  des  eaux  soit  extérieures  soit  souterraines,  d*oû  il  snl- 
mlt  qn*élle  doit  réparer  le  préjudice  qu*elle  leur  a  fait  éprouver 
par  le  détournement  d*nne  partie  des  eaux  existantes  dans  le  sous- 
sol  du  coteau  deSaint-Irénée;  que  la  compagnie  prétend»  au  con- 
traire, que  cet  article  n*est  applicable  qu'aux  eaux  coulant  h  la 
surface  du  sol;  qu*U  résulte,  tant  des  lois  précitées  des  août  ' 
1790  et  16  fructidor  an  ni,  que  de  la  loi  du  t8  pluviôse  an  VIII 
(article  A],  que  l*autorité  Judiciaire  est  Incompétente  pour  déter» 
miner  le  sens  et  la  portée  des  clauses  d*on  traité  relatif  à  Texécu* 
tlon  d*un  travail  public  qui  imposeraient  au  concessionnaire  du 
travail  certaines  obligations  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  que  Tap- 
prédatlon  de  ces  clauses  n'appartient  qu*à  l'autorité  administra- 
tive; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  les  tribu- 
naux que  Jes  sieurs  Ducruet  et  consorts  ont  droit  à  une  Indemnité, 
à  raison  du  détournement  d'une  partie  des  eaux  qui  alimentent  les 
puits  et  réservoirs  de  leurs  propriétés,  il  s'agirait,  dans  Tespèce, 
d'un  dommage  causé  par  Texécution  d'un  travail  public,  et.  qu'aux 
termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  VIII.  c'est  l'auto- 
rité administrative  qui  doit  procéder  au  règlement  de  l'indemnité 
due  pour  la  réparation  de  ce  dommage  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  ih  décembre  186/j,  par  le  préfet 
du  département  du  Uliône,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer,  s'il  en  est 
besoin,  le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
qui  imposeraient  à  la  compagnie  concessionnaire  certaines  obliga- 
tions dans  l'intérêt  des  tiers,  et  de  procéder  au  règlement  de  Tin- 
demniié  qui  pourrait  être  due  aux  sieurs  Ducruet  et  consorts. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance,  l'acte 
d'appel,  les  conclusions  des  parties,  les  jugements  du  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Lyon,  en  date  des  18  juin  1 863  et 
3  février  i86â»  et  l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  lU  décembre  i&64. 
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Oitfttiiif^  /(ST.;  mUreprwamrs  de  messageries^  service  de  corrc*- 
HairfwiiIfT  —  ^benÛJi-ileiér  <de  J'Ouest.)  —  i/ii^  compagme  am- 
\êmhmm%tw  4e  tckemin  de  ^  ^jifiiif,  êtmf  CoMionuaiou  cUt  mi- 
nklmiém M^muam  fMfMioK, l'engager  fparwm  émité ^iaa$é  mec  un 
'mUnqgt'mum'  ét  ÉÊkesêagerifi  à  Jtmimàr  mm  «t<mwitfii  «  «et 
^wÊn^mmr^  mme  d^MSÊmmrmu  mift^mtnMÂiMnapariéê^ÊÊttJbe 
chemin  de  fer,  un  Service  de  con^espondanee»  —  La  décisiampÊtr 
ki§U9iit  éeéBÊieàÊlm^qipiHmve  ceiraiiéet  refuatiCaàmeÊlm^MU'' 
êms  iwfr^fwif lin  on  bénéfwe  qui  en  .rémêiêe  0mir  àe  aeimm 
stmir,  me^m  m  éuM  éMemmàrmkm  mm  irtÉ^fifnÉte  pmrM 
9tmmnàÊmtie9m.n, 

Napoléoi^,  etc^ 

»Vu  la  xeflUifiyie  jwàseoiôe  iMior  les  sien» .Rose  et  VùUlar^  juaiiiscs 
de  poste,  le  premier  à  Gonches  at  le  second  à  .YecoeiiU,  et  fiotre- 
funDeure  .de  voitiim  pubUques,  tendantfi  il  ^  ||ii!U  noai  plaise 
anniiler  ie  dispoeition  il*iiiio  déoUion  ilu  8  j  v^Wet  i  dStu  l^r  It^wJln 
iiAtn  .nkiUtre  doi  Jmvaiu.piihlki  a  JwCyié  ilteAmettoe  les  feginé» 
BulB  an  i)éiiéfioe  Àxaité  isonela^eiitre.]a  c^au^MPile  crmciw 
rinmnatrft'deB  diemînijde  HOoeatAi  Je  siear  liHiIUotiRDffjr,  et  jê^ 
proniô.par  Jiatce  mkUatceleaSxItoinbgejiBfc^f^ittrJVtaM 
d!un  aervloe  de  ittcre^adaneee  ule  vqmeius  «t  ide  iréej^pédltbm 
de  mamhapdfaiflB  A  ^gcande  vlteca^  .Ctttfe Ja  atation  de  Conchee  ai 
les  villes  de  Veroeull  et  de  JSceteuil,  Bt  jseuiiir.;  ee  iaieuit,  décider 
que  ladite  dkoliioit  ^aat  eiitach4e«d!iaxcè8  iie  .pouvoir,  attenda  que 
rarlidie  55fdu.csahler  jde&cliai^Kai,  Anoeié  jà.la  loi  du  B  Juillet  485a, 
exiffB  flue  Ja  plus  .coiqpiète  .égalité,  soit  assuate  eotre  les  divenei 
eatiepciaes  de  iraïuipoBtg  dans  iaurs  laippeRts  avec  JetChanla  4le 
fer;  en  conséquence,  ordonner  que  les  requérants  seront  admis  k 
participer  au  bénéfice  du  traité  précité  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten-' 
dantes  au  r^et  du  pourvoi  ; 


(*)  Vûiv  3i  mars  1864,  aa  précèdeat  volume»  page  4 
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yu  J^arUda  li  da  Ja  loi  da  i5  Juillet  i  W,  relative  à  la  conca»- 
•ion  de  plaaieora  ll^oes  de  chemin  de  fer,  ledit  article  comprfi  an 
titre  des  dispositions  générales  et  ainsi  conçu  :  «  A  moins  d*one 
«  autorisation  spéciale  de  TModaistMllon  snpôrieur^,  il  est  loter-  . 
«  dit  à  lacompagoie,  sous  les  peines  portées  par  rarticle  âig  du 
c  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  en- 
«  treprises  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
«  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentife  en  faveur 
«  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

«  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration 
«  publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
«  rcr  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de. 
«  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  service  des  chemins  de 
«  fer  et  de  leurs  embranchements;  » 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i85a  et  du  1 1  juin  i85(),  portant  conces- 
is!on  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et  Tarticle  53  du  cahier  des 
cSiarges  annexé  auxdîtes  lois,  lequel  se  réfère  à  Tacticle  ih  de  la 
loi  du  i5  juillet  18/1Ô  ci-dessus  visé; 

Va  la  loi  de5  7-iû  octobre  1790; 

•Considérant  que,  en  vertu  de  l'article  53  du  rahier  des  charges 
amrexé  à  la  loi  du  n  juin  1859,  lequel  se  réfère  aux  dispositions 
ci-dessus  visées  de  Tarticle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  TOuest  apu^saufTau- 
torisartion  de  notre  ministre  des  travaux  pu'blics,  s''engager,  par  un 
trait(''  passé  avec  le  sieur  Guillot-RofTy,  li  fournir  une  subvention  à 
cet  entrepreneur,  en  vue  d'assurer  aux  voyageurs  transportés  sur 
le  chemin  de  Ter  un  service  de  correspondances  entre  la  station  de 
Contihes  et  les  vHles  de  VerneuH,  Brateull  et  retour  ; 

Considérant  que  notre  ministre  a.approuvé  ledit  traité,  et  que 
la  décision  par  laquelle  11  a  refusé  aux  sieurs  Base  et  Pottier  de  les 
admettre  au  "bénéfice  qui  en  résnlte  pour  le  sieur  Gjuillot-RolTj, 
«onatitae  un  acte  d'administration  ^ui  ne  peut  être  attaqué  devaiU 
-vous,  en  notre  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse; 

Art      jiareQiiête4es8ienr8  Bo8efitPotÛereit.r^tée. 
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Indemnités;  dommages;  compensation  de  plus-vatue.  —  (Ville  dd 
Caen.)  —  La  plus-value  qu" acquièrent  des  maisons  situées  sur 
une  voie  publique,  par  suite  de  C élargissement  et  du  nivellement 
de  cette  voie,  doit  être  déduite  de  Cindemnité  due  pour  les  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Caen,  tendante  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  27  mai  186a,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  condamné  ladite  ville  à  payer: 
!•  ftu  sieur  Emmanuel  Criquet,  propriétaire  d'une  maison  située 
rue  Venelle-aux-Chevaux,  actuellement  rue  de  l'Impératrice,  n*  19, 
*  une  indemnité  de  5 000  francs;  2°  au  sieur  Constant  Criquet,  pro- 
priétaire de  deux  maisons  situées  même  rue,  n*'  i3  et  i5,  une  In- 
demnité de  io5oo  francs,  à  raison  tant  des  travaux  de  noeorde- 
ment  qu'il  serait  nécessaire  d'exécuter  à  ces  immeubles,  que  de  U 
dépréciation  qu'il!?  auraient  subie  par  suite  des  travaux  de  nivelle- 
ment que  la  ville  a  fait  exécuter  dans  la  rue  précitée,  et  qui  ont 
eu  pour  effet  de  mettre  lesdites  maisons  en  contre-bas  de  la  voie 
publique,  et  a  mis  à  la  charge  de  ladite  ville  les  frais  del'expertiae 
et  de  la  tierce  expertise,  et  les  dépens  de  rinstaoce;  ce  faisant, 
attendu  que  les  travaux  exécutés  dans  ladite  rue  par  la  ville  de 
Caen  auraient  procuré  aux  maisons  des  sieurs  Criquet  une  plus- 
value  supérieure  au  préjudice  qui  leur  a  été  causé,  décharger  ladite 
ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  condamner  les 
sieurs  Criquet  aux  dépens; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Criquet,  len» 
danl  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de  la  ville  de  Caen 
aux  dépens; 

Tu  le  mémoire  additionnel  par  lequel  les  sieurs  Criquet  con- 
cluent subsidiairement,  pour  le  cas  où  Texlstence  d'une  plus-value 
viendrait  à  être  reconnue  par  nous,  à  ce  qu*ll  nous  plaise  dire  et 
déclarer  que  rindemnlté  qui,  dans  cette  hypothèse»  pourrait  être 
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mnpeiisâe  «veo  riodemnlté  afférente  m  dommages,  ae  «aurait 
dépasser  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  aoquis  par  les  Im- 
meiibles  des  sleors  Criquet } 

▼q  les  observatloDs  de  notre  ministre  de  l'Intérieur; 

▼u  les  lois  des  s8  pluviôse  an  yiu  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstraetlon  que,  si  les  travaux 
d'élargissement  et  de  nivellement»  eiéeutés  par  la  ville  de  Caen 
dans  IVmcienne  rue  Tenelle-aux-CheTauXt  actuellement  rue  de 
rimpératrioe,  ont  eu  pour  effet  de  causer  un  dommage  aux  mai- 
sons des  sieurs  Emmanuel  et  Constant  Criquet,  il  est,  en  même 
temps,  résulté  de  ces  travaux,  pour  lesdites  maisons,  une  plus- 
value  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  par  application  de  la  loi  du 
ig  septembre  1807; 

Considérant  quo,  toute  déduction  faite  pour  la  plus-value,  il 
sera  fait  une  Juste  appréciation  du  préjudice  dont  se  plaignent  les 
réclamants,  en  fixant  à  1 A73  francs  pour  le  sieur  Emmanuel  Cri- 
quet, et  à  4691  francs  pour  le  sieur  Constant  Criquet,  riodemoité 
due  par  la  ville  de  Caen  à  diacnn  de  ces  propriétaires; 

Art.  1*'.  LsL  ville  de  Caen  payera,  à  titre  dMndemnité,  au  sieur 
Emmanuel  Criquet  une  somme  de  1 A73  francs,  et  au  sieur  Constant 
Criquet  une  somme  de  û  691  francs.  Les  intérêts  de  la  somme  do 
1  673  francs  courront  au  profit  du  sieur  I.mmanuol  Criquet  à  partir 
du  ai  août  1867,  et  ceux  de  la  soin  nie  de  h  5«j;  fiancs.  au  profit  du 
sieur  Constant  Criquet,  à  partir  du  5  mars  i8ô8,  dates  des  de- 
mandes qui  en  ont  été  respectiveinenL  faites  par  les  réclamants 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

(Le  décret  réforme  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  présentes  dispositions,  rejette  le  surplus  des 
conclusions  de  la  ville,  et  fait  masse  des  dépens,  à  supporter  pour 
moitié  par  la  ville  et  pour  moitié  parles  sieurs  Criquet.) 


Expropriât  ion  ;  serment  des  jui'tH.  —  (Bancillon.) —  Est  nulle  la 
décision  rendue  par  un  jury  dans  une  a/faire  dont  le  procéS' 
JÊerbai  ne  constate  pas  que  Us  Jurés  ont  prélé  serment. 


[3o  Btt  iSes.] 


Mmalee  499  P»  et  Ch»  La»,  llae«m*  —  vomt. 
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ta  cour, 

Tu  les  aiUclas  i6da.la  loi  du  ai  mai  i83a,  56  et  4s  de  la  loi  da 
3 mai  iShi; 

Attendu  qu*ll  eo  résulte  que  le  serment  des  Jurés,  en  matière 
d^ei^n^rfatloii  pobliqiQe,  pour  rétablissement  des  chemins  vid* 
nanz»  constitoa  une  TormalUé  substantielle  prescrite  à  peine  de 
willité; 

Attendu  ipie  le  proGè»>verbal  dn  i5  juillet  iMt  relatif  à  rexpror 
priatlon  de  parcelles  de  terrain  appartenantes  à  BancUlon,  pour 
rourerture,  sur  U  commnoe  d*Ambierl0«  du  chemin  de  grande 
communication  n*  7,  ne  constate  ni  directement  ni  Indirectement 
line  les  Jurés  aient  prêté  serment  préalablement  à  leurs  oftéra- 
tions; 

D*où  il  suit  que  les  lois  ci-deesus  visées  ont  élé  expressément 
violées; 

En  conséquence,  et  sans  qu'il  eoit  besoin  de  statuer  «ir  le  second 
moyen. 

Casse»  etc. 


(N"  1492) 

MM  ttt63, 1 

nécesMoSrcmenlf  à  nufins  de  réserve  expresse^  aux  aeeesioit  es  de 
te  mmsHn^  et  notamment  à  la  forte  nurtrite^  sorti  tmfnetfe  U  ne 
pourrait  fonctionner. 

ARKâT  DS  LA  COW  M  OMSATIOR;  <dlllol»r«  CÏTllt. 

La  cour. 

Attendu  qu*il  ne  peut  exister  de  moulin  sans  force  motrice,  et 
que,  par  conséquent,  le  barrage  qui  élève  le  niveau  des  eaux  pour 
yroomrer  i  an  moolin  A  ean  sa  foroe  metrf  oe^est  wiedépeailaM  ilft 
«e  mealte,  Amoins  dTsne  lésom  eoipresBe  ; 

Qu'il  en -était  «toi,  eanmil  dmia  IVspèoeectMlle,  où  Il.csite- 
connu  qu*A  Tépoque  de  Texpropriatlon  le  barrage  ne  servait  qu'au 
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moalin  et  ne  portait  pas  an  naméro  distioct  sur  le  plan  cadaetral, 
fliBfs  se  confondait  avec  ceux  applicables  an  moulin; 

Qu'en  prononçant  donc  Texpropriation  du  moulin  de  Carlet,  Je 
tribunal  de  Béaiers  avait  prononcé  l'expropriation  dn  barrage, 
conme  dépendance  dndit  monlin  ; 

Qae  la  demanderesBe  Ta  entendu  ainsi,  la  iHIe  de  Bézicrs  ayant 
noBrinathrement  comprie  le  barrage  dont  il  É*agit  dans  son  exploit 
d^lKlres  et  dans  ses  eondaslons  denmt  le  Joiy,  ladite  demanderesse 
a  accepté  le  débat  dans  ces  termes,  a  demandé  une  Indemnité  affé- 
rente aux  otti^  spécifiés  dans  les  conclusions  de  T^propriante, 
et  n*^  pas  proposé  Pinterprétation  qu^elle  présente  aujourdiiiii 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation; 

D*où  il  suit  que  le  Jury  de  Béalers  n*a  pas  compris,  dans  sa  déci- 
sion, un  ottiet  en  dehors  de  Texproprlation  prononcée»  et  n*a  violé 
ni  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  iSÂi,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  motiiSit  rejette,  etc. 


(     1493  ) 

Expropriation  ;  compagnie  concessionnaire  ;  poursuites  à  la  requête 
i!tjipr£/<?f.--(Granger-Chotard. Lorsque^  s  agissant  de  iravau^r 
pour  la  confection  desquels  Cètal  s'était  subrogé  un  concession- 
naire^ c'est  le  préfet,  cl  non  la  compagnie  concessionnaire ^  qui  a 
poursuivi  le  règlement  de  Cindemnité,  il  n'y  a  aucune  nullité 
qui  en  résulte,  si  Ccxproprié  n\i  fuit  aucune  proLuUUioH  JU 
sen»  $4ftUre  ceUe  mamère  Ue  procéder* 

àMMÈt  DE  LA  eona  DB  CASBATiORi  eli«mbre  €tni«, 

La  cour. 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  non-seulement  Granger-Chotard  n'a  pas  réclamé 
contre  les  offres  à  lui  signifiées  à  la  requête  du  préfet  de  Loir-et- 
Cher,  mais  qu'il  y  a  répondu  par  une  demande  d'indemnité  plus 
élevée,  adressée  par  lui  à  ce  magistrat;  que,  de  plus,  le  débat  a  été 
accepté  par  lui  devant  le  jury  sans  protestation  ni  réserve  coiHrc 
ces  mêmes  ofli-es,  dont  la  validité  a  été  admise  par  toutes  les  par- 
ues; 
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Q0«,  dans  ces  circonstances,  il  est  non  recevable  i  les  critiquer, 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  par  le  motif 
qu'elles  n'ont  pas  été  signifiées  à  la  requête  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans; 

.  Attendu  que,  n'ayant  pas  fait  connaître  ses  fermiers  à  l'admi- 
nistration dans  le  d/dai  fixé  par  Tarticle  21  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
celle-ci  n'avait  pas  d'offres  à  leur  faire  avant  l'audience  où  la  cause 
a  été  appelée,  et  qu'en  leur  offrant,  devant  le  jury,  des  Indemnités 
spéciales  et  distinctes  de  celles  du  propriétaire,  elle  a  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  ; 

Qu'au  surplus,  ce  dernier  moyen  n'intéresse  que  les  fermien, 
qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassation  ; 
Rejette,  etc. 


(r  1494) 

[  3i  mai  i865.  ] 

Ejcprojiriation.  —  Juré;  erreur  dans  Cortkographe  du  nom. 
Indemnité;  somme  d'argent;  matériaux  ;  offres  hors  de  l  au- 
dience. —  Des  erreurs  matérielles  dans  t  orthographe  des  noms 
des  jures  ne  peuvent  entraîner  nullité  de  la  décision  intervenues 
si  ces  erreurs  n'ont  pu  tromper  sur  Cidcnhtn  des  jurés,  et  n'ont 
pas  nui  à  Cexercicc  du  droit  de  récusai iou.  —  L  indcmnitr  doit 
être  fixée  exclusivement  m  argent,  et  Con  ne  saurait  comprendre 
dans  cri  te  indemnité  la  valeur  des  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition  de  l  immeuble  exproprié.  Mais  Coffre  des  matériaux 
faite,  en  dehors  de  Cindemnité  en  argent,  par  icxpropriaiil  à 
Cexproprié^  ne  saurait,  quelle  soit  acceptée  ou  refusée^  vicier  en 
rien  la  décision  qui  fixe  l'indemnité  en  argent, 

AMtiT  DB  u  coro  M  CAUATioif  ;  chaiclire  ciTil«. 
1**  cspAgi.— (Uogloia.) 

La  eoor« 

Sur  (e  premier  moyen: 

Attendo  que  les  irrégularités  qu*on  signale  dans  la  dérignatlon 
des  jurés  dont  la  liste  a  élé  notifiée  aux  expropriés  n*ont  pas  été 
de  nature  à  induire  en  erreur  sur  leur  identité  et  i  nuire  à  l*exer- 
eiee  du  droit  de  réousatlon  ; 
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Smr  le  seeend  mu/yen  : 

Attendu  qii*fl  7  a  piésomption  qae  les  oonclualons  des  expro- 
priântsteDdtntesà  TalMuidondes  matérfaozàproreolr  des  terrains, 
otjet  de  l'expropriation,  n*ont  été  remises  an  Jory,  par  le  magistrat 
dtreetear,  qn*après  avoir  été  Inès  à  l'andience; 

Qae,  d'ailleurs,  c*est  en  dehors  des  oATres  proprement  dites  que 
est  abandon  a  en  Uea;  que  Tlndemnité  a  été  demandée,  débattae 
et  fixée  exclnslTementen  argent;  qu'en  fixant  à  160000  firanos  Tin* 
demnlté  due  aux  consorts  Langlols  pour  la  dépossession  partielle 
de  leur  propriété,  le  Jur^  n*a  Tiolé  ni  l'article  $7  de  la  loi  du 
S  mal  iSAi,  ni  l'article  58,  S  3»  de  la  mdme  loi,  combiné  avec  Tar- 
tlcle  545  du  Gode  Napoléon  ; 

Sitr  le  iraUièmê  moyen: 

Attendu  que  la  note  autographiée  indiquant  le  nombre  de  mètres 
peur  chacune  des  façades  réservées  sur  la  voie  publique,  après 
l'expropriation,  a  été  mise  à  raudience  sous  les  yeux  du  jury; 

qu'elle  a,  par  suite,  été  connue  des  expropriés,  qui  ont  pu  faire 
à  son  sujet  toutes  les  observations  propres  k  la  défènse  de  leurs 
intérêts; 
Rejette,  etc. 

'  a*  ESPÈCE.  —  (GbabouiUé.) 

La  COUP, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  irrégularités  qu'on  signale  dans  la  désignation 
des  jurés  dont  la  liste  a  été  notifiée  £1  Texproprié  n'ont  pas  éié  do 
nature  à  induire  en  erreur  sur  leur  identité  et  à  nuire  «i  l'exercice 
du  droit  de  récusation; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'après  avoir  offert  une  somme  unique  de  ûoooo  francs 
à  la  veuve  Chatouillé,  comme  propriétaire  déclarée  de  l'immeuble 
sis  à  Paris,  rue  des  Marais,  n°  35,  et  rue  du  Chàteau-d'Eau,  n'  16. 
et  à  Prevel,  indiqué  à  la  matrice  des  rôles  comme  propriétaire  des 
constructions  existantes  sur  le  sol  de  ces  immeubles,  il  a  été  re- 
connu que  ce  dernier  n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  atteints  par 
l'expropriation;  qu'aussi  la  veuve  Chabouillé  a  été  seule  appelée 
devant  le  jury;  que  le  débat  n'a  porté  devant  lui  que  sur  la  somme 
de  Zioooo  francs  offerte  à  cette  veuve  et  sur  les  aooooo  francs  par 
elle  demandés;  qu'enfin  une  indemnité  de  110000  francs  lui  a  été 
allouée  pour  la  dépossession  de  ces  immeubles;  ^ 

Qu'il  est  d'autant  plus  certain  que  cette  indemnité  a  été  allouée 
pour  la  superficie»  aossi  bien  que  pour  le  sol,  que  les  expropriants 
ont»  dans  le  cours  des  débats»  demandé  au  msgistrat  directeur 
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acte,  qui  leur  a  été  donné,  de  ce  ([u'indépendamment  des  offres  pvir 
eux  faites  pour  la  propriété,  ils  abaudODoaient  à  la  veuve  Cha- 
bouillé  les  matériaux  à  provenir  de  la  déiaoUiioii  des  coastructîûM 
existantes  sur  les  terrains  expropriés  ; 

Qae,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  douteux  que  l'indemnité 
accordée  ne  soit  relative  à  la  propriété  tout  entière,  et  que  la  dé* 
cision  du  jury  do  laisse  mtière  à  ancua  lUigtt  uUérittir  ; 

imettOt  etc. 


Emliguements  à  la  wwr  ;  préfet;  excès  de  pouvoir, ^Cmumldepi^' 

fecturc;  demandeur  non  entendu  dans  ses  o65enwi£toni.— (Wlfi- 

deau.)  —  Cest  à  C autorité  souveraine  et  non  au  préfet  f»*Ue^ 
particnt  de  potu'voir  aux  dépenses  iCcntrelicn  et  de  réparation 
des  digues  à  la  mer  ri  de  fijccr  la  part  contributive  des  intéressés. 
Annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrête  préfectoral  or- 
donnant que  tes  digues  d'aune  île  seront  réparées  et  consolidées  aux 
frais  des  proprittaires,  conformément  aux  projets  des  ingénieurs 
des  ponts  et  r haussées^  et  que  les  travaux  qui  n  auraient  pas  été 
terminés  dans  le  délai  fixé  par  ledit  arrêté  seront  exécuté  s  d  office 
sous  la  direction  de  radtnitiistration.  Il  est  accordé  décharge  aux 
réclamants  des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées  en  exécution  de 
V arrêté  préfectoral.  —  Vn  demandeur  ne  peut  attaquer  par  ta 
voie  de  Copposition  Varrété  rendu  sur  la  réclamation  dont  il  a 
saisi  le  conseil  de  préfecture,  mais  il  peut  demander  l  annula- 
lion  de  cet  arrêté  pour  violation  de  Carlicle  2  du  décret  du 
00  décembre  si  le  conseil  de  préfecture  connaissant  son 

intention  de  présenter  des  observations  orales  à  Cappui  de  sa 
réclamation^  a  né%li$é  ét  k  primtùr  dm  jour  où  Hagmrt  uraU 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Palvadeau,  Lassourd  et 
autres,  tous  propriétaires  dans  l'île  de  Noirmoutiers,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  avec  tous  les  actes  qui  en  ont  été  ia 
suite,  uu  arrêté  du  a6  novembre  lââ^  par  le(}uei  le  préXet  de  Ia 


1495) 
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•  yandée  a  ordonné  que,  faute  par  les  requérants  d*exécuter,  dans 
m  ctôtai  détermiDé,  aux  digues  dites  du  Gns-Fer  et  des  Iles,  les 
fApiMtloiis  indiquéttadaMimétatfiJWBé  la  i«  joUielda  Ui.mAam 
aiûsiée,  par  le  aieur  Augereau,  conducteur  de»  ptota  et  chitMTtii(kn> 
ii  aareil  procédé  à  tere  frais  à  TeBécutloB  ddiiee  réparatioa»  et 
que  le  renbaanieiiieixt  des  dâpcoMe  serait  pMRMiivi  oobm  a^il 
«r'aglMltide  r6pinatieiie4e*dmn«i0Mi  m «ettône  de  granda  vol* 
liew  pu*  ie  rootiC  qve  lee  lUgoee  dont  il  8*agit  oui  été  étabUee,  noB 
dMiB  on  intérêt  dttttiilté  pubU^iie,  nais  pour  la  défense  de  pro* 
pifÉtéedottt  elles  font  partie  et  que  les  dlupo^ons  de  la«kidii 
•#  seplenbra  18*7  ne  sont  pas  applieables  à.ces  digiiesi  et  que 
dSsilleBfs»  em  admettant  que  la  loi  dtt.t6  septemère  1807  fûtapptt* 
eaMe,  c'était  à  l'autorité  8ûuveniine  et.non  aa.préfèt  qu^il  appo»> 
tenait»  anx  tenaes  de  ladite  loi»  de  pourvoir  aux.  dépenses*  4*eBÉ- 
Inetien  et  de  léparatton  des dlgnea- à  la  aer  etde  fiior  la*pnt 
contributive  des  Intéressés; 

.  Vu  la  requ^  présente  penr  ko  slours  Palvadeav,  Uissouidr  et 
eMtreii«  laquoUe  Us  eoneltteat^  sous  le  bénéfice  dn  reoouns  qI« 
daistta  visé  formé  oonlre  l'arrêté  précité  da  ail  noumbce  lêS^  à 
enqg^li  neos  plaise  annuler  :  en  oe  qui  les  eooeeme,  «a  arrAlé 
dn  A**  Juillet  i8€&»  par  lequel  le  conaeii  de  préfecture  de  la  Ven* 
dée  a  rejeté  leurs  réclamations  contre  les  taxes  anatqnellcillaont 
été  Imposés,  pour  leur  part  eontribuih  e,  itanelestravemi  enécNités 
dV>lBee  en  venu  de  Tarréité  préfectoral  précité;  a*  un  arrêta  du 
9  septembre  i86'i.  par  lequel  le  conseil  do  préfiîcture  a  déclaré 
non  rocevabio  lear  ûpposiliou  à  aoii  précédent  arrêté  du  i"  juiN 
let  iSCZi; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  n'ont  pas  Mé  prévenus  du 
Jour  de  la  séance  dans  laquelle  il  do.vait  être  statué  sur  Icnrs  ré-' 
clamations,  alors  quMs  avaient  annoncé  rint'-ntion  do  pré>.enLer 
des  observations  orales  et  qu'il  leur  avait  été  pix)inis  qu'ils  se- 
raient avertis  à  l'avance  et  que,  dans  ces  circonstances.  Tarrêté 
du  jnilljt  iSG'i  n'était  pas  contradictoire,  attendu,  au  lond,  que 
les  dé()enses  exécutées  ont  été  exagérées  et  qiie  toute  justification 
de  l'emploi  des  fonds  dont  le  remboursement  est  demandé  a  été 
refu'^ée  ai:x  ('"quéiants,  dire  que  l'opposition  des  requérants  à 
l'arrùuj  du  i"  juillet  iSG'i  était  recevable  et,  statuant  au  fund.f. 
(conclusions  .sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  statuer); 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pineau,  Lassourd  et  au* 
très  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  eu  ce  qui  les  concerne, 
l'arrêté  prt.'ciié  du  T' j-v.Uoi  iRC/i  du  conseil  de  préfecture  et  l'ar* 
rèté.dtt  âo  septfiffibre  M'à^  par.iaqnel  iie  conseil  da  préfecture  a 
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déclaré  non  recevable  leur  opposition  à  son  précédent  arrêté  da 
I*'  Juillet  de  la  même  année;  ce  faisant,  attendu  que  les  requérants 
n'ont  pas  été  prévenus  du  jour  de  la  séance  dans  laquelle  il  de?ait 
être  statué  sur  leurs  réclamationa,  aloiB  qu'ils  avaient  aanooeè 
rintention  de  présenter  des  observations  orales  el  qa*ll  leur  «rail 
été  promis  qu'ils  seraient  avertis  à  Pavance,  et  qne,  dans  ces  elr- 
eottstanees,  i*arrêté  da  i**  Jaillel  Mk  n^éùàt  pas  eontradtetoire; 
attendu,  an  fond,  que  les  digues  appartenantes  aux  requérants  n*é» 
talent  pas  comprises  parmi  les  oufrages  qui  devaient  être  rlparii 
d*offioe  sur  le  refos  des  intéressés  da  se  conformer  aux  prcaerip- 
tkNis  de  Tarrêté  préfectoral  précité  du  96  novembre  tS59,  dira 
que  Toppositlon  des  requérants  à  l'arrêté  d9  a**  Juillet  iSOê  était 
recevable  et,  statuant  au  fond,  leur  accorder  décharge  des  taxas 
auxquelles  ils  ont  été  Imposés  en  exécution  de  l*iarrèté  précité  da 
s6  novembre  1869,  sous  la  réserve  du  pourvoi  qu*lls  ont  fomié 
contre  ledit  arrêté; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux,  publics  ten» 
dantes  à  ce  que  Tarrêté  du  «6  novembre  soit  aminl<:  ot  à  oa 
que  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  aoient  auari 
annulés  par  vole  de  conséquence,  par  le  motif  que  le  préfet  a  ex- 
cédé la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  d*après  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Tu  l'arrêté  du  a;  Janvier  18Ô7,  par  lequel  le  préfet  immme  ma 
syndicat  provisoire  chargé  de  rechercher  et  de  proposer  les  trac 
vaux  qui  seront  reconnus  nécessaires  pour  assurer  la  «Misolida» 
tlon  des  digues  à  la  mer  appartenantes  &  divers  propriétaires  de  Itle 
de  Noinnoutiers  ; 

Vu  rétat  des  digues  dont  la  réparation  est  nécessaire,  dressé  le 
la  juillet  1869,  par  le  uieur  Augcreau,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées; 

Vu  la  délibération  du  i5  juillet  i85r),  par  laquelle  la  commission 
syndicale  provisoire  émet  soa  avis  sur  les  propositions  contenues 
dans  l'état  ci-dessus  visé  ; 

Vu  l'état  des  digues  qui  n'ont  pas  été  réparées  par  les  proprié- 
taires en  exécution  de  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé  du  -26  no- 
vembre iâô9,  ledit  état  dressé  le  ik  août  1861  par  le  sieur  Au- 
gereau  ; 

Vu  le  rapport  des  3  et  ù  décembre  1861,  par  lequel  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  proposent  que  les  travaux  dont  la 
nécessité  a  été  constatée  par  Tétat  ci-dessus  visé,  du  lU  août  1861, 
soient  exécutés  en  régie  ; 

Vu  Tarrêté  du  5i  décembre  188a,  par  lequel  le  préfet  rend  eié- 
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cutoire  le  rôle  de  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés,  des 
dépenses  montant  à  so  ôSi'.oi  faites  ea  régie  pour  la  resUaratioa 
des  digues  de  Noirmoutiers  ; 

Vu  les  lois  des  1^  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  décembre  1862  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
quMl  y  a  liea  de  les  Joindre  pour  y  ôtre  statué  par  un  même 
décret; 

£n  ce  qui  conceitie  Varrété  préfectoral  c/u  26  novembre i^b^  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33  et  3Zi  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  lorsqu'il  B^agit  de  construire  des  digues  à  la  mer,  la 
néeessité  doit  en  être  constatée  par  le  gouvernemenl  et  la  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt,  et  que,  lorsqu*ii  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l*entretien  ou  à  la 
réparation  des  mêmes  travaux,  il  doit  être  fait  un  règlement  d*ad- 
ninistration  publique  qui  fixe  la  part  contributive  du*gotiveme* 
ment  et  des  particuliers;  que,  de  ces  dispositions,  il  résulte  que  le 
préfet  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  par  son 
arrêté  du  «6  novembre  1869,  que  les  digues  de  l*tle  de  Noirmou- 
tiers seraient  réparées  et  consolidées  aux  frais  des  propriétaires, 
conformément  aux  prcjets  préparés  par  les  Ingénieurs  des  ponte 
et  chaussées,  et  que  les  travaux  qui  n'auraient  pas  été  terminés 
dans  le  délai  fixé  par  ledit  arrêté  seraient  exécutés  d^ofllce  sons  la 
direction  de  radminlstratlon  ; 

Bh  ce  gui  concerne  les  arréiés  du  cometl  de  préfecture  des 
i**  iuUtet  et  3o  septembre  186&  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  saisi  par  les 
requérants  des  réclamations  par  lesquelles  11  a  statué  par  .son  arrêté 
du  1"  Juillet  186&;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  qu*ll  a,  par  ses 
arrêtés  des  9  et  3o  septembre  delà  même  année,  déclaré  lesdllB  re- 
quérants non  recevables  à  attaquer  Tarrêté  précité  par  la  vole  de 
roppositton  ; 

Biais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  les  requé- 
rants avaient  fait  connaître  leur  intention  de  présenter  des  ob- 
servations orales  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'en  né- 
gligeant de  les  prévenir  du  jour  où  leur  réclamation  devait  ôtre 
jugée,  et  en  statuant  sans  les  avoir  a|>pelés,  le  conseil  de  préfec- 
ture hta  a  privés  d'un  droit  qui  leur  appartenait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  3o  décembre  1862  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  aont 
fondés  à  demander  devant  nous  l'annulation  de  l'arrêté  du  1''  juil- 
let A  864; 
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Aufûttâ: 

QMuMénttt  qm  les  tnes  Amt  \m  rt^fÊénmm  datMéMii 
charge  leur  ont  été  imposées  en  exéontfcn  4e  reiiètfc  inéiMiniil 
du  96  novembre  18S9;  q«e,  dte  lersi,  l'snMiefloD  dttiil  «élé  Mi 
avoir  pour  conséquence  de  faire  aooorder  la  défchargediÉiifeéÉe; 

Art.  1*'.  Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  Vmèlé  de  piéfai 
de  la  Veadée,  du  «0  novembre  1859.  Bst  égaiemont  anonlé  l'antlé 
ds  ooaseil  de  préfeotiire  dn  mèmedépailsmct,  ds  i**  Juillet  i8ilk 

d.  Il  est  accordé  décharge  aux  requérants  des  taxes  auxquetteeUe 
ont  été  imposés»  pour  leor  part  contributive,  dams  les  traveus.de 
réparation  et  de  odnsoHdation  des  digues  dUes  des  lim  et  du 


Bnirepreneur.  —  Matériaux;  iroits  tCoctroi.  —  Avaries;  force 
majeure;  clause  de  non-'indemnUé,  —  Carrière  désignée;  siéri" 
lité,  Renchérissement  des  prix*  —  ExécutioA  des  travaux 
pendant  la  mauvaise  saison;  pertes,  —  (Driot.)  —  Quand  le  prix 
des  matériaux  a  été  calculé  tCaprès  leur  valeur  sur  le  lieu  oA 
ils  devaient  être  employés^  Centreprenenr  nV.it  pas  fondé  à 
réclamer  le  remboursement  des  droits  tVoctroi  dont  ils  ont  été 
frappas  avant  détre  rendus  à  pied  d^auvre  (*).  Demande 
d'indemnité  à  raison  de  pertes  occasionnées  à  tentrepreneur  par 
des  événements  de  force  majeure.  Rejet  par  application  dune 
clame  spéciale  du  cahier  des  charges^  de  laquelle  il  résulte  que 
les  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  évt'nements  ne 
peuvent  servir  de  base  à  une  réclamation  par  la  voie  contenu 
lieuse  de  la  part  de  l'entrepreneur.  —  Demande  dHndemnité  à 
raison  d'une  augmentation  du  prix  de  transport,  par  suite  de  ta 
stérilité  dune  carrière  indiquée  au  devis.  Rejet  ^  attendu  que 
l'entrepreneur  avait  extrait  ses  matériaux  dune  autre  carrière 


n  roir  i5  février  i8!|3,  Sabmtlet  (»•  série, HT,  t%3)x  1»  ««ftl  tB5!^  Jbwr* 
dm;  ?.:  noTpmbro  i8>6,  Seitfe  et  Auboyet;  iS  avril  iBSII,  MMtf  f3*  Ma. 
V,  i43;Vll,i7i;Vlll.55aJ. 
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WÊètre  eubâ  éê  pUrre  rménë  jut  ekuntÎÊr,  qmUe  ifÊÊfétaa 
prmmmnf*  Urne  «tigwÊtniaiUm  mtMf^  mnmmmàmu  lu  prke 
de  4a  maitt4*€Bmr€,  jtHU  wtûtimrmtét  dûwumàÊ  cm  réiUiQlim  éu 
WMrekà^  mm»  nm  tour  éêmaaie  iCkàtemmUi.  —  Vmits^ftrmmir 
a  érùU  à  une  indenmilé  pour  lag  pertes  que  Itd  a  emséee  i'easi' 
Miem  àeê  etéru  éeê  iugéukurs^  qui  Vmu.  obiigé  à  CimirMire 
des  mofoiumriûÊ  de  perréi  pemdant  te  iwmwiiiif  eoieem,  ei  à 
C époque  de»  piu»  àÊtute»  erue»  d^uu  fleuve,  A  Uoeaiûm  de»  inÊd" 
réU  à  partir  de  la  demêude  qui  en  a  été  faite  réguH^-emeut 
demaa  k  ewueil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Driot,  adju«l:caiairo 
des  travaux  de  construction  des  quais  de  la  ville  de  Tuurs,  sur  la 
rive  gauche  de  lu  Loire,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  [liaise  annuler 
un  arrùté  du  G  septembre  i8G'2,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
d'Iiidre-et-Loire  a  rejeté  les  réciuiuations,  au  nombre  de  dix,  par 
lui  formées  contre  le  décompte  définitif  de  son  entreprise  et  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  Ixox  ûZiv/.oq,  à  Texception  de  la  troi- 
sième réclamation  qu'il  a  abandonnée  ; 

Ce  faisant,  lui  allouer  ladite  somme  avec  les  intérêts  par  lui 
réclamés  devant  le  conseil  de  préfecture  et  avec  dépens,  par  le 
motif  :  i"  que  la  ville  a  reçu  de  lui  le  payement  des  droits  (i'octroi, 
qu'aucune  clause  du  devis  ne  mettait  à  la  cbartre  de  l'entrepre- 
neur ;  9."  que  les  pluies  et  la  hauteur  exceptionnelle  de  la  Loire 
pendant  l'année  i8Go  ont  constitué  un  cas  de  force  majeure,  qui  a 
nécessité  des  travaux  do  blindage  et  d'épuisement  non  prévus  au 
devis;  5''  qu'une  des  carrières  indiquées  par  l'administratiou  ayant 
été  stérile,  l'entrepreneur  a  dû  s'approvisionner  exclusivement  à 
une  carrière  plus  éloignée,  ce  qui  a  élevé  les  frais  de  transport; 
le  que  les  inséniaus  oui  exigé,  pour  les  parapets  du  quai,  des 
pierres  à  double  parement,  et  ainsi  ont  deouAdé  plus  que  le  devis 
se  partait,  tant  pour  la  tailla  itea  lits  que  pour  la  foumituffe  du 
.  cube;  5'  que  la  hauteur  des  eaux  de  la  Loire,  en  forçant  à  drnj^r 
le  aaWe  devait  être  pria  sur  les  çrèves  de  ia  ivoire  et  du  cher, 
que  les  philes,  en  déloaçaiiC  iei  chemins  et  aggmaat  par  là  laa 
frais  de  transport»  OBfc  aagaenië  Je  prix,  daa  maçonneries  ;  ^/ê» 
rad»taiiatr«tion,  an  Uàau^  iDlaryaair  Je  aanaall  daa  pnMi'lu>MM8 
pair  lliarà  laiJaQraée8d€aoittrienitalUewnidapiaiTa»q«i 
iMaiitpayéaa5fimMa,atà5'.s6ealieadesonfrierBB}içODi,  qui 
raaaaaiat  la  sèaM  lana»  a  changé  Ici  aaadttiottt  qui  aivaieat 
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-forfi  éê  ïmm  à  ion  nirclié  âf«o  l^tatrepreiMor;  que,  dèi  Ion, 
-elle  doit  rindomnlfler  de  rtugmenlatloii  des  itlalret  direeteMBt 
pafét  pir  lui  et  dégrever  da  nlMii  les  trefivz  dans  leequels  oes 
^nz  elMiee  d*oiivrlen  Jouent  on  rMe  eiclaaif  ;  d*  qne  dee  cobee 
de  neçonneries  non  préToa  par  le  marché  ont  dû  être  emplojée  à 
eomUer  lee  eicédinti  dîna  tes  footlles»  8%  9*  et  10*  qne  Vwémêr 
aMrattOD  a  exigé  que  les  maçonneries  Aiannt  eiéeatées  pendant 
•les  mois  de  décembre  et  de  Janfler,  malgré  les  emes  de  la  Loire 
et  les  gelées;  qn'alnd  ellea  été  canse  de  la  dégradation  des  rc(IoIn> 
ioiements  et  do  gobetage  do  parement,  côté  des  terres,  ainsi  qoe 
de  la  perla  de  la  chanz  éteinte  dans  les  bamins  eztériears;  qœ, 
dès  lors,  elle  doit  indemniser  Fentreprenenr; 

Ytk  les  observations  dn  ministre  des  travaux  publies,  tendantea 
-aur^^du  pourvoi; 

Vu  le  câbler  des  clauses  et  conditions  générales  des  entreprlseï 
^travaux  publics; 

?tt  la  loi  dn  98  pluviôse  an  vni; 

Sur  te  chef  relatif  à  ta  demande  du  remboursement  de  ta  tmnme 
4ie  AoG98'.78,  inonfmtf  én  droiii  é^aetroi  payés  par  ^emreprmmur 
étavtitede  Tours: 

Considérant  que  le  prix  des  matériaux  qui  devaient  être  founils 
par  l'entrepreneur,  a  été  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  lieu  où 
ils  devaient  être  employés,  et  qu'il  n'est  produit  aucun  document 
d'où  il  résulterait  que  radminlstration  ait  eu  l'intention  de  le  dé- 
charger dos  droits  d'octroi  pour  losdits  matériaux  ; 

Sur  les  conclusious  tendantes  à  obtenir  :  r  une  indeninilc  de 
76  io5'.96  pour  blindages  et  épuisements  nécessités  par  un  cas  de 
force  majeure;  1"  une  indemnité  de  U^'^liU  francs  pour  préjudices 
caust  s  par  les  pluies  de  1860,  qui  auraient  forcé  de  draguer  à  la 
main  le  sable  qui  devait  être  pris  sur  les  grèves  de  la  Loire  et  du 
Cher  cl  défoncé  les  chemins  serrant  (tu  transport  des  matériaux: 
5"  une  indemnité  de  5  53o'.89  pour  maçonneries  employées  à  com- 
àler  les  excédants  dans  les  fouilles  : 

Considérant  que,  s'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  pluies  et 
la  hauteur  exceptionnelle  des  eaux  de  la  Loire  pendant  Tannée  1860 
ont  nécessité  des  travaux  continuels  de  blindage  et  d'épuisement, 
forcé  l'entrepreneur  de  draguer  à  la  main  le  sable  qui  devait  être 
pris  sur  les  grèves  de  la  Loire  et  du  Ciier,  défoncé  les  chemins  ser- 
vant aux  transports  des  matériaux  et  occasionné  des  excédants 
dans  les  fouilles  que  le  sieur  Driot  a  dil  combler  avec  du  béton; 
que  si  ces  dilTérentcs  circonstances  ont  causé  de  graves  préjudices 
AU  sieur  Driot,  il  résulte  des  termes  exprès  du  catUer  des  charges 
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que  les  dommages  qui  seraient  la  conséqueDce  de  ces  événement» 
ne  peuvent  servir  de  base  à  une  réclamation  par  la  voie  conten* 
tieuse  de  la  part  de  l'entrepreneur: 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  1 8  672'. 7a  pour  augmenlatioH 
du  prix  de  transjwrl  de  la  pierre  de  luille: 

Considérant  que  l'article  ai  du  devis  laisse  à  l'entrepreneur  la 
•  faculté  d'employer  la  pierre  de  taille  provenant  des  carrières  de 
Pernay  ou  de  Pontlevoy  ou  de  toute  autre  carrière  qui  serait  ac- 
ceptée par  l'ingénieur  en  cours  d'exécution:  que,  d'autre  part,  le 
D"  lU  de  la  série  fixe  le  prix  de  chaque  mètre  cube  de  pierre  de  taille 
rendu  sur  chantier,  quelle  que  soit  sa  provenance;  qu'il  suit  de  là 
que  le  sieur  Driot  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  lui  est  dû  une 
Indemnité  à  raison  de  l'augmentation  des  frais  de  transport  qui 
serait  résultée  de  la  stérilité  de  la  carrière  de  Pernay  et  de  la  né- 
cessité pour  lui  de  tirer  ses  matériaux  de  celle  de  Pootlevoy  qui  est 
plus  éloignée  de  la  ville  de  Tours  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  demande  d'une  indemnilr  de  8  060'.  70, 
pour  subslilution  à  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  ordinaire  de 
ta  maçonnerie  de  pierre  de  taille  à  double  face  : 

Gonaidérant  quMl  est  établi  par  l'instruction  qu'en  exigeant  des 
ptams  de  taille  à  double  parement,  l'administration  n'a  pas  exigé 
plus  que  le  devis  oe  portait,  tant  pour  la  taille  des  lits  que  pour  la 
fourniture  du  cube  ;  que*  dès  lora,  ce  chef  de  réclamation  n^est  pas 
fondé  ; 

Sur  la  demande  d^une  indemnité  de  ng^ 70  f. 611,  pour  au/gmein^ 
taiiOH  du  salaire  des  ouvriers  mafom  et  tailleurs  de  pierre: 

Considérant  qa*aux  termes  des  articles  1 1  et  59  du  cahier  des 
elanses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  ne  peuvent,  sous- 
prétexte  d*erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  do 
■ons-détall,  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis,  et  qu'en  ca» 
d*àugmentotion  notable  des  prix  en  cours  d*exécution  des  travaux. 
Ils  peuvent  seulement  demander  la  résiliation  ; 

Considérant  que  le  sieur  Drlot  n*a  fait  aucune  demande  de  cette 
nature  et  qu*il  a  continué  ses  travaux  sans  réclamation  ;  que,  dé» 
Ion,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette* 
partie  des  réclamations  du  sieur  Driot; 

SmrlademandedunêimlenmitédeBSih^'^tfàraiMmdêladei'' 
tmetion  des  maçonneries  des  pétris  et  de  ta  perte  de  ta  ekasm 
éteinte  dans  tes  bassins  causées  par  ta  $etée: 

QoDsidérant  qu*ll  résulte  de  rinstmction  et  d'ordres  des  lagi^ 
iilenrs  reoonsns  par  eux  qoe  le  reqpiénuit  a  dû  exécuter  les 
çonnertai  des  perréf  pendant  les  nois  de  déeembre  et  Jaovtar,  ii. 
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répoqne  des  plus  hautes  crues  de  la  Loire  ;  que  des  gelées  snnre- 
nant  à  cette  (époque,  ont  avarié  la  chaux  éteinte  dans  les  bassins  et 
dégradé  les  maronneries  fraîchement  exécutées;  que  ces  pertes 
sont  le  résultat  des  ordres  des  ingénieurs;  que,  dès  lors,  le  requé- 
rant a  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef,  et  (jue  cette  iademoitô 
peut  équitablemerit  être  réglée  à  la  somme  de  83a/!i'.o2; 
£1/1  ce  qui  lonchr  1rs  intirets  : 

Considérant  que  le  sieur  Driot  a  droit  aux  intérêts  des  sommes  à 
lui  allouées  par  le  présent  décret,  à  partir  du  i5  aoùi  i86-»,  jour 
où  il  en  a  fait  régulièrement  la  demande  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Art.  i".  Il  est  accordé  au  sieur  Driot  une  indemnité  de  8ô-2Û'.o2 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  en  aura  fait  la  demande  devant 
le  conseil  de  préfecture. 

a.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  do  préfecture  d'Indre-et- 
Loire,  en  date  du  6  septembre  i86a,  est  réformé  en  ce  qo*U  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Briot  est  rejeté. 

U.  VéUi  est  condamné  à  an  cinquième  des  dépens. 


Indemmtiâ;  dommages; eompensatUm  de  pfm-vaftre.  —  (Arlot.) — 
La  phis-vaiue  qt^tme  usine  pem  retfrer  de  fa  irémim  d^  caml 
atke9é  depuis  de  langues  années  (dans  Cespèee  depuis  vingt-tro^ 
M)  ne  smraît  être  opposée  par  Célaî  comme  compenastion  A 
une  demande  d^indemnité  formée  jHtr  VusinHer  à  raison  de  chô- 
mages provenant  deréparatUms  récemment  exécutées  au  crntoL 
—  Vétat  ne  peut  pas  prétendre  notamment  tpte  Cétabtissemeni 
éucanai^  en  mettant  Vusine  à  Cabri  des  inondations  mmgneiks 
ette  était  exposée  autrefois^  tui  a  procuré,  pendant  ta  durée  même 
éu  ckémage^  des  avantages  supérieurs  au  dommage  dmtt  se  ptétm 
^usinier, 

liBpoléOQi  UtC't 

Vn  )m  reoo«r»de  notre  mUéttte  des  tMMMut  publi  es,  tendMt  àoe 
tymt  mtm  jpitàm  firier  m  Muèté  da  MaaitiMkparlavMilc 
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conseil  de  préfecture  des  Ardenncs  a  condamné  Tétat  à  payer  au 

8ienrArlot,propriéUiredumoulfnd*Asreld»onesonimede  i  iSo'.So, 
pour  rindemnlser  des  chômages  éprouvés  par  son  moulin*  par  suite 
des  travaux  exécutés  pendnt  ks^innéas  1857  et  i858  au  canal  des 
Ardennes;  ce  (Usant,  dire  qu'aucune  indemnité  n*éUâi  due  au 
sieur  Arlot,  attendu  que  la  construction  du  canal  des  Ardennes 
aurait  rois  le  moulin  d*Asfeld  A  Tabri  des  inondations  auxquelles  il 
était  exposé  chaque  année  et  que  la  plus-value,  qu*il  aurait  ainsi 
retirée  de  la  eonstntctlon  du  canal,  serait  supérieure  au  dommige 
que  les  travaux  exécutés  pendant  les  années  1857  et  auraient 
pu  causer  au  sieur  Arlot^.. 
Vu  la  loi  du  98  plnvlése  au  vni; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît 
que  le  moulin  d*AsMI  a  une  exfstenoe  légale;  que  pour  soutenir 
qu'aucune  Indemnité  n'est  due  au  sieur  Arlot,  à  raison  des  chô- 
mages quesonusineu  éprouvéfffiar suite doi  traTaux  de  réparation 
exécutés  au  canal  des  Ardennes  pendant  les  années  1867  et  i858, 
notre  ministre  se  fonde  sur  ce  que  la  création  de  ce  canal  a  mis 
ladite  usine  à  Tabri  des  inondations  périodiques  auxquelles  elle 
était  exposée  autrefois,  et  que  les  avantages  qu'elle  en  a  retirés, 
même  en  ne  tenant  compte  que  do  ceux  (lui  yc  rattachent  aux  an- 
nées 1857  et  i858,  sout  supérieurs  aux  dommages  dont  se  plaint 
,  le  sieur  Arlot; 

Mais  considérant  que  le  canal  des  Ardennes  est  achevé  depuis 
Tannée  i83Zi  ;  qu'ainsi  notre  niinistré  ne  saurait  être  admis  à  invo- 
quer >a  pins-value,  qui  a  pu  être  acquise  alors  au  moulin  d  Asfeld 
et  les  a  van  ta  crc^  s  que,  depuis  cette  époque,  cette  usine  aurait  retirés 
de  rétablissement  du  canal  pour  repousser  .ia  demande  du  sieur 
Arlot; 

En  ce  qui  touche  la  fvtatwn  de  f  Indemnité  \ 

Considérant  que  notre  ministre  ne  conteste  pas  les  bases  de  Fin- 
demniié  qui  a  été  accordée  au  sieur  Ariot  par  le  conseil  de  prélec- 
ture ; 

Art.  i*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
riiieté. 
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IméemnUéê;  d&mmages;  eompeiuaiùm  de  pteiHMiAie.  —  iwtéréU 
des  intérêts  —  PraU  éTespertUe  ^  (Anger.)  ^  Fixatkm  de  fte- 
denmUé  due  par  uneviUe  à  des  propriétaires  en  raisatidudom' 
mage  camé  à  leurs  maUons  par  suite  de  Vabaissememi  dm  sol 
d^mte  voie  publique,  en  tenant  compte  de  la  plut-vaiue  immédiate 
que  ce  même  travail  a  apportée  asm  immeubles.  «—  jiUoeatian 
des  intérêts  à  partir  dst  iomr  où  ils  ont  été  demandée»  — Les  inr- 
térêls  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  potarvu 
soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu'il  soit  fait  une  demande 
spéciale  à  cet  égard,  —  La  totalité  des  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  est  mise  à  la  charge  de  la  ville  qui  n'avait  fait 
aucune  offre  dHndemnilé  aux  pi^opriélaires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requôtea  présentées  pour  i*  la  dame  Ursule  Baucheron  de 
Lecherdier,  veuvedu  sieur  Auger ;  a"  Hippoly  te  Auger,  tous  héritiers 
du  sieur  Auger,  propriétaire  de  deux  maisons  sises  à  Issoudan,  roe 
du  Château,  et  formant  les  angles  de  celle  dite  du  vieux  Château; 
lesditps  requêtes  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arr^^té 
du  1 1  septembre  i865,  lîar  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Plndre 
n'afixé  qu'à  la  somme  de  i  5oo  francsTIndemnitéduepar  la  ville  d'Is- 
floudun  en  réparation  du  dommage  direct  et  matériel  qui  avait  été 
causé  aux  maisons  des  requérants  ci-dessus  désignées,  par  suite  de 
rabaissement  du  sol  de  la  rue  du  ch&teau  exécuté  par  la  ville,  et  a 
mis  tous  les  frais  d'ezpertiae  et  de  tierce  expertise  à  la  cliaiise  des 
requérants; 

Ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  de  voirie  ont  eu  pour  coosé- 
<|Qence  de  déchausser  de  o*.65  la  première  de  ces  midsoiis,  et  de 
o*.58  la  seconde,  de  telle  sorte  qu*ii  a  fallu,  pour  en  permettra 
l'accès  aux  voitures,  déblayer  les  cours,  les  Jardins  situés  à  la  suite, 
les  remises  et  les  écuries,  ainsi  qu'un  cabinet  ouvrant  sur  le  Jardlm 
de  la  première  natson  et  reprendre  en  sous-csuvre,  au  mo/ea  de 
maçonneries  en  pierre  de  taille  et  moellons  piqués,  tous  les  sraie 
de  ces  malsons;  que  par  suite  de  oee  travaux,  les  requérants  ont 
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été  privés  de  la  joalsBance  de  leurs  immeubles  pendant  oeuf  mois; 
qae,  de  plus,  ces  Immeobles  ont  subi  une  dépréciation  qui  ne  peat 
être  évaluée  à  moins  de  a  900  francs  ;  que  les  requérants  Justiflentsoit, 
par  les  mémoires  d^à  payés»  soit  par  les  devis  de  leur  arcbitecte»* 
que  les  travaux  s^élèveront  &  $  lyii'.sS,  décider  que  Tlndemnlté  qui 
leur  est  due  sera  fixée  au  chlilto  de  1 1  ihj'M  sans  qui!  y  ail  lieu 
de  compenser  en  partie  cette  indemnité  par  Tapplication  d'aucune 
plus-value;  allouer  aux  requérants  les  intérêts  et  les  intérêts  des 
intérêts  de  cette  somme  dus  depuis  plus  d*une  année»  à  partir  du 
|Dur  où  ils  ont  été  demandés,  mettre  tous  les  lirais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  à  la  charge  de  la  ville  d*b80udun,  et  condamner 
cette  ville  aux  dépens; 

Tu  une  demande  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture»  le 
to  août  1869»  tendante  à  Talloeation  des  intérêts  de  Tindemnité»  à 
partir  du  Jour  de  la  requêto  à  fin  de  nomination  d'experts,  laquelle 
contiendrait  une  demande  desdits  intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Issoudun»  con- 
tenant recours  incident;  ensemble  un  nouveau  mémoire  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  des  requérants  avec  dépens,  à  Tannulation  de 
Tarrêté  attaqué  et  au  refus  de  toute  indemnité,  ainsi  qu'au  main- 
tien dos  frais  d'expertise  à  la  charge  des  requérants,  par  les  motifs 
qu'en  admettant  même  qu'un  dommage  ait  été  causé  aux  immeu- 
bles dos  requérants,  la  ville  ne  serait  tenue  qu'à  des  travaux  néces- 
saires à  la  réparation  de  ce  dommage  et  non  de  tous  ceux  qu'il  u 
plu  aux  requérants  d'exécuter  pour  consolider,  avec  des  matériaux 
autres  que  ceux  dont  elles  étaient  construites,  leurs  maisons  su- 
jettes à  reculement;  que  les  dommages  causés  seraient  entière- 
ment compensés  par  la  plus-value  notable  et  immédiatement  ap- 
préciable procurée  auxdites  maisons  par  le  prolong-ement  de 
rue  du  château  jusqu'à  la  gare,  radoucissement  de  ses  pentes,  son 
nouveau  pavage  et  son  éclairaire  au  gaz; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  ensemble 
colles  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendantes  au  maintien 
des  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  à  la  con- 
damnation de  la  ville  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise, 
attendu  qu'elle  a  toujours  maiûteou  qu'elle  ne  devait  aucune  in- 
demnité aux  requérants  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  ii&3  et  iibk  du  Gode  Napoléon  ; 

Su7'  les  conrtusians  pri^senWes  par  les  lu  ritiers  du  sieur  Àtt({et\, 
à  Cappui  de  leur  pimrtoi  et  sur  le  pourvoi  incident  de  Ut  ville  dls^ 
scudun : 

Ànnalu  des  P,  et  Ch,  Lots.  Dtcam.  —  voai  v.  SO 
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COBsIclérant  qu'il  est  éUibli  par  l'iustruciioa  que,  si  les  travaux 
exécut('s  par  la  ville  tlMssoudun  dans  la  rue  du  Château  ont  causé  , 
aux  maisons  des  requérants  un  dommage  à  raison  duquel  ils  ont 
droit  à  une  indcmuité,  il  en  est,  en  même  temps,  résulté  une  plus- 
valtic  iminCdiate,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  par  application 
de  larticle  b\  de  la  loi  du  iG  septembre  1807;  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  dudit  dommaço,  toute  déduction  faite  pour  la 
plus-value,  on  fixant  à  aôiS'.T^  l'iiuiâiaaité  doe  par  U  ville  d*is- 
fOudun  aux  requérants; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme  :  ^ 
Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  les  intérêts  ont  été 
demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  le  16  avril      ;  que,  dès 
lorsy  feat  avec  raison  4iue  ledit  conseil  lee  a  alloués  4  partir  de  ce 
joor; 

En  ce  qui  touche  tes  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1  ihU  du  Gode  KapoléoB, 
les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  eux-mêmes  des 
Intérêts,  pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  et  qu^Us^aglfl!»  d*ia- 
térêts  dus  au  moins  pour  une  année; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructioa  que  les  requérants  ont 
demandé,  le  30  août  iBfts*  les  intérêts  des  intérêts;  qu*à  la  date  de 
cette  demande^  il  leur  était  dû  une  année  d^intérêts,  échiM  le 
16  avril  i86a,  et  qu'il  7  a  lieu  de  faire  courir  à  leur  profit,  k  partir 
du  so  août  186a,  Jour  de  la  demande,  les  intérêts  de  ladite  amée 
d'intérêts; 

Considérant  que,  devant  nous»  les  requérants  ont,  en  outre»  cqb- 
eltt,  à  la  date  du  8  Janvier  188A,  à  rallocation  des  intérêts  deaintê- 
jpêts  qui  auront  couru  depuis  le  16  avril  186s  ;  qu'à  la  date  dn  8  jaB> 
vier  i8fi&,  il  était  dû  aux  requérants  une  nouvelle  année  d'intérêts 
échue  le  16  avril  i863;  que,  dès  lors,  11  y  a  lieu  de  leur  aUouer  les 
fntérêts  de  ladite  année  d'intérêts^  à  partir  dudit  Jour,  S  Janvier 
MU; 

En  ce  qui  touche  les  frais  iVexpertlse  : 

Considérant  que  la  ville  d'issoudun  a  toujours  maintenu  qu'elle 
ne  devait  aucune  indemnité  aux  n'qnérants  et  qu'elle  ne  leur  a  fait 
aucune  oflre;  (pje,  dans  ces  circonstances,  ladite  ville  dOit  suppor- 
ter la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Art.  L  indemnité  due  par  la  ville  d'issoudun  aux  requérants 
est  élevée  ii  la  somme  de  aôiQ'.-jk.  Ladite  ville  payera  les  intérêts 
de  cette  somme,  ù  partir  du  16  avril  1861,  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts, savoir  :  i'  pour  une  année  échue  le  16  avril  186a,  à  partir  du 
30  août  18G2;  pour  une  seconde  année  échue  le  16  avril  1865,  k 
partir  du  8  janvier  i864. 
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pu*  «la  wW»  Mmonim, 

3.  Vïïnêté  cl-tesua  ixlté  dU'COiisdl  de  <prér«otve  4o  ^iM^to» 
MBt  de  rindre  du  lôBqilemtare  t665  aatoétemé  «nc0'ftt*&  a^di 
ooutnlre  m  pidMwt  décret 

t.  Le  rarplee  des  eenelwtoM*de>  raquâamtSâBt  A»  meute  iml* 
Énit  de  le  ville  d*iss(>«!dan  sont  reitiès. 

1».  La  «fille  d*l«oiidim  eiC  fionrliWMiÉe  eox  dépsnir. 


Vhemins  de  fer;  entrée  des  voilures  puhiùjues  dans  les  cours  dai 
gares;  wrt^lé  préfectoral;  cxc()s  de  ))oiux)ir.  — JLe&bats.)—  Si 
l  ordonnance  du  if)  jwvemtrre  i8ûG  dotmc  au  prtfet  le  droit  Ue 
régler  Centrée,  le  slalionucîucnt  et  la  circulation  des  voilwvt 
publiques  ou  particitUf  res  duns  les  cours  dépendantes  des  star- 
lions  de  cheinivs  de  frr^  cette  attribution  ne  lui  a  été  dévolue  que 
dans  un  inlértH  de  police^  pour  y  maintenir  Cordre  et  prcienir 
le  danger  des  encombrcuwnls  ;  elle  ne  t'autorise  pus  a  iulervcnir 
dans  (es  conditions  de  la  concurrence  entre  les  diverses  entre- 
prises qui  font  te  service  des  correspondiincvs  de  lu  station  a  la 
ville  et  l  éciproijuemcnt  (*).  Doit  être  annulé^  en  comé^uence, 
comme  enltuiic  d*excès  de  pouvoir^  Carréte  jyréfectoral  (jui  n'eu- 
torise  Centrée^  la  circuUMion  et  le  stationnement^  dans  les  caun 
aliénantes  à  une  gare^  des  noilwes  d'un  entrepreneur  de  trans- 
port tenant  un  hôtel,  que  SOMi  la  condition  de  desservir  tous  les 
trains  et  lui  interdit  de  recevoir  dans  ses  omnibus  des  voya§eW9 
autres  que  ceux  à  destinalian  de  son  élaUissemini. 

Napoléon,  etc., 

Vu,  1*  la  requête  présentée  pour  le  tleor  Le.sbats,  cutrepreueut* 


(•)  Voir^  dans  un  sens  analogue,  a3  février  1864,  Le<l>ats,  au  précédeol  vo- 
lume, pape  298.  Consulter,  en  outre,  un  arrèl  de  la  cour  de  cassation  du  6  dé- 
cembre (4*  série,  111,  iia)  porUulque  Lee  airèiés  |»ré(ectoraui  qoi  règlent 
Iw  caeJiiMit  dt  Veeàiéê  dM  ftUinn  paMifiM  du»  It»  gans  doifwit  è(re  ^p- 
plilite  kf  tribuMz  laUqvUk  «'ont  pu  Alè  réfonBét  ftr  rmtodié  adini- 
aislnitlf  •  tupérienra. 
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de  voitures  publiques  et  propriétaire  de  l'hôtel  de  l'Europe,  de- 
meurant à  Fontainebleau,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
la  disposition  d*aD  arrêté  da  i"  avril  186/1.  approuvé  le  29  da 
même  mois  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  laquelle  le 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  eu  permettant  au  requé- 
rant défaire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  omnibus  et  autres 
voitures  de  louage  dans  les  cours  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  station  de  Fontainebleau,  ne  lut 
a  accordé  cette  autorisation  que  sous  la  condition  de  desservir,  tant 
à  TarrlTée  qu^au  départ,  tous  les  trains  de  foyageurs  8*anttant  à 
ladite  station; 

Ce  fidsant,  décider  que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  de  notre 
ministre  sont  entachés  d*excès  de  pouvoir»  attendu  que  les  coun 
extérieures  des  gares  de  cbemins  de  fer  forment  une  dépendance 
de  la  grande  voirie,  dont  le  libre  accès  appartient  à  tout  le  monde, 
et  que,  si  IVticIe  i*^  de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  i8ft6 
dônne  aux  préfets  le  pouvoir  d*y  régler  l'entrée,  la  circulation  et 
le  stationnement  des  voltpres  publiques  ou  particulières,  ledit  ar- 
ticle n^antorisait  pas  le  préfet  du  département  de  Seine-et-llame  à 
subordonner  la  permission  accordée  au  requérant  à  me  oonditlott 
qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de 
rindustrle;  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  sieur  Lesbats  aura 
à  ravenir  le  libre  accès,  avec  ses  omnibus  et  autres  voitures,  de  la 
cour  de  la  gare  de  Ptuatainebleau  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagrioulture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics  concluant  au  rejet  du  pourvoi  (*)  ; 

Vu,  a*  la  requête  présentée  pour  ledit  sieur  Lesbats»  tendante  à 
ce  qu  il  nous  plaise  annuler  la  disposition  d'un  arrêté  du  i5  juin 


(•)  Le  miniïilre  pensait  que  l'admini-lralion  lient  de  l'article  i"  t!e  l'ordon- 
oaoce  du  i5  Dovembre  1846  le  droit  d  ailtuellre  ou  de  n  admettre  pas  les  Toi- 
tures daot  les  gai  es,  suivaot  les  «xigenees  de  l'iniérêl  public.  Or  U  y  a  iatéiét 
publie  à  ce  que  les  veyageors  arriveot  à  une  siniion,  surtoat  dans  la  siisea 
d'biTer  an  milieu  do  la  nuit,  dans  une  Tille  qui  leur  est  inconnue,  (r(Nivettsw 
place  des  Toifures  toujours  prêtes  à  lc<  coti'îuiro  à  domicile  ou  à  les  lr.in<p'>rt<»r 
à  la  deslinalion  sur  laquelle  ils  dirigent,  et  l'expérience  prouve  qu  une  con- 
corrence  illimitée  a  eu  trèà-fréqueuiinenl  pour  résultat  de  détruire  des  eotre- 
pnses  qui  rendaieot  a  pee  de  (rais  ces  atiles  services.  Si  les  arrêtés  que  les 
piéfsls  peuvent  prendre  en  vertu  de  Tarlicle  i"  se  bornaient  k  ibter  le  raaf 
que  les  voiture doivml  occuper  en  entrant  iI.tit;  lo^  gnro«,  la  di«fance  qu'elles 
doivent  observer  entre  elle?,  leur  slationnennent  sur  un  point  plutôt  que  sur  tel 
autre,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'ordonnance  eût  spécialement  exigé  l'ap> 
prebatioQ  du  ninistre  poer  ces  arrêlés,  alors  sartoot  qse  l'article  70  égalemeat 
applicable  à  ta  poliee  des  stations  et  cependant  neint  femaliste,  ne  fait  pu  ia- 
lenenir  rautorité  ministérielle  dans  les  actes  prélscleranx. 
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186Û,  approuvé  le  7  juillet  suivant  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  par  laquelle  le  préfet  du  département  de  Seine-et-MariîO, 
eu  permettant  au  requérant  de  faire  entrer,  circuler  et  stationner 
dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  tie  for  les  onieibus  el  autres  voi- 
tures destinés  au  service  de  riiôiel  de  TEuropc  dont  ledit  sieur  Les- 
bati>  Cht  pro]>riétaire,  ne  lui  a  accordé  cette  autorisation  que  soua 
la  condition  expresse  de  ne  transporter,  tant  à  l'arrivée  qu'au  dé- 
part, que  des  voyageurs  appartenants  audit  liôîel; 

Ce  faisant,  décider  que  Tarrêté  du  préfet  et  la  décision  de  notre 
ministre  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  attendu  que,  si  la  loi  du 
i5  juillet  i8/:i5  et  rordonnance  royale  du  i5  novembre  18A6,  rendue 
pour  Texécution  de  cette  loi,  attribuent  aux  préfets  le  pouvoir  de 
régler  par  des  arrêtés  la  police,  la  sécurité  et  Texploitation  des  che- 
mins de  fer,  aucune  disposition  de  ladite  loi  et  de  ladite  ordonnance 
ne  donnait  aapréfet  du  département  de  Seine-et-Marne  le  droit  d'in- 
terdire au  requérant,  par  une  immixtion  abusive  dans  l'exercice  de 
too  iodiistrie»  la  faculté  de  prendre  dans  ses  omnibus  et  voltureSt 
des  voyageurs  autres  que  ceux  à  destination  de  son  hôtel; 

?Q  les  observations  par  lesquelles  aotre  miolstre  des  travaux  pu* 
blies  conclut  au  r«|Jet  da  pourvoi  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  cooteotieux  le  s5  février  i86à«  qui  a 
prononcé  l*annulation  d*an  arrêté  du  97  janvier  i8ôa,  approuvé  le 
i5  février  suivant  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  a  refusé  au  sieur 
Lesbats  Tautorisatiou  de  faire  entrer  et  stationner  ses  omnibus  ei 
autres  voitures  de  louage  dans  la  cour  do  la  gare  du  cberoin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  station  de  Fontainebleau  ; 

Yn  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  6  Janvier  i85s,  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; 

Vu  Tarrèté  réglementaire  pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
le  5  mars  i853,  en  exécution  de  Fordonnance  royale  du  i5  no- 
vembre 18&6; 

Vu  la  loi  du  89  décembre  1789,  section  3,  article  «,  et  la  loi  des 
7-16  octobre  1 790  ; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i8A5  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  Tartlcle  i**  de  ^ordonnance  royale  du  i5  novembre  18/1O, 
portant  règlement  sor  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci  dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d  y  statuer  par  un  seul  décret; 

Considérant  que,  si  l'article  i"de  l'ordonnance  royale  du  i5  no- 
vembre i8i!i6  donne  aux  préfets  lo  droit  de  régler,  sous  Tapproba- 
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tlon  de  notre  minî^fre  des  travaux  publics,  re  ntrée,  le  stationne- 
ment et^a  circulation  des  voitures  publiques  ou  partie uli^îres  dans 
les  cours  dépendantes  des  stations  de  chemins  de  fer,  cette  attri- 
bution n'a,  été  df'îvolue  aux  pr(''fets  que  dans  un  intiTèt  de  police,à 
l'effet  de  maiotôQir  le  boa  ordre  dans  uu  lieu  destiné  à  uo  uaagft 
public; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqués  par  les- 
quelles le  prAfet  du  déi)arttinent  de  Seine-et-Marne  n'a  autorisé  le 
■icur  I.esbats  ù  fuir  '  entrer,  circuler  et  stationner  ses  omnibus  et 
autres  voitures  de  louage  dans  les  cours  attenantes  à  la  gare  dt 
Fontainebleau  que  soub-  la  condition  de  desservir  tous  les  trains  et 
lui  a  interdit  de  recevoir  dans  ses  omnibus  des  \oyapeurs  .lutres 
que  ceux  à  destiiKition  de  son  hôtel,  ne  sont  fondées  ni  sur  les  l^- 
soins  de  la  surv<'il lance  de  ladite  gare,  ni  sur  la  nécessité  des  me- 
•ore^  à  prendre  pour  y  maintenir  Tordre  ei  prévenir  le  danger  des 
eiicomi)rcments,  mais  qu'elles  ont  pour  objet  d'intervenir  dans  les 
conditions  de  la  con?urrence  entre  les  diverses  entreprises  qui 
font  le  service  des  cûrnespûndances  de  la  station  k  la.  viUe  et  réci?- 
pMqnenent  ;  que,  daaa  cas  otroooalaiioes,.  les  dispoailioas  descKts 
arrêtés  n'ont  pas  été  prises  dans  re^ercice  des  pouvoirs  de  police 
qui  ont  étéconlàrés  au  préfet  et  à  notre  ministrt^  par  ratlédtt  i" 
éê  Vorûummum  royale  du  yà  Doveniire  iMâ;  ^«  dàs  lora»  eàlaa 
Mv«bS  MrO'aiBialéÎBS.iioweaaès  d&  potuMir; 

Art.  9mA  annuiôeo^  por  eBOès  de  pouvoir,  iaa  diapoaitiooa 
dâs  arrêtés  ea  dot»  dbs  i""  afril  et  t6  Juin  iW,  antroetéa  Isa 
«7  «rril  et  7  JulUet  suivants  par  noire  sdniairo  des  trawix  puMio» 
par  l0^«Msllea  la  préfet  du  départOBnnt  de  aelae-et4iaraes  (i*)a 
pfMKBit  ansiear  LosiMts  dedeerenrir»  Unt  à  VurMe  qinte  déptft, 
tous  les  trains  do  ▼oya^eurede'h  gire  de  FontainoUtan  ;  («*)  lui  m 
eN»tet  de  ne  tnaspenter  dsus  sas  osmibuar  tant  &  rarrhrèe  gu^ 
dlfiarti  que  des  vopaganrai  à:  dl^atlnalisa  eu  TananC  de  VbAM  du 
TEurope. 
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Viim$:  cours  d  eau  non  navUjahles;  règlement  ancien  ;  clause  de 
retrait  sans  indemnité.  —  Délai  du  "pourvoi  ;  décision  non  notifiée, 
—  (Lesquilbet.)  —  La  clame  d\in  ancien  règlement  des  €auxd''une 
usine  située  sur  un  cours  d'eau  no7i  navigahle,  stipulant  que  Cu- 
sinier  pourra  éti  e  privé  sans  indemnité  pour  cause  d^utilité  ptt- 
blique  du  bénéfice  de  sa  permission,  na  d'effet  qu'au  cas  ok  cette 
privalion  proviendrait  de  mesures  prises  dans  Cintérét  de  la  po- 
lice des  eaux  ;  elle  ne  fait  pat  abêlmeie  à  ce  que  l'usinier  réclame 
une  indenmiié  à  raison  de  chômages  provenant  de  mesures  aètnd» 
nistratiifes  prises  dans  Cintérét  de  la  navigaiim^  dm  commerce 
et  de  i  industrie  (♦)•— iWcidd  que  l'expertise  prescrite  pour  iéva» 
luation  des  chômages  aurait  également  pour  oàjei  Cévaluatiam 
de  4a  déprédation  de  Cmim  dm»  Catmir, 

Napoléon,  etc., 

Vu  Ja  requôte  présentée  pour:  i*  lesieur  Foulon,  agitant  au  nom 
«t  COMM  aydinc  de  In  feiUlte  du  sieur  LewiDilbet,  ancien  locataire 
dea  Qrinoe  de  JkMrlest  «tes  la  gnffide  et  In  petite  filatiire  ;  9*  ledit 
sieur  Lesquilbet;  3*  le  sieur  Antoine-Jules  Pouqvier  dtiérouêl, 
propriétaire  pour  neitié  dç  la  grande  filature  de  Behéries;  k*  le 
aimirGnatafe  Pafie»  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom 
et  nomme  tuteur  de  son  fils  mineur  fiharles-Marie-Gostafe  Pifie» 
lesdita  alenra  PaTle  pète  et  fila,  propriétaires  Indifis  de  Tantre  moi- 
tié de  la  grande  filature  de  Behéries;  tooa  les  aosnomméa  ayant» 
m  outre»  droit,  anx  mêmes  tf  nres  et  dans  lee  mêmes  preportlonsv 
au  bail  emphytéotique  de  la  petite  filature;  5*  les  sieurs  Serruaier 
I^oiirrier  et  Idée  Fourrier,  propriétaires  de  la  petite  filature  ;  ladite 
requête  tendante  i  ce  quil  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  con- 
aeil  depréfeetura  de  TAisne,  des  2k  juin  1859  et  s6  avril  1861,  dans 
oaUea  de  leva  dtopodtiona  par  tesqudles  ledit  conseil  a  re(M  : 
1*  da  raeonnattre  Texistenee  légale  de  la  grande  filatore;  s*  de 
doaoerpour  mission  aux  experts  d'évalner  non-senlement  les  ck<^ 


(*)  Voir  UQ  arrêt  da  a4  février  i865,  dans  ie  même  seus,  ci-dessus,  page 
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mages,  mais  encore  la  dépréelatlon  tant  de  la  petite  qu6  de  U 
grande  filature  par  suite  de  rétablissement,  par  rétat,  diiw  roiw 

de  la  prise  d'eau  de  Lesquielles  destinée  à  alimenter  le  canal  de 
Saint-Quentin  ;  ce  faisant,  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  les  o))^orvations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise:  i"  rejeter  le  jiourvoi  des  sieurs  Foulon 
et  Lesquilbet  comme  non  recevable  en  ce  qui  concerne  l'existence 
légale  de  la  grande  filature,  attendu  que  par  uu  arrêté  du  ai  juin 
1869,  lequel  serait  passé  en  force  de  chose  ju^ée,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  ladite  filature  n'avait  pas  d'existence  légale  ; 
a*  faisant  droit  aux  conclusions  des  requérants,  relatives  à  la  dé- 
préciation de  la  petitÔ  filature,  annuler  les  dispositions  des  arrêtés 
attaqués  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'étendre  U 
mission  des  experts  à  l'évaluation  de  ladite  dépréciation; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Foulon  et  con- 
sorts, par  lequel  ils  demandent  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  notre  ministre  au  pourvoi  des  sieurs  Foulon  et  Lesquilbet  soit 
écartée,  attendu  que  les  arrêtés  attaqués  ne  leur  ont  jamais  été  no- 
tifiés, qu'en  conséquence,  ledit  pourvoi  est  recevable,  et  par  lequel 
ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  et  con- 
cluent, en  outre,  à  Pannulation,  en  tant  que  de  besoin,  de  l'arrêté, 
en  date  du  28  juin  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne  a  opposé  à  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Lesquilbet  la 
chose  jugée  par  son  précédent  arrêté  du  a&  juin  iSSg; 

Vu  l'acte  du  décembre  186/i,  par  lequel  les  sieurs  FoiM|aier 
dMlérouêl  et  Pavie  père  et  ÛU  ont  déclaré  se  désister  de  leur  pour- 
voi  ci-dessus  vis^; 

Vu  Tarrèté  du  «IS  juin  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  TAisne  a  rejeté,  comme  non  recevable,  la  demande  d'iodemnité 
formée  par  le  sieur  Lesquilbet  les  10  et  36  mai  1861,  attendo  qiTil 
y  avait  déjà  été  statué  par  son  {précédent  arrêté  du  sft  Juin  1869$ 

Vu  les  lois  du  a8  pluviOse  an  Ylll  et  du  16  septembre  1807; 

Bncequi  touche  le  dénslemeHt  det  sieurs  Fauquier  (tHéroÊiH  et 
Panie  père  et  fUs  : 

Considérant  que  ce  désistement  est  pur  et  simple  et  que  rien  ae 
t*oppose  à  ce  qu*il  soit  admis; 

jËrA  ce  qui  touche  les  eoucUuUms  des  sieurs  FouUm  ei  hesqmtàet^ 
et  tendantes  à  ce  que  Citai  soit  condamné  à  paifer  audit  sieur  Les» 
quUbetf  locataire  de  la  grande  (Itaiure  de  Bohéries^  une  indemnité^ 
tant  à  raison  des  chômages  éprouvés  jusqu'à  ce  Jour  par  celle 
usinCf  qu*à  raison  de  ceux  qu*eUe  pourra  éprouver  dans  la  suite 
jusqu'à  la  fn  du  bail  du  sieur  Lesquilhet^  par  suiie  de  Vitablssêe^ 
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ment  de  la  prise  d*eau  de  LesquielU*  pour  le  êermce  du  canal  de 

Saint-Quentin; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  Ofipoiée  par  notre  ministre  des  ira"- 
vaux  publics  et  tirée  de  ce  que^  par  un  arrêté  du  tU  juin  i85^ 
passé  en  force  de  chose  jugée^Ue  conseil  de  préfecture  aurait  rejeté 
ladite  demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  C usine  appelée  la  gronda 
filature  de  Bohéries  n'avaU  pas  d  existence  légale  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  rinstruction  que  ledit  ar- 
lèté  ait  été  notifié  au  sieur  Lesquilbet;  que  te  conseil  de  prôfec* 
tnre»  par  ses  arrêtés  postérieurs  des  «S  arril  et  «8  Jnin  1861»  s*eit 
borné  à  déclarer  les  nouyelles  demandes  d^indemnités  du  sieur 
Lesquilbet  non  reoevables,  en  se  fondant  sur  ce  quUI  7  avait  déi|à 
été  statué  par  son  précédent  arrêté;  que,  dès  lors,  la  notification 
des  deux  arrêtés  de  1861  au  réclamant,  n*a  pu  avoir  pour  effet  que 
de  faire  courir  te  délai  du  pourvoi  contre  l*arrêté  du  «4  Juin  1869; 
que,  par  suite,  les  sieurs  Foulon  et  Lesquilbet  sont  recevables  à. 
Tattaquer  devant  nous,  en  notre  conseil  d*état; 

Au  fond . 

Considérant  que,  ptr  deux  décrets  des  97  octobre  1806  et  is  mai 
1811,  le  sieur  Honéi,  propriétaire  de  la  grande  filature  de  Bohéries,. 
a  été  autorisé  à  y  utiliser  les  eaux  dérivées  de  la  rivière  d*Olse>  la* 
quelle,  dans  cette  portion  de  son  cours,  n^est  ni  navigable  ni  flot-^ 
table; 

Considérant  qu^en  accordant  cette  autorisation,  l'administretloii 
ne  faisait  qu*oser  du  pouvoir  de  police  qui  loi  appartient  sur  les- 
cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables;  que,  par  suite,  elle  pou- 
vait stipuler  que  le  permissionnaire  n'aurait  droit  à  aucune  indem* 
nité,  dans  le  cas  où  il  serait  privé  en  tout  ou  en  partie  du  bénéfice 
de  sa  permission,  par  de  nouvelles  mesures  prises  dans  Tintérôt  de 
la  police  des  cours  d'eau;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'impo- 
ser la  mAme  condition  d'une  manière  absolue,  pour  le  cas  où  la 
jouissance  des  eaux  serait  retirée  au  permissionnaire,  par  suite  des 
mesures  que  l'administration  jugerait  à  propos  de  prendre  dan» 
rintérôt  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  l'industrie; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  clause  par  laquelle  les  décrets  pré- 
Cités  ont  imposé  cette  condition  au  sieur  Ilouël  ne  faisait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  sieur  Lesquilbet,  locataire  de  la  grande  filature 
de  Bohéries,  fît  valoir  ses  droits  à  indemnité,  tant  à  raison  dos  cliô- 
mages  éprouvr^s  jusqu'à  ce  jour  par  cette  usine,  qu'à  raison  de 
ceux  qu'elle  pourra  éprouver  dans  la  suite  jusqu'à  la  fin  du  bail; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  de- 
.  mande,  eo  se  fondant  sur  ce  que  l'usine  n'avait  pas  d*ezisteac6  iô* 
gale; 
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Eneequi  îmtckt  iei  eondmhm  éa  sieun  l^mAm»  tM^m'iM, 
Serruzier  Fourrier  et  Idée  Pourrier^  tendoMes  à  ce  quHÊ  soit  or» 
donné  que  t expertise  prescrite  par  le  eomett  de  préfecture,  pour 
l  évaluation  des  chômages  éprouvés  par  la  petite  filature  de  Boki^ 
ries,  aura  également  pour  objet  Cévaiueuion  de  la  dépréciatUm  de 
ladite  usine  dans  Cavenir  : 

Considcrant  qu'il  est  reconnn  par  notre  ministre  des  travaux  pn- 
blics  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  (|u'il  soit  procédé  à  l'évaluation  de 
cette  dépréciation;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites 
conclusions; 

Art.  i".  Il  est  donné  acte  du  désistement  des  sieurs  Fouquier 
d'ilérouël  et  Pavie  père  et  fils. 

2.  Les  sieurs  Foulon  et  Lesquilbet  sont  renvoyés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  1  Aisne  pour  y  être  statué  ce  qu  il  appartien- 
dra, après  expertise,  sur  la  demande  d'indemnité  qu'ils  ont  formée, 
tant  à  raison  des  chômages  éprouvés  jusqu'à  ce  jour  par  la  grande 
filature  de  Bohéries,  qu'à  raison  de  ceux  qu'elle  pourra  éprouver 
dans  la  suite,  jusqu'à  la  fin  du  bail  du  sieur  Lesquilbet,  par  suite  de 
rétablissement  de  la  prise  d'eau  de  Lesqulelles,  dans  la  rivière 
l'Oise. 

3.  Les  sieurs  Foulon,  Lesquilbet,  Serruzier  Fourrier  et  Idée  Poar- 
rier  sont  renvoyés  devant  le  môme  conseil  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  après  expertise,  sur  la  demande  d'indemnité 
qu'ils  ont  formt''e,  à  raison  de  la  dépréciation  éprouvée  par  la  pe- 
tite filature  de  Bohéries,  par  suite  de  rétabUssemeiit  de  1*  ptim 
d*eau  de  Losquieiles  dans  la  rivière  de  l'Oise. 

4.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisoe,  des  jain 
(869,  a6  avril  et  a8  juin  1861, 80Dt  réformés  em  cê  qti*ilt  ont  do 
contraire  au  présent  décret. 

5.  L'état  est  condamné  aux  dépens  envers  les  aiem  Foulon,  Lto> 
failbet,  Serruiier  Poarrier  et  Idée  Fourrier. 


( r  1501 ) 

DetMéehementi.  »  A$»oe(tiikm  sgndkate;  aete  cmittUutif.  Ter^ 
rahu  imposés  aussit&t  après  t€ur  mise  en  vateur.  —  (Propriê* 
tetares  de  nie  de  Bovin.)  —  VassoeUttùmfinrméepttr  tes  proprU^  • 
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€9mi  mte-Tnfériemrm  à  m^rétmirpmr  L'mttnHmkéf  imtn-.dmti" 
ekemmttMy  m  m  wrlKdc  f  iiwwiéMtteii'.itewéf,  à  m  UMmÊ.pmt 
tûémtntipaihm  «nHnote  An  É^jpg^iiMBui;  — -  Ae»  oftaryn  ^ 
ptseni  sur  (es  anciens  prepfiémirmde  CUe àoimnoêb'ê^tâtsdim 
mm  m^àrmmi  ém  polders  de  tUe^  (Caprée  mmckmewée  la 
veHÊBpÊStiê  pmtCmtUf  mmiiôi  oprimêmmim' enrappmteê dmm 
la  proparilan  dm  terrains  qu'ils  auront  endigués,  —  Mmpt  ésemm 
dm  eette  dêepmitians  un  aoqttireur  de  polder  ne  peut  se  pnfva- 
loir  de  CaeMe  vi  1  de  laMéu^  frimaire  an  VU  pour  souteeâa 
^  qu'il  ne  devra  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  exécuiés  dans 
Vintérêt  commun  des  propriëiairea  de  LUeque  vinyl- cinq  ans 
après  la  mise  en  valeur  de  ses  terrainsi. 

Najioléon,  etc., 

Vu  la  requête  présenta  pour  la  société  des  propriétaires  do  Tîlo 
deBouin.  représont<Se  par  le  sieur  Luaeau,  son  président,  lendante» 
à  ce  qu'il  nous  |)laise  annuler  un  ari^ié  du  19  février  iSU/i,  le- 
quel le  conseil  de  préfecttire  de  la  Vendée  a  décidé  que,  jmr  appli- 
cation de  l'article  1 1 1  de  la  loi  du  5  frimaire  an  VII,  la  société  a'en- 
di|,''uement,  propriétaire  d'un  terrain  dit  Polda  -dcs-Champs,  ne 
serait  assujettie  à  contribuer  aux  charges  de  la  société  requé- 
rante que  ving^t-cinq  ans  a;»rés  la  mise  eu  rapport  dudit  terrain 
qu  ellp  a  desséché  :  ce  faisant;,  attendu  qu'aux  termes  do  l'article  5a 
du  c.'thier  des  cluirges  dfi  Taliénation  des  polders  dont  elle  est  deve- 
nue adjudicataire,  la  société  d'ondiguement  est  tenue  de  supporier 
les  char^'fîs  locales  fini  pèsent  sur  les  anciennes  propriétés  d<!  l'île 
aussitôt  après  la  mise  on  rapport  et  dans  !a  proportion  des  terrain» 
qu'elle  aura  endigués,  dire  que  ladite  compagnie  doit  contribuerM 
dès  h  présent,  aux  charges  auxquelles  sont  imposés  tous  ioa  pw>- 
•  priétaires  et  la  condamner  aiUL  dépens  ; 

Vu  le  mém Qi cft  €n> dàtomn  présenté  pour  la  société  d'endigo»* 
BMBt  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise ,  attendu  que  Is  société  do0 
propriétaires  de.  IMle  de  Bouitt  nls»  pm  d^xistene»  légale  et  que^ 
ésmntomklm  cttStAn  société  exf^osante  Be-peat  dire  obligée  d'en»* 
iMT-diM mm ■MMlati— daatloaidépwitti ne  sont  pour  elledao» 
OM  nlUilé  ^  8MWKlti«  tnit  aa  n>iai«  quo  par  Tartiote  précité  ds 
màà&tém  Hiwiiii|aaSfcp»«te»éétoaé  Aa'M#al»na  «alaMén 
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S  fWmalre  an  VH,  rejeter  la  requête  de  la  société  des  propriétaires 
de  nie  de  Bouin  ;  dire  que  cette  société  ne  peut,  ni  dans  le  pré- 
sent ni  dans  Tavenîr,  assujettir  la  sociétéexpiMHmteà  aucune  con- 
tribution, et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  statuts  de  la  société  des  propriétaires  diî  l'île  de  Bouin 
arrêtés,  à  la  date  du  U  vendémiaire  an  VI,  par  les  intéressés  réunis 
en  vertu  d'une  autorisation  de  Tadministration  centrale  du  dépar- 
tement, en  date  du  lU  vendémiaire  an  V  ; 

Vu  la  délibération  du  6  ventôse  an  VI,  par  laquelle  Tadmiaistra- 
tion  centrale  du  département  de  la  Vendée  approuve  les  statuts  ci- 
dessus  visés  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  raU6oation  des  polders  de  nie  de 
Bouin,  en  date  du  7  juin  i85i,  notamment  Particle  ôa  ; 

Vu  la  loi  du  U  pluviôse  an  VI,  la  loi  du  lU  floréal  an  JLl; 

Vu  Tarticle  1 1 1  de  la  loi  du  5  frimaire  an  VU; 

Sur  la  question  de  Mvotr  si  la  sociéêi  des  propriéUùre*  de  CUt 
de  Bouin  est  légakmeut  autaritée  à  percevoir  dei  taxes  pour  sub^ 
venir  aux  dépenses  qu^elU  e$t  tenue  de  supputer  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tartiele  i"*  de  la  loi  du  A  pluvitee 
an  Vit  les  propriétaires  des  manda  desséchés  dans  les  départenents 
de  la  Vendée,  des  Denx-Sèvres  et  de  la  Gfaarente-inférieore  ont  été 
aatorisés  k  se  réunir  pour  Tentretten  de  leurs  dessèchements  ;  que, 
par  une  délihératlon  du  k  vendémfadre  an  YI  les  hahitants  et  pro- 
priétaires de  nie  de  Bouin  se  sont  formés  en  société  pour  faire  ezé- 
eater  et  réparer  les  canaux  et  antres  onvrages  nécessaires  à  la  mise 
en  valenr  des  domaines  de  l*tle;  que  Tadministration  oentrale  da 
département  a,  par  une  décision  dn  6  ventése  de  la  même  année, 
approuvé  l^acte  d'association  et  les  statuts  de  la  société;  qne. 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  société  reqvérante  a  qualité 
pour  demander  que  la  société  d*endiguement  soit  tenue,  à  raison 
des  propriétés  qu'elle  possède  sur  le  territoire  de  Itle  de  Bouin,  de 
participer  aux  dépenses  de  ladite  société  requérante  ; 

Aufmd: 

Considérant  qu*aux  termes  de  Particle  ilx  des  statuts  de  la  société 
des  propriétaires  de  Tlle  de  Bouin,  tous  possesseurs  de  domaines 
devront  payer  la  quote-part  de  dépenses  à  laquelle  ils  seront  assu- 
jettis par  un  rôle  arrêté  par  l'assemblée  générale,  en  raison  de 
leurs  propriétés  et  de  l'avantage  qu'ils  retireront  des  travaux  ù  ef- 
fectuer; que,  d'après  Tarticle  52  du  cahier  des  charges  et  condi- 
tions de  la  vente  des  polders  de  l'Ile  de  Bouin,  l'état  a  Imposé  aux 
acquéreurs  1  obligation  de  supporter  les  charges  locales  qui  pèsent 
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8Tir  les  anciens  propriétaires  de  Tîle,  aussitôt  après  la  mise  en  rap- 
port et  dans  la  proportion  dos  terrains  quMIs  auront  endigués;  qu*en 
présence  de  cette  disposition,  la  société  d'endJguement  ne  peut  ni 
prétendre  qu*eUe  n'est  pas  tenue  de  contribuer  aux  dépenses  de  la 
•oeiété  des  propriétaires  de  l'Ile,  à  raison  de  ses  terrains  situés 
dans  laditeile,  ni  se  prévaloir  de  l'article  1 1 1  de  laloida  3  frimaire 
an  VU,  pour  soutenir  <}o*elle  ne  devra  y  contribuer  qve  vingt-cinq 
ans  après  la  miM  en  ?aleiir  de  lee  terraim  ; 
-  Art*  i*'.  ta  société  d'endiguenent  sera  tenue  de  ecmtribiier 
aox  dépenses  des  travauz  que  la  sodélé  des  propriétaires  de  nie 
de  Bonin  est  chargée  d'exécuter  dans  llntérèt  commun  desdits  pro- 
priétaires, aussitôt  après  la  mise  en  rapport  des  terrains  quWe 
possède  dans  nie,  et  en  raison  de  lintérôt  qu*elle  aura  dans  les- 
dites  dépensées 

s.  L*àrrét6  du  conseil  de  préfecture  de  là  Vendée  du  19  fi&frier 
tMft  est  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire  au  présent  décret 
5.  La  société  d'endiguement  est  condamnée  aux  dépens. 


Bntrepreneur  ;  exéeudon  (tun  sotaerraSn;  ùUeffnréUUkm  ihm. 
devis»  —  (Dagieu.)— Jugé  que  ia  dispasUkm  ttune  analyse  de  priw 

qui  allouait  une  indemnité  à  Centrepreneur  Tpattr  tu  irwmm 
exécutes  de  nuit  en  dehors  d*un  souterrain  en  construction 

était  applicable  au  transport  des  déblais,^Ventrepreneur  de  ta 
construction  d  un  souterrain,  chargé  de  ta  mise  en  ceuvre  de 
matériaux  qui  devaient  être  fournis  par  Cétat,  peut  réclamer 
une  indemnité  pour  tes  recoupes  qu^H  a  dû  exécuter  et  pour  CeU" 
tèvement  des  dihris  provenant  de  la  taille.  Cet  enlèvement  ne 
peut  être  considéré  comme  rentrant  dans  les  faux  frais  de  la 
maçonnerie  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Contestation  au 
sujet  de  transports  de  déblais  à  la  brouette  e.Tt  cutt  s  sur  une 
certaine  longueur  du  souterrain  :  Cddministralion  soutient  qu^is 
ne  donnent  lieu  à  aucune  allocation  comme  étant  compris  dans 
tes  frais  de  cliargemcnt  des  wagons;  Centrepreneur  prétend 
qu'ils  doivent  être  payés  au.  prix  même  du  transport  par  wa^ 
g<ms.  Détermination  des  basa  du  prix  à  allouer,  —  Demande 
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^fMT  Bmitrepreneur  d'tm  ^uppbimemt  ée  iprix  pour  te  paie  ik 
'pkmêwmidÊÊtt  ée$  dèmemkms ^émies .  Bejct,  attendu  que  f  en- 
treprêiumrm^eçti  et^e/mployé  let  pèBrres  dont  U  s^agit  tam  faire 
ée  rémwwet  ;  fuHl  m  mpHêtmie  pas  d'atiacktmmtts  rroummum 
4en&mtrre  dcspierreêmtaêdmu  tes  dimensions  wrdiÊaires,  et 
d^mUlmrt  U  nhiff  fptu  justifié  quê  tes  frais  de  mtpmmne  duetmtt 
^aat¥tiUm  à  raitm  ée  ta-éimeimm  des  jit<rr«tHg»mitjn%i>  — 
Atloeatim  des  iniérmiàmviSr4miamr  ottikmdM émmmêiê, 
^€ltak  iflg DpwHfe iwrinféi par  aaaitiâ  «Har  £ëM  et  flf»- 
Vrofiraamtr. 

•Itapoètei»  «te., 

le  rmmm  d»  ooiro  atetelr»  te  tnmnx  yMlM»,  f  Kiwt  1 

eequ'ilnoos  plftiseaoDaleran arrêté  du  syJoiQ  i86ft,ipwlaipMlili 
wmiêH  4b  piéiÊOtm  4e  triaotol»'llaHiea  mo/mdé  am  éim 
entrqpmenrte  travaux  4«  ■ootmain  d'AriimHièiefl(ehewin'<fl 
lér  de  Pari»  à mraabamg)  des  iedeetaHéa  en  ijipHiienlBdepiti  : 

s*  pour  les  transports  de  déblais  eflécteés  par  brouette  en  soiiter- 
I  ratn;  «*poiir  la  pose  des  moellons  employés  àla  eonstrueUon  dsdit 
sonterrain,  et  fixé  le  montant  des  indemnités  on  suppléments  de 
prix  aceordés  en  princIpeMdtt  eleor  Paglen,  par  un  arrêté  pré- 
paratoire du  flS  Juin  i85t,  à  rmison  :  i*  des  transports  de  déblais 
ellbctttés  de  nuit  en  dehors  dn  souterrain;  a*  de  l'enlèTement  des 
détritus  provenant  de  la  reconpe  et  de  la  pose  des  matériaux  em- 
ployés &  la  maçonnerie  dudit  souterraia,  et  fournis  par  Tétat  au 
etoer  Dagieu; 

Qe  >1Mssnt,  en  ee  qui  concerne  le  supplément  de  prix  accordé 
pour  les  transports  de  déblais  effectués  de  nuit  en  dehors  du  sou- 
terrain, attendu  que  rindenrmité  applicable,  en  vertu  du  détail  ili 
de  l'analyse  des  prix  supplémentaire,  aux  travaux  de  déblais  exé- 
cutés de  nuit  en  deliors  du  souterrain,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
transport  desdits  déblais;  en  ce  qui  concerne  Pindemnité  accordée 
pour  l'enlèvement  des  détritus  des  matériaux  employés  à  la  ma- 
çonnerie du  souterrain,  attendu  que  Penlèvement  de  ces  détritus 
rentre  dans  les  faux  frais  de  maçonnerie  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur et  ne  saurait  lui  donner  droit  à  une  indemnité  spéciale; 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accordée  pour  le  roulage  à  la 
brouette  jusqu'aux  wagons  de  transport,  des  déblais  provenant  de 
la  galerie  d'avancement  ouverte  par  la  tète  d'amont  du  souterrain, 
et  du  massif  do  terre  laissé  en  contre-bas  de  ladite  galerie,  attendu 
que  les  frais  du  roulage  préalable  à  la  brouette,  au  cas  où  il  serait 
néoenaire  pour  le  obai^ement,  ont  été  préîus  et  nommément 
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compris  dans  la  composition  du  prix  de  transport  en  wagon,  dé- 
terminé  dans  le  S  3  de  l'analyse  des  prix  ;  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication du  prix  de  pose  des  pierres  de  taille  aux  assises  de  pierre 
noillées  excédant  les  dimensions  ordinaires  du  moellon,  Aiteniki 
que  le  sieur  Dai^ieu,  n*i^ant  fait  aucune  réclamation  en  coun 
d'exécution  des  .travaux,  n'était  plus  recevable  de  ce  chef  à  se 
ponnroirsur  le  vu  du  décompte  définitif  ;  ^  tons  ces  motifs,  dire 
que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  lesditee  in- 
demnités ou  suppléments  de  pris  au  aieor  Dagien,  et  condamaer 
ledit  sienr  Dagieu  aux  dépens  ; 

Va  ensemble  la  requête  présentée  par  le  etour  Digieu  et  le  né- 
noire  en  défeoMt  tendante  à  ce  qu'il  noue  flafse  réformer  Tap- 
rèté  du  conseil  de  préfecture  ^[>réci(é,  et  rqfeter  le  recours  de  notre 
nialstre  des  trafauz  pubiica  contre  ledit  arrêté  ;  oe  liMsant,  on  ee 
qui  concerne  la  réclamation  du  ninistre  des  tra?attx  pnblioi  re- 
lative à  rindemnité  accordée  pour  les  transporte  elEMstués  de  nuit 
en  dehors  du  souterrain^  et  l^nlèrement  des  détritus,  attendu 
que  le  conseil  de  préfecture  lui  avait  accordé  en  principe  ladite 
indemnité  par  Tarrêté  du  «8  Join  i85i«  passé  en  force  de  cbese 
Jugée,  et  qu*il8*est  borné  dans  Tarrété,  en  date  du  a?  Juin  iMi,  à 
en  fixer  le  montant,  dire  que  notre  ministre  des  travaux  publies 
B^est  pas  recevable  dans  son  présent  reeoars  &  contester  le  bien 
ffodddé  en  principe  de  ladite  indenuité;  attendu,  d'ailleurs,  9a*tt 
ne  Justifie  pas  que  le  montant  en  soit  exagéré;  sor  les  traaqMrts 
par  brouette  en  souterrain,  d'une  part,  en  ce  qui  conœrae  la  ré- 
clamation du  ministre  des  travaux  publics,  tendante  à  établir  que 
c*est  l  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  unelndemnllé 
pour  le  transport  en  brouette,  jusqu'aux  wagons,  dee déblais  pro- 
Tenant  de  la  galerie  d'avancement  et  de  renlèvement  du  massif, 
attendu  que  le  mode  d'exécution  des  travaux  qui  a  rendu  ce  trans- 
port nécessaire  n'était  point  mis  en  pratique,  alors  que  le  perce- 
ment du  souterain  rtait  (.'xccuté  en  régie,  et  que,  dés  lors,  il  ne 
pouvait  point  s'attendre  à  ce  <iu'il  lui  serait  imposé  dans  la  suite; 
dire  que  ledit  transport,  eOectué  sur  une  distance  moyenne  de 
70  à  80  mètres,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  rentrant  dans  les 
frais  de  roulage  à  la  brouette  pour  chargement,  prévus  dans  la 
composition  du  prix  de  transport  en  wagon;  mais,  d'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  l'indemnité  accordée  devait  être  calculée  d'après 
lo  prix  affecté  au  transport  en  brouette,  et  non  d'après  le  prix  de 
transport  en  wagon,  attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  détail 
n*  Al  de  l'analyse  des  prix  supplémentaires,  que  les  tran4|>orts 
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elTdGtaôs  en  souterrain  doivent  lui  être  payés  au  prix  de  transport 
en  wagon,  ordonner  que  le  transport  des  déblais  provenant  tant 
de  la  galerie  d*amon(  et  du  massif  de  terre  ci-dessus  désignés,  que 
de  la  galerie  ooTerte  en  aval  et  du  puits  établi  par  le  milieu  du 
eouterrain,  et  pour  lequel  il  lui  a  été  alloué  aoity  par  le  conseil  de 
préfectare,  soit  au  déoooiple  définitif  dee  travaux,  une  indemnité 
calculée  d*aprèa  le  pris  de  transport  en  brouette,  lui  sera  pajé  à 
raison  de  l'M  par  mètre  cube,  prix  consenti  par  lui  dans  sa  sott> 
nMon  pour  le  transport  en  wagon  des  déblais  souterrains  ;  en  ce 
qui  concerne  la  pose  des  moellons,  attendu  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  par  Tarrèté  du  a8  Juin  i85i,  qu*il  n*jr  avait  de 
tardives  que  les  réclamations  élevées  après  rexplration  du  délai 
accordé  par  lui  à  Tentrepreneur  pour  se  pourvoir  sur  le  vu  du 
décompte  définitif  des  travaux,  dire  que  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  n^est  pas  recevableà  lui  opposer,  pour  le  présent  chef 
de  réclamation,  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  sa  ré- 
clamation» présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  après  Tacbè- 
vement  des  travaux,  devait  être  rcjetée  comme  tartive,  et  mainte- 
nir de  ce  cbef  rarrèté  atuqué; 

Dire,  eu  outre,  que  les  intérêts  lui  seront  comptés  à  5  p.  loo 
depuis  le  i*'  mars  18Û7,  époque  à  laquelle  plus  de  la  moitié  de  ses 
dépenses  était  déjà  effectuée,  ou,  au  cas  où  ils  ne  lui  seraient  ac- 
cordés que  du  jour  de  la  demande  qu*ilen  a  faite,  dire  que  ladite 
demande  est  en  date  du  S9  avril  1860,  et  non,  comme  le  conseil 
de  préfecture  Ta  jugé  par  erreur,  en  date  dn  96  septembre  de  la 
même  année;  mettre  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la  charge  de 
rétat;  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  réplique  du  ministre  des  travaux  publics, 
par  lesquelles  il  persiste  dans  ses  premières  conclusions  et  ex- 
pose, en  outre,  que  si,  aux  termes  du  détail  /ii  de  l'analyse  des 
prix  supplémentaire,  faculté  a  été  accordée  à  l'entrepreneur  de  se 
servir,  pour  le  tran^'po^t  des  déblais  souterrains,  de  wagons  sur 
voie  de  fer,  quelque  courte  que  fiit  la  distance  à  parcourir,  il  n'en 
saurait  résulter  que  les  transports  qui  auront  été  efTectués  par 
brouette  doivent  être  payés  d'après  le  prix  affecté  au  transport  on 
wagon  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  serait  fait  droit  aux  conclusions 
du  requérant,  l'indemnité  accord«!*e  devrait  être  calculée  confor- 
mément aux  dispositions  du  §  5,  détail  n"  5,  de  l'analyse  des  prix, 
aux  termes  duquel  le  prix  de  transport  en  wagon  est  proportion- 
nel à  la  distance  parcourue;  que  le  prix  de  i'.68  par  mètre  cube, 
réclamé  par  le  sieur  Dagieu,  pour  des  transports  à  une  distance 
de  70  mètres  et  au-dessous,  résuite  de  rappJication  de  la  formule 
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prMtéeà  m  transport  à  8&6  mètres  de  distance,  et  ne  saurait 
éfidemment  être  inrariablement  étendu  à  des  transports  à  dis- 
tance différente  ;  sur  la  pose  des  moellons,  qu'au  fond,  il  n'est  pas 
justifié  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève  on  raison  du  volume 
des  matériaux  employés,  et  que  d'ailleurs  les  évaluations  de  l'expert 
sont  trop  iocertaiaçs  pour  servir  de  base  à  la  fixation  d'une  in- 
demnité ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Dagieu,  par  lequel  il  sou- 
tient :  sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  au  transport  de  nuit 
des  déblais  en  dehors  du  souterrain,  et  à  l'enlèvement  des  détritus 
des  matériaux  de  construction,  que  l'arrêté  du  a8  juin  i85i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  en  principe  une  in- 
demnité, ne  peut  être  considéré  comme  un  arrêté  préparatoire  ni 
attaqué  en  cette  qualité  par  le  présent  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  ;  qu'au  fond,  l'indemnité  stipulée  par  le  §  2  du 
détail  4i  de  l'analyse  des  prix  supplémentaire  pour  les  travaux  de 
déblais  exécutés  de  nuit  en  dehors  du  souterrain,  est  applicable 
au  transport  de  ces  déblais,  et  que  l'état  doit  prendre  à  sa  charge 
les  frais  d'enlèvement  des  détritus  provenant  des  recoupes  des 
matérlMU  fournis  à  l'entrepreneur  par  l'administration;  sur  la 
pose  des  moellons,  quMl  est  manifeste  que  les  frais  de  roain-d'œn*» 
m  8*aceFoinént  en  raison  des  dimensions  des  matériaux,  et  pour 
le  surplus,  persiste  dans  ses  premières  conclusions 

Considérant  que  les  deux  pounrois  c^dessus  visés  sont  connexes 
et  qu*ll  7  a  Heu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

Sur  les  canclusicns  de  noire  ministre  des  trawnix  publies  rela^ 
tives  au  transport  des  déblais  efectué  de  nuit  en  dehors  du  mw- 
terrain  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Ai  de  Tanalyse  des  prix 
supplémentaire,  une  Indemnité  devait  être  allouée>au  sieur  Oaglen 
pour  les  travaux  exécutés  de  nuit  en  dehors  du  souterrain  ;  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  transports  de  déblais  effectués 
de  nuit,  pour  la  partie  du  trijet  fait  à  ciel  ouvert; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  relatiœe  à  Cenlènement  des  dé* 
tritus  des  matériau»  destistés  à  la  construction  du  souterrain  : 

Considérant  que  lesdits  matériaux  devaient  être  fournis  par 
rétat  au  sieur  Dagleu,  qui  n*était  chargé  que  de  la  mise  en  ceuvre; 
qn*û»  ont  été  soumis  à  des  recoupes  pour  lesquelles  le  sieur  Daglen 
a  obtenu  une  Indemnité  spéciale;  que,  dans  ces  circonstances, 
renlèvement  dés  détritus  ou  débris  résultant  de  la  taille  et  de  la 
pose  de  ces  matériaux  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant 

AimaUt  de*  P.  H  Ch,  Lou,  DS«aBTS«  —  vou  t.  SI 
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dPU  être  pi^rté     çonpte  49  TéU^; 

i^ppr#9  pur  cesdjBiw  plier»  au  4m  RwiPV  W  ^Pï#- 
l^ture  8pi(  exf  gérée; 

Sm  ki  cimdUiUmê  de  notre  minittre  ie^dante9  à  établir  qm  ie 
transport  par  brouette  des  déblais  provenant  de  la  galerie  daeem- 
cernent  owçrte  pqr  (a  iéle  diamant  du  spmterrain^  et  dm  massif  de 
terre  laissé  en  contre^bas  de  laUile  galerie,  ne  dmmeraU  pemt 

OroU  pour  Centrepreneur  à  uns  indemnité  spéciale  : 

Considérant  que  l'ouverture  de  la  galerie  et  le  mode  d'enlève- 
ment du  massif  n'ont  été  prcscriti)  à  reatrepreueur  qu'en  cours 
d'exécution  des  travaux;  que,  par  conséquent,  si  les  frais  de 
chargement  des  déblais  en  wagon,  au  ujoyen  d  un  roulage  préa- 
lable à  la  brouette,  ont  été  compris  dans  la  coraposiiion  du  prix 
total  de  i',C8  par  mètre  cube,  consenti  par  le  sieur  l^agieu  dans  sa 
soumission  pour  l'enlèvement  et  le  transport  des  déblais  souter- 
rains en  wagon  sur  voie  de  fer,  on  ne  peut  faire  rentrer  le  rou- 
lage à  la  brouette  des  déblais  de  la  galerie  et  du  mas>if  doot  il 
s*agit,  sur  une  distance  moyenne  de  70  à  80  mètres,  dans  les  friîi 
de  chargement  prévus  daoB  le  détail  du  prix  de  i'.68  précité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dagieu  tendantes  à  établir  que  te 
transport  par  brouetté  ensputerrâtn  doit  ha  être  p4^é  ît'après  k 
pHx  afecié' au  transport  par  wagon  : 

Gonsidéraiit  que  le  détail  Ai  de  Tanalyse  des  prix  supplémo^ 
taire  porte  qu'eo  rafaon  des  difficultés  du  transport  en  souterr^oî, 
tous  transports  cfTectués  par  le  sieur  Daçieu  devront  lui  être 
payés  d'après  le  prix  aflecté  au  transport  en  wagon;  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  que  lei»  transports  à  la  brouette  efTecliiés  par 
(e  sieur  Dagieu  pour  enlever  les  déblais  provenant  soit  de  la  ga- 
lerie d'avancement  et  du  mas.sif  de  teri-e  ci-dessus  désignés,  soit 
de  la  galerie  ouverte  par  la  tète  d'aval  du  souterrain  et  du  puits 
établi  par  le  uiiiieu  dudit  souterrain,  doivent  lui  étn;  payés,  pro- 
portionnellement à  la  uistance  parcourue,  d'après  le  prix  de  traii- 
port  en  wagon,  tel  qu'il  résulte  des  disposfi.cuis  cumbiDéet"  du 
sous-UtUaii  5,  ^5  3,  de  i'anal>se  des  prix,  détail  U  bis  de  Tanalyse 
des  prix  suppiemeuiaire  et  du  §  1"  dé  la  soumibsiuu  du  ;»ieur 
Dâgieu; 

Sur  les  conclusUfnf  (ff  nofre  ministre  des  travaux  publies  |«t- 
ff^tes  à  éluùUr'fiiig  le  fieur  Dagîeu  n^es^  pas  fondé  à  réclamer 
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sUe$  de  plerrês  tmiUée»  eweédma  les  dinuniiOÊU  wiUnaires  dm 

moellon  : 

GoasidéraDt  que  le  sienr  Dagiea  a  reçu  et  employé  les  plemi 
dont  il  B^agU  sans  faire  de  f^pef  ;  qu*en  Tabsence  d'attacbemeutt 
représentés  par  cet  entreproneur,  il  ne  serait  pas  po!«ible  d^éva* 
laer  le  nombre  des  pierres  qui  a'jralent  excédé  les  dimensions  or- 
dinaires du  moellon,  et  que  à*ailleur8  il  n*e6t  pas  justifié  que  les 
frais  de  maçonnerie  dussent  s'accroître  en  raison  de  la  dimension 
des  pierres  umptoyées  ; 

Alt*  i".  lies  transports  à  ta  brouette  effectués  en  souterrain 
par  le  sieur  Dagieu,  pour  Tenlèvemeot  des  débiais  provenant  de 
la  galerie  d^avancemeut,  du  massif  de  terre  laissé  eo  coutre-bas 
de  ladite  galerie,  de  la  galerie  d'aval  et  du  puits,  lui  seront  pay<^8, 
indépendamment  du  prix  de  ciiargement  fixé  aux  tonnes  du  dotaii 
U  bis  de  i'analyse  des  prix  bupplénienttiiie  ^  o'.Zio  par  mètre  cube 
et  déduction  faite  des  jfoinnu's  allouées  à  l'entrepreneur  potir  tout 
ou  partie  desdits  transports  par  le  décompte  défini'Jf  des  travaux, 
d'après  le  prix  de  transport  en  wa^on,  tel  qu'il  a  éié  déterminé 
au  Î5  3  du  sous-détail  5  de  l'analyse  des  i)rix,  et  en  tenant  compte 
proportionnel  (r)  de  Taucrmeniation  introduite  par  le  détail  U  bis 
de  l'analyse  des  prix  supi)iémeiitairû,  (a*)  du  rabais  consenti  par 
le  sieur  Dagieu  dan?  sa  soumission. 

a.  Le  sieur  Dagieu  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  pose 
des  pierres  (^ui  auraient  excédé  les  dimensions  du  moellon. 

5.  Les  intérêts  des  .--ommes  dues  par  l'état  au  siour  Dagîeu  lui 
seront  payés  à  partir  du  29  avril  i85o,  date  de  la  demande  qu'il  en 
a  faite. 

U.  Les  frais  de  l'expertise  fi  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  sieur 
MaugeroA  secont  supporté^  p§r  moitié  p^c  TéUt  e(  par  lu  sieuf 
pagieu... 

5.  L'arrêté  en  date  du  27  juin  i86a  du  conseii  de  préfecture  du 
département  de  Seine-et-MArne  est  réformé  tin  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret- 

§.  \Ai  surplus  des  co|iç)usions  (]e  notC9QipJatro  des  traraux  pu* 
lllics  et  du  sieuç  pag|eq  est  reje(é. 

7.  L9i  dépens  seront  supportés  par.  laçAtlé  «otre  l'éut  et  te  sisiir 
Dagiea. 
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(N°  1503) 

[90  jiiii  1865.] 

IndenmHéê;  dmtmages;  emutruetkm  ^ntti;  p/WHPatae  allé- 
yac^;  dépens  ;  frais  datperliMe.  —  (VlUe  de  Tdoloue.)  —  Fixa- 
OondêsindemnUésdMUià  desfnroiniéiaw'eidenuiMaM  ptacéei 
en  emare^  de  te  vole  fmhlique  par  wiiê  de  te  eoiuiruetim 
d'un  quai,  leidiiei  indemdtéi  comprenant  tê  iroMa  camUà 
Cinduttrie  des  requérants.^  Décidé  quHi  n'était  réealté  des  troi- 
vaux  aucune  plus-vaUie  directe el  appréciable  pannant  compenser, 
même  en  partie,  les  dommages.-^  AUocation  des  intiréU  àpar* 
tir  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  dès  te  eommencewsent  des 
travaux,  —  M^i  de  eoncisuions  tendantes  à  ne  facer  leur  point 
de  départ  quà  dater  de  Cachèvement  du'quaL  —  Une  niUeqei 
a  refusé  d'accorder  à  un  propriétaire  une  indemnité  pour  un 
dommage  dont  elle  est  reconnue  responsable  est  condamnée  MC 

'  raison  à  payer  les  frais  d'expertise,  ainsi  que  les  frais  de  tas- 
signation  et  du  timbre  d'un  mémoire  adreuépar  ta  partie  oâr 
verse  au  conseil  de  préfecture. 


1»  UPÈCE. 

Wipoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Toulouse,  tendante  i  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  i"  avril  iS6i,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  Ta  condamnée  à 
payer,  au  lieu  et  place  de  l'état,  aux  sieurs  Brun  et  compagnie, 
propriétaires  d'une  maison  située  sur  le  quai  de  Tounis  à  Tou- 
louse et  afifectéeà  la  fabrication  dindiennes  et  de  toiles  peintes, 
ane  somme  de  5  loo  francs  à  titre  d  indemnité  pour  le  dommage 
qai  aurait  été  causé  à  leur  maison  et  à  leur  industrie  par  les  tra- 
fioi  de  construction  du  quai  de  ToudIs  et  les  intérêts  de  cette 
iomme  à  partir  du  3  janvier  iSSg; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'indemnité  proposée  par  le  tiers  expert 
et  adoptée  iMur  le  conseil  de  préfecture  serait  exagérée  et  que, 
pour  la  déterminer,  tt  anrait  été  tenu  compte  de  dommages  futurs 
et  non  enoore  réalisés;  attendu,  d^ailleora,  qa*nne  plus-value  plus 
qaemaiBUitft  pour  oompoiuer  le  dommage  eanséa  été  procurée 
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à  U  propriété  des  ilean  Brun  et  compagnie,  dire  que  l'Indemnité 
oécessaire  pour  réparer  )e  dommage  caosé  tant  à  la  maison  qu*à 
l*ioclustrle  des  susdits  sieurs  Brun  et  compagnie  doit  être  fixée  à 
3370  francs;  décider  que  soit  cette  indemnité  de  3570  francs, 
soit  celle  de  5  100  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est 
plus  que  suffisamment  compensée  par  la  plus-value  résultant  pour 
la  propriété  des  sieurs  Brun  et  compagnie  des  travaux  du  quai  de 
Tounis;  en  conséquence,  décharger  la  ville  de  Toulouse  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  subsidiairement,  ren- 
voyer les  parties  devant  letîonseil  de  préfecture  pour  y  être  pro- 
cédé tant  à  l'estimation  des  prétendus  dommages  postérieurs  à  la 
cessation  des  travaux  du  quai  qu'à  celle  de  la  plus-value  acquise 
par  la  maison  des  sieurs  Brun  e(  compagnie,  et  condaouier  ces 
derniers  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident  présenté 
par  les  sieurs  Brun  et  compagnie,  tendant  h  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  de  la  ville  de  Toulouse,  attendu  que  l'indemnité 
qui  leur  est  due  ne  peut  être  compensée  par  aucune  plus-value  dî- 
recte  et  appréciable  procurée  à  leur  maison  par  les  travaux  da 
quai  de  Tounis;  que,  d^ailleurs,  Tindemnité  qui  leur  a  été  allouée, 
loin  d'être  exagérée,  est  îDsuffisaDte;  qu'en  effet,  en  la  fixant  à  la, 
somme  de  ô  100  francs,  le  conseil  de  préfecture  n'a  tenu  compte 
da  dommage  matériel  causéàleor  maison  et  nullement  du  dom^ 
nage  causé  à  leur  iadustrie;  en  conséqneoee,  statuant  sur  ie  re> 
cours  incident,  allouer  aux  exposants,  «1  plus  des  5 100  fraocs  ao« 
cordés  par  le  cl^nseil  de  préfeetnre,  une  somme  de  5  000  francs  avee 
les  intérêts  de  cette  somme  pour  le  dommage  causé  à  leur  indus- 
trie; décider,  en  outre,  que  les  intérêts  des  5 100  Ihmcs  accordés 
par  le  conseil  de  préfecture  courront  à  partir  du  s  décembre  1857, 
Jour  oft  ils  auraient  été  demandés,  et  condamner  la  fille  de  Ton* 
louée  à  tous  lee  dépens; 

Vu  les  obaerrations  de  notre  ministre  des  traraux  publics; 

Vu  lesobsenrations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  Tille  de  Touloase  per- 
siele  et  conclut  en  outre  au  rejet  du  recours  incident  des  sieurs  Brun 
et  compagnie  et  à  leur  condamnation  aux  dépens,  attendu  que,  pour 
fixer  ilndemnlté  de  5 100  francs  allouée  par  Tarrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  tant  du  dommsge  matériel 
causé  à  la  maison  des  sieurs  Brun  et  compagnie  que  du  dommage 
eauié  à  leur  industrie  ;  attendu  que  les  intérêts  n*ont  été  demandés 
p«r  ces  propriétaim  que  le  3  Janvier  iSôg  *, 

Va  wetemmentla  déllbérathm,  en  date  du  ft  mai  i84ô,  par  la* 
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quelle  le  cob8«ll  1nulltct^&I  dé  Tonloosè  iToblIge  de  fmndre  1 1» 
thÉTcr^  dé  la  f  tllè  de  Toulouse  toutes  les  ffidemnftés  qui  ponmfetit 
être  dues  aux  pro^Hétafrps  des  fmmeubles  sltods  dans  lite  do  Toa- 
nffi.  ti  r.ifson  des  dommages  qui  seraient  causés  à  ces  tmmeobleB 

par  les  travaux  de  construction  du  quai  deTOunIs  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  et  ceile  du  16  septembre  1807; 

Considt'r;mt  que  les  travaux  dn  quai  dé  Tounis  ont  eu  pour  ré- 
sultat do  plpcor  lé  rcz  do-chanssée  de  la  mai>on  des  sfeors  Brun  et 
compaîriiîe  ii  i"  60  en  ronfre-ha-  liu  sol  do  la  voie  pnbli(|iie.  et  leur 
ont  ainsi  ci\\}<^.  un  d'tmtnnîro  ù  rnisor»  d'iqii  ^'  cos  pi'opriétaires  ont 
droit  à  un'^  in  lomnité  ;  qiin  le  roîiseil  do.  pn'^fectnre  a  fait  une  juste 
appr^'T'liitfon  do  ce  doinmaire  en  fixant  à  5  100  francs  le  montant  de 
rind<  mnitf^  qui  lour  était  duo  ;  qu'en  cITot,  d'uno  part,  il  n'est  pa? 
ôtal>li  y>ar  l'insrructton  qu'aucune  plus-value  directe  et  appréciaMp 
pouvant  compf^nsor,  môino  en  yiartio,  losdîte*'  indemnités,  ait  é^é 
procurée  h  la  maison  des  sieurs  Brun  et  compatmie,  par  suite  de 
H  construction  dn  quai  de  Tounis;  et.  d'autre  part,  il  résulte 
du  rapport  do  rii  i- ' iiif«ur  en  chef,  tiers  expert,  dont  le  conseil 
de  préfocturr'  a  adonté  Tavis,  qu'une  somme  do  ôoo  franos  a  été 
comprise  dans  roi!"  d^^ôioo  francs  ci-d  ssus  énoncée,  ]ionr  in- 
demniser les  sieurs  Brua  et  compagaie  du  trouble  causé  à  leur 
Industrie  * 

Eh  ce  qui  touche  les  conclusions  dts  sieurs  Bru»  et  compa- 
gnie tendantes  à  ce  que  les  intérêts  de  la  somme  de  5  100  francs, 
qui  leur  êst  allouée,  catwetu  en  leur  faveur  à  partir  du  a  décem- 
bre  1867: 

Considérant  que  la  réclamation  présentée  par  les  sieur?  Brun  et 
compagnie,  le  0  décembre  i857i  ne  contient  aucune  demande  d*in« 
téréts  ;  qu*alnsl,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
accordé  ces  intérêts  qu'à  partir  du  5  Janvier  i96^  JOtfr  dù  ils  OOt 
été  demandés  pour  la  première  fois; 

A  rt.  I  «M  A  requête  de  ta  rtile  de  Toulooaè  et  lé  recourt  Ineident 
des  sieurs  Brun  et  compagnie  sont  r^etés. 

a.  tA  Tille  de  TooloQsd  est  cohdamnée  âut  dépens. 

2*  asp&ci* 

napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  vitle  de  Tonlonse,  tendante  àoe 
^*ï\  nous  plaise  réformer  un  arrêté  dn  «9  Juin  i865,  par  leqoel  la 
eonseil  de  préfecture  de  la  Bante-Garaone  J>  condamnée  à  peyer. 
I»  Um  et  plaee  de  rdtàt»  ne  aiewr  Màriiis,  f>ropriiciige 
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wàiÊon  ataéé  siir  16  quai  de  Toanfe  &  Tôillousé  ët  oëdiipêe  ijné 
MtkHque  d^huile,  une  lodeinaitô  dé  s  i  to  francs;  à  Utré  d*{hdSsmoftt 
p6ûr  le  dominage  qui  a  él6  tfausà'  i  sa*  noalaon  pa>  Ids  tnyàùt  de 
dûDstnictlon  do  quai  de  Toonis,  les  intèrô'ts  dd  c'è'tte  àotùmi  ft 
partir  du  0aoûc  i^ëi  ; 

Ce  faisant,  attendu  quo  le  sieur  M artrès,  en  substituant  une  con- 
struction nouveifé  à  Tancienne  façade  de  sa  nuiison,  s'est  enlev»^ 
tout  droit  à  une  inilemnité;  qu'en  »  tt'et,  par  b  rei  ousiruction  vo- 
lontaire do  sa  faca<le.  il  a  empêclu^  le  domiDairc  «jui  aurait  pu  lUi 
être  Cîi!isé  par  les  tra  ;!!:\  dr»  construction  du  quai  de  Toniii.s  dp  se 
produire;  attendu,  d'ailleurs,  qu'eu  admettant  que.  niaiirré  cette 
recoikstruction,  le  ^ieur  Martrès  ait  encore  droit  à  une  indernnitt^, 
cette  indemnité  serait  compensée  par  la  plus  valui^  pi  ocurée  à 
maison  par  les  travaux  du  quai  de  Tounif  ;  décider  que  le  sieur 
Hartrès  n'a  droit  à  aucune  indemnité:  suUsidiairement,  dire  nue 
l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  ei;t  plu--  nue  con)pen$ée 
par  la  phis-valtie  ace,uise  par  sa  maiî:ion  ;  en  cunscijuence,  déeliar- 
ger  la  ville  de  Toulou.se  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  elle;  coadamner  le  sieur  Martrès  aux  frais  de  Texpertise  et 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident,  présenté 
^Our  'esfeur  Martrès,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  le  pour* 
voi  de  la  ville  de  Toulouse  avec  dépens,  attendu  que  la  reconstruc* 
tien  de  la  façade  de  sa  noaison  n'a  pais  fait  disj^irâftre  le  préjudice 
eansé  à  cette  maison  et  D*a  pu  dé^^ager  la  responsabilité  de  la  ville; 
que,  d^aiileurs*  les  travaux  exécutés  par  la  ville  n*out  procuré  au- 
caoe  pluB>?alue  à  son  immeuble  ;  puis,  statuant  sur  le  recours  inci- 
dent attendu  que  le  conseil  de  préfecture  ne  8*est  occupé  dans  Té- 
valuation  de  1  indemnité  que  du  dommage  matériel  causé  à  la 
maison  aaaa  examiner  lA  question  dn  pr^udice  industriel,  qui  ne 
p«ut  être  estimé  à  .moins  de  Sooo  francs;  annuler  rarrftté  attaqUi^ 
ad  6e  qa*il  a  omis  de  statuer  Air  le  dommage  eaueé  à  Findostrie  de 
raxposant,  et  loi  allouer  sur  oe  chef  une  indemnité  de  S  oèo  tadca 
a?ee  intérêts  et  dépens;  . 

Vn  notamment  la  délibératioa  0e  reste  des  Tistti  eommé  à  Varrét 
présédent); 

Considérant  qu^U  résulte  de  rinstmotion  que  les  travaux  de  con- 
struction du  quai  de  Tounis  ont  causé  à  la  maison  du  stenr  Mftrtrès 
QD  dommalpe  pour  lequel  il  loi  est  dû  une  indemnité;  que  la  cir- 
constance  que  le  sieur  Martrès  a  reconstruit  la  partie  de  ladite 
màioDn  quL  longe  le  quai,  pendant  Texécution  des  travaux  de  ce 
^iinlt  A'a  rien  pt  nbiiignr  à  son  droit ,  qae  le  oeoieil  de  prélaotiire 
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a  fait  une  juste  appréciation  do  dommcge  causé  à  la  mafson  du 
sieur  Martrès  en  fixant  à  a  i  lo  francs  le  nontant  de  IMudemnité  qui 
loi  était  due;  et  qull  n'est  d'ailleurs  pas  établi  par  rinstroctioa 
qn^ane  plos-value  directe  et  appréciable,  pouvant  compenaer,inéiBa 
en  partie,  cette  indemnité,  ait  été  procurée  à  ladite  nalm  pir 
suite  de  la  construction  du  quai  de  Tounls: 

En  ce  qui  toMke  U  recours  incident  du  sieur  Martrès: 

Considérant  quMl  résulte  du  rapport  de  ringénleur  en  chef»  tien 
expert,  dont  le  conseil  de  préfecture  a  adopté  Tavls,  qa*ll  n*a  pis 
été  tenu  compte,  dans  le  montant  de  Tiodemnité  accordée  ao  sfenr 
Martrès,  do  dommage  résultant  des  difficultés  qu*U  éprouve  pour 
Texercice  de  son  indostrie,  par  soite  de  rexécution  des  travaax 
do  qoai  de  Tounls,  et  que  ce  dommage  doit  être  évaloé  à  5oofrancs; 

Art.  t**.  La  requête  de  la  Tille  de  Touloose  est  r^etée. 

t.  La  ville  de  Toulouse  payera,  au  lieu  et  place  de  Tétat»  au 
denr  Martrès,  indépendamment  de  la  somme  de  s  iio  francs  ae* 
cordée  par  le  conseil  de  préfecture,  une  indemnité  de  600  ilraocs 
pour  le  préjudice  causé  à  son  indostrie  par  les  travaux  do  quai 
de  Tounls.  Les  intérêts  de  cette  somme  de  5oo  francs  courront,  au 
profit  du  sieur  Martrès,  à  partir  du  6  décembre  1866. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  39  juin  i863,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Martrès  est  rejeté. 

5.  La  ville  de  Toulouse  e:it  condamnée  aux  dépens. 

3*  UPÈCB. 

^apolt;ou,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  vîlle  de  Toulouse,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  18  novembre  186a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute^aronne  a  condamné  la 
ville  de  Toulouse  à  payer,  au  lieu  et  place  de  l'état,  i:i  quarante- 
sept  propriétaires  de  maisons  situées  dans  l'Ile  de  To unis,  à  Tou- 
louse, à  titre  d'indemnité  pour  les  dommages  qui  ont  été  causée  à 
leurs  maisons  par  la  construction  du  quai  do  Tounis,  une  somme 
totale  de  93  5a5  francs,  savoir  :  à  la  dame  Bajon,  1 700  Craocs..... 
(soit  l*éoao[iération  des  sommes  allouées  à  cbaqoe  propriétaire)  a 
condamné,  en  entre,  la  ville  de  Toulouse  à  pajer  les  frais  d'exper* 
tise,  de  timbre  et  d'assignation; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté  n'a  tenu  aneon  compte  de  la 
plue*valoe que  la  construction  du  quai  de  Tomiaa  donnée  au aa«i- 
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sons  dont  il  s*agit  ;  attendu  que  lei  intérêts  ont  été  alloué!  à  partir 
do  Jour  où  ils  ont  été  demandés,  Uen  qu'à  cette  époque  les  travaux 
de  coostractioa  da  quai  de  Toonis  n*eu88ent  pas  encore  été  pous- 
sés Jusque  près  lesdites  maisons,  et  que,  par  suite,  aucun  dommage 
ne  leur  eût  encore  été  causé  par  ces  travaux;  attendu,  enfin,  que 
rétat,  et  par  suite  ta  ville,  ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer 
les  frais  d*expertise,  de  timbre  et  d'assignation;  décider  que  les 
indemnités  dues  à  la  dame  B^jou  et  consorts  sont  compensées  par 
la  plus-value  acquise  par  leurs  maisons;  sutaidiairement,  et  i>our 
leeasoû  des  indemnités  leur  seraient  allouées,  fixer  comme  point 
de  départ  désintérêts,  non  le  Jour  où  ils  ont  été  demandés,  mais 
le  jour  de  Tacbèvement  des  travaux  du  quai  ;  décharger  la  ville  du 
payement  des  frais  d*expertise,  de  timbre  et  d'assignation,  et  con- 
damner la  dame  Bajou  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Bajou,  la  dame 
Audigé  et  autres  (au  nombre  de  quarante-sept),  propriétaires  de 
maisons  situées  dans  l  île  de  Tounis,  dénommés  dans  Tarrèté  atta- 
qué, tendant  au  rejet  du  pourvoi  de  la  ville  de  Toulouse  avec  dé- 
pens; attendu  qu'aucune  plus-value  directe  et  appréciable  n  a  été 
procurée  aux  maisons  des  exposants  par  la  construction  du  quai  de 
Tounis;  attendu  (jue  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  iiu^s 
leur  ont  été  alloués  avec  raison  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés, puisqu'à  cette  époque  les  travaux  de  construction  du  (luai 
étaient  commencés,  et  qu'ils  souffraient  déjà  des  dommages  dont 
ils  se  plaignent;  attendu,  enfin,  que  c'est  avec  raison  que  les  frais 
d'expertise,  de  timbre  et  d'assignation  ont  été  mis  à  la  cliarge  de 
la  ville  au  lieu  et  place  de  l'état; 

Vu  notamment  la  délibération  du  6  HUd  i8A5  (le  reste  des  visas 
comme  à  l'arrêt  précédent)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instmction  que  les  travnux  de 
construction  du  quai  de  Tounis  ont  eu  pour  résultat  de  placer  le 
rez-de-cbanssée  des  maisons  de  la  dame  Bajou  et  consorts,  de 
i".5o  à  a  mètres  en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique,  et  ont 
ainsi  causé  aux  propriétaires  de  ces  maisons  un  dommage  à  raison 
duquel  une  indemnité  leur  est  due;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  Juste  appréciation  de  ce  dommage  en  fixant  à  93  6s5  francs 
la  montant  total  des  indemnités  qui  leur  étaient  dues,  et  qu'il  n*e5t 
pas  établi  par  rinstructiOB  qu^ll  soit  résulté  de  la  construction  du 
quai  de  Tounis,  pour  les  maisons  de  la  dame  Bajou  et  consorts, 
une  plus-value  directe  et  appréeiable  qui  puisse  compenser  même 
en  partie  Mites  Indemnités,  par  appUoatloo  de  Tartiele  64  de  la 
lei  dB  lAaeplanbrtt  1807; 
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èt  consorts  : 

Considérant  que  la  dame  Bajou  et  consorts  ont  fait  résruiièrement 
la  demande  de  ces  intérêts  devant  le  coiisoii  de  préfecture  le 
«5  mai  i854,  en  inème  t6mp<;  quMIs  demandaient  une  indemnité 
pour  le  donimasre  qui  îeûr  avait  été  causé  :  quo,  dès  lors,  c'est  a?éc 
riîlsod  que  le  coaseil  de  préfecture  les  a  alloués  k  partir  de  cé  Jbdrr 

Èn  cê  4ùi  touche  les  frais  (tixperlise  et  les  frais  d£  timbre  ^ 
mémoire  adressé  au  conseil  de  préfecture  et  de  raxsi'^hation  dm 
i*'  avril  MHf  qui  a  introduit  Cinttancè  itevant  ce  conseil  : 

Gonsfdéfadt  ^ué  rexfiertir^  à  faquelle  11  a  ètÂ  procédé  di^âh:  iS 
conseil  de  préfecture  et  rfnstafice  suivie  devant  ce  consefi  ont  été 
rèndus  nécessaifes  par  le  refus  de  là  viffè  de  Toulouse  d^accorder 
une  indemolié  à  la  dame  Bajoa  et  consorts  ;  (fue,  dàs  lôrs,  c'est 
i9ûG  ràbon  que  les  frais  dont  il  s'agit  ont  été  mis  &  là  charge  dé  la 
ville  de  Toulouse,  au  Ileà  et  place  de  fétat; 

Art.  i*'.  La  requête  de  là  vllfe  de  Toulouse  cH  rejeiéè'. 

a.  La  ville  de  Touiuu:ie  ost  coLid^mutc  auk  ac^kiun. 


Oatunm;  poitaffe  d^une  charrette  nir  tè  ekeaitin  de  këtagk; 
amende;  servitude  alléçuée.  —  <kmtra»eutiant  arrêté  par  éé^ 
faut  rendu  eimtre  le  ntaltre  et  le  tiomestique ;  opposition;  poQr- 
vot.  — >  Chose  jugée.  —  (.s^gonne.)  —  Us  arrêtés  rendûi  par  dé"- 
faut  par  tes  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  déférés  ùm 
eoHseit  d'état,  tant  que  la  voie  de  Coppositton  reste  ouverte  rtm^ 
tre  lesdits  arrêtés.  —  Varrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec* 
ture  statue  sur  une  contravention  imputable  tant  au  rhaftré 
qu'à  son  domestique  peut  être  t'ohjct  d'un  appel  aù  conseil 
d'état  de  la  part  de  celui  des  deux  inculpés  avec  lequel  il  a  été 
rendu  contradictoircment ,  et  d'une  oiyposition  devant  lé  conseil 
de  préfecture  de  hi  pari  de  celui  contre  Uquel  i  a  été  rèndu  par 
défaut.  —  Le  jHirliciilicr  ponrsinKi  u  }  ai.Hiu  à  une  ( onlrarention 
p^ut  reproduire  un  vioym  de  drfci  st  qu'il  n  (Irja  fuit  valoir  di  ns 
une  autre  instance  relative  a  un  fuit  de  méw£  nature,  sans  qu*cu 
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fMii'Ile  Wî  oppàtèr  texeeptiok  dè  la  chose  jugée*  — '  tk  eornseil  de 
préfecture n  iaisi  d'un  procès -verbdl  constatant  te  passage  d^unè 
charrette  sur  le  chemin  de  hataffe  d^un  canai^  n*est  pas  tenu  de 
surseoir  à  statuer  sur  ta  contravention  Jusqu^à  ce  que  CautorUê 
judiciaire  Mt  apprécié  iû  prétention  de  Cincutpé  à  un  droit  de 
passade,  alors  Hfu^aueun  hcte  n'est  produit  ou  indUfuê  à  Vappui 
de  cette  prétentùnu'^Applicaîion  d^unâ  amendé  à  ràisan  de  cette 
cantraeentUm. 

Napoléon,  oi^., 

Tq  lis  reqaètes  pràsratéos  pour  le  tletir  Kraoçots  JatalMit. 
domestique,  etlesienr  Justio  ségoone,  propriétaire,  tefidaotes  k 
oé  qu*il  uoQs  plaise  annoler  àn  arrêté  des  st  nat  et  5  jotn  iMS, 
par  lequel  le  oooseil  de  préfeeture  de  l'Aude,  sais!  d*on  procès-* 
TorlKil  de  eontravenUoD  dressé  le  8  octobre  t8G3,  par  le  sledr  An- 
goUle,  garde  dn  caDal  do  Midi  ea  résidence  à  Tromps.  oootre  le 
siénr  Jaisbert  et  au  besoin  contre  le  sieur  Ségonne  pour  aTofr 
dégradé  le  chemin  de  halage  dudit  canal  entre  Téchise  de  TAf- 
guille  et  la  borne  n*  178,  en  y  faisant  passer  une  charrette  à  deux 
colliers^  chargée  de  vendange,  a,  jugeant  par  défaut  contre  le 
rileur  Jalabert,  et  contradictoirement  contre  le  sieur  Ségonne, 
rejeté  1  exception  de  chose  jugt^e  opposée  au  sieur  Ségonne  par  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  déclaré  qu'.l  n'y  avait  lieu  de  s'arrê- 
ter à  rexception  invoquée  par  le  siuur  .sé^ronne  et  fondée  sur  l'état 
prétendu  d'enclave  de  sa  propriété,  condamné  le  sieur  Jalabeit, 
comme  auteur  de  la  contravention,  i*  à  10  francs  d(i  dommages- 
intérêts  envers  la  compnffnie  dn  canal  du  Midi:  u'  aux  frais  d'im- 
pression et  d'ailichage;  5"  aux  dépens,  et  déclaré  le  sieur  Ségonne 
civilement  respooi«ible  des  condamnations  proQoocéeb  cunire  sou 
domestique; 

Ce  fai'^ant,  attendu  que  le  sieur  Ségonne  a  un  droit  de  passage 
sur  le  clu  min  de  hala,i,'e  du  canal  dn  Midi,  soit  en  vertu  d'une  con- 
vention ancienne,  »oii  à  raison  de  l'état  d'enclave  de  ses  terres  et 
à  titre  de  servitude  légale;  que  ce  droit,  confirmé  par  \cs  ét  its  de 
Languedoc,  a  toujours  été  exercé  sans  trouble  par  lui  ou  ses  au- 
teurs jusqu'en  ib6i;  que  Texception  qu'il  a  présentée  devant  le 
conseil  de  préfecture  soulevait  une  question  pr«'ju<licielle  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  que,  dés  lors,  ce  conseil  de- 
vait surseoir  à  statuer  sur  la  contravention  jusqu  à  la  décision  des 
tribunaux  civils  sur  le  droit  de  servitude  dont  il  s'agit;  qu'on  ne 
saurait  prétendre  que,  lors  de  la  création  du  canal  du  Midi,  il  ait 
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chemin  de  balage  pour  le  service  des  propriétés  riveraines,  et  que, 
dans  le  cas  où  ce  chemin  aurait  existé,  la  compagnie  du  canal 
serait  respoDsaUe  de  sa  disparition,  coadanuier  ladite  compasiiia 

aox  dépens; 

Vu  le  procôs-Terbai  dressé  le  8  septembre  i86s,  par  le  sieur  An- 
guille, garde  du  canal  du  Midi,  contre  le  aiear  JaUbert  et  au  be- 
soin contre  le  sieur  Ségonne; 

Ytt  le  mémoire  en  défense  et  le  reooun  Incident  présentés  pour 
la  eonpagnie  du  canal  du  Midi,  tendants  au  rejet  du  pourvoi  des 
aleurs  Jalabert  et  Sôgonne,  par  les  motilli  que  l'arrêté  attaqué 
ayant  été  prononcé  par  défaut  contre  le  sieur  Jalabert,  ce  dernier 
ne  pouvait  se  pourvoir  que  par  la  voie  de  Topposltion  devant  le 
conseil  de  préflectnre;  que  le  sieur  Ségonne  ne  pouvait  se  pourvoir 
devant  nous  tant  que  Topposltion  du  contrevenant  n*aurait  pts 
été  vidée;  qu*ll  y  a,  d'ailleurs,  force  de  chose  Jugée  entre  les  par» 
ties  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  lo  février 
.  i86s»  qui,  rendu  sur  une  contravention  semblable,  n*a  été  Tot^ai 
d*aucun  recours;  au  fond,  que  les  auteurs  du  sieur  Ségonne  ne  fl* 
gurent  pas  parmi  les  riverains  du  canal  du  Midi  pouvMit  user  poor 
le  service  de  leurs  propriétés  du  passage  qui  leur  a  été  réservé  par 
le  procès-verbal  de  bornage  autorisé  par  Tarrêt  du  conseil  du  rai 
do  «9  octobre  1773;  que  la  propriété  du  sieur  Ségonne  n?esl  pes 
enclavée;  que  la  convention  dont  il  ezcipe  n*est  nullement  Jua* 
tiflée;  qu'il  appartient  à  Tautorlté  administrative  de  statuer  sur 
•  un  litige  qui  touche  à  l*intégrité  du  domaine  public,  et  que  lee  tri- 
bunaux civils  ne  seraient  compétents  que  s*il  s'agissait  de  donner 
rinterprétation  ou  d'assurer  l'exécution  d'actes  de  ceerion  oon* 
sentis  pour  rétablissement  du  canal  ; 

St  statuant  sur  le  recours  incident,  annuler  l'arrêté  du  eonsett 
de  préfecture  des  ss  mai  ot  5  juin  t863,  en  ce  quil  a  refbsé  d'ap- 
pliquer ramende  encourue  par  le  contrevenant,  attendu  que  la 
contravention  étant  constaDte,  son  auteur  était  passible  d'une 
amende,  par  application,  soit  de  l'ordonnance  de  l'Intendant  de 
Languedoc  du  37  novembre  1671,  soit  de  l'arrêt  du  conseil  du 
i4  juin  1777  (art.  n),  et  de  la  loi  du  2Ô  mars  iSZiq  (art.  i")  ;  ce  fai- 
sant, condamner  les  sieurs  Jaiabert  et  S<igonne»  ce  dernier  comme 
civilement  responsable,  à  a5  francs  d'amende  en  sus  des  autres 
condamnations  déjà  prononcées  contre  eux;  dans  tous  les  cas  les 
condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi  et  à  l'admission  du  recours  incident 
de  la  compagnie  du  canal  du  Midi; 
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VoTieie  iBtltiilé  prodaotioD  nouYelle  présenté  par  la  compagnie 
du  eaotl  da  Midi;  ensemble  la  copie  d*nn  arrêté  da  lo  février 
tSSa»  par  leqnel  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  stenr  Sé- 
gonne  à  lo  francs  de  dommages-intérêts  et  ans  frais  d'impression 
et  d*afflchage,  comme  antenr  d*one  contravention  commise  le 
1*  octobre  1861»  en  passant  arec  une  charrette  attelée  sor  le  che- 
min de  halage  da  canal  da  Uidl  entre  la  borne  n*  178  et  Tédase 
de  rAtgollle; 

▼n  l'ordonnance  de  l'Intendant  de  Langoedoc  do  37  novembre 
1671,  Tarrèt  da  conseil  du  roi  du  94  Jaln  1777,  la  loi  do  19  floréal 
an  le  décret  dn  19  août  1807,  la  loi  da  sS  mars  iSàa  et  les  ar> 
tldes  iS5i  da  code  Napoléon  et  189  da  Code  forestier; 

Sur  lu  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie  du  canal 
du  Midi  au  sieur  Jalabert,  cl  fondie  sur  ce  que  Carrélé  attaqué  a 
été  rendu  par  défaut  à  son  égard  : 

Considérant  que  les  arrêtés  rendus  par  dt-faut  j)ar  ks  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  nous  être  déférés  en  notre  conseil  d  état, 
tant  que  la  voie  de  Topposition  reste  ouverte  contre  lesdits  ar-  . 
fêtés;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Jalabert  contre 
TarrAté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  des  aa  mai  etô  Juin 
i863,  rendu  par  défaut  à  son  égard,  est  non  recevable; 

Sur  les  conclusions  de  ladite  compagnie  tendante*  à  ce  que  le 
pourvoi  du  sieur  Ségonne  soit  déclaré  non  recevable,  par  le  motif 
qu*H  se  lie  à  celui  du  sieur  Jaiaberi  et  qu'il  doit  suivre  le  même 
sort  : 

Considérant  qa'*ll  résulte  da  procès-verbal  ei-deraus  visé  qae  la 
ccmtravention  constatée  était  Imputable  tant  au  sieur  Ségonne 
qa*aa  sleur  Jalabert*  son  domestique,  et  qne  rarrêté  des  sa  mal  et 
5  Juin  i863  a  été  rendu  oontradictoirement  avec  ledit  sieur  Sé- 
gonne; que*  dès  lors,  celui-ci  est  recevable  à  se  pourvoir»  en  ce 
qai  le  concerne,  devant  noua,  en  notre  conseil  d^état»  contre  cet 
arrêté; 

Sur  la  fnde  "suntreeeeoir  fondée  sur  ce  qu*il  y  aurait  eksse 
jÊÊ§ée  par  Carrété  du  conseil  de  préfecture  du  10  février  i86«  : 

Considérant  qne  l'arrêté  des  99  mal  et  5  Juin  i863  a  statué  sur 
an  fait  postérieur  à  la  contravention  qui  avait  été  réprimée  par 
Tarrêté  du  10  février  186a  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Sé- 
gonne ne  saurait  être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée; 

fond,  et  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Ségonne: 
Considérant  que  le  sieur  Ségonne  ne  produit  et  qu'il  n'indique 
•ncun  acte  établissant  le  droit  de  passage  qu^il  prétend  avoir  ior 
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Je  chemlB  4»  Maci  du  cinal  4a  Midi,  prar  l'omis  4a  m  |nr^ 
pnété  ;  que,  daps  ces  circoostances,  c'e«ftav«c  »Uioa  que  te  coa- 

soil  de  préfecture  n'a  pas  sunis  À  situer  sur  la  cootraveotlop  qai 
iiU  était  cléférée,  jusqu'à  ce  que  Tautorité  judioiaii»  eût  apfiiéel^ 
la  pr^ieoUon  du  sieur  dégonne  à  un  droit  de  passage; 

9n  ce  qui  iouçke  le  pQurvai  incid€iu  4e  ta  compagnie  4m  emud 
4m  Midi  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois,  ordonnance  et  mût  4n  oon- 
Iflf  ç|-4piai|9  .f iié«i  te  conseil  de  préfec^pi^  (tev|i(  pi^ooppcpr  nne 
^^endq  çoptre  le  sieur  Ségonne,  pt  que,  d^ps  les  circpps^nee•  de 
rfiafaiVe,  il  ^  a  lieu  de  /Ixer  pptte  anepde  t6  frppcp; 

Art.  1**.  La  requête  des  sieurs  Jalabert  e^  Ségonne  rcjelép. 

^  Le  recours  ipcident  de  la  compagnie  du  canal  flu  Midi  esi 
^dinis;  en  conséquence*  le  sieojc  Ségoppe  est  cooda^pé  ^  ti{^ 
amende  do  s5  francs,  en  sus  des  condampatlon^  pronopcto  pç/picp 
lui  par  te  conseil  de  préfecture. 

S.  ïiB  sieur  Ségonne  est  condamné  Aox  dépens. 


(  N"  1505  1 

joia  t96^«i 

Paeage  des  communes;  taxes  sur  tes  propriétaires  riverains;  us&ge 
ancien,  —  (Ville  de  Vannes.)  —Lorsaue  les  revenus  *ordinâù^ 
des  oitles  sont  imuffisants  pour  subvenir  aux  fraù  «téiaMissO' 
ment^  (^entretien  éi  de  restauration  du  paué,  tes  prôpHétcùres 
peuoent  être  appelés  à  supporter  tout  ou  partie  de  ces  'frais^ 
existe  à  cet  égard  des  usages  anciens' àntérieurs  à  la  toi  dm 
Il  frimaire  an  VII.  Décidé  que  tes  propriétaires  riverafns 
HaiesU  tenus  à  Vannes,  à  après  un  usage  anjiem^  d'établir,  éTem- 
tretenir  et  de  /  c  parer  te  pavé  au  devtmt  de  teùrs  nkUsoms 
pn^  iargeur  de  six  pieds, 

liapoléop,  etc.. 

Vu  les  requête?  présentées  par  les  sieura  Hochet  et  Leelalrob 

tendantes  ù  ce  qg'il  npusf  plaise  annule^  deux  arrêté^  (fu  pai 
iS65,  par  lei>queis  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  re^^té 
^^emaDdg  par  euf  foro.ée  4  [effet  ^O^^fi^'i^^  m 
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à^uçU9^9  çqj^  ^  ajtfujottis  pour  leci|P  qi|Ot^iNff^  ijifM^  les  tra- 
vaux de  pavage  qui  ODt  été  exécutés»  eo  i069,  siif  la  place  du 
Pgid|^  publie  à  yaopes;  ce  faisan f,  accorder  aux  reqt^^raot^  dé- 
Chffge  ^  ladite  tm,  par  1^  motif  que  la  ville  de  VjMiQes  o!est  pas 
eo  ppiaession  (^'^n  usage  aoeiep  qui  Tautorise  à  nettre  lea  ihUi 
de  pa?age  à  la  charge  <}es  propriétaires  riv^r^iits;  |)U{^,  fi*^leqnt 
liy  reQa^raptii  avaient  e|iécuté«  quinze  ans  aupapvp^t,  de^  tra- 
Ta^o^  ij^e  pavage  sur  ladite  place;  que  ^  pavé  était  en^boo  é^(,  et 
gf^l^,  jBi  r.adipiaisfraMpn  municipale  a  crp  depir  fejeyer  je  pavé 
pour  le  replacer  ensuite,  c*était  par  suite  d*un  plan  général  ^ 
nl^el|,çin|efîf,  900  ^  causje  de  la  néçessité  dps  ré|}^f lops  ; 
'  ie  méfooire  en  défense  de')â  ville  dp  Vannes,  ^^dant  1^ 
qu'il  nous  plaise  rejeter  les  recours  4es  sieurs  lluç^et  e(  tecl^r^ 
çpmme  ma)  fondés,  attendu,  d*une  part,  que  rexlstçpcç  de  raociêp 
uaagp  ne  saurait  être  contesté,  d*autre  paf  t,  que  {a  feçpnstfuc^oii 
do  pây4  d^.  ta  place  du  Poids  public  ét^t  devenije  nécessaire  p^ 
raison  du  mauvais  état  dudit  pavé  ^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  dp  Tlptérieur; 

Vo  l'extrait  du  registre  des  délibérations  de  1^  v|lle  et  çQpimii» 
Qioté  de  Vannes,  en  date  du  %  novembre  1780,  portant  :  «  Le  sieur 
Lucas  nous  présente  Tétai  et  toisé  4u  nombre  des  tpisçs  fupèr; 
^  flcielles  de  pAvés  qui  lncom))e  à  c|iaque  propriétaire  ()eâ  paiiopp 
et  f  utres  terrains  situés  dans  la  traversée  la  grande  route 
Lyon  d*or  et  do  Meocy;  »  '-^  yu  Textraijb  du  jpegistre  (fe  délibérjH 
lions  de  la  ville  de  Vannes,  en  date  du  10  mars  1790,  «  aux  terniç^ 
«duquel  ladite  communauté  autorise  les  sieurs  Pocarde^  Kerv|)- 
€  faire  et  autres  à  traiter  par  toise  avec  un  paveur,  pour  ia'repon- 
m  struction  do  pavé  de  la  rue  la  Fontaine,  eo  assujet^^sapt  le  pa- 
€  veor  ao  tenable,  à  la  charge  au  propriétaire  riverain  de  contribuer 
€00  la  proportioo  de  six  pieds  fixés  par  le  règlement;...  »  —  Vu 
Textralt  du  registre  des  délibérations  de  la  ylile  et  communauté  de 
Vaones,  en  date  du  i5  mars  17^,  arrêtant  «  que  le  trésorier  fera 
m  verser  daos  la  caisse  des'  deniers  pairïmooiaox  de  cette  ville,  les 
m  sommes  que  les  riverains  dodit  pavé  de  Grootel  doivent  coofur- 
«mément  au  règlement,  à  raison  ^e  o^^e  livres  dix  sols  la  toise, 
«  pour  les  six  pieds  de  pavés  au  vis-à-vis 'de  leurs  propriétés,  sui- 
m  vaot  rétat  qui  lui  en  sera  remis  par  Tingéoieur;  • 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  article  A-i*  et  Tavis  du  conseil 
d*état,  eu  date  du  a5  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  25  juin         article  97; 

Vu  la  loi  dii  18  juillet  1857,  articleTi/i; 

Cuasidtiraui  qu  aux  termes  de  l'avfà  du  conseil  d'état  ci-dessus 
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Tisé»  les  propriétaira  rif  eraf os  peuvent  être  tenus  de  TèMUne- 
ment,  de  Tentretieii  oa  de  la  restauration  do  pavé,  lorsque  les  re- 
Yenus  ordinaires  des  villes  sont  Insuffisants  pour  subvenir  à  ces 
dépenses,  et  seulement  lorsqu'il  eilste  dans  ces  villes  un  usage 
ancien  antérieur  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  qui  net  à  la  charge 
des  proprlétafres  tout  ou  partie  de  ces  lirais  ; 

Considérant  quHl  n*est  pas  contesté  que  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  de  Vannes  étalent,  en  1869,  Insuffisants  pour  faire  fiice 
à  la  dépense  de  reconstruction  du  pavé  de  la  place  do  Poids 
public  ;  ^ 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'Instruction  et  notamment  des  ex- 
traits ci-dessns  visés  du  registre  des  délibérations  de  la  vffle  et 
communauté  de  Vannes,  des  a  novembre  1780,  10  et  i5mara  1790, 
qu'antérieurement  à  la  loi  du  11  frimaire  au  VII,  les  propriétaires 
riverains  étaient  tenus  à  Vannes,  d'après  un  usage  ancien,  d'établir, 
d'entretenir  et  de  réparer  le  pavé  au  devant  de  leura  malsons  sur 
une  largeur  de  six  pieds;  que  c'est  d'après  cette  base  que  la  taxe  à 
laquelle  les  requérants  sont  assujettis,  a  été  établie  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que,  comme  ils 
le  prétendent,  un  premier  pavage  ait  été  établi,  il  y  a  quinze  ou 
seize  ans,  à  leurs  frais  au  droit  de  leur  immeuble;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  Tinstruction  que  le  mauvais  état  du  pave  en  néce-'îsi- 
tait  la  reconstruction;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  les  sieurs  Huchet  et 
Leclaire  à  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été  assujettis  pour  les  frais 
de  pavaîre  de  la  place  du  Poids  public  à  Vannes; 

Art.  i*'.  Les  recours  ci-dessus  visés  des  sieurs  Huchet  et  Leclaire 
soui  rejetés. 


(r  1506) 

[2.  décembre  i865.) 

Rbaièns  nanigaMes.  —  RiUe^  DéelassemetU  d^une  partie  de  cette 
Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départa- 
ment  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  Juillet  &836  et  ie  tablean  j  anneaft» 
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dn^iMl  il  résulte  que  la  RlUe  est  classée  comme  naYigalile  depuis 
son  emboucburedans  la  Seine  Jusqu'à  MoatTort; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  constatant  qu'en  fait  la  navlga- 
tton  ne  peut  être  pratiquée  qu'entre  Temboucliure  de  la  Aille  el 
Pont-Attdemer; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumise  la  propos!* 

tion  de  déclasser  la  partie  de  la  Aille  comprise  entre  Bont-Audemer 
etMontfort; 

Tu  rayis  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  en  date  do 
11  novemlNre  i865, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  I«es  dispositions  de  rordoonance  du  10  Juillet  i855  sont 
modulées  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Aille  comprise  entre 
Pont*Auifomar  et  Montfort,  qui  cessera  d'être  classée  parmi  les  ri- 
Tlères  navigables  et  flottables. 


(N'  1507) 

l»  dèceinbrt  k865.] 

Péehe,  —  Grati/ieaHon  à  accorder  aux  rédacteurs  des  procès^ 
verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits  de  péctie. 

Napoléon*  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  ragrlculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

VuTarticle  10,  SSfde  lalolduSi  mal  iSeS,  sur  la  pêebe,  ainsi 
conçu  : 

€  Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera  accordée 
«  aux  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater 
c  les  délits  de  pèche.  Cette  gratification  sera  prélevée  sur  le  pro- 
«  duit  des  amendes;  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  gratification  accor(l<JO  anx  agents  qui  auront  constaté 
les  délits  en  matière  de  pôciic  est  fixée  au  tiers  de  Tamende  pro- 
noncée contre  les  délinquants,  et  recouvrée,  sans  pouvoir  toutefois 
excéder,  pour  chaque  condamnation,  la  somme  (ie  5o  francs. 

9.  La  gratification  sera  directement  acquittée  entre  les  mains  de 

Âmalu  tf«ff  P,  et  Ch,  Lois,  DÉcattf.    tomb  ii 
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rayant  droit  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  suivant  le  mode 
actuel  et  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagrical- 
tupe,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  cnargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tUio  du  iiréfleat  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetiu  des  lois. 


(r  1508) 

[*  décenibre  tSffS.) 

Budget  de  i865.  —  Concours  des  départements,  des  communes  et 
dçs  particuliers  à    (UfKme  de  tramux  publia. 

Napoléon,  etc.. 

Va  Vartiele  i8  de  la  loi  da  6  Jain  i8A5,  portant  règleneat  défi- 
nitif da  budget  de  Texerclce  i8&o  ; 

Ta  rétat  cl-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  trésor 
par  des  dépar^m^iitSf  fies  oommqpef  ^  dçs  pfrtlcpUers, 
concourir,  avec  l'es  foqds  de  Tétot,  à  l'exécution  de  travanz  a||par- 
tenants  à  rexercice  i865; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  I)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pul)iic5. 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1 865  {BudgeU  ordinaire  et  extraordi" 
naire),  m  crédit  de  Uj^  5i  i'.ù8. 

.  Cette  somme  de  iSi73ôai'.i!i8  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  b«dgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir: 
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■IIMT  OtMK^IU. 

CiAP.  xiii.       Encouragements  aux  manufacture»  tr 

et  aa commerce.  ,   aooo.oo 

ter.  n.       RMlit  «t  poBli.  (TraTaux  or4i- 

■aîras.)  04006.0» 

CfAf.  m.      Ntvigalîoi  iatériom.  (Bififtrat.) 

(Tr»T|uui  0i4iMifM.)   ^  94ff  .Çs 

if^Af.  uif.     Ifiviialira  ioUriMre.  (Gtim.) 

(Ti«ftn  ordiaairtt.)   i^,9o 

Ciar.  zziii.    Ports  maritimes,  pbares  «tfanaix* 

(Travaux  ordinaires.)   «6601.77 

Ùur.  ZIIT*      Études  et  subvention>i  pour  travaux 
d'irrigation,  de  (io^^^^échement^de 

corage  et  de  drainage   %  340.00 

Total  pour  le  MgetordiDain.  .  .  .  1 85  096.41  1860918.41 


•OMtr  nnuLoumutu. 

fr. 

Chap.  111.  Rectification  des  roules  impériales.  4^^^*^ 
Cia».  1.        fncrtsïït  d'amélioratîoii  et  d'adi^ 

toment  de*  porte  natitimei.  .  .  3iooo.oo 

ter.  u.  Trafans  d'amèliorttioo  agricole. .  i3  086.54 
ter.  zin  6m.  TraTanx  de  défense  des  TiUee 

contre  los  inondations.   ?  >  >  '|  3 1 9 . 5  3 

Tolalponrlebadget  extraordinaire.  «884a6.o7  a884é6^ 


Somme  égnie  ntt:iinitMit  d«  crè4il.  «  .  «  •  •  .  •     473  5ai.48 

n  aerapoami  à  l><i#ii8em  noyeii  to  iMonms  spietalss 
fmieB  an  trésor  à  Ittre  de  fonds  de  eoaoottra. 

(r  1509) 

(a  dècenbie  1866.] 

Budget  exiraiordmidre  de  i865*  —  Virement  de  crédits, 
Nspoléoa,  etc., 

Notre  conseil  d*6tal  entende, 


79t  LOIS,  DfiCEETS,  ARAÊTÊS,  ETC. 

Avons  décrété  et  déerétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1**.  Le  crédit  oavert,poiir  i*exercice  i866,  sur  le  eliapttresn 
da  liudget  extraordinaire  do  ministère  de  l*agricultQre«  da  com- 
merce et  des  travaux  publics  {StU/vemians  au»  eompa^niei  «m- 
€Êitlmmabre$  de  ehemitu  de  fer),  est  réduit  d*ttne  somme  de 
600000  flrancsk 

s.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  exercice  i865,  sur  le  disr 
pitre  XIV  du  budget  extraonUiiaire  dudit  ministère  ITr/natue  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  (*tffar),est  augmenté,  par  viraMDtdn 

chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  ^le  de  600000  flranesL 


(N*  1510) 


(14  décembra  i865.] 

Chemin  de  fer  de  Ucnirejeau  à  BagnireM'-de'lMCllem,  —  Déelearm- 
iùm  iCuiUUé  pMêque.  —  Conceidan  déflmUipe  à  la  eempaigiik 
duMidC 

N^léon,  etc., 

VU««a«a  { 

Notre  conseil  d*état  entendo. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art  i^.  Est  déclaré  d*uttlité  publique  l'étaUlMneat  da  chemin 
de  fer  de  Montrijean  à  Bagnèras-de-Lnchoii. 

En  conséquence,  la  concession  dndlt  chenltt*  accordée  à  Utre 
éventnel  à  la  compagnie  da  Midi  par  le  conveotioa  susmentionnée 
da  i''  mal  i863     est  déclarée  déanitlve. 

t.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
de  Toulouse  àBayonne  près  et  en  avant  de  la  station  de  Bfontrejeau, 
passera  à  ou  près  les  bourgs  de  Bertren  et  do  Marignac  et  aboutira 
à  Bagnères-de-Luchon,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l*adiDi- 
nistration  supérieure. 


(•)  4-  série,  111,407. 
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(  H'  1511 ) 

[  14  déetBbra  i865.  j 

Chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul^  de  Gr'ay  à  Besançon  et  à 
Ougney^  de  Dijon  à  Langres  et  d'Aiixei're  à  devers  et  à  Cei'cy^ 
la-Tour,  —  Modi/ication  du  cahier  des  charges;  exécution  des 
ouvrages  pour  une  seule  voie. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSS;,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  .annexés  et  spé- 
cialement Particle  6  dcdit  cahier  des  charges; 

Vu  la  loi  du  i"  août  1860  et  le  décret  du  i"  février  186a,  relatifs 
à  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul  et  de  Graj 
à  Besançon  et  à  Ougney,  ensemble  la  convention  y  annexée; 

Vu  les  loi  et  décret  du  ti  Juin  i865,  relatifs  à  la  concession  dei 
chemins  de  fer  de  D^jon  à  Langres  et  d*Auxerre  à  Nevera  et  à  Gerpy- 
Ja-Tour  ; 

Vu  les  demandes  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
ILjron  et  &  la  Méditerranée,  en  date  des  à  et  là  septembre  iWS; 

Vu  ravis  da  conseil  général  des  ponts  et  cbanssées»  da  9  no- 
vembre iM5; 

Notre  conseil  d*èt8t  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  1 1  avril  et  au  décret  du  19  juin  18Ô7  est  modifié  en  ce  qu'il  ade 
contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoirement,  sur  les  chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul,  de 
Gray  à  Besançon  et  à  Ougney,  de  Dijon  à  Langres  et  d'Auxerre  à 
Nevers  et  à  Cercy-la-Tour,  à  partir  de  Gravant,  les  ouvrages  d*art 
pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie,  sauf  les  grands 
ouvrages  en  rivière,  qui  seront  fondés,  dès  à  présent,  pour  deux 
▼oies. 
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794  wa,  oÉcaBTS,  abb&tés,  etc. 


(r  1512) 

Chemin  de  fer  de  Lomrdu  à  FUrrefUte.  r-  DéeUttatian  d^uHUté 
publique.'^ConeessUm  définitive  à  ta  compagnie  du  Midi. 

MApoléoB,  ete.. 
Vu  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qvi  suit: 

Art  1*'.  Est  déclaré  d*uttllté  publique  rétebUssement  du  cheain 

de  fer  de  Lourdes  à  Pierrefitte. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  «  accordée  &  titre 
éventuel  k  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susviséé  du 
t*'  mai  liè^     est  déclarée  définitive. 

s.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détâchera  de  la  ligne 
de  Toulouse  à  Baronne  à  ou  près  Lourdes,  en  un  point  q\ii  sera 
déterminé  par  radmlntstralion  supérieure,  passera  à  ou  près  Ar- 
gelës  et  aboutira  &  ou  près  Plerrefltte,  en  un  point  qui  ^er^  égale- 
ment déterminé  par  Tadministration. 

(N"  1513) 

(m  décandirs  i885.) 

Rachat  des  péages  de  plusieurs  ponts  de  Lyon,  ^  Déciaralian 

d  ulilite  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  lettrjs  en  rtat'3  du  7  septembre  i865,  par  laquelle  le  pré^ 
du  Rhône  sollicite  réuii:>sion  d'un  décret  déclaratif  de  l'utilité  pu- 
blique du  rachat  du  péage  des  ponts  sur  la  SaOne  et  des  ponts 
Napoléon,  à  Lyon  ; 
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▼o  toutes  les  pièces  <te  riostruetioii  à  la4Q«Ue  oetli  sAUre  s  été 
soumise; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  financest  eo  date  du  ift  oeto- 

bre  i865; 

Vu  la  loi  du  »3  mal  i8&5  et  les  lois  du  6  Juillet  iSOs»  faisaot  appli- 
eation  de  ses  dispositions  à  la  concession  de  divers  ponts; 

Vu  le  sénatus-eonsulte  du  »5  décembre  Mû  (art  A)  ; 

Vu  la  loi  do  is  Juillet  i865,  portant  affectation  sur  les  fonds  du 
trésor  d*une  somme  s&ooooo  francs  au  rachat  desdits  péages  {*)  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  dédsré  d*utilité  publique  le  rachat  des  péages  des 
ponts  de  la  Gare,  du  Port-Mouton,  de  Serin,  de  Saint- Vincent»  de 
Lafooillée,  du  Palais-de-Jastîee,  de  Saint-Georges,  d'Ainajr  et  de 
la  Muletière,  sur  la  Saône,  à  Lyon^  et  des  trois  ponts  situés  dans  la 
même  ville,  dans  Taxe  du  cours  Napoléon ,  sur  la  Saône,  le  AhOne 
et  la  Lône  de  la  Vitriolerie. 

9.  I^a  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  poursuivre  le  racliat  desdits 
péages,  soit  à  Tamiable,  soit  par  toute  autre  vole  légale. 


(N*  1514) 

{  ^  décembre  t865.  ]  : 

CkèmÊ»  éiferd»  Vassy  A  SàinX'VizIer.  — >  CaneeUUm. 

i*  dScbbt  iupéaiAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  soumissions  présentées,  les  is  avril  et  h  Èioût  i80S,  par  le 
baron  A.  de  Rothschild,  MM.  DaneHe,  de  Chsnlaire^  Oornuel  et 
Guyard,  pour  la  concession  d*on  chemin  de  fer  de  VaSsy  à  Saint- 
Ditier;  ensemble  les  pièces  de  Tavant-prcjet  dudit  chemin  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  daiM  le 
lISpartement  de  la  Haute-Marne,  conformément  au  titre  i**  de  la 
loi  du  5  mal  i8èi,  et  notammeqt  le  procès-verbal  de  la  commission 
diMiqoète,  en  daté  dé  il  septembre  t805; 


(*)  Fbi>  pift  Btô, 
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Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  ayec  lei  officiers  da 
génie,  en  date  du  26  septemi)rc  i865; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
0  DOTembre  i865,  ledit  avis  portant  adhésion  aux  conditions  énon- 
cées an  procès-verbal  de  conférences  ci-dessus  visé; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  aS  aoAt  iMA  et  36  août  186S» 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  la  Baote>Mame 
a  voté  une  somme  de  100000  fhmcs,  applicable  aucbemin  de  lier  de 
Vasqr  àSaint-Dizier; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  à  février  i865,  as  août  i80A  et 
i5  septembre  iSAA,  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Saint-Disier,  Vassy  et  Sommevoire  ont  voté  une 
somme  totale  de  196000  francs,  applicable  à  l'exécution  du  même 
chemin  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  M.  le  baron  de  Lespérut  de  concourir 
à  l'exécution  dudit  chemin  pour  une  somme  de  10000  fhuios,à  titre 
de  subvention  personnelle; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  tS  dé- 
cembre i8d5  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  sA  avril  t865,  entre  les  susnommés  et  le 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  la  constmctfon  et 
rexploitationdu  chemin  de  fer  projeté; 

Vu  la  loi  du  I  s  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dlntérét  local, 
et  spécialement  les  articles  A  et  8  de  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18&1,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'otOUé 
publiqoc; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  sS  décembre  t85a  (art.  U)  ; 

Va  la  convention  provisoire  passée,  le  35  décembre  i865,  entre 
notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  les  sieurs  baron  A.  de  Rothschild,  Danelle,  de  Chanlaire. 
Cornucl  et  (lUyard,  ladite  convention  portant  concession  d  uu 
cliemin  de  fer  de  Vas-sy  à  Saint-Dizier; 

iNoirc  conseil  d'état  ciUciidu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Vassy  ù  Saint-Dizier. 

a.  Kst  approuvée  la  convention  provisoire,  passée,  le  a3  décem- 
bre i86j,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  les  sieurs  baron  A.  de  Rotiischild,  Danelle» 
de  cbanluire,  Cornuel  etGuyard,  ladite  couveutioa  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  susénoncé. 

Iiadite  couveotion  resiera  annexée  au  présent  décret. 
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S.  Est  approufé  le  traité  Intenrena»  le  a?ril  i865.  entre  les 
susnommés  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour  Taxé- 
cntlon  et  Texploitation  dudit  chemin,  sons  la  résenre  qu*il  sera 
tenu  par  cette  compagnie  un  compte  k  part  des  dépenses  d*exploi- 
tatlon  et  des  recettes  de  ce  chemin. 

Une  copie  certifiée  dndit  traité  restera  annexée  anx  présentes. 

A.  Gonfonnément  k  rarCiole  8de'  la  loi  dn  ii  joillet  i8fi5,  sur  les 
dieorîns  de  lér  d'intérêt  local,  il  sera  fait  application  au  chemin  de 
fer  présentement  concédé  des  dispositions  de  rsrticle  U  de  ia- 
dite  loi. 

5.  Conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  iSUb,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme 
dûment  autorisée. 

6.  Les  actions  ne  pourront  être  négocities  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

7.  La  convention  et  le  traité  énoncés  aux  articks  a  et  3  qui  pré- 
cèdent ne  seront  passibles  que  du  droit  ûxe  de  1  franc. 

« 

9*  COHTEIITIOH 
Jfffftv  FUai  €t  MU.  le  barom  J.  de  IMhtehUd  et  eontorU. 

Artids  miqm.  La  minislrt  de  l'agncoKon,  da  eooimeree  et  des  traTaox 
publies^  an  nen  de  rèlal,  concède  à  Mil.  le  baron  Alphonse  de  RotbicbUd,  Fer- 
nand  DaaeDe,  Anatole  de  Cbanlaire,  Coranel  et  Jnlea  Gnyaid,  te  wm  qslla 
agiisent,  nn  chemin  de  fer  do  Vaiiy  à  Saint-Diiier,  et  ce>  au  danses  et  eon- 

ditions  da  cahier  do-  charges  ci-annexé. 

*  De  leur  côté,  MM.  le  baron  Al|>boose  de  Rothschild,  Fernand  Daoelle,  Ana- 
tole de  Chanlaire,  Cornuel  et  Jules  Guyard,  ^  engagent  à  exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  péril?;,  le  chemin  de  fer  su^énoncé  et  à  se  conformer,  pour  la  con- 
struction et  rcx(iluitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  condiUoos  du  cahier  des 
charge  ci-desiius  menlioaoà. 

3*  GABISII  OSS  CHAMOIS. 

Tins  l**.  —  Tracé  et  construction, 

Alt.  ■**.  Le  eheoin  de  fer  partira  de  Vassy,  en  on  point  i  détominer  par 
Tadaiinistralion,  snr  la  proposition  de  la  compagnie;  il  passera  i  on  près  Len- 
tement, Êclaron,  rélablissemonl  dit  ia  Fcrge  anglaiee,  et  se  racceidem  à  la 
ligne  de  Blesmes  à  Gnj,  an  sad  do  In  gara  do  Saint-Diiior. 


79^  LOIS,  DfeOlITS,  AREÊTES,  ETC. 

Ariielet  s  à  5,  conformes  aux  articles  %à  S  du  cakùr  de»  cAaryw  4wcAc- 

min  Je  fer  fies  mines  de  Ca<i  'lhine  (Voir  page  4^9). 

^.  Le>  terrains  pourront  vUc  acquU  et  les  oumges  d'art  pourront  être  exè- 
cutés  pour  une  TOie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  les  conceîi5ionnaires  pour  rctabli<«emont  d  une  «e- 
conde  voie,  si  elle  deveoait  oecessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  desli- 
nation 

Article     cmforme  à  l'ariicle  7  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Cas tei Inné. 
Article  8  conforme  à  V article  8  du  même  chemin  de  fer,  sauf  les  va- 
riarUes  qui  suivent  : 
Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  aligoemenli»  iS»  aèirti. 
Maximma  de  l'hicUBaieoB  des  pentes  et  ramper,  o*.oao  par  mètre. 

9.  li  y  aura  deiix  roies  à  cbaquç  station  et  arrêt. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  Tojagevrt  et  des  $ar«s 
de  marchandises  seront  déterminés  par  l'administration^  ior  les  proposilioas  des 
coneessionnairvs,  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  pourront  établir  entre  les  stations  de  «impies  ballès  ou 
arrêts,  sans  éoeuu  aménagement  particulieir,  aux  points  «A  cela  lekn'  |>aralln 
utile. 

Le?  iiâlmtenlâ  dcbliues  aux  voyageurs  pourront  consister  OB  des  liaogar»-lkris 

ferme'-  le  trois  roti^  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Le>  iiallcs  et  le>  quais  seront  de  la  construction  la  plus  simple  possible. 

10.  Les  croisemtnis  à  niveau  seront  toléras  pour  les  roules  impériales,  dé- 
partementales^ chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

Article  11,  conforme  à  l'ariicle  1 1  du  chemin  de  fei\  des  mine»  de  Castel- 
Itme* 

ta.  Pour  les  parties  à  double  toie,  routurture  des  ponte  eulre  1m  culées  seim 
au  moins  de  8  mètres,  et  la  disliuce  vertieale  nénagée  au-dessus  des  rails  ex- 
lérieurs  de  cbaque  Ttie  pour  le  passage  des  trains  ue  sera  pas  isférienu  à 
4-.80. 

Pour  les  parties  à  une  seule  voie,  rovrerturc  des  poDts eutrt  lus  culées  utla 

diiUiBCi  Terttcale  au-dessus  des  rails  sera  de  4"-^o- 

i3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traverses  à  leur  niveau  par  le  chemia 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
r.iro  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'eo  résulte  aucune  gêne  pour  lacic- 
cutalion  des  voitures. 

Le  croisement  à  niNoati  du  chemin  de  fer  el  des  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  3o  degrés. 

Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  NéaunoiBSy  fl 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages  qui  duuueroit  Keu 
à  une  grande  fréquentation,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  vantail,  si  elles  ourrent  sur  la  voiu. 

Art ir  1rs-  et  i5,  tùnformes  aux  articles  14  et  iS  du  chemin  d»  fer  des 
nkines  de  Castellane. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  cbémin  de  1er  pourront  u  a* 
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Velr  que  4"'^o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niVMl  éêê  Milt  «t  5*.&o 

de  hauteur  >*nus  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

Les  Toies  seroat  établies  d'une  inanière  solide  et  avee  des  maténaox  de  benne 
qualité. 

Articles  17  et  18,  conforme*  aux  articles  17  et     du  chemin  de  fer  des 

mines  de  Castellane. 

19.  Le  poid:»  des  rails  sera  au  moins  de  kilogrammes  par  mètre  courant 
iV  la  Yoie  de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses  ou  >ur  ion- 
grîMs. 

90.  L'ateteitinlîen  pourra  dispeaitr  les  eoaMMioMairtt  de  poMr  dee  eiô- 
linB  nr  tMt  <m  partia  dv  èheala. 

àrtkÎÊè  ai  à  90,  eonftirmei  anx  ûrttclet  à  aB  êu  chemin  de  fer  dee 
mimé  de  Casiellàm. 

97.  Les  travaoi  seront  eiéeiilés  sous  le  contrAle  et  la  sorreinaBce  de  l'admi- 
aiitiillon. 

Les  travaux  denODt  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 

poblicilé  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  •  nlrepreneurs 
agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil  d'admini-lralion  de  la  »0(  iclê  anonyme 
qui  aura  été  coni>tituée,  en  vertu  de  l'article  10  do  la  loi  du  Juillet  1845, 
n'ait  été  spécialement  autorise  par  ra-^scnibién  générale  des  actionnaires  à  les 
faire  exécuter  eu  retrie  ou  a  traiter  directement  de  leur  exérution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  6oit  a  forfait,  soit  sur 
yérib  de  prix,  est,  daos  teos  les  eas^  formellemeat  Interdit. 

Le  contrôle  et  la  surreillanco  de  radminlslration  auront  peur  0^  d'enpé* 
ellér  lei  eoveasiiéènaiias  dè  iTéearter  des  dis^HléfiS  l^restritM  |ihr  la  prêtent 
eàhlër  dêê  êliarges  et  spéfeialeniénl  ^  le  présent  nitiela  et  de  calles  qui  lêinl* 
tëront  9e  pnfbfÈ  Éf^wnk^. 

Àrttcfes  »8  et  a^,  wnférmet  àuà  a/Oétèt  iB  tiw^du  thmin  dt  fer  des 
minet  dê  Céttellaài. 

■  ^  ■ 

Tuai  n.  —  ÉnireOem  H  explùHation.  . 

Articles  3o  à  33,  tonfiomn  au9  wrUdu  3o  à  33  d!u  cAernin  de  fer  dm 
wànes  de  CoMteliane, 

Article  34,  conforme  au  prmiiiêr  parafwyito  de  tartiek  34  du  themin 
dêfetdee  mmes  de  CoMlam. 

fkràk  In.  —  Durée,  roehed  ét  diehiamee  de  la  c&nee$$ïon. 

33.  La  é'uréé  dé  )a  coaeession  poor  la  ligne  mentionnéo  i  i'arliclé  1^  du  pré- 
sent cahier  des  charges  sera  de  99  ans.  klle  commencera  à  courir  k  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  rachèfament  des  IraTanz  par  l'article  a  dudit  cahier  dee 

c&arges. 

Articles  36  3;,  conformes  aux  ùriklee  3$  ei  du  chenun  de  fer  dee 
minée  d$  Castellane. 
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Article  38,  conforme  à  l'article  38  du  cA^in  <fe  /(fr  des  mines  de  Castei- 
lane,  tauf  le  chiffre  du  cautionnement  qui  est  ici  de  70000  francs. 

Articles  39  à  \i,  confcnm ma  articles  39  à  4>  tf»  tkmin  def^rém 
mines  de  Casteilane. 

TiTiE  IV.  —  Taxet  et  conditions  relatives  au  tros^sposi  des  voyê^eyrs 

et  des  marchandises» 

4a.  Pour  indemniser  le.s  concessionnaires  des  traTaux  et  dépenses  qu'ils  s'en- 
gagent à  fiiirc  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  en  rcmplirool  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouveroemeat  leur  aC' 
eorda  rantorisalion  de  percavoir,  peodut  loule  la  dorée  de  la  ceMtttiMa  Jt» 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détennîoés. 

Les  coneessioanaires  ponrroaty  sur  leur  demaiide,  être  autorisés  à  m  placer 
dans  les  coiitoU  que  des  Toitures  de  a*  et  3*  classe. 

Les  tarifs  et  le  reste  de  l'article  conformes  a  l'article  4»  du  cahier  dm 
charges  de  la  concession  du  chemin  ds  fer  de  Vitré  à  Fougérm(ym  pafet  ^ 

Articles  43  à  49»  conformes  auz  articles  ^  à  ^  du  chemin  de  fer  dm 

mines  de  Casteilane. 

5o.  Les  animaux,  denrées,  marchandii^cs  et  objets  quelconques  seront  expé- 
die>i  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 

exprimées  : 

(i«)  Les  animaux,  denrées,  marchandiiee  et  objets  quelconques,  à  grande 
Tilesse,  eereat  expédiés  par  le  premier  train  des  Tojageurs  comprenait  êm 
Yoîtures  de  toutes  classes  et  correspondant  aToc  leor  destination,  pewn  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrenent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tiaia. 

lis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare»  dans  le  délai  dn 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

(a")  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  n- 
tesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois» 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  re  délai  à  deux  jourf. 

Lo  maximum  de  durée  du  trajet  sera  Gxé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition des  ronceN-ionnuire>,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  fingt-quitro 
.  heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  lev  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessoi  sera  mqI  obllgateim 
pour  les  concessionnaires. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  pur  le  miaistro,  pour  tout  ex> 
péditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminée  d-dessM  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
des  conces^ioT1nai^es,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  frrande  et  de  la  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  cous 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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Vtâaà$\Màom  mpérienre  dètortnitteft,  par  des  règlttUMitf  apèeiaiix,  l«s 

heures  d'ouvertnre  et  de  fermeture  du  gares  etafatMoa»  tant  en  birer  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispaailioaa  raUrtives  aux  denrées  apportéea  par  laa  Iraiaa  da  ouit 

at  destinées  à  l'approvi<;ionnemcnt  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solulioo 
de  ronlinuilé,  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Article  5i,  conforme  à  l'article  du  chemin  de  fer  des  mines  de  CM' 
tellane. 

5a.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-roAnwa»  aoil  par 
■■  lilanBédiaifa  dont  ib  répondront,  le  fMtaga  at  la  camionnage,  pour  la  ra- 
■liw  à  danieila  dai  dastiBatairasy  da  lootas  laa  BMifchandiiai  qii  laor  saroat 
coDfléaa* 

La  belaga  tl  le  eanioaaai»  oe  ieraal  point  obiigatoiraa  as  dahoft  do  ftfoi 
da  l'octroi,  non  plos  que  pow  les  gares  <|ai  dowarviiaient,  soit  Boa  population 
agglomérée  de  moins  de  5ooo  habitants,  soit  on  centre  de  population  da 
5ooo  habitants,  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  perceToir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire,  eui- 
'  mêmes  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

àrtieie  £3,  conformé  à  tartieU  5a  du  chemin  de  fer  des  mmes  de  Cot^ 

Tmm  T.  —  SUfiMUm  rtkUwee  à  diotn  mvieet  pMice* 

54.  Les  concessionnaires  oe  pourront  Itro  assujettis  onnrs  l'état  à  m  aarrieo 

gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Article  55,  conforme  à  l'article  55  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Castei- 
lane, 

TiTSi  VL  —  Clauses  diverses. 

Article»  56  à  58,  conformée  aux  articles      à  61  du  chemin  de  fer  des  ^ 
mines  de  Casteilane. 

Article  r)9,  conforme  à  l'article      du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères. 

Articles-  ('>o  et  61,  conformes  aux  articles  63  et  64  du  chemin  de  fer  des 
mities  de  Cnstellune. 

tfa.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  les  coBcasstonnairos 
•BlandM,  las  «BBlaii  dont  la  maitié  dam  étra  léi aitèa  aux  aocioBs  mililairos 
da  ramée  da  terra  at  da  nar  libérés  du  aarrlco. 

13. 11  aaiB  iasUlaé  près  dea  eoncasiionoalraa  bb  on  ptasiaais  inspaetoB»  m 
sawmissiifasi  spédalaaani  daiBéa  da  aantillar  laa  opérations  daa  canesasiaB 
nairaa  paor  loot  ea  ^  Bt  nbIib  pai  dana  laa  aUribalioBa  daa  iagéBiaBii  do 
réIaL 
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64.  Les  coMMiioftiiairtt  b«  lerool  asMgollîi  à  mu*  ra4it?aoc«  pow  frtit 

4ê  contrôle. 

Articles  65  à  68,  conformes  aux  articles  67  à  70  du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Casteliane^  en  substituant  : 
ùm$  l^ÊrîMt  6Sy  It  chiffre  70  000  franee  à  5  000  /Vwief  pour  le  Mv/ûm- 

DioM  /ét  orlMlft  êêHêj,êu  «Mit  Puis  4  SuMiAt,  et  lla«Mbn«  é 
BtMhtt-ët-iUiAM. 


CAemtn  de  (fr     m4i.  -  Incorporai^      Ugfm  éf  ikrm§mm 
4  Béliers  et  4e  Ganm»  é  Àlbi  am  w^wmu  fftflfi».—  àw§mn 
tatUm    eofuial  gaxnaai  par  CHoL 

Napoléon»  ete., 

▼a  les  loi  et  décret  du  it  Juin  i869»  qui  approofent  la  eoovea- 
tSon  pawio»  )e  i**  ml  prMtfont,  «être  Mtre  «lalatre  de  ragri* 
éoltore,  do  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagoledu 
cbeiiiio  (Je  f§r  du      6(  dci  canal  latéral  à  la  pam&ei 

Vu  le  §  6  de  Tarticle  i*^de  la  ooufeatkw  du  if"  «ai  iMS,  per- 
taals 

«  La  eompaguie  sera  tenue  de  racheter»  dans  un  délai  de  deux 
«  ans»  le  chemin  de  fer  deGraIbsessac  à  Bésiers.  Ce  rachat  sera  réglé 

«  par  un  arbitrage  ;  » 
Vu  le  §  a  de  Tarticle  7  de  la  conTcntlon  sosénoncée,  ledit  para- 
.  graphe  ainsi  conçu  : 

a  Le  capital  garanti  par  l'état  ne  pourra  excéder,  pour  Tensemble 
«  des  lignes  du  nouveau  réseau  concédées  à  titre  soit  définitif,  soit 
«éventuel,  la  somme  de  5585ooooo  francs,  laquelle  néanmoins 
«  sera  augmentée  di^  prix  du  racbat  d,u  .c{ie(K|fi)  d^  praiss^ssaç  à 
«  Béziers;  » 

Vu  le  §  5  de  Tarticle  8  de  ladite  coaveption,  stipulant  que  le 
chiffre  de  aSgoo  francs  sera  augmenté  de  lU  francs  pour  chaque 
million  aûérent  au  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessiic  à  Béliers; 
Vu  le  §  a  de  Tarticle  U  de  la  même  convention,  portant  : 
«  Les  autres  cbemius  de  fer  concédés  ou  rétrocédés,  i  titre  soit 
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«  définitif,  soitéfeDtoel,  par  la  présente  conrentlon,  y  copipris  le 

•  chemin  de  fer  de  Grafisessac  à  Béxlers,  seront  compris  dans  le 

•  noufean  réseau  ;  »  ' 

Vu  les  §§  1  a  et  1 5  de  Tartlcle  3  de  ladite  convention  ainsi  conçus: 
«  La  compagnie  aura,  en  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  con- 
a  cession  du  chemin  de  fer  de  Castres  à  All^i  serait  rendue  défini- 
«  tive,  de  racheter  la  ligne  de  Carmuux  ù  Albi.  Le  prix  de  ce  rachat 
«  sera  réglé  par  un  arbitrage. 
«  Le  montant  de  ce  prix  sera  porté  au  compte  de  premier  éta- 

•  blissemoni  du  nouveau  réseau,  sans  toutefois  que  le  capital  de 
«  3585ooooo  francs,  garanti  en  vertu  de  Tarticle  7  ci-après,  puisse 
't  être  augmenté  £1  raison  de  ce  rachat  ;  » 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers: 
Vu  le  jucrement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  juin  i86û, 
autorisant  les  syndics  de  la  faillite  de  la  compagnie  dudit  chemin  à 
adhérer  à  la  disposition  énoncée  au  §  5  de  Tarticle  1"  de  la  con- 
vention du  1"  mai  i8C3,  et  à  constituer,  contradictolrement  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  tribunal  arbitral 
chargé  de  ùxer  io  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac 
a  Béziers  ; 

Vu  le  compromis  intervenu,  le  G  août  i86/i,  entre  le  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  et  les  syndics  de  la  faillite  de  la 
compagnie  du  chomin  de  fer  de  Graissessac  ù  Béziers,  pour  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  ci-dessus  mentionné; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  17  jnil!et  i865,  par  le  tribunal  arbitral 
constitué  (  Il  exécution  du  compromis  du  6  août  186/i,  ladite  sen- 
tence portant  : 

«  Art.  1".  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 
«  Béziers  est  fixé  à  la  somme  de  16  millions  de  francs. 

«  Art.  a.  Toutes  les  dépenses  d'achèvement  et  d'amélioration, 
«évaluées  ci-dessus  à  la  somme  de  a  65o  000  francs,  restent  à  la 
«  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  » 

En  ce  qui  cooceroe  le  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Aibi  ; 

Vu  notre  décret  du  g  mars  186/1,  lequel  déclare  d'utilité  publiquç 
et  concède  définitivement  les  deux  chemins  de  fer  de  Castres  à  A\bi 
et  de  Castres  à  Mazamet; 

Vu  la  sentence  arbitrale  da  jolllet  i865,  laquelle  fixe  à 
7)liglio5j*.bZ  la  somme  à  payer  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  dn  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  le  radiât  du  chflnJn 
de  fer  de  Carmaux  à  Albi; 

Notre  conseil  d*état  entende, 


8o4  U>IS,  DÉC1BTS«  AJtltlÉS,  ETC. 


AvoDS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  chemins  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  et  de  Car-  | 
maux  à  Albi  sont  définitiveinont  incorporés  au  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
(îaronne»  sous  réserve  du  payement  par  ladite  compairnie  des  prix 
de  rachat  fixés  par  les  sentences  arbitrales  susvisées  des  17  et 
la  juillet  i865. 

2.  La  somme  de  16  millions  de  francs,  afférente  au  rachat  du 
chemin  do  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  est  ajoutée  au  chiffre  du 
capital  garanti  par  l'état;  en  conséquence,  ce  capital  maximom 
garanti  par  Tétat  sera  porté  de  338  ôoo  000  francs  à  35â  5oo  000  fr. 

3.  Le  revenu  net  moyen  kilométrique  de  28900  francs  attribué 
à  Taocién  réseau  de  la  compagnie  du  Midi  par  Tarticle  de  lacoo- 
vention  du  1"  mal  i863,  est  porté  à  29124  francs. 

h.  Les  sentences  arbitrales  des  17  et  as  Juillet  i865  n»  mnti  1 
passibles  que  du  droit  Aie  de  1  fraoc 


.  Chemins  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  iC Amiens  à  la  ligne  deCreil 
à  Saint-Quentin,  —  Prorogation  du  éélai  d'exécution. 

Napoléon»  etc.* 

Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  notre  décret  du  22  juin  1 865,  pour 
Texécution  des  deux  lignes  de  Roiieil  à  Amiens  et  d'Amiens  àli 
ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin»  est  prorogé  an  3i  oetobro 


{3o  décembre  i865.] 
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BwigH  dê  t865.  —  TraooMx  destiné$  à  mettre  le»  PtltâM  à  Cabri 
des  ifumdatknu. — Eepart  de  crédUi» 

Napoléon»  etc., 

Yn  la  loi  da  98  mat  i858»  relative  à  Texécntion  des  traTauz  dea- 
tlnés  à  mettre  les  Tilles  à  Tabri  des  Inondations,  et  notamment 
Tarticle  8  de  cette  loi,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles 
ior  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  n  Juillet  i865 
seront  affectées  ft  Texécution  des  travaux  dont  11  s^agit  jusqu'il  con- 
currence d*une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  so  millions  de  francs  ; 

Tu  l'article  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un 
erédit  de  8  militons  defirancs  sur  Texerclce  i858  et  portant  que  les 
fonds  non  employés  sur  cet  «ereice  pourront  être  reportés,  par 
décret  Impérial,  à  Texerclce  suivant; 

Tu  notre  décret  du  i**  février  1861  et  les  lois  des  a  Juillet  1869  et 
8  Juin  i864,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  mêmes  tra- 
vaux, de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à  1 1  millions  de  francs; 

Vu  les  documents  admlDistratifs,  constatant  qu'il  reste  sans  em- 
ploi à  l'exercice  i864,  sur  l'ensemble,  montant  à  igSoooo  francs, 
des  crédits  ouverts  à  cet  exercice,  une  somme  deSG^^Sj^'.SZi;^ 

Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1**.  La  somme  de  5^9989^3ft•  restant  dispoulUe,  comme  11 
est  dit  ci-dessus,  sur  rexercioe  i86A«  au  budget  eiftraordlnaii^  du 
ministère  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
est  reportée  au  chapitre  xni  bis  du  même  budget,  exercice  t865. 

Une  môme  somme  de  569  989^.36  est  annulée  au  chapitre  xiii  bis 
du  budget  extraordinaire  de  Texerciee  186A. 

s.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartlcle  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  8  de  la 
loi  du  »8  mal  i858* 

âemdêê  du  P.  et  CA.  Lan,  Dicam.  —  von  v.  ss 
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*  f  BBSOmiEI.. 

NomHmHmu.  -  IWdiàmf  divenes.  -  JJrtrmïei.  -  Defcèi. 

I*  «ONIHATIOIIf. 

I 

Décret  du  3  mars  i866. 

i 

II.  MIchal,  Inspecteur  général  de  «•  classe  au  corps  impérial  <N9  ; 

! 

«*  MtamfNit  Mfnitts. 

^rrtléi  49  s.        ie  Ministre  de  l'agricultoff ,  in  c^VHMfçt 

%t  des  traTaux  publics. 

lo  février  i866.  —  M.  Collignon,  ingénieur  ordinaln,  déjà  ttla- 
ché  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  eomino  secrétaire  do  la  cou- 
mission  des  inventions,  est  nommé  répétiteur  dH  eoora  de  méet- 

nïque  appliquée. 
Idem.  —  Le  service  spécial  du  canal  du  INYemals  et  de  larltlêf^ 

.d'Yonne,  actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingé- 
nieur ordinaire,  sera  rt'parti  en  trois  arrondissements,  savoir: 

!•  Arrondissement  de  Clamecy.  —  M.  Lévy  (Théodorej,  In^ 
nieur  ordinaire.  Uésidence,  Clamecy. 

a'  Arrondissement  d'Auxerre.—  M.  de  Dartein,  ingénieur  erdi- 
naire.  Résidence.  Anxcrre. 

3"  Arrondissement  de  âeu^*  —  M.  Rwmblot,  ingénieur  ordinwre.  , 
Résidence,  Sens.  | 

i8  février  i866.  —  Le  service  des  études  relatives  à  la  dérivaiiop 
de  la  rivière  de  Vanne  (Yonne),  projetée  en  \ue  de  l'alimentation 
de  la  ville  de  Paris,  sera  (iivisé  ^n  trQlfi  arroniU^emen^^  d'ipfe- 
nieur  ordinaire,  savoir  : 

»•  Arrondis«!ement  d'amont,  s'étendant  de  la  source  la  plus  éloi- 
gnée 4  la  tète  d'amont  du  siphon  de  l'Yonne.  —  M.  Ilumblot,  ingtr 
nieur  ordinaire,  attacb»''  au  service  de  la  navigation  d«  TYpiUl^tà 
Sens.  Cet  Ingéntear  conservera  ion  aervice  actuel. 


Digitized  by  Google 


MAIS  |S6<>.  ••7 

9*  Arrondissement  du  centre,  du  siphon  de  TTonne  à  la  t6te 
ë'ainont  du  siphon  de  l'Orge.  —  M.  Vallée,  ingénieur  ordinaire 
attaché  au  service  municipal  des  eaux  de  Paris. 

5*  Arrondissement  d'aval,  du  siphon  d'Orge  au  réservoir  d'arri- 
vée à  établir  à  Montrouge.  —  M.  Huet,  ingénieur  ordinaire  de 
»•  classe,  attaché  au  service  municipal  des  eaux. 

Idem.  — •  M.  Chevallier,  ingénieur  en  chef,  adjoint  à  l'inspection 
générale  des  travaux  hydrauli(jues  de  la  marine,  et  chargé  du 
cours  des  travaux  mariiirnes  h  Técole  des  ponts  et  chaussées, 
restera  exclusivement  attaché  h  ce  dernier  service. 

2o  février  i866.  —  M.  de  Capclla,  ingénieur  en  chef,  charsré 
du  contrôle  des  travaux  dr-s  chemins  de  fer  de  l'Ouest  f  réseau 
normand),  réunira  à  ses  atiribuiions  actuelles  le  contrôle  des  tra- 
Taux  des  chemins  de  T  r  de  Caea  à  Fiers,  de  JMajreDoe  à  Lavai  et 
de  Louviers  à  Saint-Pierre. 

Il  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service,  savoir  : 

Ligne  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Lavai.«-M«  de  laTournerie, 
ingénieur  ordinaire,  à  Itotii front. 

Ligne  de  Louviers  à  Saint-Pierre.  —  II.  MoiiUut»  ingénieur  orii- 
naire.  à  Bernay. 

Idem,  —  M.  d'Ussel,  ingénieur  ordinaire,  est  mis  &  la  disposiUeii 
de  la  commission  impériale  de  l'expositition  nniveraelle  de  1867. 

07  février  i866>  —  M  i^etit,  ingénieur  ordinaire,  eetuetlement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  est  mis 
4  ig  disposition  de  M.  le  gouvemeor  général  de  l'Al^férle  pour  êm 
cbargâ  du  service  du  deuxième  arrondissement  d*Ortn,  en  mmplê- 
oementdeM.  l'ingénieur  MoUard,  décédé. 

6  mars  1966*  —  M.  Marécbal,  ingénieur  ordinaire,  actugllement 
attaché  an  servies  de  constractioa  da  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
Brest  (i**  et  t*  section),  est  mis,  sur  ta  demande,  en  congé  ilUniité» 
et  autorisé  à  passer  an  sonrice  de  la  compagnie  du  ebemlo  de  fer 
du  MidL 

11  sera  remplacé  dans  son  service  actnelf  par  M*  Ptonotix«  ingé- 
nlopr  ordinaire»  attaché  an  service  da  coastraetlen  dn  ehemf  n 
de  fer  de  fteooee  à  Brest  (s*  section). 

Idem* — M*  Boreux,  ingénieur  ordinaire,  actnellemoDl  sans  des* 
tinatioo,  sera  chargé  du  aervioe  ordinaire  de  rarrondissement  de 
8aInt-L0,  et  attaçhé,  en  outre,  au  service  des  ports  de  commerce 
du  département  de  la  Manche»  en  remplacement  de  ll«  Bougr*Ql, 
appelé  à  faire  fonctions  d^ingénieor  en  chef. 

iéenu  — 11.  Ayoard,  logénienr  en  chef,  chargé  aervice  de 
contrôle  de  chemins  de  fer,  à  Lyon,  rénnfra  à  ses  attrihntlona 
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actuelles  le  contrôle  des  travaaz  de  la  ligne  éa  IHMiitn  k  Mais. 

n  aora  sous  ses  ordres,  pour  ce  service,  M.  VIgonronx,  Ingénieur 
ordinaire,  en  résidenoe  à  Prim» 

10  mars  1 866. — M.  Bassomplerre,  ingénieur  en  chef,  d^  dhargé 
de  la  construction  du  chemin  de  Ceinture  (rife  gauche)  el  du  con- 
trôle des  travaux  de  la  voie  de  racoordenent  destinée  à  relier  ce 
chemin  au  palais  de  Texpoeitlon  universelle  de  1867,  réunira  à  ses 
attributions  actuelles  le  contrAle  des  travaux  de  racoordenent  du 
chemin  de  Oeinture  (rive  droite)  avec  la  ligne  d*Auteuil. 

iS  mors  1866.  —  M.  Golliguont  inspecteur  général  de  i**  claen, 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  phares,  en  remplace- 
ment de  M.  Reibell,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retndte. 

§9  mars  1866.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire,  aotneUement  en 
disponibilité,  sera  chargé  du  service  «dloaire  ^  d«  service  hydra»> 
IJque  de  rarrondiasement  du  Sud-Ouest  dans  le  dépertemenl  dTliidre* 
et-Loire.  Il  résideri  à  Chinon. 

Idenu  «—  M.  Gronier,  iogénieur  ordinaire,  chargé  de  Tarfondis- 
sement  d'Aurillac,  et,  attaché,  en  oatre,  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot,  pour  la  section  de  Lioran  au 
Rouget,  réunira  à  ses  attributions  la  section  de  la  même  ligne, 
comprise  entre  le  Rouget  et  Figeac,  et  précédemment  confiée  à 
11.  IMngénieur  Montant. 

11  avj'il  1866.  —  M.  Lemofne,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-Vilaine,  est 
nommé  répétiteur  auxiliaire  de  chimie,  à  l'école  Impériale  poly- 
technique. Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché 
pendant  le  temps  qu'il  passera  à  cette  école. 

la  avril  1866.  —  M.  Siben,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Lom- 
bardie  et  de  Tltalie  Centrale,  est  autorisé,  sur  sa  demande,  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  des  ch(  mins  de  fer  Bomains,  pour 
prendre  la  direction  des  travaux  des  lignes  du  littoral  de  la  SpeiiA 
à  la  frontière  française. 

Idem.  — -  M.  Alard  (Abel),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  do 
service  du  département  des  Basses-Alpes,  sera  chargé  du  service 
hydraulique  et  du  contrôle  des  routes  àgricoles  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  Gbambrelent,  ingé- 
nieur en  chef,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  le  département 
des  Basses-Alpes. 

t  17  avril  1866.  —  M.  Bouniceau»  ingénieur  en  chef,  chargé  d*nn 
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aenrlce  d'études  de  cbemios  de  fer,  à  la  iMteoce  dePu^,  «era 
chargé  du  serftoede  la  navigation  de  TAIsoe  et  du  caoal  des  Ar- 
dennes,  en  remplacement  de  H.  Mean,  admis  à  foire  valoir  aea 
droits  à  la  retraite.  M.  Boonicean  résidera  à  Soissons. 

17  avril  1866.— M.  PliUippe,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
fioe  de  l'arrondissement  de  Gorbeil  et  attaché  an  contrôle  des  tra- 
Taox  du  chemin  de  fer  de  Gorbeil  à  Montargis,  sera  attaché  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  llngénieur  en  chef  Lefori,  au  contrôle 
des  travaux  du  firolongement  de  la  ligne  de  Vincennes  à  Boisety* 
Sahut-liéger. 

Idmn.  —  M.  Damerj,  conducteur  de  1"*  classe,  faisant  fonctions 
d*lngénieur  ordinaire  à  Lunéville  (Meurthe),  sera  chargé  du  service 
de  rarrondisMment  de  Vervins  (Aisne),  en  remplacement,  de 
II.  M arquet,  conducteur  principal,  admis  à  la  retraite. 

idenu  —  If.  VUler,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  U  sera  chargé  du  service  ordinaire 
de  rarrondissement  de  Lunéville  (Henrthe),  en  remplacement 
de  II.  le  conducteur  Damery. 

Idem,  ^  If.  Iflaucher,  conducteur  de  3*  classe,  précédemment 
chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  en  Cocbinchine,  et  remis 
à  la  disposition  de  Tadministratlon  par  le  département  de  la  ma- 
rine, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Marans  (ser- 
vice spécial  do  la  Sèvre  niortaise;,  en  remplacement  do  M.  de 
Brezilhac,  mis  en  disponibilité.  M.  Maucber  remplira  les  fouciioiis 
dMngénieur  ordinaire. 

Idem.  — M.  Chalet  (Pierre),  conducteur  pr!ncip;il,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire  à  Orthez  (Bai>âes-I>>'réiiéei>j,  aat  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

21  avril  1866.  —  Le  service  d'entretien  de  la  Lys  canalisée, 
comprise  entre  le  bassin  d  Aire  et  l'embouchure  dans  la  Lys  du 
bras  do  décharge  contournant  l'écluse  dite  du  Fort  Saint-Fran- 
çois, passera  des  attributions  des  ingénieurs  du  département  du 
Norl  dans  celles  des  ingénieurs  du  département  du  l'as-de-Calais. 

Idem,  —  M.  lierthier.  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
département  de  Tlsére  et  du  service  do  construction  du  chemin  de 
fer  de  Grenoble  à  Montmélian,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  ligne 
d*Av{gnon  à  Gap,  concédé,  à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

95  avril  1866^  —  M.  Dumoulin,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Savoie,  réunira  à  ses  attributions  le  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Annecy  à  Aix, 
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te  fléterve,  toutefois,  des  nouvelles  dispositionn  qnl  pourront 
ôtre  pHses  dans  tooasoè  le  chemin  de  fer  Victor-Ediaianiiel  Tiee- 
diftll  è  Atre  incorpord  au  réseau  de  la  Méditerranée. 

s6  aoril  iMt.—  M.  Lefort,  ingéoiear en ebef,  chargé  da oontrftle 
ém  travaux  des  ebeniaa  de  fer  de  TEst,  aera  chargé,  én  outre,  du 
omrtrôle  dea  étadee  &û  raecordemeot  des  ehenlea  de  t»  Badoli 
afed  le  réaeatt  de  VUt,  eotre  les  stations  de  Mat-Loefs  et  ds 
LéopoldshMie: 

Il  aura  aoos  seo  ordres^  pour  eo  seiflee»  M.  luMt,  lagéirieiir 
ordinaire,  à  Mnlbouse. 

i**  nuU  iiaa  —  M.  Brfanohcn,  logénlenr  en  ohef  dn  déparle- 
flMBt  de  la  Haute-Savoie  et  dn  eontr6le  des  triYsos  de  la  ligne  de 
Thonoo  à  Collooges,  sera  chargé,  en  outre,  de  falra  les  étodes  d*an 
embranchement  d*ADnecy  sur  AnnemasBO. 

s  mai  i8M.^  II.  Considère,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
sans  destination,  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  an  servlod 
des  ports  maritimes  da  département  dn  rioii$tère,  à  la  résidence 
de  Morlalx,  en  remplacement  de  M.  ringénleur  Dubois,  appelé 
à  une  Mitfe  destination. 

S  mai  186O.  —  M.  de  flermet,  Inspeoteur  général  de  i**  classe, 
sera  chargé  de  Tinspection  do  service  de  eoustmctlon  du  palais  do 
respositlott  universelle  de  18O7,  tant  au  point  do  vue  de  la  oomp 
taMiilé  qu*à  celui  des  travaux. 

5  mal  18M.  —  II.  ringénleur  en  chef  Lambert  est  autorisé  à 
transférer  provisoirement  son  domicile  et  ses  bureaia  do  Méalèses 
à  GbarlevIUo. 

Idem.  —  11.  DumonI,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  dispo- 
nibilité, est  autorisé,  sur  sa  demande,  à  compléter  les  études  qu'il 
avait  entreprises  en  vue  des  irrigations  dans  io  bassin  du  nbône. 

Jdem.--M.  Lebasteur,  inspecteur  général,  eai  chargé  de  la  8' in- 
spection générale,  eu  remplacemenl  de  M.  Guillauffle,  admiâ  à 
la  retraite. 

S*  BITSAins. 

WÊkm  ém  êêÊim. 

U.  Noûl,  inspecteur  général  de  i'*  classe.  (Sur  sa 

demande.)   as  février  1S66 

M.  Baude,  inspecteur  général  de  s*  classe,  i^wr 

sa  demande.)   7  mara 

M.  Soleau,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe.  (Sur 

sa  demande.)   ly  mars  1&6S 

M.  Crovoisier.  ingénieur  ordinaire  de  classe. 

—  34  ans  de  service.   16  nviil  iMi 
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M.  de  Gottlaine,  iugéaieur  en  chef  de  i"*  ctaMe. 

—  35  ans  de  eenriee  •  ai  avril  1866 

M.  QulUaonie,  inspeetenr  général  de  «*  chuM. 

(Limite  d'âge.)   5  mal  iSe^ 

M.  de  Matty  de  Latour,  ingédlenr  en  chef  de 

1'*  classe  (U°ii^  d'^®}  »  *  *   9  nâl  t866 

M.  K-oruprobst,  ingénieur  en  clief  de  i**  elisse 

(limite  d  âge)   9 

4*  Dicts. 

M.  Cunlt,  iDgénIeor  ordinaire  de  1'*  elaiM.   »  avril  1866 


M.  MIcbel  (  Louis ) ,  ingénleor  ordinaire  de  t~  claaae.  »  mal  i8e6 
M.  Polrée  (iûUa),  Ingénieur  ordinaire  dé  i*'  elaaeé.  t0  mal  186e 


(N"  1619} 

Classements  de  routes  impériales.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

a  octobre  i865.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont 
d*Èsta^l  (Pyrriiéos-Orientales),  sur  l'Agly,  et  à  la  rectification  de 
la  route  impériale  u'  1 17,  de  i'erpfcrnan  à  Bayonne,  aux  abords  de 
cet  ouvrage,  conformément  à  la  direction  générale  exprimée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  j)laa  du  29  mars  itt64»  qUi  demeurera  an* 
nexé  au  présent  décret. 

En  eonséqueoce,  la  partie  YZ  de  la  route  départéHientale  n*  à 
d*f:stagel  à  Elne,  comprise  au  méoie  j|>lan«  fera  déiomala  iM^rtie  de 
la  Mate  Impériale  n*  117^ 


Digitized  by  Google 


TABLES  DES  MATIÈRES" 


PAE  OBDBB  GHBOIIOLOGIQUB  ET  PAR  OBDRB  ALPBABÉTiQI» 

POOK 

LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  m  l865. 


RÉCAPITUUTION  PAR  ORDRE  CUROMOLOGIQUE. 

Kùta.  On  •  rappelé  e»  itàliqite,  les  pièces,  notices  et  décisions  impitméai 
A  la  sait»  ou  en  téte  de  chaque  loi ,  décnt  oa  arrêté. 

Ijs  déettioBi  divenet  marquéu  O  dent  te  to(/«,  et  Impriaéet  eellceiii 
dans  OB  ■eme  «rtiele ,  aent  seulat  rappelées  tans  aoeane  data. 


Uktu 
des 

décif^ions. 


1864. 

juillet. 
4  juillet. 
4  juHlet. 

4  juillet. 
.6  juillet. 

12  juillet. 

13  Juillet. 

IS  JolUet. 

12  Juillet. 
12  Jalllet. 
12  JuUlet. 

12  juillet. 

IS  joUlet. 

»  joUlet 


IirOIGATION  DES  MATlERBS. 


Roulage  ;  coiifo!  de  voitares;  éclairace.  —  (Briaocoott).  . 

Expropriation  ;  femme  mariée.  (Baucnel)  

Expropriation;  résiliation  de  bail;  cunlinuatiun  de  Jouis- 

feance.  —  (Montier.)  •••• 

Exproprîaiton  ;  chefa  distincts  de  demande.— -(Lavenant,). 
ExpropriattoD  t  indemnité  llie  :  demande  par  mesure.  - 

(BoWer.)  

Occupation  de  terrains;  base  de  rinilemnilé.—  (Claye.).  . 
Indemnité-;  dommages;  compenbaiion  de  plus-value. — 

(Soucliay.)  

Indemnités  dommages;  eompensalloQ  de  plos-talue.  — 

Foi  lin-Proust.]  

liiuemnitcâ ;  dommages;  expertise.— (Commune  de  Gorze.) 
Eitraclion  de  matériaut  ;  terrains  êtes.  —  (Poollain.J.  . 
(^uurs  d'eau  non  navii:<il)legj  frais  decDrage;  pouvoir  du 

syndicat.  —  (De^l^rolleî^.)  

Rivières  navig:ihlfiti  terram»  d'alluvion;  concession  aux 

riverains.  —  iRirliei.)  —  Sotice  

Occup-itioii  (le  tel raiiis;  dépôt  de  matériaux;  indemoité. 
—  (De  Gualdy.) 


Usines;  rivières  uavlsables;  niveau  réglementaire;  tolé- 
ranee.  —  (Doulies./.  
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1192 
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TABLES  on  MATItUS. 


8i5 


DÀT£S 

des 
déeUloDS. 


1864. 

15  juillfil. 

20  juillet. 

31  JoiUet. 

21  Juillet. 
2S  Juillet. 

28  .'ui'let. 

38  jutili  t. 
28  juillet. 

28  Juillet. 

2S  juillet. 
38  juillet. 

29 'juillet. 
30  Juillet. 

1"  août. 
4  août. 

4  août. 
4  août. 

4  août. 

10  août. 

11  août. 
11  août, 
il  août. 
11  août. 
11  août. 
11  août. 

16  août. 
IC  août. 

10  août. 

11  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Petite  voirie  ;  nlipnpm?nt;  autorisation  tardive.  (Ok'rti.)  1194 
ExproprialiOQ  ;  rctardi»  dans  la  lixation  de  i'indeiunite. 

(Ridt-I.)  1195 

ravalât"  lies  conmuines;  coatributiOD  des  riverainat  rues 

de  Pans.  —  (Udlin.).  ••••••  1J96 

Petite  Toirle  ;  tilsoeiiient;  arrêté  modifié.— (Gonrboulln.}.  1 197 
Grèves  et  relala  de  ia  mer;  mise  en  poaaêttiont  eonfllt  - 

(Pallix.)  1198 

Routes;  éboulement  de«  terres  riveraines;  re><pon9abtiité 

du  propriétaire.»  (Gfégolre.)  1199 

Expertisp;  r^vocntion  (l'iiii  expert.  —  (Mougey.)  i200 

lodeniuiU'âj    domma^ea;   conslructiuna   ebianlées.  — 

(Adrien.)  •  1301 

Ioderin)iti:.>  ;  domniafses;  coiupeiuatlon  de  plu»-valBe.  — 
(Merlin  d  Antigny.)  I20'> 


NCHÉROS 


». 


Entreprencui  ;  règle.  —  (Nieloltc.)  •  .  .  . 

Eiitrt  psrneur;  travaux  distraits  de  l'entreprise;  augmen- 

taitun  <!»•  prix.  -  (Gonève-Drau'l.^  

Petite  voirie;  aligoeaieiit;  arrête  iumu lé. — .l^vroUe.).  .  . 
Petite  voirie  ;  chemin  de  grande  communication  ;  rentra- 

vcnlion;  cnmpfleni'e.  —  (Siouret.)  

Cbemins  de  Ter;  tarifs;  modiûcation.  —  (Forestier.),  .  .  . 
Pensions;  ingénieurs;  ordonnumade  1840.  —  (De  Four^ 

croy.).  

Rivière:*  navicnblcs;  dt'pôl  de  pierres. —  'Frontault.),  .  . 
(Chemins  de  kr  ;  réprej>»ion  de«  contraventioua;  dépens.— 

(Chemin  de  l'OuesU)  

Riiiix  de  Paris;  pouToirs  du  préfet  de  la Selue.— (Canal  de 

rOurcq.)  

Cours  d'eau  ;  prise d*eaii  au  profit  d'un  chemin  de  fer;  re- 
cours dea  tiers;  compétence. (Arcillon.^  

Petite  voirie;  con«truriion  en  deliors  de  raligncment  ; 

prescriptiuii.  —  (Monnot.)  

Conseil  de  préfecture;  membre  suppléttU;  tneompatlbi- 

litc.  —  (Ville  de  Montpellier.)  

Indemnités:  dommages:  procédure.  —  (Cbemin  de  fer  de 

l'Est.). ... . .:.  

EntiepreneuriaogmeDtatloDdea  prix;  résiliation.  —  (Es- 

cana^uel.)    

Enlrepieneur;  rcailiation  ;  reprise  du  malérieh  —  (Ni- 

clotle.)  

Rivières  navigables;  trains  de  bois;  fausses  manœuvres. 

—  (Prévost.)  

Chemins  de  fer;  transport  de  mrables;  iortaie.  —  (ln« 

chaurraiia.)  

Chemins  de  fer;  transport  de  meuble.*;  surtaxe. —  (Pou 

raiily.)  

Expropriation;  convocation;  domicile.—*  (Quesnot.).  • 
Cheniit)  de  fer;  tarils;  application  erroné<>.  ^(Morfan  et 

Keboulia.).  
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LOIS,  OlKM»,  AUlftXift,  ITC 


1864. 
17  «oûU 

IT  Màl. 

17  to«t. 

18  toùL 

«oùt. 

^  aoâl. 

20  août. 

32  août. 
25  août. 
2»  aiiûl. 

10  Mpt 

10  lept. 
10  IPpt. 

10  »e|tt. 
10  Mffc. 

JO  fr;,l. 

10  ityi. 
10  aept, 

13  «ept. 

13  s«pt. 
IS  sept. 
If 


S  >0Y. 

19  noT. 
22  nof. 

3  dec. 

t  Oéo. 


IMOICàTlON  DES  MATI&RES. 


Chemios  de  fer;  conUtbuUon  foncière;  porieael  feoèlres; 

paimitaa.  —  (Ctemiii  da  Pwia  à  Lfon.).  

Cli«min  public;  non-elaiMiDciil;  pieacrlptioo.  —  (De 

Melon.)  «.«  «... 

Rivfèrca  navlgablea;  naTigubllité  anefaniiR.  (Goiiiiinine 

de  Saugtiac.)  

Roule  départem«niale  ;  traverse  d'une  ville;  ro^^lrucllo^ 

non  auloit^ée;  conipéience.  —  (Cbarliei.)  

Coun  d'eau;  canal  de  OérivaUoQ}  cvafe.  —  (Biaeon.)-  • 
Kuia<  tiun  de  matérlaas;  ctrrlèro  ea  aipUniallMi.  —  (De 

Yiliequler.).  ..4...  

Kndiguemeni  ;  retrait  d'une  aubfentlen.  —  (Syndleal  tfe 

V<«  rades.)  

Cbemina  de  fer;  modiflcuiion  de  la  de&liaatioD  d'une  gare. 

—  (Gare  de  la  Guillolière  )  

Expropriation  ;  jury  ;  aecradetdéUbéralleni.— (Hardould.) 
(lliemln  de  fer;  service  de«  gare?;  omml»us.  —  (Lesbnts.) 
t^v|>ro|)iittUoD  i  pourTui  eu  ceâ^ation;  recevabiltlé. —  (Ou- 


Cotirs  d'eau  |  rdgleoMot  d'uo  barrane;  eaquéle.— (De  Laf- 

feinere.)  

Cours  d'eau  ^  eonifwi  élarfdMemfnt.— (De  Cé«>-Ca u penne. } 

Ueines)  déptériation;  indt-mnité. —  (B«aufiëre.)  

Usinfg;  question  de  propriété;  %enie  nnliorwiie. — (Hml.). 
Kivières  navigables:  prise  «i'e^u;  fente  ualiouale.  —  (So- 

rl.'té  de  Naisons-Liiflitle.V  

r<  i  08  ;  venir  nHiionale;  intorprétatioii.  —  (Pierson.).  . 
l'Onu»  coacéué>;  levt^e  aux  abuida;  ubiiKaliuD  de  recon> 

atroln».  —  (Pont  de  Vltle-aur-l'Ard^be.)  

Indemnitda;  domnnafiai  riict  dt  Perlai  lierce  eiperilae 

—  (Daverlori.)  

CuutrHvenlioii  par  des  ouvriers:  piocès-veitial  louite  it 

maitre —  (Minea  de  Rooimller.)  

Porli*;  chaulTHt;*"  deg  navires;  contravention. — [L'^nooinr.) 
Canauii  ;  règlement  prefectural  ;  conlravenUoo.— (Marcel.} 
Canaux;  règlement  préfeetoral;  contrafenMon.— (Breton.) 
Chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  marché  i  bestiaux  de 
Paris  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture.—  Concession 

f  Décret  

2*  Convention  entre  la  ville  de  Parle  et  le  a]Fiidleeldo 

clieniin  de  fer  de  Ceinture  

Kiprepriatiou  irrefiuiiére;  action  posBesseire)  auppreoeion 

de  travioi.  —  (Cbampavier.)  ...«.•••. 

Contravention;  preuve.  —  (De^tenaves.)  

Expropriation  ;  juré«;  indemnité  de  séjour.— (Jougia.).  . 
Uëines;  inexécution  du  règiemeott  recoure  des  tiers. — 

(Lemoine.).  4  . 

EndiguemeiMa;  déerel  an  rontontien  1  eppealtlea.— (Bai- 

gnoux.)  ,  

Expropriation  ;  pouieull^  par  l'exproprié  ;offirfe.'-^BIa9iot.) 
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décisions- 


6  Aée. 
9  dec. 

•  dée. 

9  déc. 
9  <1ér. 
9  fiée. 

9  déc. 

14  déc. 

14  die. 

U  lie  . 

15  déc. 
Itt  d«€. 

10  déc. 

16  dér. 
têéét. 

IG  déc. 

21  déc. 

22  déc 
27  dec. 

I86S. 
4  Jhdt. 
6 


G  janv. 

6  Janv. 

6  iMV. 

6  Janv. 
6  Janv. 
Il  janv. 

il  Janv. 
13  JWf. 

Il  jm. 


PfMQATMHI  US  MATItftli. 


Kxproprialion ;  décret;  nmdiflcation.  —  (RoBap<>Ui.). 
Troilotrai  déclaraUon  d'utdiié  publique  j  kgatilé.  —  (Ville 

de  N8IM7.)  

Alignetneiiî»;  refus  d'aulorit-atinn. —  fLctieurre.) —  Notice. 
Alignenienlë;  travaux  doo  (roukirlaiiit.^  (Boui^eoio).  .  . 
Alignements;  tnivaui  doo  eonfonoUla.  —  (Rnlel-Lepers.). 
Usines;  rMemeDt}  rocoon. —  (Auinooi-Thievitle.).  .  . 
CoDis  d'eau  ;  curagp;  enquête;  élargi»genienl}  distance 

des  ptantattuos. —  (Buurbon.;  

Petite  voirie;  aHgnemeitl.—  (torsérea.)  

r.hemin  rural  î  élftpajie  de*  p'aniailons,  — (Aulder  et  Joyal.; 
DcMéchemeois i  entretien  des  ouvrages;  paraolie  liyptt- 

Ihéeaire;  conOit.  —  (Maniii  de  Roontoin.)  

Eiproprialloo  irrégollèn»  conflit.—  (Gooiimim  do  M- 
véïe.). 


n  DM  tocs 


Rivières  l  avi^ahle^ ;  dtoit  de  pérhe;  conflit.— (Bootiilié.). 

-  Koticê.  

Petite  vt  irit  •.  alisnemeiit.  — (DutTo.)  

Cliemio  de  fer^  ataiioDoeiocat  deatraioa.-'(CiieiDin  d'Or- 
léotM»)*  •••••«•*••••••••■••••«•••• 

Petite  voirlo;  ollgiMlIlOOti  yiÏHl  MOdiOé.  —  ^Jkttè-PdCU- 
l;iul.). 


Entrepreneur}  régie;  augmentation  des  pril.— (Mwcoro.). 
Kntrepreneur  ;  déblais;  prix  nouveau.  — >  (NcrctOU).  •  . 

Usine»  j  Indemnité;  Intérêts.  —  (GiUet.)  

Expropriation;  indemnité  alternative.  —  (Haenljeos.)*  . . 

Porta;  Icitaie  tt  délectoge.  —  (Lemoino.)  •  •  «  . 

lùxproprIatioDt  oflirct  Urdlf 01.  —  (Goatwrltf«)* .  •  •  • 


une 


Budget  de  1864.—  Fonds  de  r4>ncour8  

Exproprialioo  00  deià  dcc  alignements  ;  traité  entre 

ville  et  un  entrepreneor;  réelamationi  dea  lierai 

petenee.  —  (Ardoio.).  ..»••.#•....... 

IfNtemnlti^:  trovtm  on  ilflèN;  suppracoioa  d'un  pori. 

(Joanne-Rougfeeray.)  

Canal  de  l'Ourcq;  revendication  d'attributions.  —  (Préfet 

de  la  Seine  )  

Cliemins  de  fer;  transporto  dO  lo  fMrroi  ftHoMii  — 

(Chemin  de  Ceinture.)  

F^xpertiae;  irrégularité  préteodue.—  (Ravnaud«)«  •  . 
Etperticookiigitotrot  dcanmo.—  (Détbire.).  .  .  é 
Ex  proprlaiinn  ;  tfgnUlGattooi  { joncUoo  d'ofliilrco.  —  (Menet 

et  Masaon.)   

Expropriation;  loeataifo;  InterteolioQ.— (MontrerraBd.)  . 
BoMéehemeDts  et  endiguemenis;  terrain  dopcadoDldodoax 

syndicats.  —  (Marais  de  la  Gironde.)  

Dofaécbementa}  choix  dca  ayndica.  —  (Maraia  de  la  Gi- 

rondo.)  4  •••«  

Indemnité;  dOBimigO  «QBIMin  è  wm  i 
,  (Gonaaod.)*  •••••  ••«••••••• 
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tOIS,  0ÊGBET9,  AfiBETÊS,  ETC. 


des 
déclftioo*. 


13  Janv. 
It  JaDT. 

13  janv. 

14  janf. 

H  janv. 

14  Janv, 

U  janv. 
14  janv. 

lU  JUilV. 

20  janv. 
20  janv. 

20  janv. 

21  janv. 
23  janv. 

26  janv. 
37  Janv. 

27  Jnnv. 

27  janv. 

27  Janv. 
ao  jaov. 

SO  Janv* 

30  janv. 

31  jauT. 

7  fév. 

7  fev. 

n  «V. 

8  fév. 

8  fév. 

•  fév. 

0  fév. 

9  fév, 
9  fév. 

•  «BV. 


niDiCATlOM  DES  MATIÈRES. 


Tierce  eiperllte;  Irrégolarité.— (Cabanèi.). 

Usines;  règleoienti  QslateTt  eoinôprléialrtt  d'un  canal.— 

(Speulé.)  

Ruula)2e ;  défaut  «te  plaque;  responsabilité.  —  (Maignac). 

Péclie  fluviale.  —  OâlKnatkm  dearlvlèm  navtgaMei  dans 
les  départements  annexes  

Indemnités:  corrosions  d'un  fleuve;  préjudice  futur. — 
^  (Chemin  de  fin*  dn  Midi.)  

Éclairage  au  gaz;  autorii^ntion  révoquée;  IndttDDlté.  — - 
(Ville  de  Marst>iile.).  —  JVottcê  

Portâ;  frais  d'éclairage.  —  (Commune  de  Plérin.)  

Pavage  ;  contribnllon  des  riveraint  ;  rnes  de  Parti*  —  (Pé> 
nicaud.)  

hixpropriaiion;  jury;  iifite  annuelle.  —  (Jégo.)  

Expropriation  amiable;  dommage  ullérianr;  eompétence. 
—  (Baudelin.)  

Péage;  interprétation  d'une  ordonnance  royale  i  C(»npé« 
tenc«.  —  (Ponts  de  l.von.). 

Kxpertise;  récusation.  —  (  HmeaaOlarié.).  •  •  •  

Budget  de  I8G4.  —  Fonds  de  concours  

Esptopriation  ;  jury;  visite  de  lieux.  —  (Lieutand.)  

Ghandlèrei  à  vapeur.  ~^  Rapport  et  décret.  •  •  

Ctiemins  de  fer;  contribution  fondèroi  patente.  —  (Che- 
min de  Paris  à  Lyon.)  

Ciiemins  de  fer;  contribution  dea  portée  et  léiiétraa.  — 
(Cliemin  de  i'Ouet^t.)  •  

Syndicat;  compo»iiion  irrégulière;  action  en  justice.  — 
(Canal  de  Crillon.)  

Expertiie  obligatoire;  dommages.  —  (Ducoudré.)  

Hlxpropriation;  dommage  éveninol.  —  (Chemin  de  fér  de 
Victor-Emmanuel.]  

Expropriation;  hypothèque.  —  (Sicre.)  •  •  .  .  . 

l'expropriation;  indemnité  de  dépréciation.  —  (Muiron.l.  . 

Canaux.  —  Droits  de  navigation.  Laissez- passer.  —  {Cir- 
culaire.)  

Expropriation;  Indemnité;  alloeatlen  de  matérlanx.  — 

(Châtelain.)  

\prupriation;  pourvoi  eu  cassation.  —  (Babaz.)  

fcixpropriaiion;  dépiéelatlonnltérlenTe. (Maigre.).  .  .  . 

Contravention;  prescription.  —  (Dussol  d'Héraud.).  .  .  . 

Indemnités;  détournement  d'une  source.  —  (Ville  de  Ne- 
vers.)  —  Sotice  

Recours  rentre  une  déeision  ministérielle;  ehooe  Jugée.  — 
(D'Aniligné  de  Resteau.) —  Notice  

Expropriation  partielle;  bcrvilude  aitius  mn  totlendi,  — 
(Leteuler-Delannay.).  •  

Uéines;  dommages  ci  plu8«va!ue.  —  (Le  Pre.<tre.h  .  .  .  . 

Usines;  décret  n'uletneniaire ;  demande  en  révision.  — 
(t^mmune  de  Chulcite.)  

Indemnité!;  dommagei*  *  (Crié.)  • .  .  . 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


817 


des 
dédiloiM. 


1866. 
9féf. 

10  rév. 

10  fév. 
10  fév. 

10  fév. 
10  féT. 
10  fir. 
10  Mr. 

10  fév. 

10  fév. 

11  fér. 
17  féT. 

n  féf. 

17  fér. 

17  féT. 

17  réf. 

17  Nf. 

30  féT. 

22  fér. 

23  féT. 
2i  iéi. 

24  fi?. 

24  féT. 
24  9h. 

24ftT. 

24  fév. 
24  féT. 
26  féT. 

i*'iDm. 


2 
2 
4 
4 
4 

S 

8 


mars. 


mars, 
mors, 
man. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


GbenliMTiciDaox;  claisement.  —  (De  la  Broue.)  

Routea;  fossôs.    (Marais  des  Queyiies.)  

Indemnités;  dommaces;  plus-value.  —  (Thuiet.)  

Rivières;  maison  sur  un  pont:  existence  légale.— (Guérard- 

Deslaorlen.}  

Alignements  ;  pouvoirs  dn  préfet.— (Sanmarlin.).—ifoKÎ». 

indemnités;  dommsMe  éventuel.  —  (Moieiiu.)  

Indemnltéa;  dommages  et  plus-value.— (Ville  de  Nantes.). 
PtTage  des  rues  de  Paris  1  eontrlbotion;  eonmoMt  an- 

neiées.  —  (Baveux  )  

Chemins  Ticinaux;  queiilion  de  propriété.  —  (Masàé.).  .  . 

Procédure  ;  délai  du  pourvoi.  —  (Gilliard.)  

Petite  voirie;  écoulement  des  eaux  ;  an  été.  —  (Monnot.).  . 
Alignements}  avaDcement  des  maisons  iiverauies;  cession 

de  terrain.— (Boiin«Talne.).  

Canaux  d'irrigation  ;  taxes  «xtraonUiiaiTei;  conflit.—  (Ca- 
nal de  Carpentras.)  

Usine;  suppre^^sion;  fermier.  —  (Vielle.)  

Indemnités;  transaction;  Interprétation.  —  (Dewals.). .  . 
indemnités-,  dommaues  cooimot  A  une  apropriâuoii; 

compétence.  —  ^Puncet.).   

Chemins  de  fer;  patente.  —  (Cbenln  de  Paris  à 

^  Lyon.)  

Pésge  sur  un  pont;  hypothèque,  —  (Rolland.)  

Expropriation;  indemnité;  compeleuce.' (Meiuadier.).  . 

Roulsge;  charretier.  — (Crus.)  

Extraction  de  matériauxi  indemnité.  —  (Chemin  de  fer 

d'Orléans.)  

Extraction  de  Bwtérimt  aotorisationt  InterprélatloD. — 

(Watel.)   .  .  .  V  

Indemnités)  dommases  indirects.- (Lac  de  Nanlua.j  .  .  . 
Indemnités  ;  dommages  postérieurs  à  reipropriatioii  :  cou- 

flit.  -  (Roger.)      f ......  . 

Expertise;  avis  conforme  des  experts;  tierce  expertise.- 

(Chemin  de  fer  du  Nord.).   .  . 

Usines;  pooTOlr  réglementaire.  —  (Damay.). 

Pensions;  maximum.  —  (Sace.)  

Budget  de  186&.  —  Report  de  crédits  

Ctoudières  à  vapeur.  —  EnTol  d*un  décret  réglementait e. 

'■^(Circulaire.)  

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Baillemont.)  ! 

Chemin  public;  preuve. —  (Crousier.). 

Biidtjetde  1864.  —  Fonds  de  concourt  

Budcetde  i864.  —  Fonds  de  concours  '  .* 

Pavage  des  communes  j  répartition  des  dépenses.  —  (Viile 

du  Msos.)  

Chemin  de  fer  de  la  Bauée  à  tUIe.— Embranchement  snr 
Béthune;  concession  

(^urs  d'eau  non  navigaltles;  circulation  des  riverains.  — 
(Pridiol.)  
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$i6 


âlBifii,  ETC. 


1865. 
fO  mars. 


Il 


Il  Bftrs. 
14  mars. 

14  mart. 

15  nan. 
IS 


It 
18 


33  mm. 
2Z  mara. 
23  vtn. 

'2\  mars. 

34  marfi. 

25  mars. 

26  ma». 

27  man. 

29  oinrs. 
31  malt. 

31  fDtrs. 

3  $nî\. 

7  9Tril. 
T  afHI. 

7  «nll. 

3  afrit. 

8  aTTiU 

8  avril. 

8  pTrII. 
12  ivril. 
16  pvril. 

18  pTril. 


IMDiCATlÛN  DES  MAÎitASS. 


i 


Indemnité;  dommagea iiuiiFeett(  doouMgM  éveolyais." 

(Puyo.)  • 

Touaite  sur  chaîne daM  la  iialra,fliilMAa08na8toMr 

1*  Dé  ret  

2*  Cahier  dea  chargea  

Petit»  voirlat  aHfiMaMmai  fela  projetée. —(AHmMri.) 

Expropriation;  procps-verbaux.  — (S<»nal.;  

Etpropriation;  produclioode  piècea  ;  visa.  — (Monbnm.). 
Kxproprlatlan;  inierveiitloB;4rolC  ée  propriété.— (DHnir.  y. 
Gliemin  flo  ftrdes  mineg  de  Commeiiiry  au  canal  du  Bor:  y 

—  Einliranchemenl  à  la  ligne  de  Montiuçon  à  Moulin:*; 
cunc^'ai^ion.  

PenislonR;  ingcniaartt  ordonnance  de  1840.  —  (Fénéon.) 
Indpmniie«;  donimagai  lodireeta*    (Chroiin  de  8ir  ét 

Pane  à  Lvon.)  

Coora  d'eau  ;  curage;  ooiitravaiitlon  ;  aenipétoaoa. 

(Boltel.)  \  

Cours  d'eau;  frais  d'entretien {  délai  des  réciamaiions. — 

(Petii-Jenn.)  

Pnicéi-verbaux  de  eo«tffaY«BtloDi  aaraRtatiameiitt  délai. 

—  (Delaplarf .)  

Chf>m(na  de  fer;  patente. —(Cliemm  du  Nord.).  .  .  . 
Pila  éleelrtquea  aor  one  malaon  ;  ind4*mniié.—  (Afnuuld.). 

Roulage;  érl.-iir.ice  des  voiturpR.—  (Fiébillot.)  

Chemins  vicinaux;  dégradai  ion  ;  su  bventian.--(Cheniin  île 

fer  de  l.you  i  la  Méditerranée.)  

Rivières  nMvigablea;  règlement  préftoetonl;  éontrtVMUIfh 

—  (Blin.)  

^ensiona. — Crédit  d'insrription  pour  1866  

Chemina  vIeiMMi  ;  aligoeaienta  partiela.— <Poneelef.)  -^ 

Notice  

Chemins  de  fer;  matièrea  inflammables  ;  tooa  prohibée.— 

(  Natet.j  

xprnpriatioR  ;  iDdemoité;  valeor  iBdéténniaéa.— (Le^re^j 

lon.l  •  , 

Jsmea;  «hômafses;  indemnités.  — (Biiltault.}  

Jalneat  cMnaftii  indemnité^*— QJainleni  de  1*0186.}.  , 
Extrni-tion  do  nBRtérlBQit  Indemnlll.  -  (Clienilii  de  tn  dnj 

Nord.)  

Chemin  de  fer  de  Pithiviers  à  la  tiane  de  Corhell  à  lfon<^i 

targis.  —  Concession  déflnitive  

Cliemin  de  Ter  dt*  Piihitiers  à  Orléans.  — Concession  dé- 

flnilive  ,  , 

Voûte  sur  un  contra  d'eas  t  propriété;  eonflll. —  ( Tille  de| 

R'irilnnijt .)  

mal  d'irrigation;  dommages;  conflit.  —  (Qjinai  ALirtc.). 

to  ti<et  de  I8i4.  — Fonda  di*eolieMiia.  ,  •  . 

Canal  «le  Vitry  à  Salet-Dliler.  —  Ml  à  l'état  pow  |f»| 

travaux  

Budget  de  186^  —  Report  de  erédiu  
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TiaiM  nu  mmÊBÊ», 


DATES 


»  ifrll. 
22  anM. 

22  avril. 
22  Avnl. 

22  Rfril. 
22  ATril. 

22  avril. 
^1  avr)l. 

24  avril. 
26  aviU. 

t  mai. 


t  mal. 


3  mai. 
i  mai. 

I  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

6  mai. 
5  flial. 
8  mai» 
8  mai. 

II  mai. 
18  mai. 

17  mai. 
17  maU 

S7  mai. 


BCnQàTIOII  MB  MàTliUBk 


Usines  et  prises  d'eaa  ;  curage  des  biefs  de  retenue <  eiaiwe 

de  suppression  sana  iodemnilé.  —  ( Cireuiaire.).  .  •  .  . 
Cliemin  de  fer  «lea  mtpit  da  FlMMiê.    Prarogâttaii  éo 

délai  d'exérution  

Rivières  oavigablet;  berges  ;  (raia  d^entre|ieo  et  à/à  netr 

tolêmcni;  latrinM.— (Villa da  Paifa*)  

Usine»;  existence  lé.ial''.— (Chemin  de  fer  de  Pari»  à  Lyon.) 
Irrigations;  ronccsBion  ancienn»  de  prise  d'eau;  inierpre- 

latîon.  — (Hiinal  de  Craponne.)  

pensions;  infirmités.  — (Miilart.)  

Entrepreneur;  rerepiion  définitive;  chose  jDgée. ««^(Gain* 

mune  d'Aix>en-Oihe.)  .•«..•. 

fndemnilés;  dommages;  tierce  expertise.— ( Pallias.).  «  . 

ImlemnitfS;  donimagi's.  — (Turban.)  

Cours  d'eau  non  navigable»;  curage  ;  maire  i  préfal. -r- 

(Cliauveau.)  

Indemnités;  dommages. —  (Commune  de  Vendenesae.). 
indemnités;  suppre&i^ion  de  servitude;  eompétance.  — (L.e 

baudy.)  ,  .  .  .  . 

Pont  en  m<tçonnerie  sur  la  Vaaèffb  Vê  Go«ni*d»4*AialV 

(Corrèrp  el  OordttgB*)  ( 

1*  Uérret   •  é  •  •  «  .  . 

^  Cahier  dea  ebargee   ^  ••.,.«  . 

Caoal  da  navigation  entre  Machaeoolat8aiot-lllam(Lalnh 

loférienrr).  — Concession  : 

l)é<ie!  

2*  Cahier  des  rharges  «•••••• 

Rivlèies.—  IW^-laMCment  de  la  Bar  

Budget  «xtraordinalie  de  1864.  ~  Fonds  da  eonconn  •  . 
Salobrifet  aasainlasemant  d'un  faesé;  poufairda  rnatm.^ 

(Do  Montailh'ur.)  

Aliunemenig  ;  chemitts  ruraux  ;  clôiDrf.— (De  Montailleur.). 
AiiisnrnientSi  chemins  ruraux j  pouvoir  du  maire.  —  (Ci- 

bHud.)  ••.•..•«•••••.•  

Chemin  nur  deux  commones;  aoppresaion  partialle.— 

(Fontaine.)  

RIvIèrea  navigaUea;  comlracUoniBan  antoffaéaa.— (Mal- 

let.)  ,  

Expropriation;  alluvions  d*un  flenve. —  Compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  rt  à  la  Méditerranée.}, 
expropriation  ;  visite  dea  lieax;  décisioD  dn  Jorji  publi- 
cité. —  (Murât.)  

Petite  voine  :  alignements.  —  ( Pierlay.)  

Bxpropriatlon;  utilité  pabllniia  d'an  boolevardf  chamm- 

ment  de  tracé.  —  (Grangeneuve.)  

Chemin  de  fer  de  Umtigeaà  Biives.  ~  Guncepsion  définitive. 
Chemina  da  A*r  de  Parla  à  Lyon  et  de  l^ypn  à  la  llédi- 

teirariée.  —  AutorisMiion  de  n'axécatar  qu*ima  Mula 

voie  sur  certaines  sections.  •  .  .  * 

lodemni^  -,  dommage!  |  caoflit.  -p-  (Villa  da  Paria.).  .  .  . 
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LOIS  y  OÉCaETS^  AABÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1865. 
19  mai- 
19  OMi. 
19  mal. 

19  mai. 

50  mai. 
22  mnl. 
22  mai. 
SS  mal. 

22  mai. 

27  mai. 

51  mai. 

ST  mal. 
27  mai. 

SO  mai. 

30  niai. 

31  mai. 

ai  mal. 

ZI  mai. 

1"  juin. 

O 

o 

7  Juin. 

7  jain. 

7  juin. 
7  laio. 
7  Jalo. 

17  Jain. 

20  juin. 

20  |uin. 

30  juin. 
20  juin. 

20  juin. 

21  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Usines;  r^iemcnt;  recoors.  —  (Jacob.).  .... 
Cours  d'eau  ;  taxes  de  CDrage.  —  (ConttantlR.) 
Coors  d'eau  non  naTigablesi  marchepied;  exeès  depoD- 

voir.  —  (  Dalrf.)  •  

Entiepreneur;  demande  en  rpsiiialion.  —  (Rwlle.).  .  .  . 
Chemin  ée  fer;  tarifs;  perception  lilérale.  —  (PoDStfn.). 

Huik-Pt  de  ISfiS.  —  Komis  de  ronrour?  

Cours  d'eau;  taxes  de  curage.  —  (Delaage.). 
K\proprtatlon;  nu -propriétaire  et  nenfrultler.  —  (Xani- 

vei.)  

Expropriation;  litige  sur  le  fond  du  droit.  —  (Guérin- 

Maiais.)  

Hiviéres.  ~-  Navigabilité  de  U  Chalaronne  

Trav.-iux  public»;  tunnel;  enux  souterraines;  OQOlUt.— 

(Chemin  de  fer  de  i'ari^  à  Lyon.^  •  

Chemins  de  fer;  entrepreneurs  de  messageries.  — (Che- 
min wf  roiii'>t,)  ,  

indemnités;  compensation  de  plus-value.  —  (Ville  de 

Caen.).  

Expropriation;  serment  des  juré^.  —  (Bancillon.)  

Expropriation;  in  iemnité;  moulin. —>(Salvan.)  

Loi  relative  à  la  pcche  

Expropriation;  comiMianle  eonresslonnaire;  pomrstiltes  à 

la  requête  du  y  fU>t.  —  (Gnn.cr-f'hotard.)  

Expropriation.  —  Indemnil»*;  Ji'ul^riaux.  —  (La'  -Mota  d 

ChabouiHé.)   . 

Conducteurs.  —  Fr  tisde  dépfacement. —  ((^irculaire  ).  . 
Persu'in*  I.  —  DécorHtion?.  .Nominations.  K'è^<  s  :  liasse- 
liement;  concour:»;  destination;  mission».  Décisionâ  di- 
verses; retraites;  décès.  

Classements  de  routes  départemenla'rs  

Endijjuemeiit.s  de  la  mer;  préfet;  exc*a  de  pouvoir.  — 

(Palvadeau.)  

Entrepreneur.  —  Avaries;  force  majeure.  —  Renchérisse- 
ment des  prix.  —  (l)riot.) 


Indemnités;  domniaues;  plus-value.  —  (Ar)ot.^  

Indemnités;  dommages;  plus-value.— (Auger.)  

Chemins  de  fer;  entrée  des  voiturcs  dans  les  gares.  ^ 

(L^sbats.)  

Gnemin  de  flmr  de  Tonlon^e  à  Auch.  —  Concession  défini- 


tive. 


Usines;  rAuieit-enl  aneirn ;  c  ause  de  t  on-indemnité. - 
(Leaquilbet.j  

Dessèchements.  —  Terra* ris  fmpo«é«  aussitôt  après  leur 
mise  m  v  ^  iir.  —  (f»rn;  r  ('îai"^-  i!e  l'ile  de  Houln.). 

Entrepreneur;  exécution  d  un  .souterrain.  —  (DaiEien.).  • 

Indemnités;  dommni^e?;  plus-value.  —  (Ville  de  Tou- 
louse.)  

(-anaux  ;  pnf;«»n2e  d'une  r|i;n»»tte.  —  (Scgonne.)  

Loi  sur  les  associations  syndicales  


*i 

eu 

1410 
1481 

71S 

Tie 

14H3 
14»4 
1303 
14116 

.  I8 
720 
722 

72j 

1496 

728 

1487 

a  0<>  A 

1304 

729 

'.$6 

1  4tio 

731 

1489 

7S8 

1490 
I  «91 
1 492 
l«0o 

740 
T4I 
742 
2S7 

1  493 

«43 

1494 
1264 

744  j 
161  1 

*  <kC  c 

1 25o 

1?56 

17f 

l  4 '.'5 

7i6 

1 

1 4l»7 

1 

i:64 

1  V. 

1499 

76$ 

1306 

289 

1600 

783 

1601 
1602 

766 
\^ 

1  i.03 
1307 

776 
782 
290 

Digitized  by  Google 


TABLES  OKS  MATIÈ&ES. 


DATU 

des 

décitlODB. 


I8t)5. 
21  juin. 
23  JQIO. 

28  juin. 
28  julO. 

1"  jottlet. 


l"  JoUtot. 
1'^  Juilleu 


8  juillet. 
8  juillet. 
8  Juillet. 

10  Juillet. 

12  juillet. 
Î7  Juillet. 
1*2  juillet. 
12  juillet. 


12  juillet. 

14  juillet. 
18  JoUlet. 


24  juillet. 
24  juillet. 
24  juillet. 
31  Juillet. 

31  jQlUet. 


6  août. 


6  août. 


12  aoÉU 


UiDlCATlOM  DES  11AT1ÈRE& 


Loi  relatlTe  aux  conseils  de  préfecture  

Pavage  dea  eommones;  taie  aor  les  propriétalraa  rive- 
rains. —  (Villp  dp  Vannes.)  

Budget  extraordinaire  de  1865. —  Fonda  de  coocours.  .  . 
Budget  extraordinaire  de  1865.  —  Fonda  de  eoDoeera.  .  . 
Rertiflcation  des  cotes  de  Jouhe  et  de  Menoley  (Inra).  — 
Aéductinn  de  la  durée  du  poace  : 

r  Décret  

2'  Traité.  .   

Chemins  de  fer  de  Lunel  au  Vigan.  —  Exécution  faculta- 
tive pour  une  seule  voie  

Ciieailo  de  fer  de  la  lioeie  de  GasteUane  à  la  ligne  d'Aaba- 
gne  aux  minea  de  Faveau.  CoDoeaslOQ  : 

I"  Décret  

2**  Cuhici  des  chari:es  

Budget  ordinaire  de  tSGG.  —  {Extrait  ds  loi.)  

Budget  exlraorrtifiaire  de  I8G6.  —  {Loi.)  

Bud^l  de  I8i>5.  —  i>upplémcnt  de  crédits.  —  {Extrait  de 
lot«)« 


Chemin  de  fer  de  Ceiatlire  de  Parfa,  llve  gaocbe.  ^  Con- 
cession. —  (Lot.)  

Conseils  de  préfecture.  —  Mode  de  procéder  

Chemins  de  lar  d'intérêt  local.—  (f^ot.)  •  •  •  • 

Ponts  de  Lyon.  —  Rachat  de  péage».  —  (Lot.).  •  •  ,  ,  • 
Algérie.  —  Travaux  publics}  voïm  et  movens  : 

!•  Loi  

2*  Convention  

Routes  agricoles  des  Landes.  —  Dépenses  d'entretien.  - 
{Lot,). 


imnCaoa 


8  « 
•os 


Pori  du  Havre.—  Bassin  à  flot;  formes  de  radoub.— (loi.j. 
Chemin  de  1er  de  Ceinture  de  Paria,  rif  e  gauehe.  Cooees- 
sioo< 

I*  Décret  

2»  Convention.  

Budget  de  1864.  —  VIrenient  de  crédits 
Budget  de  1864.—  Fonds  de  concours. 

Budget  de  1865.—  Fonds  de  concout?  

Bassm  de  carénage,  sur  la  Garonne,  à  Lormont.  Autor  sa- 
tion  '  


louage  aur  elialoe  noyée,  entre  Gondé  et  Conflani. 

1*  Décret  

2*  Cailler  des  chargea  •  

Chemina  de  fer  t  de  Valentiennea  à  la  ligne  de  Saint- 
Qurntin  à  Erquelines  et  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  Iron- 

lière  de  Belgiijue.  —  Ij^odiOcatron  du  tracé  

Chemins  de  fer  de  la  banlieue  sud  de  Marseille.  Concession. 

l"  Décret.  ,  

2*  Convention  •••••«••«••••••• 

3**  Cahier  des  charges.   

Nelie.  —  Loi  da  ai  mai  1866.  -  (dmlellri.).  «  •  • .  . 
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1402 


S  S 


295 
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297 
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298 
299 
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488 
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507 
508 

509 

511 
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514 
516 

516 
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519 
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521 
522 
524 
525 

626 

527 

531 

532 


1403 
1438 
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536 

617 
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1)  août. 


o 

26  août. 

M  août. 

26  août. 
26  août. 
30  août. 


18  lepl. 
18  sept. 

18  sept. 

18  sept. 
2h  iopt. 
26  aept. 

2\  OcU 
21  oct. 
21  oct. 
28  oct. 

28  oct. 
S  no? . 
4 


17  nov. 
17  nov. 

17  OOT. 


2 


nov. 
ûéc, 
2  dé.\ 
2  déc. 
2  d('  -. 
12  dec. 

n 


•  * 


•  «  • 


Pèche  fluviale.  —  l-CirculalM   .  •  •  . 

Projet  de  rè^ilemenl  

,W'Oc»ulion8  SMidicale»,  —  {Circuiaire.), 
Pffrtonnal.  — '  DéooraUoDS;  oMikioaiiom;  déslilow  di- 
verses; retraite  

Claasenieul  de  route«  impeiialee.  

Giaisement  de  routea  départementale»  

Chemins  de  fer  d'intérél  local.  —  {Circulaire.)  

Personnel.  —  Décorations;  admission  d'elèveat  Domina- 
tions; décl8ioD8  diverses;  retraites  ■  • 

]lla»ëenient  de  routtia  departemeniales  

Chemin  de  fer  de  Bar-ftur-Seine  à  ChâUllon.  —  Concession 

dellniiive  •  

Pèche.  —  Vérlfleatton  des  filets  et  det  nanti, 
♦oui  a'Aif^enlal  (Corrôze).  —  Rachat  du 
Budget  lie  1K66.  —  Suppléments  de  crédits. 
iJii  mii)  «ie  ier  de  Vilie  à  Feugèias^  CeotawlOT  t 

V  Décret  é  •«... 

'2°  Convention  

3"  Cahier  des  char^e^  

Cbemlo  de  fer  de  raccordement  entre  les  lignes  de  cein- 
ture (rive  droite)  et  d'Auleull.  —  Concession  définitive 
Al^'irie.  —  Travaux  publics;  approhaiion  d'une  cooven 

tioii  financière.  •  

Budget  de  186S.  —  Fonds  de  concours  

Buduel  e\l'ni»rdlnaire  de  ISfiS.  —  Fonds  de  concours. . 
Budget  exlraurdiuaire  de  iStià.  —  tonds  de  concours.  . 

Budget  de  1886.  -  Ponde  de  cooeoura.  •  '.  

Budjiet  extraordinaire  de  1865.  —  Virement  de  rréilits. 
Budget  extraordinaire  de  18ti5.  —  Fonds  de  concours.  . 
Bu'iget  extraordinaire  de  1865.  —  Ponds  do  eoneonn.  . 
Budgets  ordinaire  et  extraoïdinaire  de  1866.-*  RépnrtltlOD 

des  créditâ  par  chapitre»  

Budget  extraordinaire  de  186S.  -r  Fonds  de  concours. 

Police  de  la  pèche.  —  (C<rcMlaire.)  

Chemin  de  Ut  sur  la  route  impériale  n*  6,  entre  Salnl- 
Michel  (Savqie)  el  la  frontière  d*ilalle.  Autorisation. 

1*  Décret  

2"  Cahier  des  charges  

A?snriali(tns  syndicales.  —  Forme  des  enquêtes  

Budget  extraordinaire  de  18<)6.  —  Fonds  de  concours.  . 

Budget  de  1865.  —  Report  de  crédits.  

Associations  8\ndiiale?.  —  {Circulaire.)   • 

Hivière^t.  —  Dé  -lnssement  d*une  paitie  de  la  HiHe.  •  •  . 
Pëi  he  —  Gratineaiions  aux  rMa» leurs  de  proeèe-verbtni. 

Bndxei  de  1866.  —  Ponda  de  corn  ours  

Bii-Let  pxlr  o  rtlinnire  de  i86S.—- Virement  de  cre<Jits 

Chaudières  a  vapeur.  —  {Cireuiaire.)  

Personnel.      Décorationa;  noniinatlona;  déetatoof  dl- 
verset!  ddeéi..   
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TABLES  D£S  MATIÈRES. 


18ti5. 

(*) 
14  téc. 

14  déc. 


ii  déc. 

20  déc. 
2»  dée. 


23  dée. 
30  dée. 


aodéo. 

n 


INDICATION  DËS  MATIÈRES. 


CI  fssoment  de  routos  dép«rleinenta!e»  

Chemin  de  f«r  Hf>  Montrejean  à  Bagnèrei*de-Locbon.  ~ 

Conces.^ioii  déîln  'ivf  

Chemins  de  fer  de  Besançon  à  Yesoul  et  à  Gray,  de  Dijon 
à  Langres,  d'Aoterra  à  Ne? ers.—  Aulortsation  de  n'exé- 
cuter qu'une  seule  voie  

Chemin  de  fer  de  Lourdes  à  Pierrelllle.  —  Concession  dé- 

ûnilive  

Ponts  de  Lvon.  —  Bachnt  de  péaaes  •  •  •  . 

Chemin  de  fer  dt  Vasiy  à-Salol-DIsler.  Coœettlpn. 

1"  Dccret  

9*  Convention  

3*  Cithier  r!os  «  haices  

ChemioA  de  for  du  Midi.  —  Inrorporation  des  lignes  de 

Grai^:sc8^ac  à  Bi'ziers  et  de  Carinaux  à  AIbi  

Chemins  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  d'Amiens  à  la  lig.ne 
de  Creil  à  SaiDl-Quentin.—  Prorogation  da  délai  d'exé 

culiou  •  

Badget  de  18(16.  —  Qeport  do  erédlH  

Pe^^onnl  l.  —  NominatiOM ;  déclaloos  dlveratt;  retraiteti 


a,  t. 


j. 

•r. 


dtM 


CUasemeols  de  routes  impériales. 


1459 
1510 

1511 

1512 
\%\% 

1514 

1515 


1510 
1517 

1518 
1519 


r.7G 

792 

"93 

794 
794 

795 
797 

797 

802 


80  i 
805 

800 
811 
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$94  I^tt*  DÉCRETS,  ABRITÉS,  BTC. 

Ar«ALYSË  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPUAfiËTIQUE. 


A 

Aequleficement.— Expropriation  pour- 
«ilvie  par  le  préfèt,  ao  Men  de  la 

rompaunie  inlort^péo,  743.  —  Jury; 
loslruciion  coikcUve,  349.— Visite 
de  lieux,  708.— Olftve  tardives  d'io- 
demnUô,  273.— Kulrepreoenr :  rt- 
gie,       ;  n'silialion,  67. 

Acte  adiiiiin.-tratif.  —  Interprétation 
demandée  par  le  ministre,  681.  — 
Interprét.ition  de  l'ordonnanci;  dp 
cooce&sion  d'un  pont^  compétence 
do  conseil  d'état,  880.  —  Actes  ad- 
ministratifs i;ui  ne  [nrjudicitMit  p;i8 
aux  droilu  que  les  réciamanls  peu- 
vent faire  valoir  devant  i'uulonté 
compétente,  109. 

Action-.  Foir  Contraventions.  —  Vu 

{)ré(et  ne  p'  ul  se  pourvoir  devant 
e  conseil  d'état  à  l'effet  de  reveo- 
diqner  contre  un  ministre  l'eiercice 
de  ses  attributions ,  840.  —  Action 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
«lereée  par  le  préfet;  expropriation; 
arquiesccment  des  parties,  743.— l'n 
décret  au  contentieux  rendu  entic 
une  aaaoeiailoD  ayndiealedetnvaoi 
d'endiguement  et  certains  associes 
(décret  annulant  une  décision  de  la 
commission  spéciale  relative  au 
classement  des  terrains)  ne  pourrait 
être  frappé  d'opposition  que  par  le 
syndical;  l'opposition  individuelle 
de  l'un  de  ses  membres  est  non  re- 
cevaMe.  2*21. — Un  syndicat  Irréan- 
lièremeai  compose  ne  peut  uL^ir  en 
justice,  :i87. —Action  d'un  prtipiié- 
talre  à  raison  de  dommages  causés  à 
aes  locataires;  fin  de  non  recevoir,  9. 
^Action  possessûire.  Expropriation 
Irrégolière,  214.  —  Action  civile 
exerc-c  h  iVgardd'uoecontraTeulion 
prescrite,  76. 
Adjudication.  Les  modifications  ap- 
portées par  les  ingénieurs  aux  di- 
mensions d'unouvrage  compris  dans  I 


une  adjudication  ne  peuvent  sous- 
traire l'administration  à  l'obligation 
d'en  laisser  l'exécution  à  l^adjudict- 
taire.  Gelnl-cl  a  le  droit  de  réelawr 
une  indemnité  si  l'ouvrage  loi  ert 
cetire  pour  être  confié  À  un  aotre 
entrepreneur.  Fiiatlon  de  llndon- 
nité  due  dana  l'eapèee,  67. 
Adrfan,  50. 

Agents  des  compagnies,  f^oir  Signiû- 
cation. 

Aix-f  n-Othe  (commune  d'),  688. 

Alaric  (canal),  G14. 

Algérie.  —  Convention  entre  l'état  et 
une  société  financière  pour  TeiéBO- 
tion  de  travaux  publions.  l  oi,  5i6.— 
Convention,  617. —  Décret  approo- 
vanl  la  convention,  638. 

Alignements  : 

1.  Grande  voirie. 

(1)  Élargissement  de  la  voie  publique. 
—  En  l*ab8enee  d*nn  plan  géoersl 
d'alii-'nemenl  approuvé  par  l'autoriié 
conipetenle,  le  préfet  a  le  droit  d« 
délivrer  les  alignements  partiels  ie 
long  d'un  quai  soumis  au  régime  de 
la  grande  voirie;  mais  il  ne  peut 
donner  ces  alignements  que  suivant 
la  limite  actuelle  delà  Tole  poblieoe, 
et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  élar- 
i.'i«çe:rent  de  cette  voie  tfnx  depeu 
lie  la  propriété  riveraine,  483. 

(2)  Terrain  retranehé. — Recours  poor 
excès  (le  pouvoir  contre  un  arrêté 
préfectoral,  qui,  par  application  d« 
rarlicle  53  de  la  loi  du  16  septembit 
1K07,  a  mis  lea  propriéUires  rive- 
rains d'une  rue  supprimée  en  de* 
meure  d'acquérir  le  terrain  retran- 
ché  de  la  voie  publique,  et  de  eon- 
struire  à  Talignement  ou  de  subir 
l  'expropriation  de  l'ensemble  de  leur 
propiieié;  ledit  recours  formé  par 
des  locataires  des  constructions  exiF 
tantea,  qui  se  plaignent  qu'en  obli- 
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MATIÈRES. 


8tS 


géant  les  propriétai:cs  à  dru:  ir  rps 
constructions  rarrété  allaque  aurait 
amené  l'expulsion  des  demandeurs 
et  déterminé  l'application  d'une 
clause  de  leur  bail  qui  les  prive  du 
droit  de  réclamer  une  indemnltd 
dans  le  cet  de  reconstruction  à  l'a- 
lignement. Rejet,  l'arrêté  préfectoral 
ne  renfermant  pas  l'ordre  de  démo- 
lir, et  ne  faisant  pas  d'ailleurs  obsta- 
cle à  ce  que  les  requérants  porl<Mit 
devant  Tautorité  compétente  leurs 
réclaraaiioni,  fondées  snr  t'Ineiéeo- 
tlon  ou  l'A  faussa»  application  de  leur 
bail,  ou  sur  le  dommage  qu'ils  en- 
tendraient faire  résulter  de  l'exécu- 
tion du  décret  ^d'alignement,  452. 
.  (3)— projetés. —  Un  simple  projet  d'n- 
lignement,  non  revêtu  de  l'approba- 
'tlondeTautorité  iopérieure,  ne  Jos- 
tifle  pas  le  refus  du  préfet  de  laisser 
réparer  une  maison  en  saillie  sur 
l'alignement  futur.  Si  le  proprtélafre 
a  passé  outre  et  a  exécute  les  ré- 
parations, le  conseil  de  préferlure 
est  fondé  à  ne  pas  ordonner  id  démo- 
lition des  travanx  ;  malt  il  doit  con- 
damner  le  propriétaire  à  une  amende 
pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêt  du 
eoneell  da  27  Mvrfer  176&,  qui  dé- 
fend de  réparer  sans  autori:$ation  les 
bâtiments  situés  le  long  et  joi^mant 
les  voies  publiques  dépendantes  de 
la  grande  voirie,  43S.  . 

(4)  Refus  d'autorisation.  —  I.e  préfet, 
en  refusant  A  un  propriétaire  l'an- 
lorleatlon  d'exécuter  des  tratm  à 
la  façade  de  sa  maison  formant  saillie 
sur  la  voie  pui)lique,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  en  approuvant  cet  ar- 
rêté, font  dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs an  acte  d'administration  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par 
la  vole  eontentleoae,  329. 

(5)  Travaux  non  confortatifs.  —  Pour- 
voi d'un  propriétaire  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  l'a 
déclaré  coupable  de  contravention 
pour  avoir  :  l"  reconstruit  un  mur- 
pignon  aboutissant  perpendiculaire- 
mient  i  la  fai^de  de  sa  maiMN},  qui 
forme  saillie  sur  l'alignement  d'une 
route  départementale;  2"  relié  au 
moyen  d'an  tirant  en  fer,  une  panne 
de  la  toiture qni  s*appuyaitsur  eeiie 
façadp  à  un  mur  latéral  à  ladite  fa- 
çade. Annulation  des  condamnations 
IMTonooeées,  l'instroetion  établissant; 
!•  que  le  mur-pignon  n'est  rattaché 
par  aucun  lien  au  mur  de  face;  2*  que 


le  tn  ai>t  en  fer  pincé  sous  les  pannes 
de  lu  toitute,  à  i"'.GO  au-descus  du 
mur  de  face,  est  tixé  à  un  mur  la- 
téral inlérieur;  d'uù  la  con>é  juence 
que  la  façade  n'a  pu  être  consolidée, 
288.  —  Décidé  que  les  travaux  eié- 
cutés  sans  autorisation  par  un  pro- 
priétaire au  mur  de  face  de  sa  maison 
formantsallliesurl'alignementd'une 
route  départementale  n'étaient  pas 
confortatifs,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition  (travaux  consistant  dans 
une  ouverture  de  4".95,  et  dans  la 

nd'un  linteau  en  sapin  de  S*".  10 
mgueur  et  de  0*.30  d'épaicseur 
sur  une  largeur  de  (r.28).  23 i. 
(C)  Travers»,  d'une  ville;  contravention; 
compétence.— La  construction,  sans 
autorisation,  dans  le  faubourg  d'une 
ville,  d'un  mur  contigu  à  une  vole 
publique,  classée  comme  route  dé> 
partemenlale,  ne  eoostltne  pas  nno 
Infraction  aux  règlements  munici- 
paux de  petite  voirie  sur  les  aligne- 
ments, mais  une  contravention  de 
grande  voirie,  rentrant  dans  laJorL. 
•dietlon  du  eonsell  depiéfeetaf»^  102. 

II.  Peftie  «oMIf. 

(7)  Élargissement  de  la  voie  publique 
—  En  l'absence  d'un  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvé,  au- 
cune disposition  de- loi  n'autorise  le 
maire  à  refuser  aux  propriétaires  ri- 
verains d'une  voie  publique  la  per- 
mission d'élever  de  nouvelles  eon- 
structions  sur  l'alignement  d'un  bâ- 
timent qui  a  cessé  d'exister.  L'arrêté 
municipal  contenant  ce  lefus  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
701. 

(8)  — projetés.— Jugé  qu'un  particulier 
n'avait  pas  eomrois  d'usurpation  snr 

un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication en  reconstruisant  sur  ses 
anciennes  fondations  ou  en  retraite 
de  ces  fondations  le  mur  de  clôture, 
desa  propriété  !e  long  dndil  chemin. 
Annulation  d'un  an  été  par  lequel 
le  eonsell  de  préfSecture  s'était  fondé, 
pour  décider  le  conlr  .iro  <  t  pres- 
crire la  démolition  du  mur,  sur  un 
arrétéd'alignementpartiel  pris  par  le 
préfet  postérieurement  aux  travaux  • 
et  fatpanl  application  d'un  p'an  gé- 
néral d'alignement  qui  o'exiiitait 
qu'à  l'état  de  projet  dans  la  eom- 
mune,  590. 
(0)  Arrêté  mcdiflé.     L'arrêté  par  le- 
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AligoemenU  Isuitê)  : 
qad  le  prëiet  délermine  an  atigne- 
menl,  bih  la  dfmandp  d'un  proprié- 
taire, constitue,  même  kans  mdill- 
cation,  pour  le  aemandeur.  un  droit 
acquis  à  n<^  l'.'is  pubir  la  dénioliton 
de  Ba  con.slriji  iicm  conforfrie,  ri  èine 
quaiui  il  au  ait  encouru  Païuendf 
poor  avoir  commencé  ses  travaux  à 
uno  dntc  anlP!  ieure,  «-t  même  quanii 
uu  second  arrête  est  venu  mu>iilÎL'r 
le  premier,  39.  *-  Un  angnenient 
reguliè  cmcnt  délivré  p.ir  lo  maiie 
et  suivi  dV&c<-titiou  confi  re  uu  pr r- 
Boissionnalre  uu  droit  qui  ne  yauiai( 
lot  être  retiré.  Le  préfit  exr^de  ses 
pouvoirs  en  prononçant  l'annulation 
de  l'arrête  municipal  d'alunement, 
,  én  décidant  que  eei  acte  «era  reni' 
plncf'  par  un  non  vol  arrcli',  et  en 
anjoiijnant  au  peiiins&iounairo  de 
cesser  immédiaiement  m  s  travaux 
et  de  démolir  les  parties  déjà  exé- 
culérs  (le  ses  constructions,  2.S7. 

^10)  Arrêté  annulé.— Si  un  arrête  mu- 
nicipal d'alignement,  dont  la  vio- 
lation a  entraîné  une  condamna- 
tioD  à  l'amende  et  à  la  démulitiun 
est  plus  tard  annulé  par  le  préfet, 
le  jngemeot  antériettr,  centre  lequel 
il  y  a  pourvoi  régulier,  se  trouve 
sans  hase  légale  et  doit  cire  ca&s^é 
sans  tehtol,  6S. 

(11)  Travaût  commenrés  avant  l'an- 
torisation  écrite.— La  contravention 
est  eodsotnmée  et  l'amende  encourue 
par  le  fait  que  Ira  travaux  sont 
commencés  à  une  date  antcncnre  à 
raututisaiion  écrite  de  l'autorité 
compétente,  84. — Malt  la  lémolitloD 
des  travaux  ne  doit  pas  être  or- 
donnée si  l'on  sW  conformé  uu  vé- 
ritable alignement,  84. 

(12)  Voie  projetée.  —  Le  propiiétalre 
n'est  pas  tenu  h  demaniier  une  au- 
torisation ^t  un  alignement  lorsque 
•a  conBtrnction  ne  joint  pas  une 
vde  pnbli  lue  aciuellement  afTectci-- 
à  la  circulation,  mais  un  teirnin 
timpteroent  désisné  par  tin  plan  p< - 
néral,  même  ofllciel .  pour  lormer 
pins  fard  une  voie  notivt  lîc,  .'iCG 

(13)  Clôture,  —  Le  maire  excèd  •  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  à  un  parti- 
culier de  clore  sa  propriété  sur  l'ali- 
gnement d'une  Voie  publiuue  qui 
n'eft  Bliaee  ni  dans  une  ville,  ni 
dans  le  fauliourg  d'une  ville,  "00. 

(14)  Mur  latéral.  —  En  cas  de  répara- 
tion, sans  autorisation,  d'un  mur 


joignant  la  voie  publique,  et  sajet  à 
lecolement»  le  Juge  ne  peot  dis- 

fïenser  le  propri-  t-iire  dp  démolir 
a  bej^gne  mai  plantée,  sous  le  pré- 
texte arbitraire  que  le  nnr  a  éié 

mis  à  jour  et  affaibli  par  la  dém^ 
lition  d'une  maison  à  laqucUc  il 
était  adossé,  709. 
(l:>)  Relèvement  d'un  mur  écroulé- 
Il  y  a  conlravetition  dans  le  fait 
d'avoir,  i>an&  autorisation,  super- 
posé, sans  ordre  ni  syméirte,  des 
matériaux  écroulés,  sur  le*  fonde- 
ments mémei^  d'un  ancien  mur  en 
pii>)  I es  sôc^iS  sujet  à  reculenient, 

(tC)  Travaux  non  conforlatif».  — Le« 
travaux^  même  non  coufottatb, 
opérés  sana  auiorlsalkm  muoid- 
pale,  consiituent  une  contraven- 
tion, quoiqu'ils  n'cBlraioefll  pas 
démolition,  242. 

(17)  Caractère  confortatif;  €onné> 
tence.  —  I.e  juge  de  pol-re  empiète 
sur  les  attiibulioos  admiuistrauves 
en  décidant  si  la  poee  de  toflei 
neuves  sur  un  1  aliment  sujet  à  n- 
tranchement  ecl  un  travail  de  par 
entrelien  ou  confortatif.  242. 

(18)  Contravention  piescrile;  action 
civile. —  Quand,  faut»'  «tt'  pour*uil« 
dans  I  aon^,  il  y  a  eu  prcécnijAiuo 
de  la  contravention  résuliant  éels 
construction  d'un  mur  en  dcbws 
de  l'aliRneinent,  la  roromuDa  as 
plus  que  l'aciiou  elvUe,  et  leoiam 
ne  peut,  pour  obtenir  la  déniolitioD, 
rouvrir  la  voie  de  la  pourBuiie  en 
simple  police,  par  uu  atiélé spé- 
cial ,  comme  a'Il  s'agissait  de  U 
suppression,  aiilorisée.  par  IV'ditde 
1607,  des  saillies  sur  la  voie  pudi- 
que réputées  de  teléranee,  16. 

Allounrd,  500. 

.\Iluvion  (droit  d'),  2,S,  706. 
Andigné  (d')  de  Ucst&iu,  408. 

Aichitecte.     Sxpertlseï  inoQttpiti- 

bilité,  382. 
Arcilluo,  7â. 
Ardoin,  888. 
ArIot,7f)4. 
Arnnuld,  .S82. 
Arrêté,  f'oir  Jugement. 
Associations  syndicales.  V^ir  SyiA* 

catP. 

Au!  ier  eX  Joyat,  249. 

Auinoul-Thieville,  23fi. 
Avancer  à  l'vtat  pour  des  traMOS 
publics,  lU. 
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Avaries.  —  Demande  d'indemnité  à 
raison  de  matériaux  perdus  par 
suite  d'éboulements  survenus  dans 
des  dépôts  au  bord  d'un  fleuve, 
perte  que  {Entrepreneur  attribue  à 
un  cas  de  force  majeure  ou  à  un 
travail  exécuté  eh  rivière  par  l'ad- 
minigtralion.  Rejet  ,  l'instruction 
établissant  que  ces  éboultmeoU 
proviennent  du  défaut  de  solidité 
du  sol  dont  Pentrepreoeur  a  fait 
oboix  pour  ses  dépôts  et  à  l'absence 
des  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents^  2fii.  —  De- 
mande d'indemnité  à  raison  d(> 
perles  occasionnées  à  l'entrepre- 
neur par  des  événements  de  force 
majt'ure.  Rejet  par  application  d'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  cbar- 
t(e.«,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
dommages-  qui  seraient  la  consé- 
quence de  ces  événements  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  une  réclama- 
lion  par  la  vo:e  rontentieusc  dn  h 
part  de  l'entrepreneur^  750. 

Ayant  cause.  —  Vente;  obtiuatlon 
transmise  à  l'acheteur, îfil^  Con- 
travention ;  maître;  domestique; 
Iniérétf»  distincts,  782.  —  Voir  Res- 
ponsabilité. 

B 

Bail.  Voir  Locataire. 
Baillemonl.  557. 
Banclilnn,  7  41. 

Bateau  (droit  de  circuler  en)  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables, 
Privation  dn  droit  d'amarraqe  et  de 
stationnement  sur  une  rivière  na- 
vigable; réclamation  d'indeflanité; 
rejet, 

Battaiilt, 

Bauflelin,  377. 

Bauguel,  2^ 

Baveux,  444. 

Beaufière,  187. 

Belvèze  (commane  de),  248. 

Bi«Pon,  104. 

Blaojol,  22â* 

Blln,  iSlL 

Bohier,  fi^ 

B«»llel.  .VLL 

Bonnevaine,  452. 

Bordeaux  (ville  de),  611. 

Boum  (propriétaires  de  l'île),  7flfl. 

Bourbon,  239. 

Bourgeois,  2i,\é 

Bourcoio  (marais  de),  2<5. 

Boutillié,  261. 


BouTwIller  (raines  de),  20*. 
Breton,  210. 
Broue(dc  la),  m. 
Budget  : 

(jj  Exercice  18G4.  —  Concours  des  dé- 
partcmi'nts,  des  communes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  «le  ti.-ivaux 
publics,  I20i  121.  139,140,  162,282, 
6v5.  —  Virement  de  cn-diii-,  ô24. 

(2)  Kiercire  186S.  —  Suppléments  de 
crédits  (loO.  509. —  Supp!é:iients  do 
ciédili»;  rcpartilson  par  cluipilic>, 
âilL  —  Report  de  crédits,  138^  164. 
(idij,  805.  —  Vifement  de  crédits, 
(ii3, 791.  —  Concours  des  déparie- 
(i)ents,  des  communes  et  des  parti- 
culier.* à  la  dépense  de  travaux  pu- 

blirs,  285i  29L  b2iL  k39.  64L  «iL 
700.—  Concours  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  641,  647,  fifi2.  — 
Avances  faites  par  divers  indus- 
triels, 298^  040.  fili 

(3)  Exercice  1KG6.—  Budget  ordinaire, 
extrait  ilc  1;«  loi  qui  (ixo  !•  s  dépenses 
de  cet  exercice,  .-107.  —  Biid«el  ex- 
traordinaire (Un),  5Û&,  —  ftijdi.'cts 
ordinaire  et  exlraordinaiie.  —  Ré- 
partilion  des  crédits  par  chapitres, 

G 

Cabanés,  3S7. 

Cadastre.  •—  Chemin  public;  nature 

du  terrain, 
C«en  (ville  de),  îllL 
Cahier  des  charce^.  f^oir  Concession. 
Canaux  d'Irrigation,  ydr  Syndicat. 

— Utilité  publique  des  travaux,  fil 4. 

La  propriété  du  can  il  est  distincte 

de  celle  des  eaux,  3.S9. 
Canaux  de  navigation.  Voir  Halage. 

(1)  Etablissement  d'un  canal  entre 
iWarhecoul  et  Saint-Même  (Loirc- 
lnfé>ieure).  Concession.  Décret,  21fi. 
—  Cahier  des  chorfies,  277. 

(2)  Canal  de  Vilry  à  Sjint-Dixier.  — 
r'onds  avancés  à  l'état  pour  les 
travaux.  Acceptation  de  l'offre  des 
maîtres  de  forucs  et  iii<iu?triels  des 
départements  do  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse  et  du  Nord  (toi), 

(8)  Mo'lifîcallon  de  l'article  1  du  règle- 
ment de  police  en  ce  qui  concerne 
les  laissez-passer  à  délivrer  par  l'ad- 
ministration des  contributions  Indi- 
rectes (circulaire),  iM.  • 

(4)  Infraction  à  un  règlement  de  po- 
lice.— L'infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral portant  règlement  de  police 


LOIS,  DÉGBBT8, 


ARBÊTÉS,  ETC. 


Canaux  de  naviçalion  huHr  : 
d'une  voie  navigable  con&iitue  une 
eontraveatlon  de  grande  voirie  et 
non  de  simple  police,  lorsque  tel 
arrêté  rappelle  ou  reproduit  les  dis- 
positions générales  des  anciens  rè- 
giementi  de  grande  voirie  mainte- 
nus en  vit?neur,  208,  —  Déridé  qu'il 
y  avait  Iteu  de  condamner  à  l'a- 
mende, par  application  de  l'article  4 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777.  un  propriciaire  qui  avaii  fait 
on  dépôt  d'immondirea  snr  le  ftanc- 
bord  d'un  canal,  dans  la  p.inie  com- 
prise entre  le  contrt-fo?se  el  le  mur 
de  son  Jardin,  sans  alléguer  d'ail- 
leurs que  le  dépôt  eût  été  elTectue 
en  dclior.s  (les  dependancfs  du  ca- 
nal, 20H.  —  L'infraction  k  la  Ula- 
'  poalilon  dn  règlement  de  pollee 
d'un  cannl,  interdisant  la  manœu- 
vre d'une  écluse  par  d'autres  que 
par  IVclusier,  conslilue  une  con- 
travention de  grande  voirie  tombant 
sous  l'applicntion  des  articles  4  et 
11  de  l'arrêt  du  conseil  do  24  juin 

1777,  aïo. 

Carpentraa  (canal  de),  454. 

Carrière;  entrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  à  raison  d'une  aui^mon- 
tatiun  du  prix  d*'  transport,  par  suite 
de  la  stérilité  d'une  carrière  indi- 
quée au  devis.  Rejet,  attendu  que 
l'entrepreneor  avait  extrait  ses  ma- 
téri;mx  d'unf  autre  carrirre  égale- 
ment désignée  par  le  devis,  el  que 
la  ^ei  ie  Qxait  le  prix  du  mètre  cube 
de  pierre  rendue  aur  le  ehaotier, 
qiiei'e  que  fiU  fa  provenance,  750. 

Cassation  en  matière  d'exprupiiaiion. 
—  Le  poarvol  en  cassation  est  la 
seule  voie  de  recours  atjtorisée  con- 
tre les  jugements  et  décisions  du 
jury  d'expropriation;  rnllcle  71  de 
ia  loi  du  3  mai  1841  n'a  en  rien  mo- 
difié l'article  20,  qui  est  de  droit 
commun,  1 18.  —  Le  délai  de  quin- 
lalne  pour  le  poonrol  contre  la  dé- 
cision du  jury  court  du  prononcé 
même  de  la  décision,  qu'elle  soii 
contradictoire  oa  par  défaut  seule- 
ment; dans  ce  denner  cas,  il  faut 
que  l'exproprié  ait  été  régulière- 
ment appelé.  Ainsi,  il  ne  serait  pas 
admis  à  proover  qae  la  dëdaioo 
n'aurait  pas  été  pQutqiiemaot  pro- 
Doncéer398. 

Calntore  (ehemia  de  fer  de),  343. 

Cès-Cau  penne  (de),  18S. 

CbabouiUé,  745. 


Chalettc  (commune  de),  4 19. 
Cbampavier,  214. 
Ghartler,  lOt. 

Châtelain,  397. 
Chauveuu,  ti93. 
Chemins  de  fer: 

(I)  Chemins  de  fer  d'intérêt  locaL  — 
Loi,  514.  —  Circulaire,  542. 

(2  )Amien8  à  la  ligne  de  Crell  à  Saint- 
Quentin.  —  Prorogation  do  délai 
d'exécution,  804. 

(3)  Auxerre  à  Nevera.  —  Aatoriaatioo 
dett*etéeut<>r  qn'oneaeole  vole,  791. 

(4)  Bar-aur-Seine  :^  Châtillon.  —  Dé-' 
riaration  d'utilité  publique.  Conces- 
i^ion  déllnitive  à  la  compagnie  de 
l'Est,  537. 

(5)  La  Bassée  à  Lille.  —  Prorogation 
du  délai  d'exécution.  Cobcessioo 
d'on  embraDehement  snr  Bélbmie, 
142. 

(fi)  Bepançon  à  Vesoul.  — Autorisation 
de  n'exécuter  qu'une  seule  voie,  793. 

(7)  Carmaux  k  Albl.—  Incorporatioa 
au  réaeaa  de  la  compagnie  du  Midi, 
802. 

(8)  Embranebement  de  la  fèaw  dite  dt 

Coiiellane  à  la  ligne  d'Aubasne  aux 
mines  de  Fuveau. — Concession.  Dé- 
cret, 488.  Cahier  des  charges,  489. 

(9)  Ceinture  de  Parli(rive  gauche).— 
Concession  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fc  r  de  l'OuesL  Loi,  &l  i .  Dé- 
cret, S3I.  Convention,  5tt. 

(101  Ceinture  de  Paris  (nvi'  ,lroi!e\— 
Raccordement  avec  le  chemin  d'Ao- 
teuil.  —  DéclaraUon  d'otilité  pnbU- 
que.  Concession  définitive  à  la  €aai- 
pagnie  de  l'Ouest,  637. 

(II)  Embranchement  destiné  à  raOar 
le  marelié  à  beadanx  de  Parla  avae 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture.  — 
Concession.  Oéciet,  21 1.  Coofea- 
tion,213. 

(12)  Minea  de  Commentry  an  canal  da 
Berry.  —  Embranchement  destiné  à 
relier  ce  chemin  à  la  ligne  de  MoQt- 
luçon  à  MooUna.  Coneeaakm,  14t. 

(13)  Dijon  à  Langres.  —  Autorisatioo 
de  n'exécuter  qa'ane  aeuLa  voiai 
793. 

(14)  Mines  de  Fléchinelle  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Noo* 
velle  prorogation  da  délai  d'onde» 

tion,  155. 

(15)  Graissessac  à  Béxlera.  —  Incorpo- 
ration au  réaeaa  de  la  compagnie 
du  Midi,  802. 

(16)  Gray  à  BeaaOQM.  —  Atttorinliaa 
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de  n'exécuter  qu'une  seule  voie» 
793. 

(17)  Limoges  à  Brives.  —  Déclaration 
d'uiilité  publique.  Conceuion  défl- 
nttive  à  la  eompugnle  d'Orléans, 
283. 

(18)  Lourdes  à  Pierrefllle  —  Déclara- 
tioa  d'utilité  publique.  Coacessioo 
déflnlllTe  à  la  eoinpagnto  du  Midi, 

794. 

(19j  LuHel  au  Tigau.  —  Modillcatioo 
on  Mhler  dai  charges;  exdeuUoo 
dfs  ottfragaa  poor-uDe  Mole  TOte, 

300. 

(20)  Banlieue  sud  de  Marseille.— Con- 
cession. Décret.  GonventiOD,  ftlT. 
Cahier  des  charges,  fi  18. 

(21)  Midi.  —  incorpuration  des  ligues 
d(B  GraiMessae  4  Béiim  et  da  Car- 
maux  à  AIbi,  802. 

(22)  Montrejeau  à  Bagnères-de-Lu- 
cbon.  —  Déclaration  d'utilité  publi- 
que. Concession  défînitiva  à  la  com- 
pagnie du  Midi,  792. 

(23)  Paris  à  L>un  et  À  la  Méditerranée. 
—La  oompagota  eat  autorlaéa  A  n'é- 
tablir qu'une  voie  sur  certaines  sec- 
tions, par  dérogation  au  cahier  des 
chargeSi  284. 

(24)  PlihiVlers  'à  la  ligne  de  Corbell 
à  Montargis:. —  Déclaration  il'ulililé 
publique.  Cuncession  dilinitivc  à  la 
compagnie  d'Orléans,  150. 

(2&)  Pithiviers  à  la  li-ni-  de  P.ris  h 
Orléans,  près  de  cette  dernière  viile. 
—  DéclarallOQ  d'utilité  publique. 
Concession  dcflnitive  i  la  oompa- 
gnie  d'Orléans,  151. 

(26)  Kouen  à  Amiens.  —  Prorogation 
du  délai  d'exécution,  804. 

(27)  Saint-Michel  (Savoie)  à  la  fron- 
tière d'Italie  sur  la  route  impériale 
o*  6.  —  Autoritatlon.  Décret,  647. 
Cahier  des  charges,  048. 

(28)  Toulouse  à  Auch.  —  Déclaration 
d'uliliié  publique.  Concession  déQ- 
nitive  à  la  compagnie  du  Midi,  289. 

(20)  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  k  Erquelines,  et  de  cette 
dernière  ligue  à  celle  da  Sdtioiia  à 
la  frontière  de  Belgique.  —  Modifl- 
cal  ton  du  tracé,  536. 

(30)  Vassy  à  Saint-Dizier.  —  Conotf- 
slon.  Décret,  795.  Convention,  ll^. 
Cahier  des  charges,  797. 

(31)  Vitré  à  Fougères.  —  Concession, 
tiéeret,  626.  Cooventlon,  627.  Ca- 
hier des  charges,  627. 

(32)  Alimentation  d'eau;  autorisation 
de  prise  d'eau  daoa  un  coure  d'eau 


non  navigable;  recours  des  tiers  en 
indemnité  contre  la  compagnie; 
compétence  judiciaire,  75. 

(33)  ^tone  prohibée.  —  dépôts  de 
mallèree  Inflammablei,  tellea  que 
bois  dechaulHiiie  et  de  construction, 
à  une  distance  moindre  de  20  mè- 
tres d'un  chemin  de  fer,  ne  cun^U- 
tuent  une  contravention  à  la  loi  de 
1845  qu'autant  quef  leur  existence 
est  postérieure  à  l'élablisaemenl  du 
railway.  A  l'égard  dea  dépôt»  anté- 
rieurs, l'administration  peut  en  or- 
donner la  suppression  moyennant 
indemnité.  Ëile  n'est  pas  fondée 
d'à  il  leur»  à  aoulenir  que  le  pro- 
priétaire ayant  reçu  une  indemnité 
lors  de  la  cou&lruction  du  chemin 
de  fer  pour  l'expropriation  d'une 
partie  de  ses  terrains,  il  y  a  pré-* 
sompliop  légale  que,  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  le  jury  a  tenu 
compte  des  dépréciations  résultant 
des  servitudes  de  toute  nature  que 
la  loi  de  1845  pouvait  faire  peser 
sur  le  restant  de  la  propriété,  69S. 

(34)  Contribution  foncière.— Le  revenu 
net  imposable  des  malaona  d'babl* 
lation  doit  être  déterminé  aooa  ta 
déduction  du  quart  de  la  valeur  lo- 
cative,  celui  des  manufactures  et 
usines  sous  la  déduction  du  tiers. 
En  appliquant  cette  distinction  aux 
bàlimcnts  d'une  gare  de  chemin  de 
fer^  on  doit  assimiler  aux  maisons 
d'habitation  les  aallea  d'attente,  les 
buCTels,  les  bureaux,  les  logements 
des  employé?,  les  magasins  de  ba- 
gages et  de  marchandises,  les  ca- 
binets d'altances  et  les  remises  dea 
voitures;  et  aux  njtines  les  ateliers, 
château  d'eau,  rotondes  des  luco 
motNcs,  locaux ,  renfermant  les 
machines  à  vapeur  ou  hydrauli- 

aues.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  compren- 
re  parmi  Ic;»  locaux  imposables 
d'une  gare,  une  remise  de  sciage, 
les  bâtiments  loues  à  des  marchands 
de  boiSj  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  compagnie  et  les  hètiinenta  af* 
fectés  au  service  public  des  dépê- 
ches, 96.  —  Les  quais  découverts 
établis  le  long  d'une  TOie  ferrée, 
pour  le  service  des  voyageurs  ou  des 
marchandises, ainsi  que  le^  guérites 
d'alsuUleurs  et  de  surveillants  font 
partie  de  ladite  voie;  par  suite  lia 
ne  doivent  être  soumis  à  la  contri- 
bution foncière  qu'à  raison  de  la 
superAcle  des  terrains  qu'ils  oeeii- 
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Ghemins  de  fer  {suite)  : 

■  pent,  96.— Les  quais  à  bfstlant,  al- 
teoanlfi  II  la  voie  ferrée,  en  font  par- 
tie et  n€  éftlfoii  éire  imposéi  a  la 
eOfltritution  foncière  qu';i  ra  ?  n  de 
la  Éupe rficip  qu'ils  oecup  ni,  ass.— 
Il  n'y  a  pas  lieu  decompiendre  diins 
Fealiiintlon  du  revenu  impr>BNliiu 
les  guérite»  en  bols  des  aiguiUeurs 
et  le»  grues  à  pivot  non  scellées  au 
lef.  Ces  objéts  ne  font  pas  partie 
intégrant r  ries  i rnmcablea  où  est 
•ituée  la  gare,  38à. 

(•6)  Contribution  des  portes  et  fené- 
tnll.  -  Us  ouvertures  des  locaux 
non  destinés  à  l'habitation  des  liom- 
ities  ne  sont  pas  imposai*iei»  à  la 
eentrlbutloti  des  portes  et  fènéties  ; 
par  suite,  ne  donnent  p.is  il-u  à 
imposition  des  remises  Aeivanl  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
abriter  ses  wigens  et  une  pompai  in- 
cendie; de*  Krenieis  su  y*»  mi-des- 
SDS  de  Ja  remise*.  386.  —  Dne  gare 
4e  chemlfi  de  fer  qui  renferme  des 
atUn  d'attente,  des  bufféis,  d' s  hu- 
raanx ,  des  logements  d'employés, 
ne  peut  être  exemptée  de  ta  rontrf- 
batioo  des  portes  et  fenêtres  (  oni- 
me  n'étant  pas  destinée  à  l'habita- 
tion des  hommes,  96.  —  Les  ouvei- 
ttttea  dea  bareaoi  de  la  poète  et  de 
l'octroi  ne  doivent  pas  être  Impo- 
sées, ces  locaux  étant  affectés  à  des 
aer? Ices  publies,  886.  —  Lea  oitver- 
toresdes  magasins  sont  in)posable$>, 
et  l'on  doit  considérer  comme  un 
magasin  un  hangar  aux  iiiarchan- 
dises  pour  le  roulage,  886.  —  Lea 
grandi  s  portes  des  remises  A  loco- 

f  motives  doivent  être  imposées 
eottumê  portai  eoAèrea.  liejet  de 
la  demande  de  la  compacnle  ten- 
danfr  à  cr-  qu'elles  ne  le  soient  que 
comme  des  ouvertures  ordinaires 
ptr  lê  motif  qa'ellaa  ne  donneraient 
aceèa  que  sur  des  cours  appartenan- 
lea  à  la  compagnie  et  non  uas  sur 
li  Tole  pobllqtie  oo  aor  lea  enamps, 
iSt.  Les  vitrascs  formant  toitu- 
rM  au-dessus  des  haile<,  ateliers, 
magasins  d'une  gaie  ne  constituent 

fias  des  ouvertures  imposableai  la 
ol  n'as?nietin  à  lataxe  des  portes  ei 
fenêtres  que  les  ouvertures  dunnanl 
anr  lea  rnea,  eoors  et  jardins,  96.— 
Les  meneaux  en  bois  divisant  les 
ouvertures  ()ui  ériairent,  tant  les 
bureaux  de  la  voie,  qu'une  forge  et 
«n  hiHgftr  au  locomotives,  ne  peu- 
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vent  avoir  p« ...  fTelde  faire  consi- 
dérer ch.'4cunc  de?  bnies  pratiquées 
dans  les  façades  du  tialimeot  comme 
eonftiloant  plusieora  fénétres  dis- 
tincte.*, 38f;. 
(36)  Patentes. —  i"  Doi.'rmination  de 
la  valeur  locative.  i'our  déterminer 
la  valeur  locative  d'une  gare  ser- 
viiiit  «!(■  haf^e  au  droit  proportionnel 
de  paienie,  il  faut  rethercher  le 
prit  de  location  que  peut  4)rodiilre 
la  gare,  d'nprès  l'ug^ire  auquel  elle 
sert  présentement,  et  non  ll\er  le 
revenu  de  l'immeuble  à  5  p.  100  du 
prix  total  des  constructions,  06.  — 
2"  Ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'évaluation  de  la  valeur  ii>calive 
d'une  gare  de  efiemin  de  fer,  pour 
l'assiette  du  droit  piopo^-tionnel  de 
patente  :  les  quais  Découverts,  si- 
tués le  long  de  votes  fériées  reliant 
la  gare  des  marchandises  à  la  irole 
priiu  ipnle;  les  e^tai  ndes,  quais  et 
teiruins  découveils  où  est  dépose  le 
ebarbon;  ce  sont  lea  anneteado  la 
vole  pilniipaie,  4(^6 ;  —  la  portion 
de  la  voie  ferrée  s'élendani  »ous 
la  halle  d'arrivée  d'une  ^are  ; 
r.'e^t  une  dépeiitlnncede  la  Voie  po- 
b!it;ue,  96  ; — les  terrains  des  cours, 
les  quai^,  trottoirs,  voies  de  garage, 
entrevolee  ;  Ils  font  partie  de  la  Toie 
publique  à  laquelle  ils  donnent  ao- 
cès,386;  —  l'emplacement  de  voica 
ferrées  reliant  une  gare  de  terrs  à 
une  gare  d'eau;  c'est  une  dépen- 
dance de  la  voie  ferrée  princ  ijialc, 
88&;  —  des  quais  découverts,  ela- 
blls  pour  le  aer? Ice  dea  voyageurs, 
des  bestiaux  ou  des  marchandises 
le  long  de  la  voie  ferrée  et  faisant 
partie  de  cette  irole,  â  laquelle  ib 
sont  attenants,  9C;—  les  quais  ser- 
vant au  chargement  des  be^tiaux  et 
du  coke,  les  quais  et  troliuirs  atte- 
nants à  la  Toie  publique,  les  qo^ 
tux  chaises  de  poste,  aux  l>e^tiaux, 
les  quais  pour  le  chargement  des 
sapins  et  la  godrite  de  l'alicoflleiir 
faisant  partie  de  la  vme  ferrée,  9C  , 
—  une  cour  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  un  jardin  et  des  quais 
et  entrevoies  inférieurs;  ils  n'ont 
pas  d''  destination  industrielle,  9fi  ; 
~le  bureau  du  télégraphe;  ce  local 
est  deailné  à  on  service  poMIe  et 
ne  sert  pas  à  l'exploitation  de  fa 
compagnie,  38S,  4f.6  ;— le  bureau  de 
l'octroi,  406  les  bâiiroeotsafrectés 
au  aarrlea  an  oonmlaialf •  dt  idf- 
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Teillance  dans  une  gare,  96  ;  —  un 
buffet  occupé  par  uo  tiers;  il  ne  fait 
pas  partie  de  l'élMbli^st^ment  indus- 
triel ih'  la  comf>ai{nip,  1«»  lo- 
gemenla  Uu  chef  de  st'clion,  de  l*in- 
péniear  ti  do  l'tnt^leur  de  la  trac- 
tion ,  (lu  receveur  principal,  du 
conducteur  d«a  travaux,  du  dief  de 
bureau  de  la  urasde  vlie^ae  et  du 
eonirAlPur  ambulant  (ew  aeents, 
dont  l»*8  fonctions  ne  névf>ê\\>  iit  pas 
rbabitationdanaleeitârea.netont  p  s 
IMrtie  de  rétabHaeement  IfidKtHei, 
581; — le  Inupment  d'un  i  (nployé 
(dans  l'eapèco  un  piqucur),  dont  la 
présence  dans  la  fnrt  n'nt  put  né- 
ce«8itée  par  ses  fondions,  385.  — 
3«  On  doit  comprendre  dans  l'éva- 
luation de  la  valeur  iooalive  d  une 
gare  de  chemin  de  fer,  pour  i'as- 
Bictte  du  droit  proportionnel  de  pa- 
tente* le»  locaux  et  objets  auivantt': 
prlM  ë*eao,  eondoltei  «l  r^rvolrs, 
grues  hydrauliques,  enaplHoements 
des  remisfs,  hangirs,  maga«in9f 
terrains  conliguâ  aux  ienii:^p..>,  loi- 
Mi,MS;— quais  siloéaeous  les  gares 
des  marchandises,  servant  h  la  com- 
pagnie de  lieux' de  depdls  et  de 
emmliers,  06  ;  ^maisons  des  gaifles- 
barrières;  rei^rvoirs  ou  chàleaux 
d'eau  ;  niHchine  de  prise  d'eau  et 
accessuiresi  cabinels  d'aisances; 
•ppanlls  pour  la  gas  et  les  bouil- 
lottes; crues,  pon!  à  bascule,  lieux 
de  dépôt  ou  chantiers;  outillage  des 
ateliers,  06  logement  oecupé  par 
le  chef  de  (rare  et  celui  du  ^ous- 
chef  chargé  de  le  remplacer;  loge- 
ments des  sousH'hofs  de  gare  atta- 
chée BU  eenrlce  de  la  petite  et  de  la 
grande  vitesse,  du  chef  de  dépôi,du 
farde-magasin ,  du  chef  lampiste^ 
des  «onelergea,  dee  eantriMears  aur^ 
veillants ,  de  l'homma  d'équipe 
chargé  d'amarrer  les  trains,  du  sur- 
veillant pompier  (tous  ces  agents, 
chargéé  d'une  surveillance  constan- 
te et  dont,  par  suite,  l'IialulHiion 
dans  la  gare  est  necessiire  pour 
l'airreiee  da  rindnatrle  de  lu  com- 
pagnie, font  partie  de  rétablisse- 
ment industriel),  SSl;  logements 
oceupés  par  le  sous-chef  de  gare  et 
les  employés  mécanicien ;  Iokc- 
menls  occupés  par  le  chef  de  dépôt, 
386.-4°  On  duil  comprendre  dans 
révalMtioo  an  ▼infiléme  les  lage- 
ments  des  sons-chefs  de  gare  et 
empiaj  és  da  la  «ompagDie  ekargés  1 


de  in  surveillMeat  en  ellét,  lea 
concessionnaires  de  chemins  de  fer 
sont  imposables  an  vingtième  sur 
la  maison  d'habitation  (  loi  du  26 
avril  1844),  et  ce  droit  proportionnel 
s'appii  ioe  Bon-senlement  à  la  mai- 
son où  le  patentable  fait  ?a  rési- 
dence habituelle  et  princip^ile,  mais 
i  toutes  les  autres  habitations  qu'il 
possède  et  qui  servent  à  i^exercice 
de  sa  profession  ;  or  les  agents  de 
surveillance  d'un  chemin  de  fer  re> 
présentent  la  compagnie,  et  teurs 
logements  dans  la  gare  servent  à 
i'(>xercice  de.  son  Industrie,  386.  — 
Doit  être  compris  dana  PévalaatlOD 
au  vingtième  le  loscment  occupe 
par  un  homme  d'équipe  logé  avec 
le  chef  et  les  80us-<-h'  is  de  gsre  au 
serviea  desquels  il  est  attaché  i  11 
ne  fait  piis  partie  de  Pélabli^pement 
industriel,  466;— le  logement  occu- 
pé par  le  chef  da  gerc  at  eelol  du 
h0U!i-cht>r  chargé  de  le  remplacer  ; 
ces  louementi!  ne  (ont  pas  partie  de 
l'établissement  industriel;  ils  sont 
eiclosiveroement  alTectés  à  Phsbi- 
tation  des  agents  qui  représentent 
la  compagnie,  68t  ;  —  les  maisons 
du  S(ioa<hef  de  gare,  dos  «imleia 
mécaniciens  et  la  paite  du  loge- 
ment du  I  hef  de  dépôt  atfecté  à  son 
service  persunnnel,  96.  —  6*  On 
dalt  eomprendra  daaa  l'étaluation 
au  quarantième ,  comme  faisant 

Krtie  de  rétablissement  Industriel:, 
atlilageda  ré^raUon  da  la  gare; 
une  plaque  tournante  élaldio  sous 
une  remise;  le  bureau  compris  dans 
le  logement  d'un  employé,  886  ;  — 
les  logements  des  sous- chefs  de 
gare  hI  tachés  aU  service  de  la  petite 
et  de  la  grande  vitesse,  do  chef  de 
dépôt,  du  garda-mégaaiiit  d«  akef 
lampiste,  des  concierges,  des  con- 
trôleurs surveillants,  de  l'homme 
d'équipe  c h:irgé d'amarrer  les iMina, 
du  surveillant  pompier,  581  ;  —  les 
maisons  des  gaides-barrières,  96  ; — 
le  logement  do  surveillaut  du  dépôt 
da  rombuallMt)  466. 
(37)  Mni1in>'ation  de  la  destination 
o'une  gare.  —  Lie  ministre  peut, 
sans  exréAer  ses  po«toh«,  aolorfser 
après  enquête  une  compagnie  à 
modider  In  destination  d'une  gare 
en  dirigeant  sur  une  annexe  une 
certaine  cel^orte  de  marchandMMy 
de  manière  à  éviter  l'encombrement 
de  la  garé  prlnslpalc.  Cette  mesure 
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Cbemins  de  fer  {suite)  : 

ne  saurait  être  attaquée  par  les 
tiers  corame  cquivHlente  à  la  sup- 
pression indirecte  de  la  gare,  1 1 1  . 

(38)  Slationiiement  des  trains.  —  Est 
illégal  et  non  obligatoire  Tairété 
municipal  qui  Interdit  à  une  com- 
pagnie de  laisser  stationner  le  lonç 
ded  promenades  de  la  ville  des  trains 
ou  convois  pouvant  exhaler  des 
odeurs  incommodes  et  insalubres. 
Le  ministre  des  travaux  publics  ou 
l'administration  supérieure  ont  le 
droit  exclusif  de  réglementer  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  lorsque  la 
sûreté  et  la  santé  des  habitants  ne 
sont  pas  eD  cause,  2â6. 

(39)  Tarifs.  Homolofiation;  perception 
illégale.— La  pénalité  de  l'article  2i 
de  la  loi  du  W.  juillet  1845  réprime 
toute  perception  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ou  les  entrepre- 
neurs qu'elle  se  substitue  auraient 
faite  en  dehors  des  tarifs  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  public^, 
sans  distinction  entre  les  services 
obligatoires  ou  facultatifs,  comme, 
d'une  part,  le  camionnage  de  la  gare 
d'arrivée  au  domicile  du  det-tina- 
taire^  et,  de  l'autre,  le  camionnage 
du  domicile  de  l'expéditeur  à  la 
gare  de  départ,  722. 

(40)  Tarifs.  Modilkalions.  —  Les  mo- 
rtifications de  Utrifs  des  chemins 

de  fer,  approuvées  par  décision  mi- 
nistérielle, sont  exécutoires  un  mois 
après  l'aflUche  qui  les  a  portées  à  la 
connaissance  du  public,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  Intervienne  des 
arrêtés  préfectoraux  dans  les  divers 
départements  traversés,  si  le  cahier 
des  charges  ne  l'exige  pas,  G5. 

(41)  Tarifs.  Renouvellement.  —  Les 
anciens  tarifs  doivent  continuer  à 
être  perçus  Jusqu'à  décision  nou- 
velle, 02. 

{ilc)  Tarifs.  Application  erronée; sup- 
plément de  pierception.  —  Les  tarifs 
des  chemin.H  de  fer  sont  de  vérita- 
bles loië,  auxquelles  il  ne  peut  être 
dérogé,  et  les  parties  peuvent  ulté- 
rieurement réclamer  contre  les 
perceptions  erronées  qui  auraient 
été  faites;  la  compagnie  peut,  en 
conséquence,  réclamer  le  supplé- 
ment de  perception  qui  lui  est  dû, 
aux  termes  des  tarifs,  sans  que 
l'expéditeur  puisse  lui  opposer  une 
convention  faite  entre  eux  au  mo- 
ment de  l'expédition,  Qh. 
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(43)  T^an^poll  i!e  n:cublesî  surtaxes. 

—  Les  meubles  transportés  par  les 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  affran- 
chis de  la  surtaxe  établie  par  la  loi, 
22^—  l.es  meubles  ne  peuvent  être 
compris  parmi  les  objets  manufac- 
turés, dont  l'indication  est  faite 
dans  l'article  42  du  Ciihier  des  char- 
ges de  la  compagnie  du  Bfidi,  an- 
nexé à  la  loi  du  21  juillet  1856, 
et,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  allrao- 
t  his  de  la  surtaxe,  iiiL 

(44)  Transports  gratuits. —  Contesta- 
tion entre  l'administration  de  la 
guerre  et  la  Société  du  chemin  df 
fer  de  Ceinture  de  Paris  sur  la  que&> 
lion  de  savoir  si  un  traité  Intervena 
entre  les  deux  parties  en  1855  pour 
régler  les  prix  des  transports  mili- 
taires, a  pu  déroger  aux  disposi- 
tions du  décret  de  concession  dudit 
chemin  de  fer  de  1851  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  stipulant  qoe 
les  troupes  et  le  matériel  militaire 

-  seront  transportés  gratuitement. 
Décidé  qu'il  a  pu  être  fait,  par  ce 
traité,  un  abandon  momentané  des 
droite  Garantis  k  l'état  dans  Tacte 
de  concession.  Annulation  par  voie 
de  conséquence,  d'une  décision  do 
ministre  de  la  guerre  portant  qu'à 
l'avenir  il  ne  sera  plus  tenu  compte 
à  la  société,  signataire  du  traité, 
du  prix  de  transport  sur  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  et  que  ladite 
société  aura  à  restituer  les  sommes 
qu'elle  a  perçues,  à  ce  titre,  depuis 
le  commencement  de  son  entre- 
prise, .342. 

(45)  hînlree  des  voitures  publiques 
dans  les  gares.  —  Les  préfets,  in 
vestls  par  la  loi  du  L5  juillet  184S 
et  l'ordonnance  du  novembre 
1846  du  droit  d'autoriser  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux 
publics,  les  entrepreneurs  de  voito- 
res  publiques  à  faire  entrer,  station- 
ner, circuler  leurs  voitures  dans  les 
garos,  peuvent  légalement  imposer 
à  leur  autorisation  la  condition  de 
desservir  tous  les  trains  de  jour  et 
de  nuit  s'arrctant  à  une  stailon 
(arrêt  de  la  cour  de  cassation),  iLfi, 

—  L'ordonnance  du  L5  novembre 
1846  donne  au  préfet  le  droit  de 
régler  l'entrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières  dans  les  cours  dé- 
pendantes des  stations  de  chemins 
de  fer;  cette  attribution  ne  lui  i 
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été  dévolue  que  dans  ud  intérêt  de 
police,  pour  y  maintenir  Tordre  et 
prévenir  le  danser  de»  encombre- 
ments: elle  ne  l'autorise  pas  à  in- 
terrenir  dam  lei  eonditions  de  la 
concurrence  entre  les  diverses  ep- 
treprises  qui  font  le  service  des  cor- 
respondances de  la  station  à  Ja  ville 
et  rédproqaement.  Doit  être  an- 
nulé, en  conséquence,  corame  en- 
taclié  d'excès  de  pouvoir^  l'arrêté 
préfeeloral  qoi  n'antortoe  l'entrée, 
Ja  circulation  et  le  stationnement, 
dans  les  cour^  attenantes  h  une 
gare,  des  voitures  d'un  entrepreneur 
de  transport  tenant  un  h6tel,  qoe 
sous  la  condition  de  de-^servir  tous 
les  trains  et  lui  interdit  de  rece- 
▼ofr  dans  ses  omnlbot  des  voya- 
geurs autres  que  ceux  à  destination 
de  son  établissement  (arrêt  du  con- 
.    Mil  d'ctaij.  7&9. 

(46)  Service  de  correspondance.— Une 
connpagnle  peut,  sauf  l'autorisation 
da  ministre  des  travaux  publics, 
a'eogaKcr  par  an  traité  passé  aTee 
un  entrepreneur  de  messageries  à 
fournir  une  subvention  a  cet  en- 
trepreneur, en  vue  d'assurer  aux 
voyageurs  trawportés  sur  le  ehe- 
min  de  fer.  un  service  de  eorres- 

Kodance,  138.  —  La  décision  par 
laelle  le  ministre  appreate  ce 
traité  et  refuse  d'admettre  d'autres 
entrepreneurs  au  bénélice  qui  en 
résulte  pour  le  contractant,  consti- 
tue un  acte  d'administration  non 
attaquable  par  la  Tole  coatenUeoie. 

738. 

(47)  Dégradation  à  an  ctailn  Tiel- 

nal.—  Une  commune  n'est  pas  fon- 
dée à  réclamer  des  subventions 
extraordinaires  d'nne  compagnie  de 
chemin  cl»' fer  à  raison  des  dégra- 
dations causées  à  un  chemin  vici- 
nal par  suite  des  transports  de 
marchandises  efltetoéa  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  celle-ci 
Q^a>ant  fait  qu'user  de  la  voie  pu- 
blique dana  les  conditions  de  sa 
destination,  584. 

(48)  Poursuites  des  contraventions; 
défaut  de  qualité  des  compagnies, 
71. 

Chemins  vicinaux  : 
(1)  Classement. — Pour  comprendre  au 
nombre  des  voles  vleinales  une 

avenue  qui  n'avait  pas  le  cnractèrc 
de  chemin  public,  il  doit  être  pro- 
cédé par  voie  d'expropriation,  con- 


formément à  l'article  16  de  la  loi  du 
31  mal  18SS.  Le  préfet  commet  an 

excès  de  pouvoir  en  prenant  un  ar- 
rêté de  çlassement  par  application 
de  l'article  15  de  la  même  loi,  422. 

(2)  Déclaration  de  vicinalité;  question 
de  propriété,  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture excède  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant sor  des  qoestions  relatives  à 
la  possession  du  sol  d'un  chemin 
qu'une  commune  prétend  être  vici- 
nal et  qu'on  partieulier  revendique 
à  titre  de  propriété  privée,  alors 
que  ces  questions  ont  été  réservées 
à  l'autorité  judiciaire  par  un  dé- 
cret au  contentieux  portant  annu* 
lation  d'un  arrêté  du  préfet  qui  avait 
déclaré  la  vicinaillé  du  chemin  liti- 
gieux, 447. 

(3)  Usurpation  prétendue.  —  Condam- 
nation annuU'c,  590.  —  Dans  le  cas 
d'élévation  d'une  clôture  le  long 
d'un  chemin  de  itrande  commuai- 
cation,  San?  demande  d'alignement 
le  Juge  de  police  ne  peut  ajouter  à 
Famende  encourue  pour  cette  omis- 
sion une  condamnation  à  la  sup- 
pression de  l'œuvre,  que  le  conseil 
de  préfecture  serait  seul  compétent 
pour  ordonner,  h  raison  d'un  empié- 
tement sur  chemina  placés  daoi  M§ 
attributions,  64. 

(4)  Dégradation.  Transport  de  mar- 
chandises  pour  le  compte  d'une  com- 

Sagnie  de  chemins  de  fer  ;  demande 
e  subventipn  par  la  commune;  rejet, 
584. 

Chemins  ruraux  : 

(1)  Prescription.  —  Avant  la  loi  du 
2i  mai  1886,  comme  depuis,  un 
terrain  h  usaL-e  de  chemin  n'était 
imprescriptible  qu'autant  qu'il  était 
elaïaé  comme  eheoda  publie.  Un 
Jugement  est  périmé  lorsqu'il  est 
resté  sans  «Lécutlon  pendant  trente 

ans,  99. 

(2)  Nature  du  terrain;  preuve testimO' 

niale.  —  Le  juge  de  police  ne  peut 
reluser  au  ministère  public  le  droit 
d'établir  par  témoins  la  nature  pu- 
blique d'unterrain.  même  non  classé 
placeouvoie publique, et, si  l'extrait 
du  cadastre  qui  l'attribue  à  un  par- 
ticulier peut  être  un  élément  de 
conviction  ,  sa  production  n'eidot 
pas  la  preuve  contraire,  658. 

(3)  Chemin  a'élendant  sor  le  ter^loire 
(le  <!eux  commune.-;  suppression 
partielle.— Un  t  lieuim  rural  qui  s'é- 
tend sur  le  territoire  de  deux  com- 
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Chemins  ruranx  {suite)  : 
muncB  peut  être  supprimé  dans 
l'une  d'elles,  sans  qu'il  i>oit  néces- 
saire de.  remplir  dans  l'autre  les 
farmfililéà  cxiKéea  par  la  loi  du 
28Juiilet  IR24,  relative  aux  chemins 
¥lcin»ux,  703. 

(4)  Possei^sioti  annale  reconnue.—  Dls- 

rnee  le  propriétaire  de  se  soumettre 
l'obligation  d'élaguer  ses  planta- 
tions, 243, 

(5)  Ecoulement  des  eaux.— Un  arrêté 
municipal  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
ealnhriié  publique,  ordonne  l'enlè- 
vement d'un  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux  d'un  chemin,  est  exécutoire 
Indépendamment  de  toute  question 
de  propriété  ou  de  servitude,  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  reformé 
par  l'auiorité  supérieure,  451. 

(6)  Suppression.— l.e  ministre  de  IMn- 
térieur  agit  dan»  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  de  tutelle  administrative, 
lorsqu'il  confirme  un  arrêté  du  préfet 
qui  approuve  une  délil'Ciation  du 
conseil  municipal  votant  la  suppres- 
sion d*un  chemin  rural  et  la  cession 
du  sol  de  ce  chemin  au  profit  d'un 
particulier,  703. 

Chose  jugée.— La  chose  jugée  par  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  être  remise 
en  question  d^'vanl  le  conseil  de  pré- 
fecture, 189. — Le  conseil  d'état,  a  près 
avoir  rejeté  comme  tardif  le  recours 
d'an  particulier  pour  excès  de  pou- 
voir contre  un  arrêté  du  préfet  qui 
aurait  prescrit  l'élargissement  d'un 
cours  d'eau  aux  dépens  de  sa  pro- 
priété, peut  encore  être  appelé  à  sta- 
tuer sur  le  recours  du  même  pro- 
priétaire contre  la  décision  ministé- 
rielle qui  maintient  les  disposiiions 
dudil  arrèli!  attaquées  ulltrieure- 
ment  par  la  voie  hiérarchique.  L'ex- 
ception de  la  chose  jugée  n'est  pas 
opposable  an  dernier  recours,  408. 
—  Déclaration  de  vicmallté  ques- 
tion de  propriété,  447.--  Le  particu- 
lier poursuivi  à  raison  d'une  contra- 
vention peut  reproduire  un  moyen 
de  défense  qu'il  a  déjà  fait  valoir 
dans  une  autre  instance  relative  à  un 
fait  de  même  nature,  sans  qu'on 
'  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la 
chose  Jugée,  •82.  —  La  légalité  de 
l'existence  d'une  usine  peut  ôire 
discutée  toutes  les  fois  qu'il  est  foi  nié 
ane  nouvelle  demande  d'indemnité 
de  chômage,  601»  —  Usines;  dépré- 
dation, 1^ 


Circulaire  : 

[y  Associations  syndicales.  —  Exéco- 
tion  de  la  loi  du  2J  juin  1866,  312  ; 
—  Id.  du  rèi:lenient  d'.idministra- 
tion  publique  detetminaut  la  forme 
des  enquêtes,  667. 

(2)  Canaux.  —  Modification  de  l'ar- 
ticle I  du  ri'glemeui  de  polke  en  ce 
qui  concerne  les  laissa  z-pa8»^r  4  dé- 
livrer par  l'adminislratiou  des  con- 
tributions indirectes,  156. 

(3)  Chaudières  à  vapeur.—  Envoi  d'oo 
décret  du  janvier  |8G5>.  UtL  — 
Exécution  de  i*article  lii  du  décret 
du  2i  Janvier  1865.  669. 

(i)  Chemins  de  1er  d'intérêt  local.  — 
ExecutiuQ  de  la  loi  du  12  juillet 
1865,  542^ 

(5]  Pêche.  —  Exécution  de  la  loi  do 
ai  mai  l8Gf^.30l.—  Envol  d'un  pro- 
jet de  règlement,  306.  —  Fonclioi»- 
nement  du  peiaonnel  de  la  surveil- 
lance, 665. 

[6)  Personnel.  —  Conducteurs  et  em- 
ployés seco ridai res.  Frais  de  dé- 
couihers  et  de  déplacements.  Modi- 
fication)«  au  règlement  du  2â  août 
1862.  IM, 

(7)  Usines  et  prises  d'eau.  —  Cour* 
d'eau  non  navigables. —  Règlements 
d'eau.  —  Motl)Uc!ition  des  disposi- 
tions générales  relatives  au  curage 
des  biefs  de  retenue,  et  à  la  suppres- 
sion sans  Indemnité  des  autorisa- 
tions accordées,  162. 

Claye,  L 

Clôture  sur  l'alignement  prescrite  le 
long  d*un  chemin  rural;  excès  de 
pouvoir,  700.  —  Clôture  anticipant 
sur  un  chemin  vicinal,  6i« 

Commune.  —  Réclamation  par  une 
commune  contre  l'état  d'une  indem- 
nité de  dommace,  fiââ. 

Compensation,  p^oir  Plus-value. 

Concet^sion.  f^oir  Gaz. 

(1)  Poursuite  des  contrayentlons  de 
grande  voit  le;  défaut  de  qualité  des 
concessionnaires  de  travaux  pa- 
blics,  71. 

(2)  Cahier  des  charges  ;  Interprétation  ; 
incompétence  Judiciaire,  *3l. 

(3J  Inexécution  des  conditions;  récla- 
mations des  tiers,  6i4. 

Concurrence.  —  Voitures  publiques 
desservant  les  gares  des  chemins  de 
fer,  738,  •:59.  —  Eclairage  au  gai. 

Conducteurs.  —  Frais  de  décoocbert 
et  de  déplacements,  ISL 
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Conflit,  41,  100.  245,  248,  2^1,  4&4, 
477,  611,  614,  712»  731. 

(1)  Préfet.  Qualité.  —  Dana  une  In- 
itance  re  aitve  à  U  revendication 
nr  an  particultér  de  terraiot  poiié* 
oét  par  l'état,  le  conflit  auquel  l'af- 
faire petit  donner  lieu  doit  cire  élevé 
par  ie  préfet  du  dt^paitement  où 
•ont  eituéâ  le  tribunal  ou  la  cour 
saisis  du  débat,  à  l'exclusion  du 
préfet  du  département  où  est  situé 
nmmeoble  litigieux,  41. 

(2)  Délai.  —  Le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  déci- 
llon  définitive;  en  couseauencf,  le 
4éclinatoire  est  leceicble  ion  même 
qu'il  est  présenté  après  les  plaidoi- 
ries des  avocats  et  les  réquisitions 
do  oiinlitère  publie  et  la  mise  de 
l'affaire  en  délibéré,  41. 

GODsetI  d'état,  t'otr  Mini&tre.  Pourvoi. 
Est  coinpctenl  pour  interpréter 
une  ordonnance  de  eonoea^oo  d*oo 
pont  à  péage,  '6S0. 

Const-ila  de  prélecture.  Fotr  Juge- 
ment. 

(1)  Loi  du  21  juin  186S,  ÎOS.  —  Décrct 
ré^lealfiutair^  du  12  juillet  1866, 
511. 

(2)  Incompatibilité.  —  Un  conseil  de 
préfecture  statue  valablement  >«ur  la 
demande  en  indemnité  lOiOiee  par 
on  particulier  contre  une  ville, 
alors  môme  que  l'un  de  ses  mem- 
bres est  ëuppléé  par  un  conseiller 
géoéral  du  deparkeineul  qui  se 
trouTO  en  même  temps  membre  du 
conseil  municipal  de  la  \iile  défen- 
deresse, si  ce  «uppleunt  n'avait  pas 
pris  part  aux  délibérations  anté- 
rieures du  conseil  municipal  sur  le 
litige,  78.  —  décision  du  conseil 
de  préfecture  devrait  au  contraire 
être  annulée,  si  ce  conseiller  avait 
r»>ncnuru  à  la  délibération  du  con- 
siuil  municipal  autorisant  la  com- 
mune à  défendre  à  la  demande  en 
indemnité,  78. 

(3)  Observations  orales.  —  Si  les  par- 
tlea  sont  admises  à  (frésenter  des  ob- 
servations orales  au  conseil  de  pré- 
fecture, c'est  sur  leur  tlcmande  et 
sans  que  le  conseil  soit  tenu  de  les 
mettre  en  denieure  à  cet  effet,  106. 

(A)  Constatation  de  la  présence  d*un 
conseiller. —  Gnef  contre  un  arrêté 
dn  eonaell  de'  piéfeetoro,  tiré  de  ce 
qu'un  des  membres  ayant  pris  part 
à  la  décision  n'aurait  pas  assisté  à 
une  précédente  séance  où.  aurait  eu 


lieu  le  débat  contradictoire.  R^et 
pour  défaut  de  justification,  attendu 
qu'il  résulte  de  l'expédition  de  l'ar- 
rêté que  ie  débat  contradictoire  et 
le  jugement  ont  en  iten  dans  une 
seule  et  même  séance,  420. 
(5)  Compétence.  —  Annulation  pour 
excès  Ue  pouvoir  d'une  décl&ion  par 
> laquelle  lé  préfH  avait  statué  sur 
une  réclamation  qui  lui  avait  été 
adressée  pour  être  transmise  au 
eomoil  de  prélisetore,  218. 
Constantin,  716. 

Contrat  administratif.  Voir  Souscrip- 
tion.— Tiaitc  entre  une  ville  et  des 
entrepreneurs  pour  l'ouverture  d'un 
boulevard.  Les  tiers  ont  le  droit  de 
réclamer  l'exécution  des  clauses  %iii 
les  Intéressent»  ISa,  Il  appartient  in 
conseil  de  préfediini  d*Wl  4iHêrm* 
ner  le  sens,  333. 
Contrat  de  druit  civil,  p^oir  ^yiy.  — - 
Acte  de  oeision  amiable  de  terrain 
par  un  propr. claire  à  une  compagnie 
de  chemin  de  ler^  interprétation; 
compétence  Judiciaire,  877— Trana- 
action  sur  une  instance  judiciaire  an- 
tre un  particulier  et  unecompagaie 
de  ciiemtn  de  (er:  interprétation, 
compétence  indiciaire.  463,— Vente 
d'un  terrain  pour  I  élar>:issement 
d'une  vole  publique;  interprélëtion; 
compétence  Judiciaire,  444.  Un 
cahier  de  charges  passé  entre  r«d« 
ministration  et  un  entrepreneur  du 
lestage  d'un  port  est  un  contrat  de 
droit  civil,  271. 
Contravention.  Fotr  Alignement,  Ca- 
naux, Chemins  de  fer,  Halase.  Pro- 
cès-verbanx,  llesponsablllie.  Riviè- 
res, Routes.  —  Il  n'anpartlent  qu'à 
l'autorité  publique  de  poursuivre 
la  répression  dea  eontraveoiions  à 
la  police  des  chemins  de  fer,  71. 
—  Dés  lors,  le  conseil  de  préfec- 
turc  saisi  dSin  procés-verbal  con- 
stalant  l'Introduction  de  bestiaax 
sur  un  chemin  de  fer,  condamne 
à  tort  la  compagnie  concession- 
naire, qnl  n'eet  pu  en  eaaae,  aux 
dépens  faits  devant  lui,  aux  frais  de 
l'expertise  prescrite  aux  fins  de  Té' 
rifler  si  la  clôture  de  la  voie  ferrée 
présentait  une  solidité  sufilsante 
et  aux  frais  de  mise  en  fourrière 
des  bestiaux  saisis, 71.— Maître;  do- 
lAestlqoe;  recoure  distincts,  7tl.— 
Le  procès-verbal  constatant  que  les 
ouvriers  d'une  compauoie  ont  en- 
I   eombré,  dans  un  service  com- 
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Contravention  [suite)  : 
mandé,  le  lerre-plein  d'un  port  en 
y  faisant  slalionner  des  voitures 
dnrféM,  peut  être  dreieé  contre  la 
compaenie  sans  mentionner  le  nom 
des  ouvriers  qui  ont  causée  l'encom- 
lyremeDt,  le  fiilt  n'étant  pas  de  na- 
ture à  donner  Heu  à  deg  poursuites 
personnelles  contre  les  ouvriers, 
204. —  Roulage;  défaut  de  plaque; 
respontablUté  pénale  dn  maître, 
301. 

Contribution  en  matière  de  cnrase  de 
eoars  d*eea,  dlrriftatlon,  d'entretien 
des  travaux  d'endignflBiint  on  de 

dessécliement  : 

(1)  Etablissement  de  Uxes.  Compé- 
tence. —  En  l'abience  d'un  règle- 
ment ou  d'un  usage  ancien  ayant 
fixé  les  bases  de  la  répartition  (^es 
frali  d'entretien  d'on  conn  d'eau 
non  navigable  entre  les  proprié- 
taires intéressés,  ces  bases  peuvent 
être  déterminées  par  nn  syndicat  de 
dessèchement  chargé  par  une  or- 
donnance royale  d'assurer,  confor- 
mément À  la  loi  du  H  fluréal  an  XI, 
l'entretien  et  le  curage  des  cours 
d'eau  compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat,  de  iUer  les  cotisations  des 
Intéresses  et  de  préparer  les  rôles 
de  recouvrement.  Il  n'est  pas  be- 
soin, en  ce  cas,  d'un  règlement 
d'administration  publique,  21, 

(S)  Bases  de  la  répartition.-*  Les  taxes 
de  curage  doivent  être  proportion- 
nées au  degré  d'intérêt  des  imposés 
auztravani.Ju^é  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  qui  indiquait  l'é- 
tendue des  terrains  possédés  comme 
bASe  de  rénartition  des  dépenses  du 
syndicat,  s  appliquait  à  des  travaux 
de  dessèchement,  d'irrigation  et  de 
navigation  et  non  À  des  travaux  de 
enrace  r^Ntls  par  la  loi  dn  U  floréal 
an  XI,  7?5.  Supplément  d'instruc- 
tion ordonné  à  l'effet  d'établir  l'é- 
tendue contestée  des  terrains  du  ré- 
clamant qui  profitaient  du  curage, 
72.').  —  Jucc  que  la  rcparlilion  de  la 
dépense  au  prorata  uu  revenu  ca- 
dastral de  la  propriété  ne  tenait  pas 
compte  du  degré  d'intérêt  de  cha- 
que imposé,  l'association  compre- 
nant deux  classes  de  terrains  qui 
devaient  être  taxées  différemment, 
Mvoir  :  des  terrains  bas  et  maréca- 
geux et  des  terres  d'une  qualité 
supérieure  qnl  n'avalent  à  soulTiir 
qn'aceldentelleBientde  l'eicès  d'hu- 


midité et  des  inondalfons.  Bonvoi 
du  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé, 
après  expertise,  à  la  fixation  de  sa 
part  contributive,  21. 

(3)  Exemption.  Dessèchements.  Ter- 
rains Imposés  antsltftt  après  toer 
mise  en  valeur. — L'association  for- 
mée par  les  propriétaires  de  l'île  ae 
Bouin  pour  faire  exécuter  et  répa- 
rer les  canaux  et  autres  ouvrages 
nécessaires  à  la  mise  en  valeur  des 
domaines  de  l'Ile,  Jouit  dline  eiii- 
tence  légale^  en  vertn  de  la  loi  éa 
4  pluviôse  an  VI  qui  a  autorisé  kl 
propriétaires  des  marais  desséehéi 
dans  les  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cbarent^ 
Inférieure  à  se  réunir  pour  l'entre- 
tien de  leurs  dessèchements  et  en 
Yerlo  de  l'approbation  donnée  à  ssi 
statuts  par  l'administration  cen- 
trale du  département,  766.  —  Les 
charges  qui  pèsent  sur  les  sndeei 
propriétaires  de  l'île  doivent  être 
étendues  aux  acquéreur*  des  pol- 
ders de  l'ile,  d'api  ès  une  clause  de 
la  vente  passée  par  Télat  auuitAt 
après  la  mise  en  rapport  et  dans  la 
proportion  des  terrains  qu'ils  anroot 
cndignéSy  766.  —  En  prdsenei  és 
cette  disposition,  un  acqnéiear  éS 
polder  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 111  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  pour  soutenir  qu'il  ne  dsm 
contribuer  à  la  dépense  des  travanx 
exécutés  dans  l'interél  commue  des 
propriétaires  de  nie  que  vingt-cioq 
ans  après  ta  miseenTaleardeiS 
terrains,  766. 

(4)  Légalité  des  taxes.  —  Llrr^ols- 
riié  résultant  de  ceqae  la  liste  dM 
intéressés  à  des  travaux  de  curaee 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  été  reodoe 
publique  avant  la  oonfertlon  da 
rôle  de  répurtitlon  des  drpnisfî, 
contrairement  à  une  pres<Tipt!Ou 
de  l'ordonnance  constitutive  du  syn- 
dicat, n'est  pas  de  nature  à  entraî- 
ner l'annulation  de  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  a  rendu  le  rôle  exécutoire, 
lorsque  d^lllenrs  ee  rôle  a  été  ré> 
gulièrcment  publié  et  que  chaeaB 
des  intéressés  a  reçu  un  avertisse* 
ment  indiquant  la  cote  pour  li- 
qoelle  il  y  était  porté,  726. 

(5)  Réclamations.  Compétence.— Les 
propriétaires  imposés  sont  rec>cva- 
oies  à  contester  devant  le  coosol 
de  préfecture  les  bases  adoptéfs  et 
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k  soutenu*  qu'en  décidant  que  les 
dép^mn  if raient  rëparires  «ntr«  les 

inléreaséii,  nu  centime  le  franc  du 
revenu  cada>iral  de  leurs  proprié- 
tés, te  symlical  ne  s'et^t  pas  con- 
formé à  l'aiticie  2  de  la  loi  précité 
de  l'an  XI,  qui  veut  que  la  quotué 
de  la  tHie  »oit  corrélative  au  degré 
d'intérêt  de  charon  diot  lea  tra- 
vaux, 2 1. —Le  décret  lejptte  comme 
mal  fondé  ie  reiours  formé  pour 
excès  de  pouvoir  par  un  propriétaire 
contre  one  dèciMion  m  niéié.ielle 
portant  confli  malien  d'un  arrêlé 
par  lequel  le  préfet,  agissant  t-n 
▼erto  d'une  ordonnance  réglem^iK 
taire  d'une  usine,  avait  déterminé 
la  propt^rtion  suivant  laquelle  les 
Intéressé»  supporteraient  les  fra<s 
de  eu  rage  du  cours  d'eau  aux  abords 
de  l'usine.  Si  le  re<|uérant  se  cr<)lt 
^  "  fondé  à  soutenir  que  cet  arrêté  n'est 
eonfèrme  ni  aox  ditpoatilona  de  It 
loi  du  14  floréal  au  XI,  ni  à  celles 
de  l'ordonnance  précitée,  il  peut 
porter  »-a  réclamation  «levant  le  con- 
seil  de  prerecture,  218. 

(61  Les  réclamations  n'ont  d'effet  que 
pour  l'année  courante»  â76.  —  L.es 
féelaroatlont  ne  peuvent  éire  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture 
qu'à  roc4*asion  de  la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles  rendue  exécutoi- 
rea  par  le  préfet.  En  conféquence, 
une  demande  en  déiirèvemeni  ne 
peut  être  formée  pour  t'avenir^llG. 

(7)  Délai  dea  réclaroatloni.-- Lea  ré- 
clam itiuii8  contie  les  taxes  d'entre- 
tien de^  cours  d'eau  non  navigables 
>loivent,  à  peine  de  dérbéahee,  être 
présenté<>8  dans  les  liois  mois  de  la 
publication  des  rôli  s;  l'Imposé  ex- 
ciperait  en  vain,  pour  ^happer  à  la 
déchéance»  d'une  déelalon  lulnlaté- 
rlelle  reconnaissant  qu^  sa  pro- 
priété n'était  uas  compi  ise  dans  le 
liérlmètr^  de  raesodatloo  syndicale 
et  prétendniit  à  tort  qun  cette  dé- 
cision rend  inapplicables  à  son 
égird  les  delaii  et  pre.srriptions  ti- 
rés de  l^acteeonftllotif  do  syndicat, 
576.  —  Le  recotivrement  des  rô  es 
de  répartition  des  sommea  néces- 
saires au  payement  des  travaux  de 
enrage  d<  s  cours  dVan  non  naviua- 
l^les  e*t  risfimi  é  à  cflui  des  contri- 
Jbulions  publiques.  \)é*  lors  doivent 
être  rejeiées  comme  tardives  et  non 
recevables  les  réclamations  des  im- 
posés présentées  plus  de  trois  mois 


après  la  publication  des  rôles.  Il  en 
est  alBil  alors  que  la  réclaination  a 

pour  objet  de  déclarer,  non  que  la 
taxe  nVst  pas  due,  mais  qu'elle 
doit  être  ac^iuiitée  par  un  autre  que 
le  requérant,  716. 

(8)  Recours  au  coneeil  d'état.  —  Les 
taxes  de  curage  doivent  être  recou- 
vrées comme  en  matière  de  conirl* 
butions  directes,  et,  des  lors,  le  re- 
cours contre  les  arréiés  du  rouseil 
de  préfei'iure  statuant  au  sujet  des- 
dites  taxes  peut  être  knôé  aain 
frais,  21. 

Conventions.  Voir  Contrat. 

GiMtln,  37, 

Cou I boulin,  39. 

Cours  dVau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, f^oir  Contribution,  Curage, 
Halage,  Plantations,  Usines. 

(t)  Dtoit  dfs  liveralns;  circulation. — 
l  es  cours  d'eau  non  navigables  ni 
lloitabica  et  leur  lit  sont  au  nombre 
des  cii'»sfs  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 714  du  Code  Napoléon,  n'ap- 
pariieuneni  à  personne,  et  dont  l'u- 
sage, roromun  à  tous,  n'est  limité 
que  par  les  lois  et  ré-tlements  de 
police.  Les  liverain.t  ne  peuvent  ré- 
clamer d'une  manière  exelusiff» 
sur  ces  cours  d'eau,  d'autres  droits 
que  ct'uv  qui  leur  ont  été  spéciale- 
ment accordés  par  la  loi;  ils  ne 
peuvent,  notamment,  considérer 
comme  a  eux  propre  et  exclusif  le 
droit  de  circuler  eu  bateau suries- 
dlts  cours  d'eau,  dans  la  parue  qol 
borde  ou  qui  travtrse  leurs  fonds, 
et  interdire  à  tous  autres  rexercice 
de  ce  droit,  eu  éublissant  des  chaî- 
nes en  travers  dasdlts  cours  d'eu, 

502. 

(2)  It^glement.  Enquête.—  Est  régu- 
lier en  la  forme  ua  arrête  préfet 
toral  réglant  un  barrage  après  deux 
enquêtes  intervenues,  l'une  sur  la 
demande  en  règlement,  dana  It 
commune  delà  Hluntion  du  barra- 
ge, l'autre  sur  les  propo>»liion:s  des 
inisénieurs  dans  la  même  ctimmune 
et  dans  celle  où  sont  situées  les  pfo- 
piiétés  auxquelles»  le  barrage  por- 
terait préjudice.  Rejft  d'un  recours 
fondé  i>ur  ce  que  i'arréié  eoutlen- 

diail  des  dispositions  OOU  itTUmilM 
à  l'enquête,  181* 

(3)  RèKlcmeni.  CliorO  jugée.— Lorsque 
l'aoloiite  Jodicialre  ■  alalué  en  der- 
nier re^6ort  sur  une  question  de 
propriété  à  laquelle  l'adminlatra- 
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Goure  d'eau  (im'fe):  | 
tion  MibordonnaitfîMiDilMtidn  d'é- 
tablir un  harrasTP,  1p  demandeur  en 
aotortsatiou  ne  pi' ut  plu:»  s'adresser 
aveofiaeli  de  préfecture  pour  obte- 
nir, par  vote  d'inierpiéiailmi  d'un 
acte  de  venip  naiHinale,  nn»»  décla- 
ration Cniuiaire  a  la  décision  des 
Iflbunanx.  Il  défait  faire  statuer 
sur  l'inlerpiélalion  de  Tarte  de 
fente  nationale  pendant  le  cours  de 
llnttanee  Judiefaire,  189. 

(4)  Règlement.  Cause  de  non-indem- 
nité.~Le  piéfel  peut  stipuler,  duns 
on  rèKlt-meul  de  barrage,  que  le 
pennlMlonnaire  n'aura  droit  à  au- 
cune in  tt'Uinilé  dan?  le  r  is  où  l'ad- 
niinlstratinn  prendrait  de  iiouveiu  s 
nweom  qal  le  pilTerBlent  en  tout 
ou  en  partie  des  avantaK^s  attachés 
au  rètilement.  Mais  le  ptcfet  ne 
pent  Inipuéei  la  même  cond  linii  no 
permissionnaire  d'une  manière  ab- 
solue pour  le  cas  r-i'i  la  jdiilssance 
des  eaux  lui  serait  retirée  en  tôt  a- 
Hté  ou  en  partie  par  suite  de  IVié- 
rution  de  travaux  quelcon«|ues  dont 
l'utitile  publique  aurait  été  légale- 
ment constatée,  18 1. 

(5î  Règlement  Intérêt  «énëral.— Dé- 
tliie  qne  l'aiièié  rrii'emcntitire 
avait  eu  pour  objet  de  pieveiitr  les 
Hiondatlotis  snr  Im  propné  és  rlver- 
ralnes  de  ia  releini»-  liu  harnme; 
que,  dés  lors,  il  avait  et»-  pus  dani« 
on  but  d'utilité  j^éncraie  i  l  dans  la 
limite  es  pouvoirs  atlritmésà  Tad- 
ministratif>n ,  Ifli. 

(6)  Auluritation  de  prise  d'eau  au 
profil  d'un  chemin  de  fer;  reecurs 
des  tiers  en  ImlimnitJ*  ront-e  la 
compagnie;  compétence  judiciaiie, 

(1)  VoAte fanant  on  ruiesean;  qnet- 

tion  de  propriété. —  L.i  roni» stnlion 
dont  un  tribunal  civil  a  été  sai^i 
par  deoi  propriétaires  riverains  au 
sujet  de  la  propriété  ei  île  l'ii«;i-i- de 
la  supeilU'if  d'une  vuijie  couvrant 
Wa  rour>  d'eau,  ne  saurait  être  le- 
▼endlquée  par  l'auloriie  administta- 
tive  par  la  voie  «lu  cniiflit,  attemlii 
que  ce  litige  ne  met  en  que.»iion  au- 
eon  des  drotis  que  radmintstratlon 
peut  exercer  pour  assuter  le  coûts 
des  eaux,  faire  opérer  le  curage  du 
aoars d'eau,  «-t  en  maintenir  la  ctm- 
Mrvciton  dans  un  intérêt  général 
00  pobtic.  On  alli^anerail  en  vain  eti 
'   fctenr  de  la  compétence  adminis» 


trative  que  le  lit  et  les  eaux  du 
eours  d'eau  n'éUnt  pas  luitJiplIMM 

de  propriété  privée,  les  oovrsfn 
existants  au-dessus  ne  sauraient 
l'é  re  dsrantage,  611. 

Coutuiier,  273. 

Craponne  (canal  de)9  681. 

Cl  lé,  420. 

Grillon  (eantl  de),  Sg7. 

(Ironzi.  r,  558. 

Curage  des  cours  d*eaa  non  narigs- 
bles.  Fotr  Ooniribnttnn  : 

(l)CHsd*;t|*|>li<-aiion  de  la  loi  de  l'an XI 
—  Q^e^ll(»^  de  savoir  si  un  roiweao 
euiiiïliiue  un  Minpie  fit^^sé  d'évoule- 
ment  ou  un  cours  d'eau  an  eura|e 
duquel  il  appnrtient  à  l'adAinlIui- 
Uou  de  pourvoir  par  applicatH»  ét 
la  IM  dn  14  floiéU  an  ».  IMi 
dam  en  dernier  sens,  339.  —  De- 
mande en  décharge  d'une  taxe  de 
cii  aue,  p.-ir  le  motif  que  le  curife 
n'aurait  pu  êtreoblhmtfrtreqM^ 
le»  C0UI8  d'fifu  naturels  e;  non  pour 
les  canaux  de  dérivation  creusés  par 
la  main  de  l'homme.  llffK  fondé  sar 
ce  que,  d'apréi^  le»  usages  kx^aosct 
les  dispositions  d'un  airéle  r^tll- 
nv  ntaire  applicabe  au  départe* 
ment,  les  canaux  et  lifroles  aboa- 
lis^ant  aux  rivières  pouvaient  faire 
l'objet  d'un  enrage  ordonné  par  le 
piéfet,  104.  —  Le  cora,j;e  de  rii«il« 
et  de  fossés  d'a*sni:;î>*emefit.  se  nt- 
tarhant  les  uns  aux  autres  pouf 
conduiieàun  rui8.«eau  le^eaut  pro- 
venant des  Inflitrattons  d'un  Usafit 
peut  pntrer  dHns  1rs  opératkmi 
presi'Tiles  par  la  loi  du  lî  fiçrcsl 
an  XI,  098. 

i  ^')  Pouvoirs  du  p.  -  '.  -  C'eM  r)X 
Tels  qu'il  appartient  U'ord(»nn€r  le 
curaue  des  co^tr*  d'eau  non  nsriit* 
bles,  69:i.— Lori^que  Iva  propriéuim 
oitl  t^ié  mis  en  demeuie  de  prt><él<r 
au  cuiaue  p  ir  un  arrêté  du  roaire, 
non  revêtu  de  l^pprobaiton  du  pi^ 

fet,i't'ï>t  à  tort  «]ue  le  fonsoil  .1p  P'*- 
feciurc  maintient  à  la  rhirgp  dei  ré- 
riaiiiMiits  le  montant  de^i  fiais, 8ll> 
(3)  U»8ae  aneJen.  —  L'atreié  pr^-fe» 
rni  rnnsiatant,  «nr  le  tapp  'ft  d'une 
eoniinis-ion  nommée  à  cet  effet, 
qu'un  osase  ancien  dana  le  déptr* 

temont  mr>t  le  ruragO  d'Y  CMS 
d'eau  à  lu  charge  des  proprfélaMi 
riverains  chacun  en  droit  de  ssitSl 
saurait  être  attaqué  sur  le  seul  mo- 
tif (jue  l'nsace  constaté  serwlt  géné- 
rai et  ne  s'appliquerait  pas  d'uor 
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minièra  spéciale  tu  court  «l'eau 
i|o*ii  s'agit  de  curer, 

(4)  Enquête.  »  U«  arrêté  préfectoral 

peut  pipscii  e  le  riiiaK{- (l'un  cours 
d'eau  non  navigable  d  nis  !es  ron- 
dilioQS  de  la  loi  du  14  Ûurcai  au  XI, 
sans  faii  f  proreder  préalaMeoMiit  à 
une  enquél",  239. 

(5)  Biefâ  lie  relt-nue  Ucn  uaincâ  (cir- 
ealaire),  161.— G«t  entachée  é*efén 
de  pouvoir  la  dispositirni  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  impo^  d^une  ma- 
nière généiale  et  pennauente  au 
propriéuired'nii  barrHKel'eMIfai'on 
de  rurcr  le  lit  de  la  i  ivière  en  amont 
du  banale  et  dans  toute  i'élcndue 
d«  rtmoniv  aana  4|n*ll  ail  été  établi 
préalablement  que  celte  ob  iiiatlon 
loit  eu  rapport  avec  ^on  inléiél  dans 
les  travaux  de  curage,  18(  ;  —  qui 
impose  à  un  pcrmlMionnalre  l'o- 
bliçallon  de  curer  la  rivière  dans 
toute  l'étendue  du  remous  de  son 
«toe«  sans  qo'il  ait  été  préalable- 
meM  établi  si  aucun  riverain  nVst 
Intéresi'é  au  curai:e,  alors  que  l'usi- 
Bler  soutient  n'être  tenu,  d' après  les 
anciens  ukases,  de  curer  qu'une 
pHriie  de  l'étendue  du  remous,  482. 

(6)  IDtHiyiasemeui  ou  cura^^e.  —  Annu- 
laiien  de  ploeleora  arrêtée  préfeeto- 
rau\  et  de  la  dP('i.s;on  niinistenelle 
oonlirmative,  en  tant  que  ces  actes 
ont  prescrit  rélargissemeal  ei  non 
le  simple  curage  d'un  court  d'eau 
devant  une  propriété  $>ans  l'accom- 
plis^f>ement  des  forma tiies  d'expro- 
propriiition,  408.— >  Oéeldé  que  les 
travaux  execntf»  par  radtiiiiii.*tra- 
tion  le  loiij^des  propriétés  du  lécla- 
ment  avalent  ea  ponr  ebjel,  non  «le 
eurer  le  cours  d'eau  à  vieux  fond  et 
à  vieux  l>ord,  m'^is  d  é!art?ir  f^on  lit 
nalurd  en  eulamant  le  sol  des  pro- 
prléléa  rlvaraloea  et  en  détruisant 
un  grand  nonilre  d'.trbrc>  i|ul  y 
étaient  plantes.  Kn  con^-equence,  il 
est  accordé  dérharc*-  d**s  taxes  Im- 
posées, 185.  —  L'ancté  qui  ordonne 
le  curage  A  vieux  fond  et  h  vieux 
bord.-)  u'iin  cours  d  eau  et  fixe  la 
largeur  do  lli  ao  plafond,  ne  tanrfiii 

être  allaijiié  pour  excè-*  île  pnnvnii 
lorsqu'il  stipule  d'ai  leurs  qu'une 
commission  eonetateni  avant  l'exé- 
cution diie  rette  larveur  n'excè  le 
pas  la  larceiir  ancienne.  Cet  arrêté 
ne  fait  p.is  obstacle  à  ce  que 
ait  dam  Pexécution,  les  limites 
•ndeiioet  étaient  depaMéei,  le  re- 


qué'ant  porte  devant  l'aulorifé  com- 
pétente son  recours  pour  les  attetotea 
po'téeaà  sa  profinéié,  2 19. 

(7)  An  été  municipal;  contravention; 
compélence.  — il  y  a  contravention 
Justiciable  du  tribunal  de  {>olice 
dans  le  refot  d'obéir  à  uoarfélé 
municipal  pre?rrivant  le  curage 
d'un  ruisseau,  dans  l'intérêt  de  la 
eelotirtié  publique.  Le  eomeH  de 
préfeciure  u'p-\  «  ompeient  que  pour 
les  eonte?iation»  relatives  au  recou- 
vrement de^  rùles  et  à  la  confection 
des  travaux,  576.  P'oir  Salubrité. 

(8)  Dépôt  sur  les  torut  riverataflti  le- 
demoité,  29. 

D 

Dagieu,  709w 
Daire,  T18. 
Damay,  482. 
Da  ver  ton,  199. 
Décéa,  179, 67«,  811. 
Oécislona  di?enfla,  174,  898,  HO, 
GTiy  808. 

Décompte.  —  L'entrepreneur  ffwÊt 
pas  recevable  à  réclamer  contre  lea 
articles  d'im  décompte  général  qui 
avaient  été  précédemment  comprit 
dans  det  décomptée  pfwvitoirft  a&- 
ceptf^s  par  lui  on  non  atla^uétdini 
le  délai  de  dix  jours,  57. 

Décorations,        '.i2b,  650,  670. 

Oéfant  (arrêté  par)  :  L«s  arrêtée 
rendus  par  défaut  par  les  conseila 
de  préfecture  ne  peuvent  être  dé- 
féra au  contell  d'état,  tant  la 
voie  de  l'opposition  reste  ouverte 
contre  leedits  arrêtés,  182.  —  L'op- 
position formée  à  la  déeltlon  par 
défaut  n'anéantit  pas  l'interruption 
de  prescription  qui  a  été  la  consé- 
quence de  cette  déi'ision,  4U0.  — La 
prpacrlptlon  ne  coonmence  à  courir 
qu'a  partir  de  la  DOtiÉeaUoB  d8 
l'oiiposition,  400. 

Degré  (double)  de  Jorldlctlon.  — •  Le 
conwîil  d'é'at  ne  peut  être  saisi  di- 
rectement d'une  d'  inatide  qui  n'a 
[tas  subi  l'épreuve  du  premier  de- 
gré de  Juridiction,  11 1. 

nelaaee  725. 

Délai.  Koir  Offres. 

—  do  potirvoi  en  eatsatton  contre 

une  décision  du  jury,  308; 
— d'i  ponrvoi  devant  lebunieil  d'état» 
Fotr  Signiflcatiou; 

—  de  réclamatloM.  foir  Gottrlbn* 
tlon. 
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Délai  (suite)  : 

—  Enregistrement  de  procè«-Tcr- 

baux,  îlISL 
Delair,  5G9. 
De  njilarc.  579. 

Demande  nouvelle;  experlise,  345. 
Dcpcni  : 

{1}  Dommace.  —  SI  l'état  peut  être 
condamné  à  payer  tous  IfS  frais 
d'une  expertise  et  d'une  tieroe  ex- 
pertise nécessitées  par  la  consta- 
tation d'un  dommage,  les  dépens 
con>«isiant  en  frais  d'acte«  ou  de 
procédure  ne  sauraient  être  mis  à 
sa  charge,  ^  —  Une  ville  qui  a 
refusé  d'accorder  à  un  propriétaire 
une  indemnité  pour  un  dommage 
dont  elle  ef  t  n^connue  responsable 
est  condanmée  avec  raison  à  payer 
les  frais  d'expertise,  ainsi  que  les 
frais  de  ^assignation  et  du  tiinltre 
d'un  mémoire  adresf^é  par  la  partie 
adverse  au  conseilde  préfecture,? 7 G. 

(2)  Dessèchements.  —  T'jrrains  im- 
posés au^8it6t  après  leur  mise  en 
iraleur.  Voir  Contribution  [3]. 

(3)  Rét  iamationa  d'entrepreneur.  — 
{Les  dépens  sont  mis  par  moitié  à 
la  charge  de  l'état  et  de  i'enire- 
prencur,  par  application  du  décret 
du  2  novembre  i8(i4,  2u4. 

(4)  Contravention.—  Le  propriétaire 
renvoyé  des  tins  d'un  prucés-verbal 
qui  Constatait  à  sa  charge  une 
usurpation  sur  un  chemin  vicinal 
n'est  pas  fonde  à  demander  que  la 
commune  soit  condamnée  aux  dé- 
pens^ .Vî>0. 

(!t)  Coiiiriliulioris  publiques.  —  Les 
réclamants  contre  de»  taxe;^  d'irri 
galion  ne  peuvent  obtenir  une  con- 
damnation de  dépens  contre  le 
syndicat,  les  recours  en  cette  ma- 
tière étant  exercés  sans  frais,  3S7. 

—  Les  rcc(iur.<  contre  les  aireté^ 
des  conseils  de  préfecture  <  n  ma- 
tière de  taxes  de  pavage  peuvent 
être  présentés  sans  frais  et  ne  don- 
nent lieu  a  aucune  comlamnation 
de  dépens,  374.  569. 

(G)  Instance  relative  à  la  police  de^ 
eaux.  —  Une  demande  faite  par  le 
ministre  dans  l'exercice  d«  ses 
droits  de  police  sur  les  cours  d'eau, 

■  ne  «aurait  donner  lieu  à  une  con- 
damnation de  dépens  au  pruÛt  de 
la  partie  adverse,  G8I. 

(7)  Rei'ours  en  ntaliére  de  pensions. 

—  Les  recours  contre  les  décisions 
partant  refusdc  liquidation  on  ron- 


tre  les  liquidations  de  pensions  ne 

peuvent  donner  lieu  à  une  con- 
.   damnation  de  dépcn»  à  U  charge 

de  l'état,  ilIL 
Dépréciation;  indemnité,  ISj  99,  119. 

377.  393.  399,  008. 
Deserottes,  21. 

Dessèchements.  Voir  ConthbutiiMi. 
Svndical. 

—  Entretien  des  ouvrages;  garantie 

hypothécaire.  —  Les  clauses  d'ua 
acte  de  concession  qui  mettent  i 
la  charge  du  de^sécheur  et  de  ses 
ayants  cause  l'entretien  perpétuel 
des  onvraces  et  nlTectent  une  ea- 
rantie  hvfiothecaire  a  l'executioo 
de  cette  ôbligat«on,  doivent,  eo  cas 
de  contestation  entre  les  conces- 
sionnaires et  les  propriétaires,  éire 
interprétées  et  appliquées  par  l'au- 
torité administrative.  Lea  tribu- 
naux civils  pont  incnnipétent»  pour 
décider  l'acte  de  conce^sion  auto- 
rise les  propriétaires  A  réclamer 
un  supplément  d'hypothéqué  sur 
les  terrains  desséches  abandonnés 
au  coni*essionnaire  en  payement  de 
ses  travaux  et  vendus  par  c«lui-d 
à  des  tiers  qui  prétendent  être  af- 
franchis de  l'hypnthéquc  supplé- 
mentaire soit  par  la  prescription. 
Suit  par  l'accomplissement  de*  for- 
malités de  la  purge,  24j. — Mais  au 
cas  où  une  inàcriptiOD  hypothé- 
caire aurait  été  prise  par  les  pro- 
priéinires  en  vertu  d'une  décision 
administrative  et  où  il  s^élèveratt 
des  contestations  sur  le  rang  et  les 
elTels  de  cette  inscription,  il  appar- 
tiendrait à  l'autunlé  judiciaire  de 
prononcer  sur  ces  contestations  par 
application  des  règles  du  droit  ci- 
vil, 2i^  —  Fos*é*  d'une  roule  s<'r- 
vant  au  dessèchement  d'un  marais. 
Frais  d'entretien  et  de  curage,  424. 

Destenaves,  21G. 

Des  vais,  463. 

Détail  e.^itimatif.  Dés.nccord  avec  le 

devis,  2lii^ 
Déthire,  348. 
Devis  : 

(1)  Difficultés  d'exécution.  —  L'en- 
trepreneur a  droit  à  une  Indem- 
nité pour  les  pertes  que  lui  a 
causées  l'exécution  des  ordres  des 
ingénieurs,  qui  l'ont  obligé  à  con- 
siruire  des  maçonneries  de  perrcs 

f>endHnt  la  mauvaise  s  iaon  et  A 
'époque  des  plus  hautes  crv.n 
d'un  fleuve,  75t. 
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(î)  Travaux  Imprévus.  —  Renvoi  de 
rentreprcneur  devant  l'admlnts- 
tralion  et,  en  ca*  de  contestallon, 
devant  le  conseil  de  préfenure 
pour  la  détermination  d'un  prix 
nouvi'au  à  appliquer  à  de«  travaux 
de  démolition  de  maçonnerie  non 
prévus  au  devli»,  il. 

(3)  Travaux  en  plus.  —  Demande  par 
^'entrepreneur  d'un  supplément  de 

Srix  pour  la  pose  de  pierres  etcé- 
ant  les  dimensions  prévues.  Re- 
jet, attendu  que  l'entrepreneur  a 
reçu  et  employé  les  pierres  dont  il 
s'agit  sans  faire  de  réserves;  qu'il 
ne  représente  pas  d'attachements 
constatant  le  nombre  des  pierres 
excédant  les  dimensions  ordi- 
naires, et  que  d'ailleurs  11  n'est 
pas  justifié  que  les  frais  de  ma- 
çonnerie dussent  s'accroître  à  rai- 
son de  la  dimension  des  pierres 
employées,  no-  * 

(4)  Dét-ai  cnrd  entre  le  devis  et  le  dé- 
tail estimatif.  —  Kn  cas  dedéi>ac- 
cord  entre  le  dét»!!  estimatif  et  le 
devis,  les  énonciations  du  devis 
doivent  préva'oir,  2G4. 

Dimânche;  délai  d'enregistrement, 

Divisibilité.  —  Pourvoi;  maître;  do- 
mestique; jugement  commun;  re- 
cours séparé.  782. 

Domaine  de  l'état.  Kotr  Lais  de  mer. 

Domaine  public.  —  Les  aliuvions 
d'un  fleuve  n'en  font  pas  partie, 
7()(».  —  Une  maison  construite  en 
177?  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil 
dans  l'emplacement  d'une  autre 
maison  établie  antérieurement  i 
l'édit  de  1666  sur  un  pont  tra- 
versant une  rivière  navigable,  b 
une  existence  légale  et  ne  peut 
être  supprimée  sans  Indemnité 
pour  cause  d'utlllié  publique,  430. 
—  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  re<"on- 
naltre  l'existence  légale  des  con- 
structions reposant  sur  des  por- 
tions du  pont  qui  n'étaient  pas 
occupées  par  l'ancien  bâtiment, 
430. 

Domicile  élu  ;  assignation,  91, 

Dommages  : 

—  éventuels,  363^  393^  399,  439, 

—  permanents,  696. 

—  indirects,  47S. 
Bouliez.  Il 
Driancourt,  L 
Driot,  IM. 


Diicoudré,  390. 
Duffo,2M. 

Dussol  d'Héraud,  iOjL 
E 

Eaux  de  Paris;  pouvoirs  exception- 
nels du  préfet  de  la  Seine.  —  Le 
préfet  de  la  Seine,  en  vertu  de  la 
législation  spéciale  qui  a  régi  de 
tout  temps  l'admini«traiion  des 
eaux  de  Paris,  a  le  droit  d'ordon- 
ner dans  le  lit  ou  «ur  le  bord  du  ca- 
nal rte  rOurcq  le»  Irnvaux  destinés 
à  assurer  l'alimentation  de  la  ville 
de  Paris.  Il  a  le  même  pouvoir  hur 
la  portion  de  la  rivière  d'Ourcq  ca- 
nalisée, en  exécution  des  conven- 
tions additionnelles  au  traité  de 
concession  du  canal  de  l'Ourcq.  U 
agit  dés  lors  dans  la  l^.ite  de  ses 
pouvoirs  en  ordonnant,  méinehors^ 
de  »on  département,  sur  les  dépen-^ 
dances  de  la  partie  canalisée  de  la 
rivière  de  l'Oorcq,  des  travaux 
destinés  i  empêcher  que  let  eaux 
provenant  des  égouts  d'une  ville 
ne  corrompent,  en  se  déversant  di- 
rectement dans  la  rivière,  les  eaux 
destinées  à  l'alimentation  de  la  ville 
de  Paris.  On  objecterait  en  vain 
que,  hors  de  son  département,  il 
ne  peut  agir  que  comme  représen- 
tant les  intérêts  de  la  ville  de  Pans, 
et  non  comme  déporiiaire  de  l'au- 
torité publique,  12.  Fotr  Ourca. 

École  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures. —  Les  ingénieurs  chargés 
de  l'enseignement  sont  en  service 
détaché,  ilâ. 

École  des  ponts  et  chaussées.  —  Ad- 
mission d'élèves  ingénieurs.  5S0. 
—  Classement  des  élève»,  170.  — 
Concours,  m.— Destinatirmsflxes 
et  mis!>ions  temporaires.  172%  LTJL 

Endiguements  : 

(I)  Endiguements  à  la  mer;  préfet; 
excès  de  pouvoir.  —  C'est  à  l'auto 
rité  souveraine  et  non  au  préfet 
qu'il  appartient  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  dlKuesà  la  mer  et  de  fixer 
la  part  rontnbutive  des  intéressés. 
Annulation,  pour  exr^s  de  pouvoir; 
d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
que  les  dignes  o'nne  Ile  seront  ré- 
parées et  consolidées  aux  frais  des 
propriétaires,  conformément  aux 
pri'jets  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  que  les  travaux  qui 
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Bnrfigaements  {suite)  : 
n'auraient  pas  éié  terminés  dans  le 
dt^lai  fixé  i>ar  ledit  arrêté  seront 
exécutés  d'olHce  8uu6  la  dtreciiun 
de  l*a'iinlnisiratlon.  Il  ««taeoordé 
déclmri:''  aux  r  rlMinanls  <I»'S  taxes 
qui  leur  ont  ete  luipoiîeeâ  en  e\écu- 
tton  de  l'arréié  pré(reiorat.7H(. 

(3)  Convention  enfreTé  atei  uns\n- 
dira»;  co.npelf ncf.  —  Il  appartient 
au  conseil  de  piefrclure  de  con- 
Baltre  <laa  aiflcultée  relalivea  aux 
enirasemcnti?  conti arl»';*  cotre  l'é- 
tat et  un  syndical  au  sujfi  de  l'e- 
tabtlBseinenKIe  iraTioi  de  défense 
le  lon^  a'une  rivière  i.avlgabl  ,  lOO. 

f3)  Retrait  d'une  subvention.  —  La 
décUion  par  laquelle  le  ministre 
pronance  le  mrait  d'une  sobven- 
tien  promlFo  au  symlual  sur  les 
fonds  du  trésor  ne  fuit  pas  obstacle 
à  ee  qoe  le  ayndleal  porte  sa  réeta- 
m.itiitn  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture Dé*  lors,  le  recours  formé  (>ar 
lui  devant  le  onnst U  d  état  contre 
la  décision  miniatérleUe  o'eM  pas 
Tecevable,  I0«. 

Snquële.  —  Règlement  d'un  barrage, 
Ifti GvMkgtd'vneiuin  d'eau. 

tnregiatrmnt.  Vovr  Prooèi-fei- 
baux. 

Entrepreneur.  —  Voit  Avaries,  Car- 
rière, Décompte,  Devis,  Faux  frais, 
Malf.içons,  Matériaux,  Récet  tionde 
travaux,  Hegie,  RésiUuUon^  Terras- 
^eneiitt. 

Entretien  : 

d'un  uesséchement  ',  garantie  hji po- 
théeaire,  'i4&. 

—  des  route»  agricoles,  519. 
Erreur.  —  Désignation  d'un  juré,  iw. 

—  Fraia  de  séjour  aliuuéii  à  uu  juré, 
tn,  —  Décompte»  6»8. 

flirMcaguel,  85. 

let  «heiuiQ  de  (er  del*)»  tl. 

Biéeutton  : 

d'un  arrêté;  ttimsion  à  des  tiers  ; 
nullité,  8i  ;  —  d'un  arrête  pris 
diins  l'intérct  de  la  salubrité;  ne 
peut  éire  suspendue  sous  pré- 
texte d'un  droit  49  pfopriiétd  ou  de 
servitude,  4&t. 

Expertise: 

(1)  —  obligatoire.  —  Il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  expertise  ptmr  appré- 
cier la  demande  d'indemnile  d'un 
piopliétaire  alléguant  «{ue  ie*  tra- 
vaux de  nivellement  fxéculés  h  une 
roule  depaiteme^tale  oui  eu  pour  I 

'  oiM,  «R  pUçani  sa  pr««y4fiflt#  en  1 


eoBtf»4Mttt  dt  ta  fiQle  paMiqvt .  de 

diminuer  les  facilités  d'aorée 
ladite  propriété,  348.  —  C'eti  a 
tort  que  le  conseil  de  preftnture 
flotte  la  lét'IaniatiDn  nne  eipcr- 
\\f^v  préatalile  en  ^e  fundani  sur  ce 
qu'il  D'Muraii  i»as  été  touibe  oux 
bàilments  du  propriétaire  et  tores 
que  radinli'ii^traliiin  aurait  (ait  exé- 
cu»«T  des  \rav{ui\  de  rarrortJc  m»  •  t 
fiilli.oanlh  pour  rétablir  ie»  aued  de 
la  proprlélé.       —  te  eoneell  de 
préfrrtiire,  aaisi  d'uiv*  dtmande 
d'inuemolté  fundee  sur  la  déprécia- 
tion que  la  malftiB  âu  terliint 
aurait  subie  |>ar  l'elTel  île  travaux 
de  voirie  qui,  en  suoprimaot  l  une 
des  issues  d'une  rue.  diminuerait 
la  facilité  d'accès  et  de  elrcBlaliea 
des  voituren  nécessaire.*»  au  «ervtce 
de  la  Dmisun*  doit,  avant  de  sta- 
tuer, ordonner  qo'll  eoH  ptoeédé  à 
l'expertise  pre«rnte  par  la  loi  do 
Ui  septembre  1 807 .  C'«  st  à  ton  que, 
sauif  expertise  préalable,  il  rejette 
la  (ieniande  d'iadiiiiiiiléaiir  le  wù- 
ttf      le  duinma'ze  allégué  il'eel ni 
direct  ni  m^térit^i,  ;(tH>. 

^•i)  ImxMnpetibiUlé .  —  L'nfcèltoili 
qui  a  (iiric**  d^s  travaux  commu- 
Daux  ne  peut  être  admis  à  procé- 
der comme  expert  pour  lacoBUDuoe 
dans  les  conte^tatlons  entre  la 
commune  et  l'entrepreneur  snf  k 
défMMUpie  des  travaux,  383. 

(a)  Bévoeation  d'aaperi  par  une  par- 
tie. —  L'expert  nommé  par  unr 
partie  pour  apprécier  contradidoi- 
lenient  un  don  image  réeultaat 
de  l'exécutioa  de  travaux  pubitc» 
n'est  pa*  un  mandataire  révocable 
4  la  volonté  dg  Cyouimeiuiil.  Le 
oonaell  de  préleetuva  lefon  avee 
raison  d  adnteltie  la  parties  desi- 
gner un  nouvel  «Auert.  apré«  que 
ie  premlera  ecaonp»!  les  ajifintioai 
presc4  itts  par  une  déciakia  «nié- 

rleure,  48. 
(4)  InlerveJitioa  d'un  tiers.  —  L'avii 
émia  à  la  anlte  d'une  eipertiee  de 

domniaae.^î  pane  représentant  d'une 
compagnie  de  cbemio  de  fer  aqi 
n'était  pas  en  cause  ne  eanrait  In- 
valider Wxpertise,  alors  d'ailleois 
qoe  le  dfin.ii.di  ur  en  indemnité  a 
pu  contester  cet  avis  devant  k 
conseil  de  prérecturt,  199, 
(ô)  Demande  nouvelle. —  Gri^ooatie 
une  expertise  fondé  sur  ca  q«ie  ïft 
conseil  «nralt  statué  aiu  oa  cbr 
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de  doMiida  lirésenté  aprèt  que  l«s 

d60X  experts  avr-i»  i!l  [)rooetl«'  aux 
«^Mimions  de  l'ciperube  et  qu'a- 
vant de  felfe  droit.  Il  eûi  dû  ren- 
voyer pri^iilablenient  devant  Irstiit» 
experts  poi)r  faire  cnniplctf-r  leur 
rapport.  Hfiil  par  le  muttf  que  les 
con<  lustOQ»  préwiiléei»  après  le  tra- 
vail des  expert:*  eonstiluaienl,  non 
une  deii^ande  nuuvelle,  mais  iu  de- 
Teloppeoient  et  la  contéqueoce  de 
la  demande  pnnutive, 

(6)  —  coiiiradiciuire.  Arrêté  non 
suâceplible  d'tippusUion.  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ré- 
glant une  indi  ninité  de  domm:iu<', 
est  coatraUictoire  a  lUvard  iirs  par- 
ties qal  ont  été  appelées  et  enten- 
diiesdans  l'expertise  et  la  iK  trerx- 
prrttsc  luixquelleâ  ilaété  préalable- 
ment  procédé.  GOI. 

(7)  Bèglement  d'indemnité  d'après  des 
bases  précédemment  établie».  — 
Leconsetl  de  ]>re(ecture,  aptèi^avuîr 
lÉIt  procéder  à  une  expertise  sur 
une  demande  en  réparation  d'un 
dommage,  peut  renvoyer  devant 
les  mêmes  experte  ceux  d<te  pro- 
Itriétairea  au  profit  desquels  il  a 
reconnu  un  droit  à  ind-mnilé, 
pour  cire  procède  à  lu  Uxatiun  de 
cette  indemnité  d'après  les  hnnê 
déterminées  par  son  arrêté.  Ce 
n'eët  paâ  là  statuer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  léglemen- 
taire,  81. 

(8)  Avis  du  difectPur  et  du  contrôleur 
des  contnbuliuns  tlirt^cles.  —  Si  le 
directeur  et  le  contrôleur  des  cun- 
tribntion.s  directes  sont  appelés  [tar 
('article  h1  de  la  loi  du  iG  sep- 
tembre I80T  à  donner  leur  aVls 
sur  une  expertise  de  dommages, 
l'omission  de  cette  fi.rmalilf  i/»  -l 

{)a8  de  nature  à  entraîner  1  annu- 
ation  de  l'arrêté  du  conseil  de 

fréfecturc  portant  règlement  de 
indeouiilé,  441,  471. 

(9)  Frais.  —  1^  ftrala  d*ane  expertise 
de  dommage  doivent  être  supporté» 
en  totalité  par  radniinibtraiion,  si 
ctiîe  a  rendu  l'expertise  nécessaire 
en  n'oiïrant  aucune  Indemnité,  i:t, 
lOll.  2«7.— Même  décision  à  ré^anl 
des  Irais  de  la  tierce  expertise,  lUU. 
— La  totalité  des  frais  d^expertise  et 
de  tieree  expertise  est  mise  à  la  charge 
de  la  ville  ou  de  la  compagnie  qui 
u'avail  fait  aucune  offre  niodein- 
nllé  aux  propriétairca,  60&,  756.  — 


Frais  d'expertise  partagée  par  m^k 
tié  entre  l'état  et  rentiearwenr, 

(10  Tierce  expertise.  ~  Quand  deni 

experts  chariiés  d'évaluer  le  préji^ 
diee  caunéa  un<'  commune  par  une 
distribution  dtau  publi«|ue  sont 
d'accord  aor  le  principe  du  dom- 

mau'e.  et  sur  sa  duré  ,  niais  qu'ils 
diUerent  seulement  su i  lu  lixaiion 
du  chiffre  de  l'Indemnité,  ii  y  a 
l'eu  par  le  conseil  de  prefeetiire 
d'ordonner  une  tii  rce  expertise.  Ce 
cuntieil  excède  ses  pouvoirs  eu  pres- 
erlvant   une    nouviflln  expertise 
confiée  à  iTantres  •xperls,  17  —Le 
coui^eil  de  préfecture  ne  duit  pas 
ordonner  une  tierce  expertise  lori> 
que  les  experts  ont  émis  un  avis 
conforme  sur  une  demande  d  in- 
demnité de  dommage.  S'il  a  néan- 
moins prescrit  la  tierce  expertisa 
et  s'il  a  alloué  sur  le*  conclusions 
du  tiers  expert  une  indemnité  qui,  ' 
d'après  les  experts,  n'était  paa  due, 
cette  irréiîulat  ite  n'e>^t  pas  tie  na-  • 
ture  a  faire  prononcer  l'annulatiun 
de  ion  arrélé,  alors  que  le  eonseil 
d'état  n  connaît  que  l'indemnité  al- 
louée n'est  pas  exaceiée,  ^^O.  — 
Le  tiers  expert  pour  loaluation 
des  dommagearésultantde  travaux 
exénite.s  par  voie  de  concession 
li'eât  pas  de  droit  l'ingeoieur  en 
chef  dn  départements  II  doit  Aire 
nommé  par  le  préft  t,  471.  —  Les 
travaux  de  iiiv»  llcmenl  de  rues 
exécutes  par  la  ville  de  Pans  ren- 
trent dans  la  eatésorie  des  travaux 
de  «raiiile  voirie  pi-nr  lesquels  le 
tiers  expert  des  dommages  causés 
est  de  droit  l'ingénieur  en  clief  dn 
département.  On  prétendrait  à  tort 
(ju«  le  tiers  ex[  erl  doit  être  designé 
par  le  piêfei,  attendu  qu'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
d'une  ville,  199  —  L'ingénieur  en 
cbef  du  c<»ntrùle  d'un  cheoun  de 
fer  concédé  n'est  pas  ti<*re  expert 
de  droit  pour  départa:;i  r  les  »  xpcrts 
chargés  d'évaluer  les  dommages 
provenant  de  l'exécution  des  tra> 
vaux  du  chemin.  Ces  travaux  ayant 
été  exécutés  par  des  eonc*  ssion- 
naires,  le  tiers  expert  Joit  être 
nommé  par  le  préfet,  689  —L'ingé- 
nieur en  chef  tiers  expert  de  droit 
n'est  pas  tenu  de  prêter  serment^ 
199.  —  On  ne  saurait  oonsidéier 
comme  régnlièce  une  tierce  e&pir- 
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Bip^ltê  (finie): 

tliedcdomma:;p8  thns  laquelle  l'in- 
génieur en  chef  tiers  expert,  sans 
afoir  vfttté  \n  Neox  et  tans  dis- 
coter les  rapport»  des  deux  pre- 
miers experts,  sVsl  borné  à  ré- 
sumer un  rapport  dressé  par 
flBséolenr  ordinaire  sur  la  réeta- 
,  mation,  et  à  émettre  un  arls  mo- 
tivé sur  les  constatations  renfer- 
mées dans  ce  rapport ,  8ST.  —  Grief 
fondé  :  sur  ce  qu<;  lo  conseil  de 
préfecture  aurait  rot  flé  au  tiers 
expert  seul  la  vérification  d'ondes 
point  litigieux.  Rejet  par  le  motif 
qu'il  avait  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  la  loi  en  procédant  à 
vue  expertise  et  à  ime  tierce  ex- 

{>ertl8e,  el  que  le  conseil  de  pré- 
ecture  avait  pu  faire  rompléter 
per  un  rapport  spécial  riostmelloo 
ful  sur  un  point  était  eDcore  In- 

fuflll»aiite,  345. 

Exp'Opriatioo.  Kotr  Indemnité  d'ex- 
propriation, Jury,  Signification  : 

(1)  Caractères  Le  dérasement  de 
la  partie  supérieure  d'une  maison, 
opéré  dans  le  but  d'amorer  le 
mouvement  de  la  volée  d'un  pont, 
constitue  une  dépossession  par- 
tielle de  la  propriété  et  non  un 
simple  dommage.  Dès  lors,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  requérir  l'ac- 
quisition totale  de  sa  propriété  par 
application  de  la  loi  du  S  mal  184 1  y 
et  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  celte  de- 
mande, 413. 

(3)  Alignements;  terrain  retranché 
de  la  voie  publique;  mii^o  en  de- 
meure au  riverain  d'acquérir  ce 
terrain  on  de  subir  la  dépossession 
de  l'ensemble  de  t>a  proprl*'té; 
excède  pouvoir  prétendu,  452  — 
BxproprialioD  en  dehors  des  ali- 
gnemeots  de  la  voie  publique;  en- 
trepreneurs  substitués  aux  droits 
d*ooe  Tille;  action  des  tiers  (ondée 
sur  te  traité»  <3t. 

(I)  Indication  des  localités  traversées 
et  des  terrains  à  acquérir.— Le  dé- 
cret d'expropriation,  portant  lixa- 
tlMl  du  tracé  et  des  localités  par  où 
passe  le  tracé  d'un  canal  concédé, 
peut  être  modifie  uar  l'autorité  ad- 
mtnlstratWe,  âpre»  raccoropllsae- 
ment  des  formalités  présentes  par 
l'an.  2  .et  par  le  titie  11  de  la  loi 
du  8  mal  1841  ;  on  nouveau  décret 
Bodllkatlf  n'est  pM  néoessitfe,  et 


tl  y  a  obllRatlon  pour  les  tnbunaui 

de*conform«  r  l'expropriai  ion  à  l'ar- 
rêté modiûcatif,  2:4.  —  L'arrête 
préfertoral  de  eesslblllté  ne  peut 
modifler  le  ir«cé  des  travaux,  tri 
qu'il  résulte  du  plan  annexe  au 
décret  pitriant  déclaration  d«>  Puii- 
llté  publique,  alors  surtout  que; 
postérieurement  à  ce  décret  et  an- 
térieurement à  I  arrête  de  cessibi- 
llté,  une  loi,  aolorisant  rextension 
d'une  ville,  a  (lct»rminé  son  en- 
ceinte et  l'a  tlxéc  suivant  le  Ir^cé 
ioint  audit  décret.  En  conséquence, 
rarrélé  préfectoral  de  ceasibUlté^ 
en  indiquant  un  tracé  nouveau, 
viole  À  la  fois  le  décret  et  U  loi 
d'extension  de  la  ville,  îiO. 
(4)  Urgence.  —  C'est  l'autorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente  pour  dé- 
cider tout  ce  qui  tient  à  la  ques- 
tlOD  de  la  propriété  des  immeubles 
expropriés;  elle  est  spécialement 
comiéiente  pour  déader  qu'une 
propriété,  déclarée  non  bâtie  par  le 
décret  déclarant  l'urpence,  est  réel 
lement  une  propriété  t>àtie,  et  rec- 
tifier ainsi  l'erreur  du  décret,  ii8. 
f))  Hiens  de  femmes  ou  d'Incapables. 
—  Kst  nulle  l'expropriation  d'un 
immeuble  appartenant  en  propre  a 
la  femme,  alors  que  le  mari  a  été 
seul  mis  en  cause  et  queflmleoBlté 
a  été  r^lée  avec  lui,  2. 

(6)  Jugement.  ^Interprétation;  eom- 
petence  judiciaire,  731 .—  L'accom- 
plissement (les  formalités  ordon- 
nées par  les  articles  6,  fi  et  7  de  ia 
loi  du  3  mai  1841  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  :  en  con  equet  rr, 
Je  Jugement  d'expropriation  qui  se 
borne  ft  viser  l'arrêté  de  elasscmeat 
et  les  piè<  cs  et  documents  produit», 
sans  indiquer  ces  documents  et 
ces  pièces,  contient  une  violation 
des  disposlilonsde  la  loi  de  iS4i, 

(7)  Droit  des  tiers.  —  Les  créanciers 
hypothécaires  Inserito  sur  nn  Im- 
meuble exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ne  sont  pas  tenus, 
après  l'expropriation,  de  renou- 
veler leur  inscription  tous  les  dix 
îiiis.  Les  inscription?  Cf»ti1iniient, 
après  l'expropriation,  de  produire 
elTH^nns  qu  il  miH  néeessiaire  d'en 
opérer  le  rj-nouvellcment,  .^OL 

1,8)— irréiiulicre.  t'oir  Curage.— L'au- 
torité judiciaire  est  compétente,  à 
l'etcluklon  do  oodscII  de  préfee- 
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ture,  poarooDiiÉltrê  de  la  denande 

formée  par  un  proprirtaire  conire 
une  commune  en  Uélaisâemeotd'un 
terrain  usurpé  pour  reiécntion 
d'un  c(i' mm  \iciiial  et  qui  n'était 

'  pas  compris  au  plan  approuvé  par 
l'aUmiuibiration,  2 18. —Action  pos- 
leMotre,  214. 

Extractioo  de  matériaoï.  Voir  Car- 
rière, 

(1)  Terraina  dot.  -*  Aux  termes  de 

l'arrêt  du  conseil  du  1  septembre 
1755,  les  entrepreneurs  peuvent 
prendre  de^  matériaux,  pour  l'e^ié- 
cuiion  des  travaux  dont  ils  sont 
adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 
qui  leur  i^oot  indiques,  sauf,  tou- 
tefois, eeoi  qui  sont  fermés  de 
murs  ou  autres  rlùlurcs  équiva- 
lentes, suivant  les  u^hfte^du  pa)s. 
Cette  exception^  stipulée  en  faveur 
des  lieux  fermes,  ne  peut,  diaprés 
l'afrél  du  conseil  du  2(Mnar8  1780, 
s*entendrequedes  couij»  et  jardins, 
vergers  et  aoiras  possessions  de  ce 
genre,  attenants  aux  habitations, 
et  ne  doit  pas  être,  étendue  aux 
herbages,  bols  et  vignes,  et  autres 
tenres  do  même  nature,  quoique 
clofies,  19.  —  Décidé  qnc  les  ter- 
rainsdu  téclHmant  ne  rentraient  pas 
dana  le  cas  d'exemption  prévu  par 
les  arrêts  du  conj^eil  précité,  soit 
parce  qu'ils  sont  éloignée  de  l'ha- 
bitation et  en  sont  séparés  par  un 
mur  de  clôture  qui  ne  permet  pa> 
de  les  considérer  comme  dépen- 
dances, soit  parce  que  leur  aciès 
est  complètement  libre  du  cAlé 
d'une  propriété  voisine,  19. 
(3)  Arrêté  d'autorisation;  interpré- 
tation.  —  Il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  oe  prononcer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
un  propriétaire  et  des  entrepre- 
neurs 00  travaux  publics  sur  l'é- 
tendue des  droits  confcréîi  à  ces 
derniers  par  les  arrêté»  préfecto- 
raux qui  les  ont  autorisés  à  ex- 
traire aes  matériaux  dans  des  ter- 
rains particuliers.  C'est  à  tort  eue 
le  conseil  de  préfecture  appelé  a 
décider  si  Tautorlsation  s'appli- 
quait aux  carrières  en  exploitation 
aubst  bien  qu'au  soi  non  encore 
fouillé  des  terrains  désignés,  sur- 
soit à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
préfet  ail  déterminé  le  sens  et  la 
portée  de  ses  arrctêti,  4:a.  —  Jugé, 
eonUBlramoot  à  l'interpiélatlon 


préfieetorale,  que  les  arrêtés  auto» 

risalent  les  extractions  dans  les 
carrières  ouvertes  comme  sur  les 
autres  terrains  désignés,  et  que, 
par  suite,  le  cnnseil  de  préfecture 
s  eiait  à  tort  dérlaré  incompétent 
pour  fixer  rmdemnitéairerenteaux 
extractions  qui  foraient  eu  lieu 
dans  les  oarrières  en  exploltatlOD, 

473. 

(3)  Carrière  en  expluitatlon. 

Question  de  savoir  si  des  falaises 
appartenantes  ù  un  particulier  et 
désignées  à  un  entrepreneur  comme 
lieu  d'extraction  de  ses  matériaux  . 
pouvaient  être  considérées  comme 
une  cariîère  en  exploitation.  So- 
lution négative,  attendu  qno  ces 
falaiêes  font  partie  de  terrain 
d'une  grande  étendue  contenant 
des  matériaux  de  formation  incom* 
plète  dont  les  aillfurements  se 
présentent  sur  les  deux  rives  d'un 
fleuve,  et  que  si.avant  l'entreprise, 
il  •  été  enlevé  sur  divers  points  de 
ces  affleurements  des  matériaux 
pour  le  service  d'un  four  à  chaux  - 
ou  pour  d'autres  usages,  il  n'en  . 
résulte  pas  qu'il  ext^tàt  une  car- 
rière sur  ces  terrains.  Jugé  en  con- 
séquence que  ie  propriétaire  avait 
droit  à  une  Indemnité  de  dom- 
mri^c  et  non  à  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits,  106. 

(4)  Indemnité.  ^  Détermination  de 
l'iiidemnilédue par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  des  proprié- 
taires dont  elle  a  déprécié  les  ter- 
rains perdes  extractions  de «naté- 
rianx.  flOS.  —  Détermination  en 
fait  du  montant  d'une  indemnité 
à  raison  de  dommages  résultant 
de  fouilles  pratiquées  sur  un  ter- 
rain par  une  compagnie  de  cbe- 
mm  de  fer,  471. 

F 

Faox  Ikals.— L'entrepreneur  de  laeon- 

structiond'un  souterrain. dinri^é de 
la  niige  en  (piivre  de  matériaux  (jui 
devaient  être  fournis  par  l'état,  peut 
réclamer  une  Indemnité  pour  les n- 
confies  qu  il  a  dû  exécuter  et  pour 
i'enlèvf  ment  des  d<  bris  provenant 
de  la  taille.  Cet  enlèvement  ne  peut 
être  considéré  citmme  rentrant  dans 
les  faux  frais  de  la  maçtmnerie  à  la 
chorge  de  l'entrepreneur,  769. 
Femme  mariée;  expropriation,  3. 
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Fénéon,  570. 
FooUine,  703. 

Force  majettra.—  EntrapreMor*  Voir 

AvarH'S. 
ForesluT,  65. 
Furltn-I'roust.  13. 
Fourcfov  (lieu  69. 
Frétiilloi.  58  i. 
Frichel,  5(i2. 
FroniauU,  «9. 

Q 

Gaz.— Travaux  poor  l'éclairaaa  d'une 

ville;  auti  i>atif»n  révouqi'P.  Df*- 
cldé,  par  ap.  léi  iaiiuii  de  tieu\  ar- 
félés  municipaux,  que  le  maire  de 
Marsoil-f,  »n  .mtorii-îi'it  une  cotii- 
pagnie  à  (Mablir,  tant  mu&  le  bol  (jut- 
8ur  la  »ol  de  la  voie  publique,  s 
tuyaux  cl  appiie.ilg  deitin^'g  -a  ï'é 
flaira;:»*  des  pariiculier-,  n'.  vatl  -!<■- 
livre  qu'une  periiiiiwiuu  de  police» 
dont  la  retrait  a  t»u  éire  piOnoneé> 
sans  donner  d  <»il  iï  la  r  iniiH_i  i" 
d'oblenir  une  iiuieniiitte.  M-i  i  uro 
de  la  décision  mlniAiérialle  n  jeiam 
le  roi'oun  'en  Intiemiitté  de  la  corn- 
pacnip,  qui  soutt  iiail  avoir  été  pii- 
yifiA  du  béiiélici-  de  rauU)ii>ation 
manicipale,  non  an  vn«  d'un  inté> 
rét  pijtilii-,  ma  s  d;His  e  luit  miMjne 
d'assurer  rexec.uiioa  d'un  traiié  par 
lequel  la  ville  a  eo«ecdé  à  un  lier» 
le  monnpott^  de  rérlairage  poblic  et 
ptivé,  Ziî't . 

Genève  Biauit,  .'j7. 

dbaud,  701. 

Gi!lft.*26i. 

Giliiard,  449. 

Gironde  (marala  de  la),  351,  353. 
Goni>aud,  354. 
Gorxe  (commune  d»  ),  17, 
Gr:ingeiieu\«>,  7  lO. 
Grnnger-ChoUrd,  743. 
Giéi:oire,  47. 
Gruz,  470. 
Gualdy  (de),  29. 
Guorard-IU'slaurieis,  434), 
(;uerln-.Marai>,  72i). 
GuUioUere  (gare  de  la,,  iii. 

H 

■aeotjene,  309. 
Halflooux,  321. 

Hnlase  : 

(l)Cuurâ  d'eau  non  navlgablef^. —  Au- 
cune dispoiition  législative  n'auto- 
rise les  préfiits  à  prcscike  rvtabliS' 


sèment  d'un  marrhepied  sur  \u 
propriétés  qui  bordent  les  coon 
d>au  non  navigatdes,  7 19. 

(2)  CatiHl.  Pa^f^aue  d'une  rharrelle.  — 
Le  lonst-il  «le  prefei  ture,  t^ai^i  d'un 
priirèii  ve>bal  constatant  le  {'a^ai'e 
d'une  ebaireite  sur  le  chemin  de 
h  il»m»'  il'iiti  n'est  pris  tenu  de 

sur->euir  à  .-t.iiiK-r  t!>ui  la  amtfavea- 
tlun  ju.4(|u*à  r«  que  pHUlnrllé  jadi- 
ciairc  iiil  app  écu;  la  prétention  de 
i'n  cu  |>é  H  un  droit  de  pMUi^e, 
aiofis  <)u*aurun  acte  n^rst  prodoH 
ou  indique  S  l'appui  de  eetie  préten- 
tion. Afipii»  ation  d'une  ^m^^ndê  à 
raikuii  de  celle  coalra\eoliuu,  lit. 

Hardoln,  4&. 

H'hl.  18ÎI. 

Hypothèque  all'ectee  à  la  Karantie  de 
l*eni retien  d'un  desMchemcnt.  îkr 
mande  en  suppléocot  fondiia  un 

l'atie  de  ronee«!iionî  c/impélrace 
adniinifelrative,  245.  —  HypitiHe-^ue 
Inaeiite  sur  un  immeuble  exproprié: 

n'.i  p.is  iK'j^in  d'être  renoiive^ét', 
—  I  e  p  aie  d'un  pont  ue  peut 
être  h>polhi*qué,  467. 

1 

Impreaeilpllbttitê.  —  Cbemlas  pn- 

iiiir.*.  09. 
Inehiturraga»  90. 

Indemnité.  — >  En  sappoaant  qu'aae 
modillealion  autorisée  dans  le  ler* 

vire  trnne  L'are  pui*;«p  «ervir  <îe 
tondenient  a  une  «ieuiaade  dm 
demnité  contre  l'état  ou  In  eompa- 
jinie,  celto  d'Mi  :ind('  ne  pdurrait 
elre  portée  directement  dfvaiit  ic 
confetl  d*é(at  par  la  vole  eoBtet- 
tl'use.  Ht.  — Travnîix  pour 
f!;iirai:e  an  i;az  ;  aiiliir!i>ntion  révo- 
quée; deniatitie  d'indt  ainite;  rej«t, 
3(i7.  —  !•  demnité  réelanéopardM 
tiers  à  rai>>un  «lu  dommai'e  que  l«or 
eskUi4i  une  autoruiatuàn  de  prt*e 
d'eau  ;  compétence  Judiciaire,  75. 

Ittdenolté  de  dommages.  Fotr  tip^r- 
ti^e,  Extraction  de  matériaui»  Inté- 
rêts, Locataire. 

(0  tkimpetenoe.  —  Lorsque  des  In- 
van\  publics,  exécuté?  pnr  l'état  oa 

Siàr  les  villes  sur  ies  depeudauees 
0  domaine  national  on  du  domaias 
municipal, enlrainont  lasapprefcion 
de  srrvitii(i('8  exti^tani  au  piofll  deé 
prupnetaircii  des  fonds  voisins,  il 
n'en  peut  résulter  que  dee  dom- 
nagei  permanents»  pour  lesquili 
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um  a<*.tioii  ftt  4»n¥«rtê  devant  les 

con&ftis  dn  ^iréferluip.  Si  le  jury  est 
oonipéleiil  pour  »taluer»ur  les  m- 
deoiDiifS  cloe»  à  Tocration  de  servi- 
ttidf'S,  ('.*e»l  hetiieineiit  quand  il  y  a 
eijiroprlatmn  fonds  ii()8uj>IU,  et 
acceh&oireiiieoi  à  telle,  exp'opiiii- 
tlon;  ta  loi  itii  3  mal  1841  dérofte, 
seulement  dan»  reile  ««unière  hy- 

EothèteP,  au\  lefsles  ^cei  éiaies  eti- 
lioa  par  tct  lois  én  28  piuvitee 
aa  Vin  et  16  MpifOit»re  1807.  fm. 
—  Le  confieil  de  préfp'  tore  est  rom- 
pélent  pour  stHluir  mit  la  (leniande 
farmée  par  une  oommuoe  ron<re 
l'élat,  en  répar.ili  ti  du  préjintirn 
qu'elle   éprouve    par    auiie  de 
rethaasfemant  d^iin  pont  fur  on 
canal,  travail  qui  aurait  rendo  dan> 
gereupes  l.s  ramper»  d'ao«-è8  dudit 
pont,  G9o.  —  La  démolition  faite 
nonr  une  ville  d'un  bâtiment  qui 
IDI  appartient,  dans  le  but  de  p'O 
eorer  rdarKii'ï^enient  de  la  voie  pu^ 
bllque  par  application  d'une  or- 
donnanc»'  qui  en  a  IKél'ailt^neme nt, 
rentre  dan»  iVxeeutum  d'un  travail 
publie.  Il  appartient,  dès  lurs,  à 
Fautorite  admiotslrative  de  s^tatuer 
«nr       lU'fiiandei  d'imicmuite  for- 
méei  conlie  l'entrepreneur  de  la 
«loîmolHlon  et  eontre  la  ville  par  les 
pruprii  tains  de  maison?  voisine.*,  à 
raison  dédommages  rés>u liant  de  ce 
travail.  L'autorité  judiciaire  ne  peut 
fctenir  la  conoaliaaiice  do  litige  en 
se  fondant  8ur  re  que  la  portion 
d'immeuhie,  atteinte  par  le  dom- 
maite.  n*ëlalt  paa  cent  Igné  à  la  vole 
pnb  ique,  qu'elle  tenait  à  un  lerrnin 
dont  la  vide  avait  ia  propriété  yxi- 
vre,  et  à  IVeasion  diKiuel  elle  ne 
faisait  pas  exécuter  de  travaux  .^ur 
la  voie  pnb  Iqne,  713.  —  l.e  conseil 
de  piéieciuie  saisi  par  des  pruprié- 
laliea  d'oiinca  et  de  praitles ,  en 
▼erto  de  l'arlit  l.-  .s  de  la  loi  du 
19  aeptaoïbre  ibOl,  d'une  demande 
en lodi'iimifé  à  ratton  du  préjudice 
lin'OBe  ville  leur  aurait  cau^é  en 
d<*lournant,  pour  le  serviro  de  ses 
iontaine:»  pub  iques,  les  sources  uli- 
mentalrei  do  cour^  d'eau  qal  fait 
mouvoir  leurs  élabli-sennents  ou 
sert  aux  irrigations,  n'est  pas  com- 
pétent poar  ilatoer  aur  lea  meep- 
tions  tirées  do  droit  rommun  qiir 
la  ville  oppose  h  relte  tleiuatide. 
Spécialement,  si  ia  viile  soutient 
qa*dtant4eveiraepfeprléMitie  ée  la' 
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Fooree  par  voie  d^expropriatlen,  elkt 

a  pu  en  d  spo?rr  par  ai  plication  de 
raiticteOil  du  Lode  Napoteoii;  si, 
d'un  autre  cAlé.  les  demandeurs 
i  létendent  nue  telle  ne  prui  être 
la  ccnt^^'-  ifenee  de  rcxp  ofMiniion 
prononcée  et  que  le  niH}:i»trat  di- 
rerteur  du  jovy  a  réaem  loua  leora 
droit.Hà  une  indrmnitehj  èriale  pour 
le  d(  tournt  iiient  de  la  source,  il 
n'appatttent  au  conieii  de  préfec- 
ture ni  d*appri'i'i<r  lea  dn»ll»  qne 
la  ville  pM  tt  u(l  ré!»iilter  pourelle  de 
l'fxpiopriuiiu.  piiinon<ée  à  non 
profll,  ni  de  déterminer»  en  vertu 
des  anli  b'fs  CAl  et  suiv.  iit;-  du  Code 
r^upoleon,  les  droiit,  i-oil  de  la  ville, 
tott  d^-a  demandeur»,  sur  lea  eaox 
lies  sourcr'.o,  ni  dn  l'onnailre  de 
l'ex'Slenreel  tirs  i  lVeis  des  rérerves 
qu»'  les.  demandei  fs  ailt^uenl  avoir 
faitea  devant  le  jury  à  IVpoooe  de 
!'ex;i!(ipt lat  on.  (les  niestidiis  ^cnt 
de.  la  (uini  etence  i:e  t'uuioriie  ju- 
dleiatre,  408.  —  Dans  le  ras  oA  le 
droit  (le  prcprietnircs  à  une  indt  ni- 
nite  à  rai{(on  de  la  privation  d'une 
source  par  un  souterrsin  de  chemin 
de  (er  aérait  reconnu  pa*  Us  tilbu- 
naux,  il  appart»endian  ;1  riiutorité 
administrative  d'en  léificr  le  nion- 
tanl,  attendu  qu'il  a'aglt  de  réparer 
lin  df'niin;ii.'o  enugi'  pjir  rcxfculion 
d'un  ttavad  public,  36i,  731.  — 
La  qucbiion  ne  savoir  si  la  clause 
du  cailler  de.^  chargetdo  rhemlnde 
fer  qui  interdit  au  ^oncep^ionnftire 
de  chantier  le  régime  des  eaux  est 
applicable  a  ni  eaox  tenter  raines 
nu.sî-i  bi'^n  qu'aux  «aux  extérieures, 
ne  peut  être  décidée  que  par  l'au- 
torité administrative,  seule  compé- 
tente pour  déterminer  le  aena  et  la 
portée  des  (•I;îus*'S  q'un  traiié  relatif 
a  l'exécution  d'un  tiavail  public 
qui  iBpOBeraientau  concessionnaire 
certaine^  (d.liL.ii  oi.g  dans  l'intérêt 
d«s  tiers,  731.  —  La  lompugnie  de 
chemin  de  fer  qol  a  obieno  do  pré- 
fet r^utcivin  ition  d'établir  une  prise 
d*<  :ui  bur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  n'agit  pus,  dans 
Vexécoilon  de  ces  travaux,  comme 
entr.'preneur  de  travaux' p'iljllcs  ; 
dès  lors,  l'indemnité  rei  lainee  par 
les  propiiëlaires  inféiieors,  dont  la 
I  rise  d'eau  compromet  l*-8  Intérêts, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  cl  nou  devant  lea  tribunaux 
«imlDMratlfss  en  eflit»  l^rr^té  du 
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Indemnité  de  dommajtft  (suite) 

préfet  qui  concèle  ce  te  prise  d'eau 
est  pris  en  vertu  du  droit  qui  ap- 
partient à  ce  fonrlionnalre  de  ré* 
giemi'nier  les  coure  d'»au  ,  mais 
«ou»  la  réserve  des  droits  de«  Ut-n^ 
75.  —  Il  appartient  aux  eonseils  de 
préfectore,  à  iVxclQiion  dei»  tribu- 
naux ordinair»-»,  de  connaliro  des 
réclamation»  du  propriétaire»  d'u- 
atnea  eu  aujK  torts  et  dom- 
mages qui  seraient  ré^iillés  pour 
eux  toit  de  l'inexécution  des  cnndi- 
liona  Imposées  an  concessionnaire 
d'un  ranal  d^rripation^eoitdc  l'exé- 
cution abusive  den  travaux  autori- 
sés pour  t>on  établissement,  (il  4. 
(2)  Dommages  donrsant  ouveiture  à 
indemnité.  —  Il  est  dû  réparalion 
du  dommauQ  causé  à  une  maison 
dont  les  aecès  ont  été  rendus  difll- 
elles  par  Texhaussement  de  l;i  voie 
pul»li<iue.  L'indemnité  doit  èire  ral- 
culée  en  prenant  pour  base,  non  les 
dépenses  nécessaires  pour  abaimr 
le  aol  de  la  voie  pul»|iqne,  mats  le 
dommagfi  réel  résultant  des  travaux 
en  tenent  compte  de  la  plut-vilue 
pro'liiitn  par  ces  travaux,  i4l.  — 
Fixation  de  rindemnile  duc  à  un 
propriétaire  à  raii^on  de  la  dépié 
eiation  que  les  travaux  d'exhausife- 
ment  du  t-oi  de  la  voie  pul»ll<jne  ont 
causé*;  à  sa  propriété,  en  amenant 
la  suppression  d*one  plèee d'entre- 
sol (  l  urif  (Itminntinn  dan»  la  hau- 
teur du  rez-df'-chaui>jsee.  R»jtn  de 
conclusions  tendantes  à  compen- 
ier  avec  l'indemnité  due  une  plui^- 
value  résultant  des  irnvaux,  et  donî 
il  a  déjà  été  tenu  compte  à  l'occasion 
du  règlement  d*une  indemnilé  re- 
piésentative  de  la  suppresi^ion  de  la 
force  motrice  d'une  usine,  427.  — 
Fliatlon  des  indemnités  dues  à  des 
proprIeiaiK  s  de  maisons  placées  en 
conire-bas»  de  la  voie  publir^ue  par 
suite  de  la  construction  d'un  quai, 
lesdtt^  Indemnités  romprenant  le 
trouttle  eanié  à  l'uidusirie  des  re- 
quérants. Déridé  qu'il  n'étnit  ré- 
sulté des  traxraux  aucune  plins-va- 
lue  directe  et  apprériatde  iionvimi 
connr.i  nper,  méiut*  en  p»rtie.  1rs 
domniayes,  776. —  Ouiie^tation  au 
sujet  de  la  réparation  du  dommace 
ré  nll.int  pour  une  propriété  de 
travaux  d  exliausscment  du  sot  de 
la  voie  pub'iqoe  exécutée  par  une 
villa.  Maintien  de  la  dIapoaiUoaj 


d*uo  arrêté  du  conseil  de  préliw» 
tore  qui  met  à  la  rhar::e  de  la  ville 
les  travaux  à  f  «ire  pour  empêcher 
le  déversement  des  eaux  de  la 

chauFsée  sur  la  propriéié  i  l  ;  l'ntic 
une  indemnité  au  propriétaire  pour 
relever  le  niveau  de  sa  cour.  DeeMé 
que  ce  relèvement  devait  aoenir 
une  dép'é -hition  de  la  maison  en 

E laçant  la  cour  à  O'.^O  en  contre- 
eut  du  rei-de-chanssée,  et  que 
les  tra\;iux  de  la  ville  n'avnitnt 
pas  procuré  à  la  propriété  uue  piu»- 
value  appréciable  pouvant  être 
compensée,  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  le  piéjudice  causé,  con- 
formément à  l'article  64  de  la  loi 
da  16  septembre  1807.  Renvoi  des 
parties  devant  le  conseil  de  piéfco- 
ture  pour  être  statué  après  exper- 
tise eonfradirtoire  sar  le  montsat 
de  l'indemnité  de  dépréciation,  13. 
—  Fixation  de  l'indemnité  duc  par 
une  ville  à  des  propriétaires  en  rai- 
son da  doonmage  causé  à  lenn 
maisons  par  suite  de  rabaissement 
du  sol  d^une  voie  publique,  eu  te- 
nant  compte  de  le  pliis»vafoe  Im- 

médiate  que  ce  rnéme  travail  a  ap> 
portée  aux  immeubles,  756. —  Jogé 
que  les  modifîcatluns  apportées  aui 
^ectk  d'une  ^lat^o^  par  l'abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique 
(ladite  maison  se  trouvant  co 
moyenne  à  lB.O&en  contre-haotés 
trottoir  et  de  la  chaussée  et  ayant 
éle  reliée  au  trottoir  par  un  esca- 
lier de  quatre  à  six  marches)  ou- 
vrait pour  le  propriétatre  le  droit  à 
une  indemnilé.  Détermination  du 
chilTre  de  l'indemnité.  Refus  de 
la  eomprasaravec  une  plns-vaios 
non  Jusliflée,  9.  —  Décidé  que  l'a- 
baissement de  5S  centimètres  du  sol 
d'une  rue  de  Pétris  au  droit  de  11 
maison  du  re  quérant  lui  donnait  le 
droil  de  réi-lamer  une  indemnité. 
Delerminxtion  d^une  indemnité  b»- 
aée  sur  la  dépense  d«'8  travaux  ds  * 
raccordement  et  sur  la  déprérintiiMi 
que  devait  entraîner  pour  ia  maison 
l'établissement  de  trois  marebss, 
190. —  Pix:>tion  de  ^indemnité  due 
h  lin  paiilculier  à  r.Miion  du  préju- 
dice cnufé  à  ^a  propriété  par  U 
dlllleulté  des  accès  provenant  «ies 
travaux  d'un  quai,  420.— Demande 
de  propriétaires  contre  uue  viHeeo 
téparalioa  de  damoiagra  dansés  I 
des  maiaona  par  les  Uavans  d'dlai^ 
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gisifoient  et  de  nivellement  d'une 
rue.  Détermination  de  l'indemnité, 

dédurtion  faite  de  la  plus-value 
que  ces  niai.^ons  ont  reliree  d»6 
mêmes  travaux,  740.  ~  Jugé  que 
les  liéi^rati.-ition»  occasion  née:»  à  une 
mai&on  par  suite,  de  imvuux  depa- 
VBue  de  la  vole  publique  qui  au- 
raient amené  l'affHiblissement  des 
fondations  devaient  être  attribuées 
en  partie  à  la  ville  pour  le  comp  e 
de  laquelle  les  travaux  avaient  été 
exécutés.  Fixation  de  l'indemnité 
à  payer  aux  propriétaires,  691.  — 
Allocation  d'une  indemnité  à  un 
propriétaire  à  raison  du  trouble  ap- 
porte à  sa  jouissance  par  l'élublis- 
sement  et  le  maintien  pendant  deux 
années  de  points  d'appui  posés  sur 
sa  malifon  pour  le  service  des  li|;nr>8 
télégraphiques,  b&l^  —  Delerminu- 
tlon  de  l'indemnité  due  par  une 
compacnie  de  chemin  de  fer  à  des 
propiiétaires  auxquels  elle  a  causé 
un  domma;:e  en  ne  donnant  pas  un 
débouché  suflisant  à  des  aqueducs 
consiriiitA  par  elle  sous  un  rernblui 
en  aval  de  leurs  propiieb-Sj  479.— 
Juge  que  les  dommages  caus«'s  à  des 
propi  iétés  par  le  débordement  d'une 
rivière  devaient  être  aitiibués  pour 
une  partie  aux  travaux  ex'>cutc8  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
L'indemnité  à  payer  par  la  compa- 
gnie est  U\ëe  au  cinquième  dcb  dom- 
mages, 81,  —  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  voisin  d'une  écluse  en 
construction  est  fondé  à  demander 
la  réparation  des  dégradations  cau- 
sées à  son  immeuble  pitr  l'ébran- 
lement et  le  tassement  du  sol  pro- 
venant du  battage  de  pieux  et  de 
palplanches  dans  le  lit  d'une  rivière. 
En  vain  l'administration  soutient 
n'être  pas  responsable  du  dommage 
par  le  motif  qu'elle  ft'e.<t  bornée  à 
user  de  sa  chose  sans  qu'il  y  ait  eu 
abus  de  sa  part,  en  faisant  enfoncer 
des  pieux  et  des  palplanches  dans 
un  tvrrain  qui  lui  appartenait  et  à 
plus  de  lù  mètres  de  distance  de  la 
maison  du  léciamant.  L'indem- 
nité doit  comprendie  le  piéjudice 
résultant  de  la  privation  de  l'indus- 
trie pendant  le  temps  où  la  maison 
a  été  inhabitab'e,  tÀ, 
(3)  Domntoges  ne  Uonnant  pas  lieu  à 
indemnité.  —  La  construction  p-ir 
l'administration  sur  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottable:»  d'ouvrages  I 


reconnus  nécessaires  au  serrice  pu- 
blic, ne  peut  donner  lieu  à  des  de- 
mandes d'indemnité  de  la  part  des 
propriétaires  riveiains  que  dans  le 
cas  uù  ces  travaux  auraient  pour  ef- 
fet de  poiter  atteinte  à  un  dioit  de 
propriétr>.  La  faculté  d'amarrer  et 
de  faire  stationner  des  bateaux  sur 
un  fleuve  ne  constitue  pas  un  droit 
inhérent  à  la  qualité  de  riverain. 
Dés  lois,  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  * 
au  riverain  privé,  par  la  rx)nstruc- 
tion  d'un  ouvra^e«1'utllité  publique, 
de  la  Jouissance  d'un  port  d'embar- 
quement qu'il  avait  établi  en  vertu 
d'une  autorisation  préfeclotale  don- 
née à  titre  révocable  et  par  tolé- 
rance, —  Ne  constitue  pas  un 
donmiage  de  nature  à  donner  lieu 
à  l'allocation  d'une  indemnité,  le 
préjudice  que  rabaissement  du  ni- 
veau d'un  lac  opéré  pour  cause  d*u- 
tiiité  publique  a  causé  aux  proprié- 
taires liverains  en  déterminant,  soit 
^alTai^8emenl  de  parcelles  de  ter- 
rains qui  reposaient  sur  un  banc  de 
touibe  sans  conei^^iance ,  soit  l'é- 
bianlement,  par  la  dépression  du 
sol,  de  maisons  voisines  des  terrains 
fubmeri'cs,  47.->.  —  Demande  d'in- 
demnité foi'dée  sur  le  préjudice  que 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
aurait  causé  à  la  propriété  du  de- 
mandeur en  l'isolant  du  resie  du 
villa^e,  en  diminuant  le  nombre  et 
la  largeur  des  voles  qui  y  accéitaient 
et  en  la  soumettant  aux  inconvé- 
nients résultant  de  la  fumée  des 
locomotives  et  du  bruit  des  trains. 
Rejet,  attendu  qu'il  ne  résultait  pas 
de»  circonstances  invoquées  qu'il 
eût  été  causé  au  réclamant  un  dom- 
mage de  nature  à  donner  droit  & 
une  indemnité,  .S73.  —  Juçé  que  le 
préjudice  caueé  a  une  maison  par 
la  privation  de  jour  et  de  soleil,  et 
l'humidité  provenant  de  l'ombre 
que  projetterait  un  viaduc  presque 
contigu  au  bâtiment,  n'était  pas 
de  nature,  dans  l'espèce,  à  donner 
ouveiturc  à  indemnité;  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  avait 
refusé  avec  raison  de  prescrire  une 
experii>e  sur  le  chef  de  demande 
relatif  à  ce  dommage,  hOS,  —  De- 
mande d'indemniié  fermée  par  un 
propriétaire  contre  une  commune,  à 
raison  du  dommage  que  l'exhausse- 
ment de  la  voie  publique  amaitoc- 
rasiunné  à  lu  propriété  du  récla- 
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Indemnité  àe  dommages  {suite)  t 
nuQt.  Refet  mtVM  wr  «e  ^vt  16 

prt'iudice  allpmié  f-(*  irouvail  corn- 
penné  par  i'ameiioraiion  de  l'ét.tt 
des  lieux  réftultaat  des  travaai  i]ul 
ont  donné  tieu  à  la  plainte  (aKai- 
ni>?empnt  de  la  rue.  librp  ccoiile- 
menl  procuré  aux  eaux  sUiunante^ 
autiewit  devant  la  propriété),  S4. 
•  (4)  DoïTnnai:p  évpntiipl.—  Un  piofirié- 
*  taite  qui  a  c>>nimencë  «les  construc- 
tions ie  \onvL  d'une  rue  de  Pana  eui- 
vani  le  relief  actuel  de  la  vote  pu- 
blique, n\'f-i  pas  fonilo  à  réclamer 
une  iniiemiiilé  à  rai^ou  du  piéju- 
4iee  érenteel  que  mi  eamera  un 
niveHeiiinU  prnjt'ifi  mai»  non  en- 
core exécuté,  dmit  un  arrête  prérec- 
toral  lui  fait  connaître  dti^posi- 
ttooe  pour  prévonir,  au  moment  où 
!p  '•oj  i)e  la  nif»  f-cra  abaifisé,  une  tl»  - 
maiide  d'iiiiituiiiiié  exagérée,  4oO. 
—  Décidé  ^oe  1m  tnvaui  de  «on- 
sftlidrttion  de  la  voie  d''jn  chemin 
de  fer  sur  le  Lord  d'un  fleuve  avait 
eu  pour  effet  d'tttcmeatrr  la  dé- 
p»'n^e  de  construction  d*ane  digue 
étattlift  sur  la  rive  oppo>^ée  pour  la 
déîense  d'une  proprii  ic,  et  de  dé- 
truire des  terralne  «Hués  entre  !a 

dt^iic  i  1  le  Itî  «lu  nt'iivf  "ti\'n  rou- 
•équemxî  la  compaunie  eiail  rubpuii- 
•abte  de  ce  double  dnminafte.  Allo* 
cation  au  propr  étaire  «rune  «om.m' 
pour  l'cxi' -iin.in  <!«■  ii  iv;in\  <lo  dé  - 
fense 1 1  d  uuc  auî  c  aunifiii  a  raison 
de  la  perte,  actuellement  réalisée  ou 
fini  fp  ré  '•■-era  par  la  suitf",  d<'S  tor- 
raiu»  !>iiueÀ  au  doià  de  l'aliKuemi  :;t 
delà  digue.  Annu'ation  de  la  dt»; 
sillon  d'un  nricie  tîn  conseil  de  pié- 
feclure  ponant  que  le  propriélain; 
n'itvaii,  ()iiant .»  présent,  dro  l  à  an- 
cuno  indemnité  pfiur  les  terrains 
(IpsUt  é>  H  tîispariiilt p  <lans  nn  ave- 
nir pluH  ou  nviins  elot^ué  euua  i'uc- 
Uon  dea  eorrostofia  «uei'escivee  du 
flf-uve,  3(î<.  —  Décrié  lUe  Texp^  r- 
ti-e  avait  du  être  rt  îu^é.;  pour  l'ap- 
préciation de  '  oinmajiPà  qui  ne  de- 
vraient >e  rénli?er  que  il  .ns  l'av»- 
U!'  .te!"  (l'ii*  «  pnx  qui  provii  nd 'aient 
rip  rci>raiileu)eni  «l'un  viaitup.  au 
pilssaKe  des  trains  om  de  ta  rhute 
des  corps  venant  i  tomber  da  via- 
dti.-,  664. 
(5)Question  oréjudiciflie.— Lp  ofiseil 
dp  piéf.  piure,  «ni>«i  d'une  demande 
d'indemnité  .le  do.'ïiri)n;:cs  f.i  ru  •  • 
par  un  propriétaiic  co.it re  une 


compagnie  de  cbeoiin  de  fer,  doit 
nreeiMr  à  «tattMr  il  ta  i  miiimiiie 

pxcipp  dNine  transaction  sur  une 
instance  judir taire,  anténeureoient 
intervenue  entre  elle  et  les  auteurs 
du  requèrsnt,  acte  dont  cetai-d 
conteste  Ip  ?enî»  et  dont  la  compa- 
gnie induit  qu'il  n'aurait  droit  à 
anémie  iuéedmWé.  Cette  t*wni 
tion  est  nn  acte  dp  droit  civil  dont 
l'interpréiaiion  H|)partie:it  à  l'auto- 
rité Ju  iiciaire,  463.  —  La  quesiioQ 
de  savoir  si,  en  ^irtn  du  Code  Na- 
poléon, la  joms^ance  des  eaux  sou- 
terraines apparteitait  aux  pro|>rié- 
taires  on  à  ta  eompifNto  ^sf  In  • 
dépossédés  partiel lemeni ,  et  si  les 
Jugements  d'expropriation  conte- 
naient ou  non  des  réservée  an  svj^ 
des  indemnités  aWMDtes  au  ddtaor- 
nement  de  ces  eaux,  est  d«  ta  dom* 
pétei'ce  judiciaire,  731. 
(G)  Qualité  potir  aidr.  f^mr  l^aeaitfra. 
liHlenuii  é  .iVxpropriafion.  f^oérÙUr 

satton,  Ollrcb  et  demandes  : 
(1)  Expropriation  et  dommaset  eoB- 
nevf  s  ou  distincts.  —  Il  appartient 
à  l'anioritp  judiciaire  d'interpréter 
les  deci>i'in»  du  jury  dVxpropria- 
tion,  H  de  décider,  dés  tara, entre  un 
piopriéiaire  et  une  rompas  'ip  tic 
chemin  de  fer  la  question  cobtcâiee 
de  Mvofr  si  IHndemnHé  fixée  ^r 
le  jury  pour  l'exproprial'on  du  tré- 
fonds d'un  terisin,  a  compris  on 
non  le  dommage  éventuel  pouvant 
rdsolier  de  Touveiture  d'mi  edataf» 
mi  I  h  travers  le  terrain  expropilé. 
I.p  conseil  de  prélecture,  saisi  par 
le  propriétaire  d'une  deesnndedin- 
demiiité  fondée  sur  In  supprmtfOB 
<l'unc  source  «lont  U  perle  provien- 
drait de  l'exécution  des  travaux, 
doit  surseoir  à  statuer  jasqo'i  ce 
que  le  s  -rs  et  Ui  portée  tîe  la  dë.\- 
sion  du  jury  aient  été  détermines 
par  les  tribunaux,  364.  — 1>  appar- 
tient an  coui^pil  de  pct  tore  de 
conn.dtre  d'niu-  ticiiMn  iP  u'indem- 
U'ié  Iniiih'c  par  un  propriétaire 
conire  iirip  poni|>ai^(iie  ne  cbemlO 
de  fp  ,  h  i.iison  di  pr<"j:iil!CP  que 
cause)  ail  au  demandeur  la  perte 
des  eanx  de  eon  demaine,  imereep- 
tep?  pnr  snilf»  <lp  j'pialiSissenient  du 
chf'inin.  Kn  vain  le  propriétaire eou- 
ti«  nt  que  le  rp!::ement  de  celle  ta- 
demnilé  est  de  la  campé  «M»  du 
jurv  d't'\r>T()[t' i  lion,  comme  i«  rat- 
tachant à  la  depossession  qu'il  a 
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ptihip  lors  de  la  constroction  du 
chemin  de  fer,  et  ayant  été  de  ta* 
port  à  cHie  é|MK|oe  robJ«t  de  ré* 

serve»;  (lp\ant  le  jury.  K;i  perlp  des 
eaux  n'était  pas  une  huite  certaine 
et  néccf^airc  de  l'expiopriation  ;  el  e 
n'était  qu'une  coméquence  éven- 
tuelle des  travaux  i\  exé«'uter;  il 
S'agit  donc  d'appiérier  un  dumniHge 
qoî  n'éialt  ni  eertaln  nf  eônna,  lors 
de  rex|.riiiii i.'tinn,  S'",.  —  l.e  cim- 
aeil  de  préfecture,  siiisi  d^une  de- 
mande d'indemnité  par  un  particu- 
lier roiiire  une  compagnie  de  che- 
min <!e  fer.  M  raison  de  la  «lépré- 
ciaiion  peiuianettte  qui  léâiiliii.til 
peer  ledemendear  de  l':i)>ai»8t^ment 
de  voies  piil)ll(|ues  aux  :il)oids  de  m 
propriété,  dét  lare  à  tort  cette  de- 
mwMe  non  reecTable,  alora  qne  la 
conipitKnie  aljèt'ue  q«ie  ce  fiommai;e 
a  été  compris  dans  utie  indemnité 
précédemment  a  louce  au  pioprié- 
tafnî  en  veitn  d'un  «rte  deension 
îimialile  de  tmain,  et  nue  le  pro- 

fillctairc  soutient  tiu'à  l'époiuc  <ie 
i  eesafon,  le  Iravall  d*ebaii«ement 
dea  voies  publii)nes  n^éluit 
même  proj«'tc.  Kn  présence  de  4  »  lté 
contestatiun,  le  conseil  de  pn  '»  c- 
tore  doit  sui seoir  A  stçtuer  sur  l.-i 
denr  lute  d'indemMile  j»)fM}ii'A  <  e 
que  l'autorité  judiciaire,  seule  cont- 
pélenie  pour  interpiéter  les  contiats 
de  dfoit  civil,  nit  dcirrmitié  !e  i^ens 
et  la  poitée  de  l'acte  de  cession,  37 T. 
—  Le  conseil  de  préfecture  se  dc- 
elare  avec  rai.'On  compétent  pour 
connaître  di'  !a  •lemîjnde  en  inilein- 
Dite  d'un  propriétaire  contre  un 
eoncessionnaire  de  travaux  de  Toi- 

rle,  fondée  f-iir  le  don  m;ii.'e  que 
causerait  a  la  maison  du  deman- 
deur Pexhaut-sement  du  sol  d'une 
rue,  en  renvoyant  d'ailleuis  es 
parties  devant  l'animité  ju<liciair< , 
pour  faire  déieriinner  le  8<  ns  <  t  la 
portée  d*or<e  dérision  du  jury  d'i  \- 
propi  lalint),  qui,  d'.it.ieî  le  défen- 
deur, aurait  compris  ce  donimai^e 
dans  one  indemnité  de  d^ponfMion 
d^une  paitie  de  l'intmeub  e«  On  ne 
saurai!  piétendre  (  oe  'e  conseil  de 
prcfeciuie  ne  devait  pas  retenir  1 1 
connaissance  d'nne  demande  rela 
tive  à  nii  doimniitr»'  qiii  était  la 
ftuile  ueceAtairtî  de  i'expiopriaiioa, 
464. 

{%)  Klénients.-  l  a  pertle  expropriante, 
A  lA  cbarge  de  iaqttelle  te  iury  a  mie 


une  indemnité  de  dépos'efsion  d'oB 
terrain  incorporé  à  la  voie  publi- 
.  qee,  ne  pent  pas,  devant  la  eear 

de  cassation,  se  plaindre  de  ce  que, 
contrairement  à  l'article  50  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  Jury 
aurait  alloué,  en  sua  de  l'indemnil'é 
d'expropriation,  une  indemnité  de 
dépréciation  du  terrain  non  expro- 
prlé;  si,  devant  le  jury,  elle  n'A  paa 

c<mc|ii  h  ce  que  la  disj  ositinn  prr- 
ciiec  de  la  loi  de  1801  reçiit  son 
applieation;  en  tout  cas,  celte  dis* 
position  eot  Inapplirible  lonq«A  le 

terrain  auquel  a  été  afTertée  l'In- 
demnité de  dcprccialiuo  n'a  Jamais 
été  bAti,  396. 

''^)  Détei rniitalion.  Contenance. —  Le 
jury  peut  accorder  une  somme  Uxe 
par  Indemnité  réglée  A  tant  par 
mètre,  si,  d*ailleur:«,  rien  ne  con- 
state une  difficulté hur  la  contenance 
des  terrains  expropriée  ;  les  réser- 
ves de  mesurer  ulierieurement  toea 
terrHtns  ne  ronsli'.ueiit  pas  un  vé- 
ritable litige  sur  lu  conti  nance,  6, 

(4)  Indemnité  péeuniaire.  Matértan. 
Al  lires.  Est  nulle  la  decis.oii  par 
laquelle  un  jnrv  d'expropriation 
accorde  aux  txprooriés,  outre  la 
somme  d'argent  reenmnéc  par  eux, 
lei»  m  iteiiaux  à  provi  iiii  des  im 
meub  csalieinlspar  l'expiopr talion. 
Le  Jury  ne  peut,  d*one  part,aiiouer 
fi  l'expiepiié  antre  «  l)o^e  qu'une  . 
somme  d'articni,  que  du  consente- 
ment exprès  de  toutes  lea  parties; 
d'autre  part,  dépasser,  dans  l'In- 
demnité allouée,  la  somme  d'arpent 
deiuaniJce,  en  v  ajoutant  lu  valeur 
des  matênan«/807.  —  Rst  nulle  la 
iîM  isio;i  (lu  Jury  qui  fixe  l'Imlem- 
nitt;  partie  en  argent,  partie  en  ar- 
bres existante  tur  le  terrain  expro- 
prie; i'indeonnité  dOH  être  fixe  et 
déit  rminépen  r  rir^nt,  à  moins  qu'il 
Il  y  ail  eu  acioni  entre  tontes  les 
parties  intcres.^ées,  507.— L'Indem- 
nité doit  élre  lixei'  exclt  ^nernent 
ei)  atgeni,  el  l'on  ne  saurait  com- 
t  i  endre  dans  cet  le  indemnité  la  va- 
leur des  matériaux  à  provenir  de 
la  «léninliiion  de  riinminble  expio- 
prie.  M  i!>  rotFi  e  des  matéi  iou\  faite, 
en  deiiois  de  l'indt  mnilé  en  ar::enl, 
par  rexiTopriaiil  à  l'expropiie,  ne 
saurait,  qu'elle  soit  accep  ée  ou  re- 
fnaée,  vieier  en  tien  la  dédston  qui 
fixe  rii.demnité  en  argent,  744. 

(&)  iudemoite  collective*  —  Une  In- 
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iDdemoité  d'expropriatioa  {suite)  : 
deiDDité  peut  éire  aceordée  par  plo-  • 

fteoit  l'iK^fâ  d»?  ilom  inde;  il  snfllt 
qu'il  résulte  de  la  dé  'i^iun  que  celte 
indemnité  unii]iie  comprend  tous 
les  elle de  <lefiian«le,  6.— Le  jury 
doit,  à  ppine  de  iiuUile,  staïui  r  sur 
tous  leâ  chefi  de  demamie  qui  lui 
■onlsooinls;  bien  qu'il  ne  loii  pas 
tr*nu  de  s'expliijut'r  forraellcmenl 
et  par  dispositions  dUtincte«  sur 
chacun  de  ces  chefs,  il  n'en  faut 
liât  moins  qu'il  résulte  des  teimes 
mêmes  de  sa  décision  qu'il  s'e^-t 
préoccupé  de  tous  les  chefs  de  la 
demande,  4. 

(6)  Indemnités  dislinctp?.  —  Une  in- 
demniti'  distincte  doit  être  accordée 
an  propriétaire  de  l*lnuiMiibie  e%- 
firoprié,  qui  exerce  en  même  temps 
une  ln(lu^tlle  dans  sa  propriété  ;  il 
en  est  de  même  de  l'u&uliuilier, 
qui  nVst  placé  dans  l'exception  de 
l'article  39  de  la  loi  «lu  :\  m;ii  18il 
qu'au  regard  du  propriétaire.  St  donc 
rniufroliler  e«ercani  sa  profeMlon 
danarimmenbiedont  iia  rusufruit, 
réclame  deux  indemnilés  distinc- 
tes, l'une  pour  son  dr^il  d'nsufiuit, 
l'autre  pour  la  d<>posse8sion  de  gon 
Industrie,  le  juge  la  lui  refuserait  h 
tort  el  en  Tiulatlon  des  articles  ^8 
«tSO,  T3S. 

p)  Indemnité  ëvenluelle.— Eîit  à  l'a- 
bri de  toute  censure  la  décision  du 
jury  qui  u  réglé  i'indemniié  due  à 
raison  du  dommage  actuel  et  cer- 
tain; elle  n'a  pas  à  8'e\p'i  jiht  ^ll^ 
un  doinmaj^e  éventuel  el  incertain, 
tel  spécialement  le  dommage  qui 
poutMlt  ré-nllcr  de  la  suppression 
de  fours  à  chaux  menacés  par  i'ex- 
proprialinn  d'un  terrain  devant  ser- 
vir à  l'établissement  d^un  chemin 
de  fer,  303.  —  Est  nulle,  comme 
ayant  statue  uUra  petitat  'a  déci- 
sion du  Jury  qol,  après  avoir  ac- 
cordé à  t'exproprie  la  totalité  de 
l'indemnité  par  lui  demandée  pour 
tous  les  objets  de  la  demande,  lui 
réserve  cependant  un  droit  ulté- 
rit  ur  à  des  dnmmagps-inléréts  pour 
la  dépréciatlun  possible  d'un  de  ses 
Inmrubtest  que  les  travaux  faits 
par  l'exnroprlant  poerraleot  ame- 
ner, 399. 

(8)  Indemnité  alternative.  —  Lorsque 

la  décision  du  jury  fixe  une  indem- 
nité dans  les  deux  hypothèses  d'une 
expropriation  partielle  on  d'une 


expropriation  totale,  la  nullité  dent 
•Ile  est  entachée  relattfMMal  i 

l'expropriation  totale  (faute  d'oiïres 
da'ts  le  d'Iai  lé^al),  eropone  ta 
nullité  de  la  décision  sur  l'expro- 
p'iaiinii  partielle;  il  y  a  indivisitâ- 
lilé  de  la  dé  vision,  26i)  — En  cas  de 
désaccord  sur  la  ptrcelle  expro- 
priée, la  Jury  ne  peut  la  tranchnr 
lui-même;  il  doit  llxer  une  ind^'m- 
nilé  alternative  et  hypothétique, 
pour  la  répartition  être  faite  après 
vérification,  729. 

9)  Tiers  ayant  d<«  droits  sur  l'im- 
meuble exproprié*  Voir  Locataire, 
Osofmiller.  —  L'Intéressé  iiiri  iotsr- 
vienl  dans  une  afTHire  d'expropria- 
tion, en  pi étendant  à  un  droit  de 
propriété  aar  rimmeiihle  «ip>  oprié, 
don  être  déclaré  recevabUi  dans  son 
Intervention,  s'il  s'est  fait  connaître 
ùèi  avant  le  jugement  d'expiopria- 
tion.  L'oMIftation  existe  pour  le  Jury 
de  statuer  sur  l'indemnité  réclamée 
par  «  et  Uilervcnani^sauf  le  jugement 
ultérieur  de  la  qnenilon  de  pi  oprié- 
té.  et  le  maicistral  directeur  commet 
un  ex  lés  de  pouvoir  en  écartant 
l'intervention  par  le  molif  que  ie 
nom  de  l'intervenant  ne  se  trouve 
point  porté  sur  les  r61es  de  lana* 
trice  cadastrale,  669. 

(10)  Qualité  pour  aiur.— Lorsque,  s'a* 
gis.-anl  de  travaux  pour  la  confec- 
tion de8(|u»'l8  l'état  s'était  subrogé 
un  concessionnaire,  c'est  le  préfet, 
el  non  la  compagnie  concessionosirt, 
qui  a  poursuivi  le  ièi{!ement  de  l'in- 
demnité, il  n'y  a  aucune  nullité  qui 
en  résolte,  si  l'exproprié  n*a  lait  an* 
cunc  pioîeslation  m  réserve  coatn 
celte  manière  de  procéder,  748. 

Indivisibilité.  Décompte  reproduis 
sant  des  articles  acceptés  dana  on 
dt'oompie  pré  -édent,  6* .  — D'  Cision 
applicable  à  deux  hypotlièàes,  2f>9. 
— Dommaoes  connexes  I  une  expro- 
prlstion.  Voir  Indemnité  d'expro- 
priation (!)•  — Acte<  d'inatruclMMi 
et  décision  d'un  jury,  706. 

Ingénieurs.  Kotr  Bipertise  (I0)«  Pm^ 

slons  ^2^. 

—  IVofesseurs  à  l'Ecole  centrale  des 
ans  et  mannfa<4oTca  :  smI  en  asr- 

vicedélaché.  n^. 

—  Décorations,  169.  325,  bbO.  670.  — 
Promotions,  f  0,327,  .S&l,  670, 80«. 
— Dec  sions  diverses,  174,  328,  5^, 
671,  806.  —  Retraite,  179,  331,  ààà, 
676,  811.  —  Décès,  179,  676,  811. 
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Intérêts  : 

(1)  Indemnité  de  dommase?.  -  Allo- 
cation des  intérêts  d'une  iiulemnitc 
de  dommage  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  réclamés, 9,  50,  199.756.— 
Allocation^  à  partir  de  la  demande 
qot  en  1  été  llilfl,  des  Intérêts  de  la 
•omme  représentant  la  valeur  de  ter- 
rains emportés  par  les  eaux,  363  — 
Allocation  des  intérétsà  partir  delà 
demande  qui  en  a  été  faite  dès  le  com- 
mencement des  travaux  d'où  est  ré- 
sulté le  doomiage.  Hejet  de  conclu- 
sions tendantet  à  ne  fixer  leor  point 
de  départ  qu'à  datrr  de  leur  nchève- 
ment,  776. —  Allocation  des  inii'rcta 
de  l'indemnité  à  partir  du  jour  où  la 
jouissance  de  l'usine  a  été  inter- 
rompue  par  la  démolition  de  la  di- 
gue de  retenue.  Refus  de  les  faire 
remonter  à  l'époque  des  projets  de 
l'administration,  267.  — Les  intérêts 
des  indemnités  allonées  à  raison  de 
chômages  d'osines  courent  à  partir 
de  la  demande  qui  en  est  faite,  et 
non  à  dater  des  chômages,  601. 

(2)  Sommej»  re.>iituées.  —  Un  contri- 
buable n'a  pas  le  droit  de  réeltmer 
les  iniéréls  d'une  taxe  de  pavage 
qui  lui  est  restituée,  ni  des  dom- 
msgea-IntéréU,  5fi9. 

(3)  Sunnmps  dues  à  un  entrepreneur. — 
Allocation  des  intérêts  à  pariir  du 

jouroùilsonléiédemandé8,7&l,770. 
(♦)  Intérêt*  des  intérêts.  —  Les  Inté- 
rêts d'une  indefhnité  peuvent  fin- 
capiUiiBés  s'ils  sont  dus  au  nio  ns 
pour  nne  année  entière  et  produire 
eux-mêmes  des  Inléiêls  à  partir  de 
la  demande  spéfiale  jtréï^cnlée  à  cet 
effet.  199,  598,  756.—  L.t  deaiaiide 
ne  saurait  s'nppliquerà  des  intérêts 
à  échoir.  199.  —  CH|.tl;ili«ation  de 
deux  années  d'mteréls  échus,  427. 

—  Capilailsatlon  de  deux  années 
échues  d'intéiêts  qui  seront  eux- 
mêmes  productifs  d'intéiéts  à  partir 
de  le  demande  spéciale  présentée  à 
cet  effet  par  l'indemnitaire,  9. 

Irrigations.  Fmr  Canal  d'irrlijallon. 

—  Bien  qu  aucune  décision  de  l'au- 
torité administrative  on  jodldalrn 
n'ait  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  In- 
terpréter un  ancien  acte  de  conces- 
sion de  prise  d'eau  pour  lrri^at^oni:, 
le  ministre  est  néanmoins  recefalile 
^demander  cette  interprétation  ren- 
due nécessaire  pour  lever  les  objec- 
tions que  It  eompagnie  eoneeiBloo-* 
naire  élèf«  contre  on  projet  do  ié> 

Annaltt  é^tP.et  Ch,  Lois,  Otcni 
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glementd'eau  qui  porterait  atteinte 

au  droit  illimité  et  Irrévocable 
qu'elle  prétend  avoir  sur  les  eaux, 
•81.  —  Interprétation  d'un  acte 
passé  le  17  août  1&54  par  les  prési- 
dents et  maîtres  rationaux  de  la 
chambre  des  comptes  et  archives  du 
roi  en  Provence  pour  la  eoneession 
d'une  prise  (]'e:ni  en  Durance  en 
iaveur  d'Adam  de  Craponne  et  de 
ses  snee«ssenrs.  Il  est  déclaré  :  que 
la  concession  a  été  faite  à  titre  irré- 
vocable; que  les  eaux  introduites 
dans  le  canal  sont  aifectées  à  per- 
pétuité au  service  des  irrrigatioos 
et  des  usines  de  la  localité;  que 
l'administration  a  le  droit  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  eaux  ne  soient  pas  détournées 
de  leur  destination;  que  les  eaux 
non  utilisées  pour  l'œuvre  de  Cra- 
ponne sont  à  la  disposition  de  l*ad- 
mlnislrafion  ;  que  ladite  œuvre  ne 
peut  réclamer  un  droit  de  priorité 
sur  les  eaux  qui  aonlenl  été  concé- 
dées depuis  16&4,  681. 

J 

Jacob,  713. 

Joanne-Kousseray,  338. 
Jongla,  217. 

Jugement  ou  arrêté,  f'nir  Chose  jugée. 
Conseil  de  preic  tuic,  PoorvoU 
Questions  prejudK  s. 
[V)  Rp'-ouo.  Intérêts  distinris.— L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  une  contravention 
imputable  tant  au  maître  qu'à  son 
domt^fi'iue  pf'ut  être  l'ohjet  d'un  re- 
cours au  conseil  u'ci.ii  de  la  part  de 
celui  des  deux  tncu  l  |.és  avec  lequel  il 
a  été  rendu  contradicioirement,  et 
d'une  opposition  dev.ml  le  ron^eil 
de  préfecture  de  la  part  de  celui 
contre  lequel  II  a  été  rendu  par  dé- 
faut, 782. 

(2)  Arrêté  rendu  en  suite  d'une  ex- 
pertise contradictoire.  —  N'est  pas 
susceptible  d'opposition,  601. 

(3)  Observations  orales.—  lin  deman- 
deur ne  peut  attaquer  par  la  voie 
de  l'opposition  l'an  été  rendu  aurla 
réclamation  dont  il  a  saisi  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  il  peut  de- 
mander rannniatlon  de  cet  arrêté 
pour  violation  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  30  décembre  1862,  si  le 
consul  de  préfecture  connaissant 
son  Intention  de  présenter  des  ob- 

rs.  —  TOUX  v.  56 
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lofsment  ou  arrêté  {suite)  : 

«frvatioiis  orales  ti  l'appui  de  sa 
réclamaliun,  a  né^lis;é  de  le  prcve- 
nlr  du  joar  où  l'afflilre  lerait  jugée, 

T4(;. 

(4)  Désignation  des  parties. —  Le  con- 
seil de  préteclure,  bien  que  le  dis- 
positif de  son  aifété  oe  contienne 
|WS  le  nom  des  pnriîes  auxquelles 
il  tlloue  une  indeinnilé,  les  dédigne 
snfflMmment  en  visant  lears  noms 
et  en  s'y  icfiTanf,  81 . 

(f>)  Tiers.  —  L'arrête  par  lequel  le  con- 
seil de  piéfecture  met  à  la  charge 
d'nne  compagnie  de  diemln  de  fer 
la  réparation  de  dommagr»  causés 
à  des  teiraios  compris  d^us  une 
lone  déterminée,  ne  eonfère  un  droit 
h  une  indemnité  qu'au  proflt  des 
propriéUiires  qui  étaient  parties 
dans  l'instance  engagée  contre  la 
compagnie.  C'est  à  tort  que  les 
expert»  jns*'rivent  dans  l'étal  de  ré- 
partition des  indemnités  des  pro- 
priétaires qui  n*aTalent  présenté 
aucunf  demande,  et  l'approltatidn 
donnée  à  cet  état  par  le  préfet  n'a 
pu  créer  à  leur  proflt  un  droit  qu'ils 
ne  tenaient  pas  de  l'arrêté  du  oon- 
peil  de  préferiure,  81. 

Jury  d'expropriation.  Voir  OlTres  el 
demandes.  Procès-verbal. 

(1)  Liste  annuelle;  durée  légale.  — 
Ëst  illégalement  coostilué,  et,  par 
ffolte  il  y  a  nullité,  si  le  jury  est 
composé  de  jurés  faisant  partie 
d'une  lifete  ancienne  renouvelée  par 
une  nouvelle  dans  la  session  an- 
nuelle du  conseil  général,  377. 

{i)  Convof'illon  de  rexpropné.— l/ns- 
iiguatiou  donnée  devant  le  Jury« 
qui  n*a  été  stgniHée  ni  à  personne 
ni  au  d'imictie  réel,  mais  h  un  do- 
micile indiqué  comme  élu,  est  nulle, 
SI  le  fait  de  celte  élection^  qui  a  été 
dénié,  n*a  point  été  prouvé  par  l'ex- 
propriant, 94. 

;  i)  Ërreur  de  nom.  —  Des  erreurs 
fnatérieUes  dans  l'orthographe  des 
noms  des  jurés  ne  peuvent  entraîner 
nullité  de  la  décision  Intervenue,  si 
ces  erreurs  n'ont  pu  tromper  sur  l'i- 
dentité des  Jurés,  et  n'ont  pas  nui 
à  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
744. 

(4)  jNré  complémentaire.  —  Le  ma- 
gistrat direi  teur,  averti  qno  les  jii- 
ré-*  u"  seront  pas  en  nombre  sulll- 
saut  pour  la  formation  du  jury,  peut 
désigner  éventueilemant»  la  veille 


de  la  réunion  du  jury,  nn  Juid 
complémentaire;  l'article  3^,  en 
vertu  duquel  il  procède,  n'est  pas 
au  nombre  deeeoi  dont  la  violaUoB 
entraine  nullité.  729. 

(5)  Serment.  —  £st  nulle  la  décisioa 
rendue  par  an  jury  dans  une  aflaire 
dont  le  procès-verbal  ne  eoMlale 
pas  que  les  Jurée  ont  prêté  lenMBl» 

741. 

(6)  Instruction  eolleetivv.  L'eipio- 

priéqui  a  consenti  à  oeqUOplusieun 
atfaires  soient  jointes  et  Jugées  par 
un  seul  jury  est  présumé  légalement 
s'être  entendu  avec  les  autres  par- 
ties pour  l'exercice  de  pon  droit  de 
récusation,  a4U.  —  La  loi  n'mterdit 
pas  de  soumettre  à  un  seul  et  même 
jury  le  règlement  d'indemnltf^  re- 
latives à  des  expropriations  pronim- 
cées  par  des  jugements  différents, 
729. 

(T)  Visite  de  lieux.  —  La  mention 
au  procès-verbai  que  la  visite  don 
lieai  ordonnée  par  le  Jary  a  en  Hen 
n'est  pas  prescrite  h  peine  dp  nul- 
Iité{  elle  pieut,d^aiileurs,étrc  présu- 
mée, en  l'ftbsènce  de  réclèfliatles  à 
ce  sujet,  384.  Il  n'y  a  pas  nullité 
parce  que  le 'jury,  interpellé  sur  le 

Roint  ^e  savoir  Vil  voulait  visiter 
is  lieui,  aurait  reflsié  en  déclarant 
en  avoir  une  connaissance  suffi- 
sante, 729.  —  La  décision  par  la- 
quelle le  jury  a  déclaré  qoli  serait 
procédé  à  une  Visite  des  lieux  par 
tous  ses  membres  n'est  que  prépa- 
ratoire, et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'avant  son  exécntion  une  md- 
velle  décision  délécue  quelqnes-ons 
des  jurés  seulement  pour  procéder 
à  cette  visite.  Les  partiea  qui  ont 
prorédr,  sans  oppusillori,  conformé- 
ment à  la  seconde  décision,  ne  ^oot 
pas  fondées  â  se  prévaloir  ultérieu- 
rement devant  la  cour  de  cassatiiHi, 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  confam^ 
ment  à  la  première,  708. 
(8)  Secret  des  déllbérationt.  —  Il  y  a 
nullité  de  la  décision  du  jury  lors- 
qu'il est  constaté  que  la  salle  où  la 
délibération  a  eu  lieu  a  été  envahie 
par  le  public  à  un  moment  qu'il  n'a 
pas  été  pitssiMe  de  préciser,  115. 
[9]  Indemnité  de  séjour. — Lors4iue,sor 
la  proposition  du  magieint  dire»- 
leur  du  Jury  et  du  consentement 
commun  des  parties  rindemnité  pour 
frais  de  déplacement  due  aux  Jurés» 
1  étééiaMiieaai  Msdeaéjoai^nr- 
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reur  du  juge  peut  invalider  la  taxe, 
mata  ne  C4jn^iitue  pas  uiie  atteinte 
au  principe  de  lagratoité  de  la  J|it- 
tice,  217. 

(10)  Magistrat  dlreetrar.  —  Le  ma- 
gistrat directeur,  charcR  de  la  di- 
rection des  dfbais,  peut,  eh  rait^ant 
appeler  une  aiïaîie,  donner  au  jury 
lea  eiplications  qu'il  jnge  néaca- 
saires  et  lui  préaeoter  on  réiOBc 
succinct,  729. 

(11)  Décision.  Signatore  do  magfitrat 
airecleur.  —  La  eignature  du  ma- 
gistrat directeur,  apposée  sur  la  dé- 
cisioD  du  jury  à  la  suite  de  celle  des 
jurés,  n*emporte  pas  la  nullité  de 
celte  décision,  alors  qu'il  résulte, 
d'ailleurs,  des  constalalioiis  du  prn- 
cès-verbal  des  débets,  que  le  um- 
ui.-trat  n'a  pas  participé  à  la  ilclibé- 
ralion  du  jury  et  concouru  a  la  for- 
mation de  aa  dédsion,  36. 

(12)  Décision.  Publicité.  —  Les  actes 
du  magistrat  directeur  du  jury  for- 
ment un  ensemble  avec  la  déeisiun 
qui  permet  de  reconnaître,  pour 
cette  dernière,  la  publicHc  qui  est 
constatée  seulement  par  les  pre- 
miers, 108. 

(13)  Compétence.  —  Lorsqu'on  vertu 
d'un  arrêté  de  ce.-*sibilite  et  de  ju-  j 
gement  passi:  en  force  de  chu&e  ju- 
eée,  une  parcelle  dctermioée  a  été 
frar>pée  d'expropriation,  et  que  l'ex- 
piopriutiou  de  cette  parcelle  a  été 
rob)et  d'nne  demande  dMndemnIlé 
à  laquelle  iVxpropriant  a  répondu 
par  une  ofTic  non  arccpife  romnic 
insuilliiaiite;  que  rexpropnanl,enQn, 
a  été  envoyé  en  pocaeetion  de  ceitr 
parcelle  par  orduimnni-c  du  magis- 
trat directeur,  te  jury  ne  peut  décii- 
neraa  compétence  et  refoaer  de  fixer 
une  indcmmt»',  à  r;ii?on  de  dilHcul- 
tés  portant  îiur  lo  fnml  inéme  ilu 
droU  et,  noiamnieiit,  t-tir  lea  etlfls 
légaux  du  Jofement d'expropriation, 

4G8. 

(14)  Interprétation  de  ses  décisions; 
compétMiee  jndklalre.  SM,  403, 
4M. 

L 

Laferrière  (de),  180. 
Lais  de  mer.  — L'autorité  judiciaire, 
saisie  d'une  demande  formée  par 

on  particuliei  contre  l'état  à  l'eUit^t 
d'obtenir  la  délivr  inre  de  crèves  et 
relais  de  mer  dépendants  d'une  con- 


cession ancienne,  est  compétente 
pour  décider  s'il  peut  être  attriboé 
au  demandeur  de.s  terrains  soumis 
à  l'actioD  du  flot,  alors  qu'il  n'est 
])êê  contesté  p  u  l'administration 
qne  la  concession  ct»niî)rfînalt  des 
grèves  soumii^es  à  l'action  du  (lot 
qui  devaient  étte  conquises  sur  la 
mer.  Il  appartient  spécialement  à 
cette  autorité  d'appliquer,  soit  les 
actes  adminUtrutiis  qui  ont  déter- 
miné les  limitée  de  la  eoncetaion  et 
statué  sur  le  soit  des  ventes  faites 
à  des  tiers  par  le  concessionnaire, 
soit  les  décisions  judiciaires  passées 
en  force  de  cho^e  jugée  qui  auraient 
reconnu  les  droits  du  demandeur  à 
la  possession  des  terrains  qu'il  re- 
vendique, 41. 
I.any'oi?.  744, 
Lavenani,  4. 
Layrolle,  65. 
Lebaudy,  696. 
Le  breton,  597. 

Légion  d'honneur.  Voir  De»  uratioos. 

Lemoine,  308, 318,  271. 

Le  Prefetre,  416. 

LesbaU,  116,  7&9. 

Leaenrre,  339. 

Lesquilbet,  763. 

Lctessier-Delaunay,  418. 

L  eutaud,  384. 

Locataire  t 

(1)  Recours  contre  un  acte  adrainlstra- 
tii  intervenu  à  l'égard  du  proprié- 
taire et  contraire  an  droit  du  leea- 

taire  réclamant,  4;>2. 

(2)  Usine  .«uppnmée;  réclamation  de 
i'etat  comme  piupriélaire  contre  le 
fe<  mier;  compétence  Judiefatre,  4lO. 

(3)  Ejpropiiation. —  l>V\prop!iatlon  a 
pour  eUct  d'opérer  la  résolution  des 
baux  consentie  par  le  propriétaire 
e\ [HO, prit';  roccupalion des  lieux, '-on- 
tinuéf  par  le  Iwataire  aprè<  l'expro- 
priation, n'entiendre  ni  tacite  recon- 
duction ni  renonciation  pour  celui- 
ci  à  invoquer  les  •  ifets  de  l'expro- 
priation, 3.— Lorsque  le  propriétaire 
n'a  pas  dénoncé  I  l'expropriant, 
dans  le  «.'élai  iiir-crit,  le  nom  de  ses 
looaiairt>,  et  <jne  ceux-ci  ne  se  sont 
pas  fait  i-onnailre,  ni  le  magistrat 
directeur  ni  le  jury  ne  peuvent  ad- 
meltie  ia  demanile  en  ind-mnité 
particuliéie  formée  pei  un  locataire 
qui  Intervient  peur  li  première  Ibla 
devant  eux,  350. 

(4)  Dommages.  —  Le  propriétaire  qui 
nVxcipe  d'aucun  folt  rëtultant  ûm 
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travaux  de  l'administration,  à  rai- 
son duquel  II  soit  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  lorataires,  ne  peut  ré- 
clamer une  irulemnité  à  raison  des 
condamnation.s  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  nu  proflt  de 
ses  locataires  ni  la  garantie  de  l'ad- 
ministration contre  ces  condamna- 
tions éventuelles,  9^ 
Lorséres,  212^ 

Lyon.  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à), 
9C.  385.  46G.  573. 679»  Ul^CPonts 
de),  mL 

M 

Machines  à  vapeur. —  Décret  impérial 
reiaiif  aux  chaudières  à  vapeur  au- 
tres que  celles  qui  sont  placées  à 
bord  des  bateaux,  125.— Envoi  d'un 
décret  du  2h  j-tnvier  1865  (clrcu- 
lalie),  LàL  —  Exécution  de  l'arti- 
cle du  décret  du  2îi  janvier  1865 
(circulaire),  6fia. 

Mai«nac,  361. 

Mai^re,  3U'.). 

Maire.  —  Curaee  d'un  cours  d'eau, 
575.  ea^L  —  f  oir  Règlement  mu- 
nicipal, Salubrité. 

Muiron, 

Mnisons-I^fllte  (société  de),  lilL 
Malfaçons.—  l-orsque  des  travaux  com- 
munaux ont  été  reçus  dédnitive- 
menf,  que  par  un  arrête  passé  en 
force  de  cho»e  jugée,  la  commune  à 
été  condamnée  à  en  payer  intéera- 
lement  le  montant  à  l'entrepreneur, 
la  commune  ne  peut  être  admise  à 

{)rélendre  qu'il  existerait  des  mal- 
açons  dans  les  ouvrages,  ou  des  er- 
reurs, soit  dans  les  métrés, soi ^ dans 
l'application  des  prix  du  devis;  les 
seules  erreurs  dont  elle  ait  le  droit 
de  demander  la  rectification  sont 
les  erreurs  de  calculs,  QM^ 
Mallet,  704, 
Manlvet,  72fi^ 
Mans  (ville  du),  hhâ. 
Marcel,  208. 
Marseille  (ville  de),  36L 
Ma!.8é,  HL 

Matériaux.  —  Quand  le  prix  des  ma- 
tériaux a  été  calculé  d'après  leur  va- 
leur sur  le  lieu  où  ils  devaient  être 
employés,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  le  remboursement 
des  droits  d'octroi  dont  ils  ont  été 
frappps  avant  d'être  rendus  à  pied 
U'œuvre,  ÎM. 

Matériel  (reprise  du).  Fotr  Résiliation. 


Méditerranée  (chemlo  de  fer  de  Lyen 

à  la),  5Si,70G. 
Mpinadier,  Alifi. 
Melon  (de),  93^ 
Menet  et  Masson,  .349. 
Merlin-Dantigny,  5i. 
Mi<ii  (chemin  de  fer  du),  363. 
Millart,  mL 

Ministre.  Le  préfet  ne  peut  exeicer 

contre  lui  une  revendication  d'attri- 
butions devant  le  conseil  d'état, 
340. 
Monnot,  76, 

Montailieur  (de),  6^  700. 
Montbrun,  568. 
Montpellitr  (ville  de),  ÎS^ 
Morcau,  4:tO. 
Moreau-Marié,  382. 
Moreau  et  Reboulin,  95. 
Mottu-Pétillault.  257. 
Moukey,  Ig, 
Moutier,  ^ 
Murât,  708. 

N 

Nancv  (ville  de),  22iL 
Nantes  (ville  de).  111. 
Nantua  (lac  de),  475. 
Navet,  59^ 
Nercam,  2<:  l ,  264. 
Nevers  (ville  de),  403. 
Nicloitc,  55i  SiL 

Nominations,  170^  327.  551,  670,  8QC. 
Nord  (chemln~ae  fer  du),  479,  :>8i. 

O 

Oberti, 

Occupation  de  terrains.  —  L'occupa- 
tion, par  un  entrepreneur,  d'un  ter- 
rain que  le  propriétaire  venait  d^a- 
chetfr  dans  le  but'd'y  transporter 
son  industrie,  donne  heu  à  l'alloca- 
tion d'une  Indemnité  comprenant  la 
location  d'un  emplacement  où  il  a 
établi  une  usine  provisoire  et  le» 
frais  de  cet  ptab!is«ement.  C'est  à 
tort  que  l'entrepreneur  soutient  que 
l'indemnité  doit  consister  seule- 
ment dans  la  valeur  de  la  réculte 
et  une  somme  nécessaire  pour  re- 
mettre le  terrain  en  bon  état  d«>  cul- 
ture, î.  —  Fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  due  à  des  propriétaires 
de  terrains  sur  lesquels  ont  ele  dé- 
posés les  déblais  provenant  du  cu- 
rage d'un  cours  d'eau,  ladite  in- 
demnité comprenant  la  perte  des 
récoltes  pendantes  au  moment  de 
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Toccupalion  des  terrains,  la  priva- 
tion de  joi^issance  pendant  la  durée 
de  celte  occupation  et  iea  déprécia- 
tions de  toute  nature  résultant  des 
dépôts,  2^ 
Offres  et  demandes  d'indemnités  d'ex- 
propriation : 

(1)  Offres  anciennes.  —  Le  magistrat 
o*e8t  pas  tenu  de  placer  sous  les 
>eux  du  jury  les  oITres  faites  par  la 
partie  expropriante  avant  le  juge- 
ment  qui  a  prononcé  l'expropria- 
tion, 5i97. 

(2)  Olfres.  Tardiveté  prétendue.  — 
L'exproprié  qui  a  poursuivi  lui- 
même,  en  vertu  de  l'aiticle  hh  de  la 
loi  du  a  mai  I84t,  le  règlement  de 
l'indemnité,  par  une  citation  don- 
née huit  jours  seulement  avant  la 
réunion  du  jury,  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  que  le^  oITies  de  l'ex- 

Î^roprlant  n^ont  pas  eu  lieu  quinze 
ours  à  l'avance  et  qu'elle»  n'ont  eu 
ieu,  au  contraire,  qu'à  l'audience 
même,  22^ 

(3)  Offres  tardives;  nullité  couverte. 
—  Lorsque  l'exproprié  comparait 
devant  le  jury  d'expropriation,  sur 
une  citation  comprenant  les  offres 
de  l'expropriant,  la  nullité  qui  p<»ur- 
rail  en  résulter,  ainsi  que  celle  de 
l'irrégularité  de  certaines  formes, 
est  couverte  par  la  comparution,  et 
l'exproprié  ne  peut  fonder  un  moyen 
de  cassation  sur  la  tardiveté  des  of- 
fres faites,  pas  plus  que  sur  l'mob- 
servation  de  certains  délais,  dès 
que,  par  sa  comparution  volontaire, 
l'exproprié  est  présumé  avoir  été 
suflflsamment  averti,  273. 

(4)  Demande.  Délai  de  notification.— 
l^rjjqu'à  défaut  de  la  partie  expro- 
priante, l'exproprié  use  du  droit  que 
lui  donne  l'article  55  de  la  loi  du 
2  mai  1841,  en  poursuivant  son  in- 
demnité, il  n'est  pas  tenu  de  notifier 
sa  demande  à  l'expropriant  quinze 
jours  à  l'avance,  ^ 

Oise  {usiniers  de  [7.  6Qt. 
Ordres;  entrepreneurs,  Tfti. 
Orléans  (chemin  de  fer  d'),  256^  411. 
Oudard, 

Ogest  (chemin  de  fer  de  1^  Ti,  386, 

m 

Ourcq.  f^oir  Eaux  de  Paris.—  Le  pré- 
fet de  la  Seine  ne  peut  porter  devant 
le  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuee  la  revendication ,  contre  un 
miniàtre,  des  atliibutions  que  lui 
confère  la  législation  relative  à  l'ad- 
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ministration  des  eaux  de  la  rivière 
d'Ourcq.  Spécialement,  il  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  pour  excès  de 
pouvoir  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  a  renvoyé  au 
préfet  de  Seine-et-Marne  l'instruc- 
tion de  la  rt'claniatioi)  du  proprié- 
taire d'une  usine  siluée  sur  la  ri- 
vière d^Ourci]  dans  ce  département, 
réclamation  dont  la  connaiiisance 
appartiendrait  au  préfet  de  la  Seine 
en  vertu  de  la  législation  précitée, 
340. 

Ouvriers.  —  Contravention;  respon- 
sabilité du  maître,  2Û/L 

P 

Pallix.  4L 
Palvadeau,  740. 

Paris  (ville  de),  677^  m.  Foir  Pa- 
vage. —  Entretien  des  bas-ports  de 
la  Seine,  G77. 

Pavage  des  communes  ;  contribution 
des  riverains. 

(1)  Usages  locaux.  —  Lorsque  les  re- 
venus ordinaires  des  villes  sont  in- 
su (Usants  pour  subvenir  aux  frais 
d'établissement,  d'entretien  et  de 
restauration  du  pavé,  les  proprié- 
taires peuvent  être  appelés  à  sup- 
porter tout  ou  partie  de  ces  frais, 
s'il  exii-te  A  cet  égard  des  usages 
antérieurs  à  la  loi  du  Li  frimaire 
an  VII.  Décidé  que  les  propriétaires 
riverains  étaient  tenus  à  Vannes, 
d'après  un  usHge  ancien,  d'établir, 
d'entretenir  et  de  réparer  le  pavé  au 
devant  de  leurs  maisons  sur  une  lar- 
geur rie  deux  pieds,  ÎM. — Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  décharge  ou  en  réduction  d'une 
taxe  de  pavage,  est  compétent  pour 
prononc*^  sur  l'existence  de  Tusnue 
ancien  d'après  lequel  la  taxe  a  été 
établie.  La  commune  n^est  pas  fon- 
dée à  repousser  la  réclamation  du 
contribuable  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'existence 
des  anciens  usages  aurait  été  re- 
connue par  un  arrête  du  préfet, 
559. 

(2)  Limites  des  obligations  des  rive- 
rains. —  Les  usages  anciens  exis- 
tants dans  une  ville  relativement 
aux  frais  de  premier  pavage  peu- 
vent-ils être  rendus  applicables  aux 
frais  d'établissement  des  trottoirs? 
[Son  résolu.)  Jugé  en  fait  que  les 
réclamants  étaient  décharges  de  l'o 
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aar£tés,  etc. 


Pavage  (tuite)  : 

bligation  qui  pouvait  rfëuller  pour 
eus  ûes  uftaget  invoqués,  les  rues 
Où  il  B^9ltMlt  d'établir  det  trotloi» 
étant  pavéoë  depuis  longiemps,  659. 
(3)  Rufiâ  de  Paris.      Les  dii»DOgitio(KH 
ded  ancien»  règlements  sur  le  pavé 
ée  Paris  qui  mettent  les  fnJt  de 
premier  établisse  m  eut  du  pavaire  à 
lachar^  des  propriétaires  i  iverain«, 
«haoun  as  droit  toi,  à  ration  de  la 
loogueur  de  In  fare  de  leurs  hf^ritnc'  s 
Mr  les  rues,  ont  entendu  limli-  r 
oette  obli|<alion  à  la  dépense  du  p/i- 
▼age  exécuté  dans  la  moUté  de  la 
rue  qui  liorde  la  propriot»-  du  rive- 
rain, 37,  374.  —  La  loi  du  IG  juin 
1859,  qui  a  annexé  plosleors  cora- 
munea  à  la  ville  de  Paris,  a  ru  pour 
effet  d«  rendre  applicables  au  terri- 
toire de  çes  communes  les  anciens 
usages  d'après  lesquels  les  habitantg 
de  Paris  doivent  supporter  les  frais 
de  rétablissement  du  premier  pa- 
vage, dans  la  moitié  de  la  me  Joi- 
gnant leurs  propriéti'S  tlneuii  au 
droit  soi,  444.— Mais  si  un  propric- 
ttire  prétend  être  exempt  de  cette 
e4iarge  en  vertu  d'un  acte  de  cession 
rie  terrain  qu'il  aurait  consenti  pour 
rélargisseraenl  de  la  vuie  publique, 
aoiia  la  eondiilon  de  mise  en  état 
dke  viabilité  aux  frais  de  la  ville,  et 
alla  ville  conteste  lasigniûcation  d** 
la  elausa  Invoquée,  le  conseil  de 
préfecture  doit  sursctrfr  à  statuer 
jusqu'à  cequ'llaltélé  prononcé  Knr 
cette conteAialion  par  l'auluriic  Ju  à- 
daire,  seule  compéteute  pour  dé- 
terminer le  sens  et  la  portéede  l'acte 
de  vente,  444* 

(4)  Les  laiei  de  payage  sont  assimi- 
lées pour  le  recouvieraent  aux  con- 
tribulinns  directes,  374»  669. 

Péace.  Kotr  U»ch«l. 

(1)  Dioii  mobilier;  hypothèque.  — 
Le  péaue  d'un  pont  cotistruit  ave<' 
une  subvention  de  i'élal  et  devant 
fbnmroDe  dépendance  dn  domaine 

Sàbllcil*a  le  c.uactère  ni  d*on  droit 
•usufruit  oudVinpIiytéose,  ni  d'au- 
cun aulre  droit  iccl  cnq  uilanl  iltj- 
membrementde la  propriété;  c'est 
niidroit  purement  mot.ilierqui  n'c  t 
pas  susceptible  d'aireclation  h)uo- 
théeaire.  En  eontéqoenee,  les  <ie- 
,nlers  en  pntvenant  d.  ivent  être  dis- 
tribues, non  par  voie  d'ordre,  mais 

£ar  voie  de  distribution  par  conlri- 
ution,  407* 


(3)  Interprétation  d'une  ordtmance 

royale.  —  II  appartient  au  conseil 
d'état,  à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfMtare,  de  détennlner,  en  eatde 

contestation  entre  l'administration 
et  le  concessionnaire  d'un  poni  à 
péage,  le  sens  et  la  portée  «l'une 
dsose  de  l'ordonnanoe  de  conce»- 
sion  qui  a  ptipulè  l'exemption  des 
droits  en  faveur  de  certains  agents 
de  l'Sdmlni^tratlon,  910. 

(3)  Exemption.  —  Inlerprclation  delà 
dispo^llio^  d'une  ordonnance  de 
1H43  portant  exemption  des  droits 
de  péage  sur  un  pont  en  faveur  des 
inppecti'un»  et  siatinnnaife?  drs  li- 
gnes télégraphiques,  il  est  déclare 
que  l'ordonnanee  a  entendu  exaibp- 
ter  du  p'-.ice  tout  le  personnel  non 
sédentaire  de  cette  administration, 
personnel  qui  comprend  aujonr* 
d'hul,  onlie  l'inspecteur,  des  sons- 
inspecteurs,  des  surfslUanU  et  des 
facteurs,  380. 

(4)  Réduction  de  la  dnrd»  s«r  «ne 
route  rectifiée,  29B. 

Pcclie  : 

(t)  Loi  du  11  mai  186S,  38T.  Or- 

cul  aire  pour  l'exéeutlOBde  cette  loi. 
aoi.  —  Knvoi  d'un  projet  de  rèftle- 
ment,  dOti.  —Décret  qui  détermine 
le  mode  do  vérifieilion  de  te  étansn- 
sion  des  ni  iillcs  des  filets  et  l'espa- 
cement des  verges  des  nass^  auto- 
risés pour  Id  péâieoecneque  espèce 
de  poisson,  538.*~Gratiflcati(.n  aux 
rédacteurs  des  prorés-verbiut,789. 
— Fonctionnement  du  personoeiue 
la  surveillance  (circulaire),  66&. 
Décret  qui  désigne  les  fleuves,  ri- 
vières et  portions  de  fleuves  et  de 
rivières,  compris  dans  In  départe- 
ments des  Alpes-Maritimes,  de  la 
Savoie  et  delà  Haute-Savoie.  fiirN-s- 
queih  la  péchesera  exercée  au  prutu 
de  l^t,  itl. 
(2^  Contestations  ;  compétence.  — 
Les  cou  testa  tions  eblre  Tctal  et  les 
particuliers  mr  l'exerdee  do  dndt 
de  pè<  he  sont  de  la  compétence  de* 
triliiinaux  civil*.  Klles  ne  sont  pas 
Ëuliurdunnées  à  i'inlerprélation  de 
l'ordonnance  du  lO  juillet  183&  qui 
détermine  les  p  iriies  de  r  v  ^resoù 
la  Dcche  doit  eue  exercée  au  profit 
de  l'état,  eetta  ordonnance  n*a^nt 
été  rendue  que  sous  la  réserve  des 
droUs  des  tiers,  2&I.  —  Dans  une 
instance  judiciaire  intentée  par  une 
oommanseonlre  l'état  an  soJM  d'an 
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droit  de  pèche,  le  préfet  est  fondé  à 
revendiquer  pour  l'administration 
la  question  de  i>avoir  si  la  partie  de 
rivière  où  ce  droit  doit  s'exercer 
était  navigable  avant  l'ordonnance 
du  lil  juillet  1835,  question  à  la- 
quelle est  subordonnée  la  décision 
du  litige,  iJï(L 

Pellion,  ORO. 

Pénicauii,  374. 

Pensions  : 

(1]  Crédit  d'inscription  pour  Tannée 
18C5,  liiL 

(2)  Ingénieurs;  ordonnance  du  6  août 
J840. —  Les  ingénieurs  ded  ponis 
et  chaussées,  en  exenice  au  mo- 
ment de  lu  promulgation  de  l'or- 
donnance du  h  août  1840.  ont  le 
droitde  réclamer,  pour  lerè^ilement 
de  leur  pension  de  reiraile,  soit  le 
bénéOce  de  cette  ordonnance  qui 
fait  remonter  leurs  services  à  la 
date  de  leur  entrée  h  l'école  des 
ponls  et  chaussées,  soit  l'H^p!!/  - 
tlondu  décret  du  1  fructidor  au  Xll, 
article  3^  d'après  lequel  leurs  î^er- 
Tices  aduiissibles  comptant  seule- 
ment h  partir  de  leur  nomination 
au  grade  d'ai^pirant  ingénieur,  ÇiL 
— Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  en  exercice  eu 
moment  de  lu  promulitaiion  de 
l'ordonnance  du  h  «oùt  1840,  peu- 
vent renoncer  au  bénéfice  q^ic  celle 
ordonnance  leur  confère  de  faire 
remonter  leurs  services  à  la  date 
de  leur  entrée  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  ;  et  dans 
ce  cas,  leurs  services  admissibles 
comptent  seulement  à  partir  de  leur 
numinatiun  au  i2;taiJe  d'aspirant  in- 
génieur par  application  de  l'arti- 
cle 3^  du  décret  du  I  fructidor 
an  Xll,  bJIL 

(3)  Infirmités.  —  Les  fonctionnaires 
qui  demandent  une  pension  pour 
infirmités  ne  peuvent  être  dispensés 
de  la  condition  de  vingt  années  de 
service  exigée  par  rarticle  il  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  en  alléuuant  que 
leurs  infirmités  ont  été  contractées 
avant  cette  loi,  et  que  les  règle- 
ments ^ui  régissaient  alors  leur  si- 
tuation autorisaient  la  concession 
de  pensions  pour  cauted'infirmilés, 
qnelle  que  fût  la  durée  des  services 
des  fonctionnaire:»,  68i>. 

(4)  Maximum.  —  Les  fonctionnaires 
en  exercice  au  1^  janvier  18&4  et 
soumis  pour  le  règlement  de  leurs 


pensions  à  une  double  liquidation, 
ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que 
le  maximum  de  leurs  pensions  soit 
ûxé  conformément  aux  anciens  rè- 
glements pour  la  période  de  leurs 
service»  antérieure  à  1854,  et  con- 
formément à  la  loi  nouvelle  pour 
leurs  services  postérieurs.  Le  maxi- 
mum déterminé  par  celte  loi  leur 
est  seul  apidicable,  480. 

I^éremption.  foir  Presctiption. 

Personnel,  UjO^  ii25i  560^  ÇTOi  800. 
roir  Kcole,  Ingénieurs. —  Conduc- 
teurs et  employés  secondaires.  Frais 
de  découchers  et  de  déplacements. 
Modifications  au  règlement  du 
M  août  18G2  (circulaire),  lûà^ 

Petit-Jean,  57b'. 

Pierlay,  lim. 

Pierson,  lïïh^ 

Plantations  : 

—  le  long  dea  cours  d'eau.  —  Il 
n'appartient  pas  à  l'administration 
d'Interdire  ou  de  régler,  en  dehors 
des  limites  d'un  cours  d'eau,  l'exer- 
cice du  droit  de  planter.  Dès  lors 
doivent  cire  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  les  dispositions  d'un  ar- 
rête par  lequel  le  préfel  interdit 
aux  riverains  de  planter  à  une  cer- 
taine distance  des  berges,  et  leur 
impose  l'obligation  de  demander 
un  alignement  pour  les  plantations 
qu'ils  pourraient  faire,  2:t9. 

(2)  Chemin  rural. —  Les  chemins  ru- 
raux étant  su.Kceplibies  de  posses- 
sion par  les  riverains,  le  juge  de 
paix  qui  reconnaît  la  possession 
annale  d'un  chemin  rural  ne  peut, 
se  fondant  sur  un  arrêté  de  classe- 
ment, refuser  l'action  possessoire  et 
donner  elfet  à  cet  arrêté  en  obli- 
geant les  riverains  à  élaguer  leurs 
arbres,  243. 

Plus-value  compensée  avec  un  dom- 
mage résultant  de  travaux  publics. 
54^  ilO^  ill,  lîO,  ÎM.  —  Plus- 
value  non  justifiée,  %  13,  754, 770. 
—  La  plus-value  «juTine  usine  peut 
retirer  de  la  créaliDU  d'un  canal 
achevé  depuis  de  longues  années 
(dans  l'espèce  depuis  vingt-t  rois  ans) 
ne  saurait  être  opposée  par  l'étrti 
comme  compensation  à  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  l'u- 
sinier à  raison  de  chômages  pro- 
venant de  réparations  récemment 
exécutées  au  canal.  LVtat  ne  peut 
pas  prétendre  notamment  que  l'éta- 
blissement du  canal,  en  mettant 
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l'usine  à  l'abri  des  inondations  aux- 
qoelles  «Ile  éUII  eipoaée  aulreTois, 

lui  a  procuré,  pendant  la  durée 
même  du  chômage,  des  avantages 
supérieurs  au  dommage  dont  se 
plaint  I^Ufiinler,  764. 

Poiuelet,  590. 

Poncet,  464. 

Pont»: 

(1)  Éiabtlsscment  d'un  pont  en  ma- 
çonnerie sur  la  \f7.ère,  au  lieu  dit 
le  Gourd  de  l'Arche,  et  de  la  route 
dépnrteaieotale  du  Martoolet  4  Ter- 
rasson,  aux  at)ord.s  de  ce  pont  (<'or- 
rèxe  et  Dordogne).  —  Décret»  27 à. 
—  Cahier  des  charvM  376. 

(3)  Pont  d*ArgentJit  (Corr<  />  \  route 
Impériale  n*  120,  de  Hodez  à  Li- 
mopej».  Uactial  du  péage,  530.  — 
Rachat  des  péai^ps  de  plusieurs 
ponts  de  l.yon.  Loi,  515.  nécrPt,794. 

(ly  Levée  aux  atM>rd>iot)li>$aiion  de  re- 
construire.—Décidé  par  interpiéta- 
tlon  de«  clauëesd'un  ciihicrd»  s  char- 
ges de  la  construction  d'un  pont,  que 
l'oblifralion  impo^ée  au  conce^sion- 
n;jirc  de  reconstruire  le  pont,  le  cas 
éch<  ant,^';.pp!i(iiiait  cfiaiemeni  aux 
icvccs  qui  en  formatent  les  abords, 
197. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 

(1)  Rave.  — Construction  d'un  bas- 
sin à  flot  et  (le  trois  formes  de  ra- 
doub sur  l'emplncf-ment  de  la  cila- 
deUe.  Prêt  de  la  chamt>re  de  com- 
merce à  i'état.  Elablis^emenid'un 
droit  de  péage  pour  le  rembour- 
sement ilu  prét*(lol\  .M9. 

(2)  Frais  d'éclairage.— Rec^iurs  d'une 
commune  contre  une  décision  par 
laquelle  IB  ministre  des  travaux  pu- 
publics  aurait  mis  à  sa  charire  les 
dépenses  d'éclairage  d'un  port  pour 
une  somme  supérieure  i  celle 
qu'elle  avî'it  consenti  à  supporter. 
Rejet,  la  décision  attaquée  ayant  eu 
pour  objet  de  prendre  pour  î'état 
l'engagement  de  contribuer  à  la  dé- 
pense en  vue  du  concours  de  la 
commune  et  non  de  contraindre 
celle-el  au  payement  d'une  dépense 
qu'elle  n'aurait  pas  consentie.  373. 

(3)  L.estage  el  délestage.  —  Un  cahier 
des  charges  paesé  entre  l'admfnii- 
tration  el  un  entrepreneur  du  les- 
tage d'un  pot t  est  un  siniple  contrat 
civil,  qui  ne  présente  aucun  des  ca- 
ractères du  règlement  de  police  et 

petit  impnsf  r  anx  tiers  aucune 
(biigaiion  entportant  une  sanction 


pénale.  27 1  .—Serait  tlU0al,coaiin 
contraire  à  rordonnanee  de  la  om- 

rine  de  IftSl  et  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, un  règlement  de  p>olice  in- 
terdibant  aux  capitaines  de  (aire 
procéder  par  leur  équ^ge  aaki- 
tase  ou  délestage,  271. 

(4)  Chauffage  des  navires;  oontraveo- 
tion.  —  Le  propriétaire  de  naviret 
qui  procède  à  ieur  radoub  par  l'opé- 
ration ducliautfage  dans  un  empla- 
cement autre  que  celui  désigné  par 
le  maître  de  port  en  Terta  d'un  rè- 
glement pr<'fecioral,  commet  une 
contravenlton  de  grande  voirie  de 
la  compétence  do  comell  de  prefee* 
ture.  Celte  contravention  est  pr^-vue 
par  les  dispositions  de  l'ordonnam» 
de  la  marine  de  1&81,  établissant 
qu'il  y  aura  daoa  chaque  port  des 
lieux  pour  travailler  aux  radoubs, 
et  que  le  chauffage  des  navnes  oe 
pourra  être  fiilt  I|ii6  dana  lea  empla- 
cernerits  indiqués  par  les  maitres 
de  quai,  sous  peine  d'amende,  206. 

(5)  Stationnement  de  voltnm.  — 
L'encombrement  du  terre-plein  d'an 
port  en  y  faisait  stationner  des  voi- 
tures chargées  constitue  une  coo- 
travenlIoD  de  grande  voirie  préfoe 
et  répr  mée  par  l'article  3  de  l'arrêt 
du  (  onseil  du  24  jum  1777,  qui  or- 
donne sous  peine  d'amende  i  tooi 
riverains,  mariniers  ou  autres  de 

•  faire  enlever  Iw  empcchementi 
étant  de  leur  fait  dans  le  lit  des  ri- 
▼tères  oo  sor  leoi»  Itards,  20ê. 

Poiiltain,  10. 
i^ouraiilv,  92. 

Pourvoi.'  —  En  matière  de  taietwi* 

milées  aux  contributions  publiques, 
le8  pourvois  peuvent  être  formés 
sans  frais,  21.— Pourvoi  pour  eicè* 
de  pouvoir  denint  le  conseil  d'état; 
reccmrs  u'tf'rienr  devant  le  ministre 
par  la  voie  hiérarchique,  408.  ^otr 
Chose  jugée.  —  Moyen  de  Diliné 
d'un  pourvoi,  tiré  de  ce  que  la  re- 
«inéte  ne  contiendrait  pas  les  f>iU 
et  moyens  à  l'appui,  iiejet,  106. 
~rbir  Délai. 

Pouspin.  722.  ^ 

Préfet.  Voir  Actions. 

—  Rerendfeatton  d'attribotteni.  Feir 
Ministre. —  Préfet  de  la  Seine,  foif 
Ourcq  (canal  de  1'),  Kaux  de  Paris. 
—  Endiguemcnts  à  la  mer  ;  eiell 
de  pouvoir,  746.— Modification  d'aa 
tracé  ipprouvé  parmi  décret. Biiéi 
de  jtouvoir,  710. 
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TABLES  DES 

Prescription  : 

(1)  Un  jugement  est  përioaé  lonqu'il 
e«l  resté  sans  exécution  pendant 
trente  ans,  99, 

(2)  Interruption;  condamnation  par 
défaut.  —  La  prescription  des  con* 
traventions  de  grande  voirie  résul- 
tant de  l'article  MO.  du  Code  d'in- 
struction  criminel  le  est  interrompue 
s'il  est  intervenu  dans  l'année  où 
la  contravention  a  été  commise  une 
condamnation  contradirioire  ou  par 
défaut,  400.  —  Prescription  inter- 
rompue par  urte  décision  par  défunt; 
ne  recommence  à  rounrqu'à  pad'r 
de  la  notiflt-ation  de  l'opposition, iiHL 

(3)  Prescription  opposée  à  une  de- 
mande d'hypothé<jne.  2ïh± 

(4)  Contravention  prescrite:  aliune- 
ment;  action  civile  de  la  commune, 

m 

Preuve.  —  Caractère  public  ou  privé 

d'un  chemin  ;  cadastre,  558. 
Prévost,  m. 

Prise  d'eau  dans  la  Durance;  conces- 
sion ancienne;  demande  en  inter- 
prétation, 681. 

Prix;  entrepreneur.  Voir  Résiliation. 

l'rocedure.  Voir  Action ,  Cassation, 
Chose  Jugée,  Défaut  (décision  par). 
Degré  de  juridiction  (double).  Dé- 
pens, Jugement,  Pourvoi. 

Procès-verbal  des  opérations  d'un  jury 
d'expropriation.  —  Procès-verbal 
général  et  procès-verbaux  distincts; 
contradiction.  Lor»i|u'il  a  été 
dressé  plusieurs  procès  -  verbaux 
distincts  pour  chacune  des  affaires 
soumises  au  jury  d'expropriation, 
et  qu'un  proc^verbal  général  a  ré- 
sumé ensuite  toutes  les  décisions 
rendues  dans  une  forme  qui  peut 
laisser  à  désirer,  il  n'y  a  pas  pour 
cela  preuve  d'une  irréitularité  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  ;  il  faut 
s'en  rapporter  aux  constatations 
spéciales  à  chaque  affaire,  lesquel- 
les étant  régulières  afllrment  sufll- 
samment  l'accompliitseinent  réuu- 
lier  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  11  en  est  ainsi 
surtout  lorique  le-*  procès  verbaux 
sont  ri'digés  sur  modèles  imprimés 
à  l'avance  et  fournis  par  la  partie 
expropriante,  567. —  Enonciations 
relatives  à  la  visite  des  lieux,  384; 
au  serment,  74t. 

Procès-verbal  de  contravention  : 

(^Enregistrement;  délai  ;  dimanche. 
—  Si  le  dernier  jour  du  délai  iixé 


MATIÈRES.  S6l 

pour  l'enregistrement  des  procès- 
verbaux  se  trouve  être  un  diman- 
che, ce  jour  ne  doit  pas  être  compté, 
579. 

(2)  Aveu  du  prévenu. —  La  preuve  de 

^a  contravention  pouvant  résulter  de 
l'aveu  seul  du  prévenu,  le  jutrement 
de  relaxe, qui  conftateretaveu»  n'est 
pas  suffisamment  motivé  par  la  véri- 
hcaiion  de  la  fausseté  matérielle  du 
pr  cè»-verl»al,  '21  fi. 

Projet;  modiû<-ation. 

Propriété.  —  Charges  transmises  im- 
plicitement par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur, ' {ji'i  —  Opposition  h  un  lègle- 
ment  d'eau  qui  aurait  violé  un 
droit  de  propriété,  îi^^Voûie  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable; 
compétence,  «it. 

Publii  iié.  —  Taxes  de  enrage,  725.— 
Jury  d'expropriation,  708. 

Puvo,  5iiA. 

0 

Quai;  alignements;  grande  voirie, 

4a3. 
Quesnot,  Qiu 

Questions  préjudicielles.  tOO,  354 . 

377,  403. 444,  463.  404. 
—  non  préjudicielles,  25i. 
Queyries  (marais  des),  424. 

R 

Rachat.  —  Ponts,  516^  539i  îMi 
Ratel-Lepers,  234. 
Raynaud,  345. 

Réception  de  travaux.  Voir  Malfa- 
çons. 

Régie.  —  L'administration  peut,  en 
vertu  de  l'article  21  des  clauses  et 
conditions  générales,  ordonner  par 
voie  de  régie,  après  mise  en  de- 
metire,  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  juge  nécessaires  pour  que  les  . 
travaux  soient  achevés  à  l'époque 
prescrite.  L'entrepreneur  ne  saurait 
réclamer  contre  ces  dispositions  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elles  le  prive- 
raient du  droit  qu'il  tient  du  devis 
de  choisir  le  mode  d'exécution  qui 
lui  convient.  La  réclamation  à  cet 
égard  doit  être  rejetée  comme  non 
recevable  s'il  a  acquiescé  aux  me- 
sures prescrites  par  une  exécution 
volontaire  ou  en  ^iynant  sans  ré- 
serve des  étals  de  situation  compre- 
nant la  dépense  des  travaux  ordon- 
nés par  l'administration  ,  261 .  — 
Lorsque  des  travaux  exécutés  en 


Mi  ijois^  DMm, 


âtBm»,  ETC. 


r^e  aux  frais  de  l'entrepreneur 
M  ittelnt  des  prl\  plus  élevés  que 
tm  prévus  au  devis,  l'adminisira- 
tioD  peut  se  rembourser  de  la  diUé- 
mm  en  retaiMii  le  prit  de  maté- 

Ilaox  mis  en  œiivrc  par  le  yf'z.c  et 

appartenants  à  reotrepreoeur,  bb. 
Règlement  : 

municipil}  ehemln  de  fer,  3ô6. 
—  préfectoral  eontrafrt  à  U  Ubaité  de 

l'industrie,  271. 
Remorquage,  yèêr  Rtfféni  na?iga- 

bles. 

Réserve.—  Dédaioo  da  Jary,  390. 
Résiliatioa  : 

<1)  Augmentation  notable  des  prix.— 

Une  augmentation  notable,  furve- 
nne  dans  ies  prix  «le  la  maio-tl'œu- 
▼re,  peot  motif  er  «ne  demande  en 
résiliation  du  marché,  mais  non  une 
demande  d'mdemnilc,  261,  761.  — 
Demande  d'un  entrepreneur  en  ré- 
siliation de  son  marché,  à  raison 
d'une  augmentation  notable  surve- 
nue dans  les  piix  courants  du  pays. 
L'instruction  ne  contemint  pas  les 
éléments  d'apprériationnécepsairt-s, 
renvoi  de  l'entrepreneur  devant  le 
eonseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
tué après  une  eipertiee,  85.—  Juec 
que  les  prix  de  main-d'œuvre  n'a- 
▼aient  pas  subi  depuis  Tadjudica- 
tlOD  «ne  augmaotatlon  oui  fût  de 
nature  à  fnirp  prononosrlt  réaiUa- 
tion  du  marché^  720. 

(3)  Augmentation  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Demande  en  résiliation 
d'un  marc  hé  passé  pour  la  fourni- 
ture de  matériaux  d'entretien  d'une 
rente»  demande  fondée  sur  ce 
«M,  pour  une  année,  l'adminii^tm- 
uon  aurait  exigé  une  quantité  de 
matériant  dépemenl  de  plus  d'nn 
ailMme  les  qunnlitcg  prévues  au 
devis.  Rejet,  attendu  que  l'indica- 
tion au  devis  des  quantités  i  fournir 
innoeilement  n'était  pas  limitative 
et  que  l'entrepreneur  ne  juetiflepas 
d'une  augmentation  de  plus  d'un 
Mxiéme  depuis  l'origine  de  rentre- 
pr1«e,  7?0. 

(3)  Reprise  du  matériel. — L'entrepre- 
neur qui,  à  la  suite  de  la  résiliation 
de  son  msfdié,  a  consenti  la  ces- 
sion de  «on  matériel  à  l'adminis- 
tration, est  répulOi  à  moins  de  sti- 
politleii  eontratre,  vnAt  fait  eatte 

cession  dans  les  conditions  déler- 
mluées  par  raritcle  40  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales. 


L'effet  de  la  cession  remonte  au 
Jour  où  l'administration  n  priepea- 
session  du  matériel  pour  achever 
les  travaux  abandonnes  par  l'eotre- 
prenenr.  LPIndemnltédoit,  dès  Ion, 
consister  dans  la  valeur  du  matériel 
au  moment  de  cette  prise  dé  pos- 
session, et  c'est  à  tort  que  l'entre- 
preneur ré^mettn  prix  de  location 
pour  le  temps  compris  entre  la  prise 
de  possession  et  la  cession,  86. 

(4)  Demande  abandonnée.—  Une  de- 
mnnde  de  réi>i dation,  adrr?«re  ati 
ministre,  doit  étre  considérén  com- 
me non  avenue,  si  Pentrepreneur 
n'y  a  donné  aucune  suite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  après  la 
décision  ministérielle  qui  en  a  pro- 
noneé  le  rejet, 

(6)  Demande  lejetée  puis  reproduite. 
~-  Un  entrepreneur  se  fondant  ^ur 
nne  notable  augmentation  des  prix 
a  demandé  la  résiliation  de  son 
marché  ;  sa  demnndf  a  été  rejetée 
et  il  n'a  pas  réclamé  devant4e  con- 
seil de  préfeelnre  eentrele  lefnede 
l'administration.  Il  a  renouvelé  sa 
demande  près  de  l'administration 
qui  a  prononcé  la  résiliation  à  la 
condition  qu'il  achèverait  certains 
travaux.  Après  avoir  rempli  celle 
condition  ,  i'entrenreneur  oe  peut 
plu»,  à  l'eeeeslon  an  règlement  dé- 
finitif de  son  entreprise,  élever  la 
prétention  d'obtenir  une  augmen- 
tation sur  les  fitî%  de  sen  marehé  à 
raison  du  surenehérlssement  des 
prix  survenu  depuis  sa  première 
demande  en  résiliation,  57. 

Responsalrilité.  —  Contravention  par 
un  maître  et  son  domestique;  res- 
ponsabilité distincte,  782.  —  Res- 
ponsabilité pénale  du  mattfe,  Ml. 
—  Contravention  par  des  ouvriers, 
procès-verbal  dressé  contre  la  com* 
pagnie,  204. 

Retraite,  179,  331,  S5&,eTd«  SIf. 

Rétroaotivitf.  — Alii;nement3;  auto- 
risation postérieure  aux  trsYaux, 
84,  89.^  L'annniatien  d'nn  arrêté 
■  en  matière  d'dllgni'ment  entraîne 
celle  des  condamnations  antérieures 
basées  sur  cet  arrêté,  G3.  —  L'an- 
nulation d'une  autorisation  n'a  pas 
d'eiïet  rétroactif  h  l'égard  dSS  6l' 
Taux  déjà  exécutés,  2&7. 

Rlchet,  25. 

Ridel,  35. 

Rivières  navigables  : 

(1)  Classement.  —  Décret  impérial 
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qvA  déolare  la  Chalaronne  flottable 
en  trains  et  navicable  par  bateaux 
entre  le  creux  de  la  Morelle  et  son 
iBbooehBTOdtiw  la  Saftne,  280. 

(t)  Déclassement.  —  Décret  impérial 
portant  que  la  bar  cessera  d^éire 
elastée  parmi  les  rivières  navigables 
et  flottablee,  28 1 .  —  Déclassement 
d'une  partie  de  la  Rillp.  entre  Pont- 
Audemer  et  Montfort,  1 89. 

(8)  TMiai«.->tiuibllieenient  d'un  ser- 
vice de  toiiagf^  sur  (haine  noyée 
dans  la  Loire,  pour  le  remorquage 
des  bateaux  oonaTlrea  Mitr»  Angert 
et  la  mer.  Décret,  i  Cnhier  de* 
charce?.  M  i —  Ëtfil)lisspmenl  d'un 
service  «le  louage  bur  cliaine  nojt  e 
aur  la  ligne  navigable  de  Mons  à 
Pari?,  entre  Condé  et  Conflans».  Dé- 
cret, 631.  Cahier  dea  charges,  632. 

(4)  fitaMlMeinent  d*an  beielo  de  «a- 
rénasp,  sur  la  rive  droite  de  la  Ga- 
ronne, dans  la  commune  de  Lor- 
moBt  (Gironde).  —  Autorisation; 
clauses  et  conditions^  637. 

iS)  Navicabilité.  — Il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  reconnaître 
•I  une  rivière  dialt  enclenDement 
navigable,  100. 

(6)  Droit  des  riverains.  —  La  faculté 
d'amarrer  et  de  faire  stationner  des 
bateaux  ne  constitue  pas  un  droit 
inhérenl  à  U  ^ueUté  de  rlvertin, 
338. 

(7)  Alltiviolie.  —  Dea  terrelnt  d*altii- 

vion  d'un  fleuve,  nnrrs>;ilre3  î\  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer, 
doivent  être  achet«^  à  l'état  par  voie 
d'expropriation,  s'ils  n'ont  pu  l'être 
par  une  indemnité  préilnble  fUt'e  à 
l'amiable  entre  l'état  et  la  «  onipa- 
gnle.  Getie  dernière  objecterait  vai- 
nement que  les  chemins  de  fer  ap- 
partenant déa  maintenant  à  l'état 
font  partie  dn  domaine  public,  et 
qu'ainsi  le  terrain  de  ce  fleuve, 
aussi  domaine  public,  n'a  f^it  (^uc 
changer  d'afTeotation ,  en  conti- 
nvent  de  profiter  à  l'état,  706.  — 
Un  arrêté  préfectoral  a  retrunchô 
da  lit  d'un  ileuXre  un  atterriasemeni 
en  f^le  da  roroiallon  et  l'a  concédé 
A  on  propriétaire  riverain  à  la 
lÂiarge  de  payer  à  l'état  une  ionime 
déterminée  et  de  construire  une 
leipéeeur  le  bord  da  fleuve.  Après 
le  payement  de  la  somme  stipulée 
et  l'établissement  de  la  digue,  ie 
viétet  M  wnt  ploi,  aoaa  jlirétexte 
flt  diUMMiOM  dn  lil  dM  ilÏBfi  et 


poor  latisfalre  àla  léelanMtion  d'oa 

propriétairevoi^n  soutenant  qu'une 
partie  du  terrain  concédé  lui  ap« 
partenait  à  titre  d'allavlon.  déta- 
cher ce  terrain  do  la  ronct'ssion. 
C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  lea  droite  pré- 
tendus par  tes  tiers  en  vertu  de 
l'article  S5G  du  Code  Napoléon,  à  la 
propriété  des  terrains  d'alluvioo 
concédée^  25. 
(8)  Maison  hàlle  sur  un  pont;  exis- 
tence antérieure  à  1600;  aupprea- 
afon  ;  Indemnité,  4M« 
9)  Construit  ions  non  autorii;('es.  — 
Le  minititn;  agit  dans  la  limite  de 
«es  pouvoirs,  lorsqu'il  refuse  à  un 
perliculler  t  autorisation  de  con- 
server, sur  les  bajoyers  de  pertuia 
existants  dans  le  bras  secondaire 
d'nne  rl?ière  navigable,  one  con- 
struction dont  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  prononcé  la  sup- 
pression comme  cun&tituanl  une 
contiafentloa  de  grande  ^rle, 

704. 

(10)  Traverse  d'une  ville.  Frais  d'en- 
tretien dee  berves.  —  La  dépenae 

d'entretien  dea  l)eree8,  bas  porta  nt 
rampes  d'accès  établis  le  long  de  la 
Seine,  dans  la  traversée  de  la  ville 
de  PariSf  est  à  la  charge  de  l'état. 
(L'état  perçoit,  pour  l'alTecter  à  cet 
entretien,  le  droitde  navigation  dé- 
terminé par  la  loi  dn  M  fleréel  an 
X,  ainsi  que  leproduitde*  locations 
sur  lesdits  bas  ports  et  berces,  con- 
formément au  décret  du  1 7  prairial 
an  XIII),  677.  —  Le  balayage  eC  le 
nettoiement  des  bas  ports,  berges 
et  rampes  d'accéa  (en  dehora  des 
opérationa  eiceptbNinelles  que  peut 
amener  le  décharcement  de  places, 
neigea  ou  autres  immondices  pro- 
venant de  la  ville)  font  partie  de 
l'entretien  et  doivent  être  payés  par 
l'état.  Annulation  d'un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  dans 
la  disposition  tfui  mettàlt  le  ba- 
layage et  le  nettoiement  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  677.  —  Maia  la 
ville  doit  supporter  lea  fkmle  de  net- 
toiement des  latrines  publiques 
existantes  ie  long  des  quais  de  la 
Seine,  cil  objet  lutéressant  au  plus 
haut  point  la  propreté  el  la  etla- 
brlté  publiques  confiées  aux  soina 
de  Tadminlstration  municipale  par 
les  lois  dee  14  déoembra  lYW«t 
Sè  aott  1190,  en». 
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Rivières  navigable  (tuife)  -. 

(11)  Dépôt  de  pierres.— Le  fait  par  un 
particulier  de  déposer  des  pierres 
daoB  le  Ht  <I*oim  tItI ère  oaTtgaMe 
cl  sur  un  emplacen  c  nt  afTerle  au 
chemin  Ue  balage  ronstitue  une 
contravention  aui  dispositions  de 
l'article  3  de  l'arrél  du  conseil  du 
2*  juin  1777,  —  Le  conlrcve- 
naiil  doit  être  condamné  à  l'enlève- 
meot  des  pierres,  à  une  amende  et 
aux  fr?il«,  69. 

(12)  Trains  de  bois;  fausses  manœu- 
▼res,  —  Le  lefns  par  on  entrepre- 
neur de  flottage  de  retirer  de  l'en- 
trée d'un  pertuig  un  train  de  bois 
lui  appartenant,  et  d'introduire, 
malgré  le  défèose  qol  lui  en  est  faite, 

ce  train  dans  îp  pr-rluis  où  se 
trouve  un  autre  iraio  apparte- 
nant à  on  tieri,  eonatiloe  une  con- 
travention k  l'drticle  R  de  l'arrêt  du 
cnii»»'!!  du  24  juin  1777.  L'artét  de 
1777  ne  proiiunce  aucune  peine 
contre  cette  coniraTention,  et  <  n 
admettant  qu'elle  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  416  du  Code 
pénal, eette  application  n'appartient 
pas  à  l'autoriic  adminiglralive,  SH. 

(13)  infraction  a  un  règlement  de  po- 
lice. —  Le  conseil  de  prérerture  est 
inrompétent  pour  connaître  de»  in- 
fractions aux  dispositions  <run  rè- 

ëlement  préfectoral  prises  dans  un  ^ 
ot  de  police  Rénérale  et  de  sa1n>  I 
brité,  spécialenient  à  un  arrclc  [>or- 
tant  que  les  bateaux  à  charbon  en 
déchargement  sur  les  quais  d'un 
fleuve  seront  reconv<  rts  d'une  toi- 
ture en  planche8,586.— Mais  les  in- 
fractions aux  arrêtes  préfectoraux 
pris  dana  le  bot  d'aaaorer  l'eiéco* 
lion  des  anciens  rèulement»  en  ce 
qui  tourbe  la  liberté  et  la  silreté  de 
la  navigation,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  rives  et  ouvrages  d'url, 
constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie  duiit  les  conbeii»  de 
préfecture  doivent  connaître,  586. 
—  L^'  fait  dp  f-iire  stationner  un  ba- 
teau à  charbon  sur  un  Ûeuve,  aux 
abords  d*an  pont,  dans  on  empla- 
cement interdit  par  un  arréié  pré- 
fectoral, e^l  de  nature  à  {Mirter  at- 
teinte a  la  liberté  de  la  navigat  on 
et  rentre  dans  la  c4itègorle  des  con- 
traventions  prévues  par  l'article  8 
de  l'arrêt  du  24  juin  1777  .  aux 
tennei  duquel  II  est  lolerdit  d'em* 
bamiaer  leaalNiidi  dit  porta»  686. 


ARRÊTES,  ETC. 

—  Mais  ai  cet  article  ni  aacaoc 

autre  dipposlllon  législative  sur  la 
matière  n'établissent  d'amende  pour 
la  idpieialon  de  eette  eootraTeallaB 
et  le  conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  prononcer  la  réparation  da 
dommage  qu'elle  a  pu  causer  aux 
rives  et  aux  ouvrages  d'art  de  la 
rfvière.  Il  ne  pourrait  faire  ap  plica- 
tion au  contrevenant  des  pemes 
porléaa  dans  rarticle  471  da  Gode 
pénal. 

Roger,  477. 

Rolland,  467. 

Rotilaue  : 

(1)  Voitures  marchant  en  convoi.  — 
Leà  convois  de  voitures  sur  les  rou- 
tes, autorisés  par  l'artlele  iS  do  dé> 
cret  du  10  août  185?,  peuvent  être 
régulièrement  formét  de  deux  voi- 
tures aiteléea  eliaeone  de  pins  4Pn 
cheval  et  la  seconde  est  dispensée 
d'éclairage,  1.  —  Le  juge  de  police 
a  compétence  souveraine  pour  dé- 
cider qoedeox  voitorea  ayant  cha- 
cune son  conducteur,  mais  mar- 
chant de  concert  à  la  même  des- 
tination, ne  sont  paa  Isolées  eu 
forment  on  eoovoi,  I. 

(2)  Conduite  de  l'attelage.— Le  roulier 
assis  sur  son  ëiege  fixé  à  sa  char- 
rette, et  dont  les  bétea  da  trait 
n'ont  même  pas  de  gyides,  ne  peat^ 
sous  pré'.exie  de  proximité,  être  re- 
laxé de  la  eontravention  à  Tartiele 
475,  n"  3,  du  Code  pénal,  d'apn^s 
lequel  il  doit  se  tenir  k  portée  de 
ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider 
et  conduire,  470. 

(3^  Contravention.  Re.<ponsabillté.  — 
C'est  une  respons<ibilite  pénale  per- 
sonnelle, et  non  la  responsabilité 
civile,  qu'inflite  la  loi  du  30  mai 
18ài  au  propiielaire  d'une  voilure 
circolant  sans  plaque,  361. 
(4)  Éclairage  des  voilures.  —  Le  voi- 
turier  qui,  contrairement  à  l'article 
là  du  décret  de  1852,  ne  possède  ni 
falot  ni  lanterne,  ne  peut  état  ae- 
cusé  sous  le  prétexte  de  force  ma- 
jeure, parce  qu'une  violente  tem- 
pête anrait  empêché  d*allnmer  ém 
feux.  Ce  fait  rendrait  même  l'éclai* 
ra^e  plus  nécessaire  et  plus  obliga- 
toire, &&7. —  Après  avoir  con^tate  la 
preuve  résultant  des  aveux  impli- 
cites d'un  voiturier  «  qu'il  a  circulé 
sur  les  routes  sans  lanterne  alia- 
mée,  >  le  juge  da  simple  pollea  M 
peut  ntaiar  loas  pmme  %m  h 
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rédacteur  du  procès-verbal  n'a  pas 
vu  la  voiture  en  état  de  contraven- 
tion, 
Routes  : 

{i}  —impériales.  —  Classement,  .332, 

(2)  — départementales.— Classement, 
179,  332.  55:),  G7G. 

(3)  Rectifli-aiion  des  côtes  de  Jouhe  et 
de  Menotey,  route  départementale 
du  Jura  n*  IS^  de  DôleàGray. — 
Réduction  (le  la  durée  du  péaue,  2M. 

(4)  —  agricoles  du  dépariemeni  des 
landes.— Dépenses  d'entretien(loi), 
510. 

(5)  Fossés  servant  au  dessèchement 
d'un  marais  ;  frais  d'entretien  et  de 
curage.  —  Il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  d'une 
contestation  existante  entre  l'état  et 
un  syndicat  de  marais,  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  flerni»'r  doit  contri- 
buer aux  frais  d'entretien  et  de  cu- 
rage des  fo&iéi  d'une  route  dans 
lesquels  s'écoulent  une  partie  des 
eaux  du  marais,  ou  s'il  doit  être 
exempt  de  toute  contribution,  par 
le  motif  que  cet  écoulement  dans 
les  fossés  a  été  déterminé  par  la 
construction  de  la  route  elle-même 
et  par  celle  d'un  chemin  de  fer.  Les 
actes  par  lesquels  le  pié'ei  et  le  mi- 
nistre décident  que  le  syndicat  con- 
courra aux  frais  de  curage  et  ver- 
sera à  la  recette  généra  le  une  somme 
déterminée  pour  sa  part  contilbu- 
tive  ne  contiennent  pas  d'excès  de 
pouvoir,  et  ne  font  d'ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  que  le  syndicat  se 
pourvoie  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  décider  qu'il  ne  doit 
pas  supporter  cette  t  harge,  424. 

(6)  Eltoiiiement  de  terres  livenines; 
responsabilité  du  proiirié  aire. —  Le 
refus  par  un  propriétnire  d'enlever 
des  terres  qui  se  sont  éboulées  de  sa 
propriété  sur  une  route  ne  saurait 
constituer  à  sa  charge  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  lorsque 
l'éboulement  provient  de  Pinsuffl- 
sance  des  travaux  de  consolidation 
des  talus  exécutés  par  l'administra- 
tion lo!8  de  la  construction  de  la 
roule,  47. 

Roiapelll,  22i» 
Ruelle,  U£L  » 
S 

Sage,  4ft6. 

Salubrité  (mesures  de);  rivières  navi- 


gables; infraction;  compétence,  5^ 
—  Arrêté  municipal;  force  obliga- 
toire, 451.  —  Le  maire  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  lorsque,  afin 
d'obvier  aux  «langcrs  résultant,  pour 
la  s.ilubiité  publique,  de  la  ï^lagna- 
tion  des  eaux  dans  un  fossé  existant 
à  l'intérieur  d'une  propriété,  il  en- 
joint au  propriétaire  de  prendre, 
daiis  un  délai  déterminé,  les  me- 
sures convenables  pour  l'entier  as- 
saiiiissement  de  ce  fossé,  et  décide 
que,  faute  par  le  propriétaire  de  se 
conlornier  à  cette  injonction,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  ses  frais,  098^ 
f^oir  Curage. 

Salvan,  742. 

Sanmartin,  433. 

Saugnac  (commune  de),  100. 

Segonne,  782. 

Seine  (pri-fei  de  la),  340. 

Sétuit  (sieur),  507. 

Serment.  —  Expertise,  199.  —  Jury 

d'expropiialion,  141. 
Servitude  : 

— au  profit  du  domaine  public.  -  Che- 
min d<*  fer;  dfpôt  de  matières  in- 
flammables; zone  piohibee.  ^95. — 
Interdiction  de  surélever  un  bàti- 
ment  pour  a>surer  le  jeu  de  la  volée 
d\in  pont;  constitue  une  expropria- 
tion, 113. 

—  au  pioQt  des  particuliers  sur  le 
domaine  public.  —  Passage  d'une 
charrette  sur  les  levées  d'un  canal; 
exception  de  servitude  non  appuyée 
d'un  acte;  rejet  d'une  (Icmande  de 
sursis,  1£2<— Servitude  supprimée; 
demande  d'indemnité;  compétence 
administrative,  69(i. 

Sicre.  3M^ 

Si}:niliCrition.Fotr  Offres.— L'agent  as- 
sermenté d'une  compacnie  de  che- 
min de  fer  a  qualité  pour  MgnjUer 
les  actes  inteiessant  cette  compa- 
gnie, et  >ppcialement  des  significa- 
tions faites  dans  le  cours  de  l'in- 
statice  d'expropriation,  3(9.  —  Un 
arrêté  d'alignement  peut  coni^tituer, 
même  sans  notitication,  des  droits 
au  permissionnaire.  —  Le  délai 
du  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  court  à  partir  de 
la  notification  qui  en  a  été  faite  à  la 
partie.  L'avis  donné  verbalement 
de  cet  arrêté  n'équivaut  pas  à  une 
notification,  21&.  —  Le  délai  du  re- 
cours au  conseil  d'état  contre  un 
arrête  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  une  demande  d'indemnité 


866  LOIS,  DÉCRETS, 

StRDiflcaUMi  (mil»)  s 

formée  par  un  conroB^ionnairc  de 
.  haUge,  cuurl  contre  rudniinistra- 
tkm  è  ptTtir  de  la  notlflealkm  qal  a 
été  faite  de  cet  arrêté  à  la  partir 
adverse  en  exécution  des  ordres  du 
préfet,  449.  —  Dans  une  instance 
engagée  entre  un  conceisionnaire 
de  travaux  publies  et  df?»  particu- 
liers à  raisun  de  dommages,  instance 
oû  Pélet  D'e  paa  figuré,  le  délai  du 
pourvoi  au  conBeil  dVtat  rnnlrr 
l'arrête  du  conseil  de  préfecture  oe 
court  que  de  la  si  lanification  de  l'ar- 
rêté faite  par  une  partie  i  Tautre. 
Une  expédition  do  l'arrêté,  délivrée 
par  le  préfet  à  l'une  des  parties,  n'a 
po  faire  courir  le  délai  du  pounroi, 
601.  Rejet  du  recours  formé  par 
uoe  partie  qui  n'a  pas  ligniUé  dans 
lee  tfolt  meli  à  la  |>art1e  adrene 
l'ordonnance  de  soit  communiqué 
rendue  par  le  piésiuent  de  la  aec- 
tion  du  contentieux,  81. 
Siouret,  64. 
Souchay,  9. 

Sourre:  toppreflaion:  indemnité,  S&4. 

Soiacription  de  particuliers  pour  l'exp- 
cution  de  travaux  publicïi;  conlos- 
taiions;  compétence  adminislralive, 
454. 

Souterrain.  —  Eotrepreiiear;  dé- 
compte, 760. 
S|»eolé,a69. 

Sobventioa  reUréee;  endtamiMiits, 

109. 

Syndicats.  P'oir  Actions. 

(  I  )  Loi  sur  les  associations  syndicales, 
290.  —  Circulaire  pour  l'exécution 
de  la  lui,  3 12.— Règlement  d'admi- 
nlitfiiloo  publique  délennlnant  la 
forme  des  enquêtât,  660 1  einalaire 
d'envol,  667. 

(2)  Choix  des  membres  des  commis- 
sions syndicales.  —  L'article  7  do  la 
loi  du  16  septemlire  J807,  en  d  s- 
posant  que  les  membres  des  com- 
missions syndicalea  leroot  pris  par 
le  préfet  parmi  les  propriétaires  les 
plus  imposés,  à  raison  des  marais  à 
dessécher,  n'a  pal  spédflé  le  nem- 
hiv  des  plus  imposés  parmi  lesquels 
d'  vra  être  fait  ce  choix,  et  a  enten- 
du laisser  au  préfet  l'appieclaliuii 
dee  eenditlone  d'aptitode  que  doi- 
vent  présenter  les  syndlos  pnr  lui 
nommés.  Dès  lors,  l'arrêté  préfec- 
toral M  pent  être  attaqué  poar  eseèi 
éè  pMfelrisr  le  neuf  f«e  lopié- 


iel,  au  lien  de  ebolsir  les  syndica 

parmi  les  propriétaires  les  plus  Im- 
posés, les  aurait  au  contraire  choisie 
parmi  les  moins  imposés,  851. 
(.1)  Composition  irréiîulière. — Le  syn- 
dical des  usagers  d'un  canal  d'Irri- 
gation dont  la  composIlkMi  eet  Irri- 
gulière  (syndicat  comprenant  pannf 
he»  nput  menii)res  quatre  propri^ 
tairesou  locataires  d'usines,  au  liea 
d*on  seul  qui  avait  le  droit  #C8 
faire  partie  d'après  le  décret  consti- 
tutif) n'eéi  recevable  ni  â  réclamer 
des  propriétairee  do  eenal  dorant  le 
conseil  de  préfecture  le  romLour>e- 
ment  du  prix  de  travaux  exécutés 
]K>ur  perlertionner  i'alimentatiou 
du  canal,  ni  à  demander  devant  le 
conseil  (i'éiat  l'Intcrjjretalion  des 
actes  de  concession,  a87  .—Le  même 
syndicat  ne  peut  procéder  valaMe- 
nienl  à  la  rrpartition  dpg  dépenses 
entre  les  membics  de  l'associaiion, 
et  il  doit  être  accordé  aui  récla- 
ma iits  décharge  des  taxes  an— Uei 
ils  ont  été  imposés,  387. 

(4)  Légalité  de  l'association  syndicale 
deé  propriétaires  de  llte  de  HMiB, 
pour  IVxiM'ution  desc  :naux  et  au- 
tres ouvrai:es  nécessaires  à  la  mise 
en  valeur  des  domaines  de  Tlle, 
766. 

(5)  Taxes  extraordinaires.— 11  appar- 
tient au  conseil  de  préieciuie  de 
connoltre  4*am  eenteetatlon  ayant 
pour  objet  de  savoir  si  un  syndicat 
a  le  droit  de  réclamer  de  ses  mem- 
bres et  à  titre  d'avance,  pour  ache- 
ver un  canal  d'irrigatian,  une  Coti- 
sation excédant  lem.ixlmom  déter- 
mine dans  un  acted'associalioo  des 
intéressée  qse  vise  le  décret  déela- 
ratir  de  l'utililé  publique  des  tra- 
vaux. 11  lui  appartient  également 
de  statuer  sur  fa  demande  reeM- 
ventionnelle  des  propriétaires coittre 
le  syndicat  tendante  .1  faire  dissoudre 
et  liquider  i'assoctaiioa  pour  vtola- 
tlon  dee  itatote,  454.  —  L'aotMfté 
judiciaire  c-t  incompétente  sur  la 
demande  principale  parce  qu'il  s'a- 
git de  déteradoer  le  eeosel  les  el> 
fets  de  l'engagement  pria  piriai 
particuliers  de  contribuer  à  la  dé- 
pense d'uu  travail  public,  et  sur  ia 
demanfle  reconventlonselle  pwst 
qu'elle  ne  pourrait  connaitie  dw 
actes  admtnistralifs  qui  ont  consti- 
tué etoiganiid  l'aModttlM  •yVÊ^ 
«todaeioal*  mmmaUwnaÊiÊm 
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loll  des  16-*i4  aoûl  IIM»  «i  1«  (me- 
tidor  an  ïi\,  451. 
(6)  Terrains  comprit  dam  lia  péri- 
mètres de  dt'ux  associalions  gyndi- 
cal/si.  —  Le  même  terrain  peut  éire 
camprti  dana  les  pérlnuèirai  4«  dtax 
aaioclations  syndicales  ayant  pour 
objet ,  l'une  Vendiguement  d'un 
fleuve,  l'autre  le  desséctiemeai  de 
aaiai^tSl. 

T 

Télégraphie.  —  Dommages,  582.  — 
Exemption  de  péage  am  un  pont, 

380. 

Terraina  retranchés  de  la  vole  pn- 
blique  ;  cession  aui  rlvetaloi) Bklae 
en  demeure,  452. 

TatriMflineaU  \  entreprenear.  —  Un 
prix  mayen  de  déblai  de  roches  a 
été  établi  dans  la  prévision  que  tous 
laa  déblala  seraient  d'one  natara  A 
peu  près  nnalomir  à  celle  dos  cou- 
cher de  la  supeilicie  ;  il  a  été  con- 
staté par  l'extraction  que  les  couches 
loférleoTia  dUfèraiit  totalement  par 
leur  nature  des  couches  supérieures, 
et  consistent  an  un  rociier  tiès-dur 
doot  ranlèrament  exlgeall  dea 
moyens  dispendieux.  Dans  ces  cir- 
constances, l'entrepreneur  est  fondé 
à  soutenir  que  les  déblais  dont  il 
s'agit  eottstitnent  un  travail  qui 
n'était  pas  prévu  au  devis  et  pour 
lequel  il  y  a  lieu  de  detc^rminer  un 
inrlx  nooveao,  294.  Contestation 
au  sujet  de  transports  dé  déblais  à 
la  brouette  e&écut^  sur  une  cer- 
taine longueur  du  souterrain  i  l'ad- 
ministration soutient  qu'ils  ne  don- 
nent lieu  à  niit  utip  allocation  comme 
étant  conipiis  dans  les  Irats  de  char- 
gement des  wagons;  rentreprenenr 
prétend  quM»  doivent  être  pajé*  au 
prix  même  du  transport  par  wa- 
gons. Détermination  daa  oaaaa  dn 
prix  à  allouer,  'Ud.  —  Juyé  que  la 
cijspositiun  d'une  analyt^e  des  nrix 
qui  allouait  une  indemnité  à  1  en- 
trepreneur pour  les  travaux  aié- 
cuté^  de  nuit  en  dehors  d'un  sou- 
terrain en  construction  était  appli- 
cable an  tranaport  dea  déblala,  769. 
—  Décidé  par  interprétation  d'un 
de\  is  que  l'état  avait  pris  à  sa  charge 
les  époisemeals  néeaÎMaires  pour  la 
fondation  des  ouvrages  d'art  et  pour 
l'ouverture  dea  souterrains,  mais 
qaa  l'entrepreneur  devait  supporter 


86^ 

la  dépense  des  dispositions  4  pren- 
dre puur  ménager  dans  les  tranchées 
le  libre  écoulement  daa  aanx*  364. 

Tburet,  4*27. 

Tiers.— ikcuurs  d'un  locataire  contra 
ana  mlia  en  demeora  admlolatra- 

tive  adiesfice  au  propriétaire,  452. 

—  Intervciitinn  d'un  tiers  dans  une 
experliise,  199.  —  Droit  de  pêche, 
251 .  —  Concession  de  terrains  d'al- 
luvion,  706.  —  Peuvent  réclamer 
l'exécuiiun  des  clauses  stipulées  en 
leur  faveur  dans  un  traité  anqual 
ils  n'ont  pas  été  parties,  333,  614. 

—  Inexécution  d'un  règlement  d'u- 
sine: réclamations;  compétence, 
2l8.Koir  Expropriation  (7)«  Indem- 
nité d'expropriation  (0),  Jugement. 

—  Tiers  détenteur  de  terrains  des- 
aéehéa;  hypothéqua  réolaméa  m 
vertu  de  l'acte  da  toiieeMiaB  da 
dessécliement.  24^. 

Toléranea.— Usina»  tU 

Tonale,  f'oir  Hivièraa  WVlgablCI» 

Toulouse  (ville  de),  776. 

Transaction,  l^oir  Contrat. 

Travaux  publiai^  Koir  ConaaMlan, 
Entrepreneur,  Souscription. 

(Ij  Caractère.  —  Uoe  prise  d'eaa  au- 
toriiéa  dana  «n  coure  d'ea«  non 
navigable  pour  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  n'est  pas  un  travail 
public^  75.— La  démolition  pur  une 
ville,  pour  l'élargissement  de  la  vola 
publique,  d'un  bâtiment  qui  lui  ap- 

Éariient  est  un  travail  public,7 12. — 
In  eanal  d'lrrl«atioo  dérivant  tes 
eaux  (l'un  rivière  navigable,  dont 
la  construction  etrexploiiation  tem- 
poraire ont  étéeODCédeesà  une  com- 
pagnie par  un  décret,  a  le  oaiae- 
tère  d'un  travail  public,  614. 

(2)  Mudiflcation  d'un  ptoiet  posté- 
rieure à  l'(  iiquéte. —  L'administra- 
tion a  le  dioit,  après  une  enquête 
ouverte  sur  un  travail  d'utilité  pu* 
blique,  de  madillar  le  projet  primi- 
tif .-ur  un  point  spécial,  notam- 
ment de  changer  l'emplacement 
d'un  iMrrage,  sans  recourir  à  une 
nouvella  anquéte.  Un  particulier 
n'est  pas  reccvable  à  critiquer  de- 
vant le  conseil  d'état  l'exereice 
qu'alla  a  folt  de  aa  droit,  t38. 

(3)  Exécution.  —  Rejet,  comme  non 
fonde  en  fait,  d'un  moyen  d'inoom< 
pétenoe  tirée  par  le  ministre  da  ce 
que  le  conseil  da  préfoctore  aurait 
ordonné  une  expertise  sur  la  do* 
mande  de  la  coounune,  dana  la  but 
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Travaux  publir?  (mite): 
a'ordonner  des  travaux  au  compte 
de  l'état,  695. 

(4)  Entre prt^neurggubstittiés  aux  droits 
d*une  ville;  expropriation  en  de- 
hors des  alignements  de  la  voie  pu* 
bliqne. — Les  proprfétairca  rivenloa 
d'une  voie  punlique  ouvert'^  par  un 
entrepreneur,  substitué  aux  droits 
d'am  Tille,  peatent  féelamer  de 
Tentrepreneur  raequisition  de  leurs 
terrains,  soit  en  vertu  des  lois  d'ex- 
propriation, soit  en  exécution  de 
clauses  stipoldeteo  leur  faveur  dans 
le  traitf*  intervenu  entre  la  ville  et 
Tenlrepreneur.  Celui-ci  ne  saurait 
repooner  leor  demande  par  une  flo 
de  non-recevolr  tirée  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  été  parties  au  traité  ou 
de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  li- 
quidation définitive  de  son  entre- 
prise, 3.J3.  —  Il  appartient  an  con- 
seil de  préfecture  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  du  traité  dont  II 
s'a^îlt  (  t  de  connaître  des  demandes 
en  réparation  des  dommages  pro- 
mant  des  travanx  exéeotéaen  ▼vriii 
de  ses  dispositions,  3:t3.  —  Jugé  au 
fond,  d'une  part  nue  la  ville  de 
Pails,  dans  le  traité  relatif  à  l'ou- 
Terture  do  boulevard  de  Strasbourg, 
avait  non>seulement  trHnsféré  au 
concessionnaire  les  droits  qu'elle 
tient  des  déirets  d«  1107  et  de  1852, 
en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de^ 
terrains  situes  en  dt  hors  des  ali- 
gnements, mais  qu'elle  lui  avait 
imposé  l'obligation  d'exeroer  eea 
droits;  d'autre  part,  que  le  conces- 
sionnaire avait,  dans  l'espèce,  re- 
eonnu  lol<aiéme  que  le  riverain  dé- 
fendeur était  dans  le  cas  de  requé- 
rir l'expropriation  de  son  immeuble 
puisqu'il  Tuvait  mis  en  demeure 
d'opter  entre  cette  expropriation  et 
l'acquisition  d'une  zone  de  terrain 
impropre  à  recevoir  des  construc- 
tions salobrea,  3S3. 

(5)  Sn(iprot>?ioii.  —  l)fs  travaux  exé- 
cutés par  une  compagnie  de  cbemin 
de  fer  tolvant  des  projets  approoTéf 
par  l'auiorité  «upé  ieure  dans  lu  but 
de  olianiir'  ta  disposition  des  réser- 
voirs d'alimentation  des  machines 
et  de  recueillir  des  eaux  de  source 
dans  un  tunnel,  ont  le  caractèie  de 
travaux  publics.  L'autorité  Judi- 
elalre  ne  pent  dèe  lort  en  ordonner 
la  suppression  sur  la  réclaçialion 
dea  propriétaires  auxquels  leur  exé- 


cntlon  a  canné  un  préjadice,  731.— 
Le  propriétaire  riverain  de  la  v«e 
publique  qui  se  plaint  d'tiB  tronMe 
à  pa  jouissance,  résultant  de  1  exé- 
cution de  travaux  de  voirie,  peot 
exercer  une  action  pos^essoire  contre 
la  ville.  Malt  le  juge  du  poamioli» 
excède  SCS  pouvoirs  lorsque,  au 
lïea.  de  le  borner  à  faire  arrêter  les 
travaux  de  la  ville.  Il  ordonne  la 
destruction  de  ces  travaux,  l'auto- 
rité administrative  pou>ant  seule 
en  apprécier  In  léiçalité  et  en  or- 
donner la  démolition,  214. 

(fi)  Travaux  à  faire  par  une  ville 
pour  prévenir  un  dommage,  U. 

(7  )  Tretiolra.  —  Le  eon»el1  de  préliw- 
ture  saisi  de  la  demande  d'un  pro- 
priétHïre  en  décharge  de  la  taxe 
communale  à  laquelle  il  a  été  ilh 
posé  pour  étatdis>emeot  detrollstas 
est  également  compétent  pour  ap- 
précier  la  légalité  des  actr  s  en  vertu 
desquels  cette  taxe  a  été  établie,  et 
notamment  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  déclaré  d'uUlité  publique  li 
construclion  des  trottoirs,  226.— 
Si  les  propriétaires  peuvent,  par  ap- 
plication de  l'artic  e  2  de  la  loi  do 
7  juin  1846.  reclamer  un  choix  es* 
tre  les  matérlant  'dont  II  sera  Mt 
usase  pour  la  construction  du  trot- 
toir, ce  choix  porte  seulement  lor 
les  Difttértaox  employés  dans  li 
commune,  3S6. 

Turbso,  681. 

U 

Urgence.  —  BipiopitatkNi»  118. 

Usines  : 

1.  Réglementation. 

(1)  Cours  d'eau  non  navigables.— Mo- 
dification des  dispositions  générales 
relatives  au  enrage  des  bielii  de  re- 
tenu»', et  h  la  suppression  sans  In- 
demnité des  autorisations  accordées 
(rtreulaire),  161. 

2)  ir  appartient  an  préfet  de  régler 
dans  un  but  d'utilité  générale  le  ré- 
gime des  eaot  des  osliies  années  sv 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  quelle  que  soit  l'andeD- 
neté  de  leur  existence,  236. 

(3)  Conditions  d'une  autorisation.  — 
Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  lorsque,  en  autorisant  on 
usinier  ft  eonaerver  one  lelenos 
d'eau  dont  une  précédente  décision 
ordonnait  rabaissement,  il  iiD|xiK 
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au  permissionnaire  les  ronditions 
néc^aires  pour  i]ue  cet  ouvrage  ne 
cause  pas  de  dommaues,  spéciale- 
ment la  ciéalion  <tp  buses  d  ins  le 
bief  de  la  retenue  et  de  luàseâ  de  dé- 
charge pour  eeouhr  tes  eaux  prove- 
naiii  dt's  luisc:*.  I.e  piéfi'i  peut  (i  - 
clarer  que,  taule  par  l'usinier  de  se 
conformer  à  res  eondiiion»,  la  d^ci- 
tioo  qui  prescrivait  l'abaissement 
de  la  re'enue  sera  r  mise  en  vi- 
gueur, 482.  —  liecourd  contre  un 
arrêté  réglementaire  imposant  à 
l'iiMnier  l'obligation  de  eonsiruire 
un  déversoir  et  un  vannage  de  dé- 
charge, ledit  recours  ronaé  aur  ce 
que  ces  dlspo^itiniis  auraient  êic 
prises  dans  un  iotéiéi  privé.  Rejet 
pour  défaut  de  justiUcation  du  grief, 
23C. 

(4)  Clause  de  non-indemnité.  —  L'ar- 
rêté regleiiieniaire  d'une  usine  peut 
valablement  itipafer  que  le  permla- 
Sionn  lire  ne  pourra  préten<lr''  à  au- 
cune indeinniié  iian8  le  cas  où  l'ad- 
roinisiratiun  prendrait,  pour  la  po- 
lice ou  la  répartition  des  eanx,  de 
nouvelles  mesures  qui  le  prive- 
raient eu  tout  ou  en  partie  de  l'au- 
torisation concédée  «  236.  —  La 
clause  d'un  ancien  règlement  des 
eaux  d'une  usine  située  «ur  un  cours 
d'eao  non  navigahle,  stipulant  que 
l'usinier  pourra  être  prive  sans  in- 
demnité par  cause  d'ulilite  publique 
du  benelice  de  sa  permission,  n'a 
d'elTet  qu'au  cas  où  cette  privation 

(►reviendrait  dt?  mesures  prises  dan? 
'iotéiét  de  la  police  des  eaux;  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'usi- 
nier réclame  une  in  lemnité  à  rai- 
son de  chômages  provenant  de  me- 
aores  administratives  ptises  dans 
l'intérêt  de  In  navigation,  du  com- 
inerce  et  de  riutiustrie,  7fi3. 

(5)  Excès  de  pouvuif.  —  11  y  a  lieu 
d'annuler  pour  excès  de  pouvoir  les 
d:8po!'itions  de  l'arrcMé    par  les- 

ueilcs  le  préfet  met  h  la  diar.'e 
e  rusinler  des  travaux  sur  \e» 
deux  rives  du  bief  ayant  pour  ob- 
jet d'amener  le  dessèchement  d'une 
étendue  «onsidérable  de  terrains 
d'une  nature  marécageuse,  482. 
Est  entache  d'excès  de  pouvoir 
l'arrêté  par  lequet  le  préfet  stipule 
que  l'usinier  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  s'il  vient  à  être 
piive  (les  avaiitM-i's  de  sa  permis- 
sion par  rexcvulion  d'un  travail 
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quelconque  d'utilité  publique; cette 
clause  do  non-indemnlf é  n*est  an- 
toriïée  que  pour  le  cas  où  la  priva- 
tion totale  on  pailn  ilc  de  a  jouis- 
sance des  eaux  serait  le  résultat  de 
nouveiies  prises  pour  la  police  des 
eaux,  4S?. 
(G)  Décret  réglementaire;  demande 
en  refision.  —  Lii  décision  par  la-  * 
quelle  le  minis  re  des  travaux  pu- 
blics refuRC  de  faire  droit  à  une  de- 
mande en  modiûcation  des  disposi- 
tions d'un  déeift  portant  règieraent 
des  eaux  d'une  usine  sise  sur  un 
canal  de  navijçaiion,  est  un  acte 
d'adffltnisiratlon  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'elle  (iéicré  au  conseil 
d'eiat  par  la  voie  conienUeuse, 
4i9. 

i')  Modification  d'un  règlement  — 

Le  préfet  a  pu  rê«ler  une  vanne  de 
décha!ge  existant  de  temps  immé- 
morial sur  le  canal  en  amont  des 

usines  et  aijlnri?er  l'un  des  usiniers 
à  prati  {uer  près  de  cette  vanne  un 
déversoir  pour  écouler  dans  la  ri- 
vière, au  profit  d'un  nouvel  éta- 
blissement hydraulique,  les  eaux 
du  canal  excédant  les  besoins  des 
anciennes  usines.  La  décision  pré- 
fectorale, prise  à  l'elfet  de  diriger 
les  eaux  vers  un  but  d'uulttc  géné- 
rale, ne  saurait  être  attaquée  sur  le 
motif  qu'elle  a  Statue  dans  un  in- 
léièi  privé  ou  qu'elle  est  contraire,  , 
soit  aux  décisions  judiciaires  inter- 
venues touchant  la  copropriété  du 
canal,  i^oit  aux  actes  administratifs, 
autoiisaut  la  création  des  usines, 
359. 

(8)  iU'coiir^.  —  La  question  de  savoir 
si  les  ouvrages  dont  la  construction 
a  cté  preàcrile  elaieut  nécessaires 
pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  n'est  pas  «le  nuturc  A  être 
déléiée  au  com^eil  d'état  par  la  voie 
eontentteuse.  286.»Recours  contre 
un  arrêté  picfectoral  portant  règle- 
ment d'une  u:>inc  située  sur  un 
courâ  (l'eau  non  navigable.  Moyen 
tire  de  ce  que  l'arrêté  n'aurait  pas 
été  rendu  dans  un  but  d'utilité  gé- 
nérale; rejet,  le  piéiet  ayant  statué 
en  vue  de  prévenir  les  inondations 
des  prairies  riveraines  de  la  rete- 
nue de  l'usine.  Grief  fonde  ^ur  ce 
que  le  préfet  aurait  indiqué,  pour 
l'établissement  des  ouvrages  pres- 
crits par  «on  arrêté,  un  terrain  qui 
ne  serait  pa.^  la  propriété  de  Tusi- 
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Daines  {iuité)'. 
nier  ;  rejet,  l'arrêt  s'étant  borné  à 
délerminer  la  nature  el  le»  dimen- 
sions des  ouvrages^  sans  eu  li&er 
r«mpl8eflinent,  «t  les  plant  tamxés 
anx  rapports  (les  in2<^nipur»,  en  in- 
di  ^lanl  leur  punition  sur  un  terrain 
Toiiiin,  ne  l'ayant  fait  qu'à  titre  de 
renseiinement  et  sans  créer  d'obli- 
gation pour  l'usinier.  Moyen  lifo  <le 
ce  que  l'arrêté  porterait  attt-inte 
aax  droits  Ûb  l*asloler,  en  l'astrei- 
gnant à  cfTcrtupr  (Mraae  iln  l>ief 
de  l'usine  t\àm  toute  l'ctendue  du 
remous  ;  rejet  pour  défaut  de  justi- 
Ucation,  713. 

(9)  Inexécution  du  règlement  par  l'u- 
sinier. —  Le  refué  du  ministre  de 
faire  osage  du  pouvoir  qui  lai  a  été 
donné  par  l'oidonnanre  réglemen- 
taire d'une  usine,  d'ordonner  ia 
sappre»loD  de  rétablissement  en 
eai  d'inexécution  des  rondiiions 
prï*(*rile5,  est  un  acte  d'adminis- 
tration qui  uc  peut  donner  litu  à 
un  recours  devant  la  conseil  d'état 
par  la  voie  contontieuse.  Mais  la 
décision  qui  contient  ce  refus  ne  fait 
pas  obstacle  à  ee  qu'an  tiers  Inté- 
ressé demuiuie,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  tiil.uiianx  la  répression  dcà  in- 
fractions aux  dispositions  de  l'or- 
donnance, et  la  réparation  du  dom- 
mage 'i  ni  rf.Huiterait  pour  loi  de  ces 
Infractions,  '218. 

(10)  Usiniers  copropriétaires  d*nn  ca- 
nal ;  Kvlonu-ni  des  eiux  dérivées 
du  cours  d'eau  dans  le  canal.  —  Le 
droit  de  copropiiété  reconnu  par 
les  tribunaux  civils  à  des  usiniers, 
conjointement  avec  d'autres  usi- 
niers^ sur  un  canal,  n'entraîne  pas 
à  leur  profit  la  propriété  des  eaux 
qui  y  sont  dérivées  d'une  rivière  et 
ne  fa  t  ;ms  ob»tacte  à  cequeTad- 
minislralion  prescrive  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  retourner 
dn'i^  !ri  rivit^n^  les  eaux  dont Uo'est 
pas  fdil  enipldi, 

Il,  Indemnités. 

(11)  Existence  lé^iale. — Une  usine» éta- 
blie avant  1790  sur  un  cours  dVau 
non  navigable»  a  une  existence  ié- 
ca'e.  Kn  ras  de  diminution  de  sa 
force  inoli  ice,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publies,  le  proprié- 
taire a  droit  à  une  indemnité,  (579. 
—  La  décision  du  conseii  dt;  pré- 
fecture sar  l'existence  légale  vnm 


usine  n^a  d'effet  qn'à  i'épnl  ds  Is 
eonteatatlea  sur  laquelle  elleot 

intervenue.  La  légalité  de  l'eiii- 
tcnce  de  l'usine  jpeut  être  ds  ooa- 
J9àu  diteolée  à  roeeaaioB  do  régls- 

ment  d'indemnités  de  dommages 
uoslérieurs  à  ceux  qui  ont  doBoé 
lieu  à  une  première  décision  soi  la 
question,  GOl.  —  L'arrêté  qui  re- 
connaît la  léi^alité  de  l'usine  n'em- 
pêche pas  que  les  experts  cbatgn 
d'apprécier  rimporlanee  dn  dso> 
maue  n'examinent,  sur  la  demanda 
de  ia  compagnie  qui  a  exécuté  les 
travaux,  s'il  a  été  fait  i  l'osloe, 
postérieurement  à  1 790,  dai  clUBl8B> 
ments  non  autorisé.*,  679. 

(12)  h^iéments. —  L'indemnité  accor- 
dée pour  l'expropriation  d'taa  Mo- 
lin  s'applique  nécessairement,  à 
moins  de  résenre  expresse,  aux  so- 
eeasolres  de  ee  iBOolln,  «1  notam- 
ment à  la  force  motrice,  sans  la- 
quelle il  ne  pourrait  fonctionner, 
742.  —  Décide  que  l'exp«)rtise  pres- 
crite poor  l'évaluation  doa  ehMs- 
ges  aurait  également'  pour  oljel 
l'évaluation  de  ia  dépréciation  de 
IHisine  dans  l'avonlr,  763.— MM^ 
mination  dn  niiiiiiant  des  indeiOBi* 
ten  «lues  à  des  [jropnelaires  d'usiofl 
situées  sur  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, et  dont  la  fome  moMa 
subi  une  réduction  temporaire  poar 
l'alunentation  d'un  canal  de  nsvi* 
gatlon  1  leadilea  indemnitée  eaki- 
lées  s  ir  la  portion  de  force  mo- 
trice dont  Ips  usines  jouissaient 
avant  1789  uu  à  l'époque  des  venleâ 
nationateadoBt  eUis  ont  éldrol4«» 

GOl. 

(13)  Questions  de  fait.  —  Décision  «D 
fait  sur  le  montant  de  IMndemiié 

relative  à  la  suppression  <le  l'usine, 
4G0.  —  Détermination  du  moDtaat 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'une  usine  dont  la  force  motrice  a 
été  supprimée  par  suite  de  l'exèctt- 
.  lion  d  un  travail  d' utilité  publique, 
267.  —  Déterminailon  do  raoolant 
de  l'indemnité  due  h  un  industriel 
à  raison  du  chômage  do  son  usine 
occasionné  par  les  travaux  de  coo- 
strnction  d'uM  TOUta  liiermale. 

—  (ihômnge;  com pensa tlan  de 
plus-value  non  admise,  7&4. 

(14)  Suppreeaion }  réclamation  de 
1  état  en  qualité  de  propriétaire  de 
J'usine  contre  le  fermier. — Le  con- 
seil de  préfectore,  ooaipeteut  pour 
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statuer  sur  l'indemnité  i  ce  lamée 
par  le  ftnnier  é'ane  nsine  apparte- 

•  nantc  à  Télat,  à  raison  de  la  sup- 

Sres&ion  de  cette  usine  pour  creuse 
'utilité  publique,  est  incompétent 
pour  décider  si  l'état  a  lui-même* 
des  réclamations  à  exercer  contre  le 
fermier,  en  vertu  des  slipulaiiuns 
da  bail  ;  Ces! à  l'aotorlté  Jodtclaire 
qu'il  nppartipnl  de  statuer  sur  les 
conte^taiions  relatives  nu  bail,  4G0. 
(15)  Chose  jugée.— Une  première  dé- 
cision du  conseil  de  prérecture  a  re- 
jeté une  demande  d'Imlemniiê  pour 
dépréciation  d'une  u&iue  {  ur  le  ntu- 
tif  que  la  prise  d'eau,  cause  de  la 
déprcoiation  alléiîuëe,  a  été  n*''ces- 
silee  par  des  cirounstances  eicep- 
tlonnelles  qui  pourraient  ne  pas  se 
reiiroduire.  Cette  décision  n'empè- 
che  pas  la  même  demande  d'être 
reproduite  plus  tard  par  l'usinier  à 
une  époque  où  l'administration, 
reconnaissant  que  la  pri*e  d'eau  a 
un  caractère  permanent,  conclut 
elle-inénie  à  ee  qo'll  aoH  pmédé  à 
l'évaluation  de  la  dépréciation  de 
l'usine.  C'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  oppo<;e  l'exception  de  la 
chose  jugée,  187. 
(IC)  Vente  nationale. —  Interprétation 
d'un  acte  par  lequel  l'état  a  vendu 
nationalemeot  un  moulin  consli- 
tant  en  un  logement  de  meunier, 
un  tournant  et  une  huilerie  à  eau. 
II  résulte  de  ces  termes  que  Tétat 
n'a  concédé  que  le  Tolume  d'eau 
qui  était  employé  au  moment  de  la 
vente  par  la  marche  du  tournant  et 
de  l'huilerie  à  eau.  Annulation  d^un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  toute  la  force 
molflfle  que  pouvait  comporter  le 
canal  d'amenée  de  l'u^^inc  a  été 
comprise  dans  la  vente  natiouale» 
196. 

(17)  Rivières  navigables.  —  Demande 
d'indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire d'une  usiue  située  sur  une  ri- 
vière navigable,  à  raison  des  dom- 
mages (dégradations  d'une  cliaus- 
sée,  ehùmaKe  de  l'usine)  que  lui  a 
causés  la  suppression  d'un  barrage 
en  aval  eflectuée  par  l'administra- 
tion dans  le  but  d'améliorer  le  ré- 
gime de  la  rivière.  Hejet,  les  tra- 
vaui  de  l'état  ayant  eu  pour  effét 
d'augmenter  notablement  la  valeur 
de  l'usine  en  accroissant  sa  force 
motrice,  416.-*La  tolérance  qu'une 


ordonnance  acQprde  à  des  proprié- 
taires d'usines  pour  la  BxatloD  de  la 

retenue  des  eaux  a  uniquement 
pour  but  de  leur  faciliter  le  moyen 
de  se  conformer  anx  obligations  que 
leur  impose  l'ordonnan*  •  ,gans  leur 
»  donner  un  droit  en  dehors  de  ces 
obUgations,  31.  —  Dès  lors,  s'il  y  a 
lieu  de  leur  payer  une  Indemollé  à 
raison  de  l'aliaifisement  des  eaux 
qui  s'est  produit  dans  le  bief  de 
leurs  usines  pendant  l'eiécution  de 
travaux  de  navigation,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  dnns  le  règle- 
ment de  celte  indemnité  de  la  tran- 
che d'eau  qu'ils  t/auraient  utilisée 
qu'en  vertu  de  la  to'érance,  31 . — 
interprétation  d  uo  acte  par  lequel 
l'état  avcndanatlonalement  un  châ- 
teau, un  domaine  et  une  machine 
hydraulique  situé  sur  une  rivière 
navigable.  Il  est  déclaré  que  ia  veute 
a  compris  la  force  motrice  qui  faisait 
mouvoir  la  machine  telle  qu'elle  se 
comportait  à  celte  époque.  L'état 
prétendrait  à  tort  que  la  prise  d'eau 
<éil('e  était  limitée  aux  iKsoins  du 
château,  de  ses  dépendances  et  de 
ses  habitants  et  soumise  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  con^ 
cessions  de  cette  nature  faites  par 
l'administration.  L'aclieteur  de  son 
cAlé  n'est  pas  fondé  à  iontenir 
qu'il  a  droit  à  toute  l'eau  pouvant 
être  obtenue  à  l'aide  de  toute  ma- 
chine substituée  à  la  machine  ac- 
tuelle. Renvoi  des  parties  devant 
l'administration,  et  en  cas  de  con- 
testation devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  être,  après  expertise, 
statué  sur  IVtat  de  la  machine  et 
la  quantité  d'eau  qu'elle  pouvait 
élever  à  l'époque  de  la  vente, 
191. 

Usufruitier.  —  Expropriation  ;  indem- 
nité, 728. 


Vannes  (ville  de),  786. 

Varades  (syndicat  de),  109. 

Venderessc*  (commune  de),  695. 

Vente.  —  Charges  qui  passent  de  l'a- 
cheteur au  vendeur,  167.  — >  FeAr 
Contrat  clvU. 

Victor-£mmanuel  (chemin  de  fer  de) 
893. 

Vielle,  4C0. 

VUie  sur  i'Aidècbe  (pont  de),  187. 
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Villeqiiier  (de),  106. 
Visita  de  lien.  Foirlnry  (7). 
Voirie  (permission  de).  V^r  Gtl. 
Voitures,  ^otr  Uoulage. 


VoOte  9ur  uo  ruisseau;  question  de 
propriété,  611.  • 


Watel,  473. 
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Farii.  —  Inpiiné  perB.  Tmiiot  «t  C,  rut  Badoe,  M. 
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